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L'ANCIENNE  LÉGISLATION 

RESTÉE  EN  VIGUEUR. 

(  Suite    /îw.  ) 


DE  LA  POLICE. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  constitution  de  l'État  promette 
à  chaque  citoyen  légalité  devant  la  loi,  la  sûreté  de  sa 
personne  et  la  libre  disposition  de  ses  biens;  il  faut  en- 
core que  des  lois ,  en  harmonie  avec  la  constitution , 
imposant  silence  aux  passions  mauvaises,  disposées  soit 
à  restreindre,  soit  à  exagérer  les  droits  qu'elle  consa- 
cre, retiennent  chacun  dans  la  ligne  de  son  devoir,  et 
répriment  l'abus  ou  l'usurpation  de  ces  droits. 

Tel  est  l'objet  des  lois  de  la  police. 

Ces  lois  doivent  donc  être  la  sanction  et  le  plus  ferme 
appui  des  lois  constitutionnelles.  Trop  indulgentes , 
elles  n'empêcheraient  pas  des  désordres  au  milieu  des- 
quels la  société  ne  saurait  vivre  ;  trop  sévères,  elles  ré- 
volteraient par  leur  rigueur  même  et  ne  seraient  pas 
exécutées;  trop  ambitieuses,  enfin,  elles  risqueraient 
de  s'étendre  à  des  objets  qui  sont  du  ressort  exclusif  de 
la  constitution. 

Considérées  sous  leur  point  de  vue  le  plus  général , 
les  lois  de  police  ont  pour  but  de  maintenir  la  société 
dans  un  étal  constant  de  tranquillité  intérieure,  et  de 
punir  tout  acte  qui  tendrait  à  le  troubler  ;  notre  Code 
pénal  est  l'expression  la  plus  étendue  de  cette  police, 
plus  particulièrement  appelée  Criminelle. 

Considérés  sous  un  point  de  vue  plus  restreint ,  les 
v  a 
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lois  et  les  réglemens  de  police  ont  pour  objet  cl  empê- 
cher qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  la  sûreté,  à  la  santé 
et  aux  mœurs  publiques,  et  de  régler  en  conséquence 
l'usage  des  choses  communes  à  tous  et  l'exercice  de  cer- 
taines industries  ou  professions;  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  de  la  terre ,  à  la  promptitude  et  à  la 
liberté  des  communications;  d  assurer  la  bonne  foi  dans 
le  commerce,  les  subsistances,  etc. ,  etc.  ;  cette  police 
est  plus  particulièrement  appelée  admi  ni  s  tra  tive,  et  ses 
attributions  innombrables  exigent  de  la  part  des  magis- 
trats qui  en  sont  revêtus,  autant  de  vigilance  que  de  ca- 
pacité. 

Aujourd'hui,  la  police  administrative  repose  dans  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  et,  par  délégation,  dans 
celles  des  préfets  et  des  maires. 

Mais  la  faculté  qui  leur  est  donnée  de  réglementer 
n'entraîne  pas  celle  de  créer  des  peines;  il  faut ,  de 
toute  nécessité,  que  leurs  ordonnances  trouvent  leur 
sanction ,  soit  dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  punit, 
d'une  manière  générale,  les  contraventions  aux  régle^ 
mens  de  police,  soit  dans  les  anciens  réglemens  spé- 
ciaux émanés  d'autorités  auxquelles  appartenait  autre- 
fois le  droit  simultané  de  prescrire  et  de  punir. 

Avant  1  ^89,  le  pouvoir  de  police  était  infiniment  plus 
étendu  qu'à  présent. 

11  appartenait  i.°  au  rot,  législateur  suprême,  qui  ma- 
nifestait sa  volonté  par  des  édits,  des  lettres-patentes, 
des  ordonnances  de  propre  mouvement  ou  des  arrêts 
de  son  conseil;  2.0 aux  parlements  ou  aux  conseils  sou- 
verains, dans  les  provinces  où  ces  juridictions  avaient 
été  conservées,  aux  cours  des  aides  et  à  celles  des  mon- 
naies; 3.°  à  une  multitude  d'officiers  subalternes,  tek 
que  les  Heutenans  de  police,  les  viguiers,  les  juges 
des  eaux  et  forêts,  des  canaux,  les  bureaux  des  finan- 
ces, etc. ,  etc. 

Toutes  ces  juridictions,  outre  le  pouvoir  réglemen- 
taire proprement  dit»  avaient  celui  d'établir  des  peines 
et  de  connaître  des  contraventions;  confusion  dange- 
reuse, en  ce  que  le  magistrat  dont  les  ordonnances 
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étalent  violées,  ne  pouvait  toujours  conserver  l'impar- 
tialité nécessaire  pour  apprécier  le  délit. 

La  police  appartenait  surtout  et  plus  particulièrement 
aux  parlemens;  à  cet  égard  leur  pouvoir  était  presque 
sans  bornes*;  il  s'étendait  à  tous  les  objets,  et  leurs  ré- 
glemens,  dont  un  grand  nombre  est  resté  en  vigueur, 
paraissent,  en  les  considérant  du  point  de  vue  des  idées 
qui  dominaient  alors ,  de  la  plus  grande  sagesse  ;  ils  for- 
ment la  base  de  la  police  moderne. 

Les  lois  civiles,  commerciales  et  criminelles  ayant  élé 
refaites  en  entier  depuis  1 789 ,  il  ne  peut  guère  rester, 
en  matière  de  police  ancienne,  que  des  réglemens  ad- 
ministratifs; ils  sont  en  grand  nombre  dans  ce  Recueil, 
et  j'essaierai  de  résumer  très  sommairement  les  diverses 
branches  auxquelles  ils  s'appliquent. 

§  I.er  Police  générale. 

Anciennement  les  rois  de  France  statuaient,  par  des 
édits ,  sur  toutes  les  parties  de  la  police  du  royaume , 
et  on  y  trouvait  confondues  pêle-mêle  des  dispositions 
concernant  les  objets  les  plus  divers;  tels  sont  les  édits 
du  4  février  1 067,  de  mai  1 579  et  autres;  ils  ont  pres- 
que entièrement  cessé  d'être  en  vigueur,  et  ont  été, 
pour  la  plupart,  remplacés  par  des  ordonnance  de  po- 
lice spéciales. 

Les  réglemens  anciens  de  police  générale,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ne  peuvent  rentrer  dans  aucune  division 
particulière,  parce  qu'ils  ne  s'appliquent  ni  à  des  per- 
sonnes, ni  à  des  industries  déterminées,  me  paraissent 
se  réduire  à  trois,  qui  sont  :  l'arrêt  du  conseil-d'État,  du 
4  septembre  1731  qui,  dans  le  but  de  prévenir  les  ac- 
cidens  résultant  de  l'emploi  du  fer  en  grenaille,  au  lieu 
de  plomb ,  pour  la  chasse ,  prohibe  la  fabrication  de  ce 
fer  dans  tout  le  royaume;  l'ordonnance  du  14  juillet 
1716  et  la  déclaration  du  23  mars  1728,  qui  défend  le 
port  des  armes  à  toutes  personnes  autres  que  les  mili- 
taires. 

Ou  peut  comprendre  encore  dans  cette  catégorie,  au 
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moins  a  cause  de  leur  objet ,  qui  est  en  général  le  main- 
tien des  mœurs  et  de  la  tranquillité  publiques,  l'édit  de 
mars  1693  qui  défend  d'ouvrir  et  de  tenir  des  auber- 
ges, hôtelleries  et  hôtels  garnis  sans  permission,  prohi- 
bition appliquée  par  l'ordonnance  du  3  mars  1781 ,  aux 
Français  établis  dans  les  Echelles  du  Levant;  l'arrêt  du 
conseil  et  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris 
des  4  e*  10  janvier  1724»  qui  défendent  de  donner  à 
boire  et  à  manger  après  de  certaines  heures. 

§  II.  Police  rurale. 

Avant  1789,  il  n'y  avait  pas  de  loi  générale  sur  la 
police  des  campagnes;  l'ensemble  des  règles  qui  con- 
cernent la  conservation  des  récoltes,  le  pâturage,  le 
glanage,  la  chasse  et  la  pêche,  se  trouvait  dans  un  nom- 
bre infini  d'ordonnances  qui  se  répétaient  les  unes  les 
autres ,  et  qu'on  renouvelait  à  des  époques  presque  pé- 
riodiques; déplus,  ces  ordonnances  étaient  en  grande 
partie  spéciales  à  certaines  provinces,  et,  par  cela 
même ,  manquaient  d'unanimité  dans  les  principes. 

L'abolition  de  la  féodalité,  qui  entraîna  la  suppres- 
sion d'une  foule  de  privilèges  ruraux,  et  le  principe  de 
l'uniformité  dans  la  législation  ,  contraire  à  l'existence 
des  coutumes  provinciales,  rendaient  nécessaire  la  pro- 
mulgation d'un  nouveau  Code  rural. 

La  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  répondit  à 
ce  besoin  ;  elle  rassembla  et  coordonna  dans  un  ordre 
méthodique ,  les  dispositions  éparses  des  anciens  régle- 
mens ,  et  établit  sur  des  bases  excellentes  la  police  des 
campagnes. 

On  a  cependant  reconnu  que  cette  loi ,  avec  quelque 
soin  qu'elle  ait  été  rédigée,  offre  des  lacunes  impor- 
tantes qui  ont  nécessité  la  rédaction  d'un  nouveau  Code 
dont  le  projet,  depuis  long-temps  imprimé,  doit  être 
prochainement  soumis  aux  chambres.  11  suit  de  là  qu'on 
est  forcé  d'appliquer,  concurremment  avec  la  loi,  d'an- 
ciens réglemens  de  police  rurale  qui,  loin  de  lui  être 
contraires,  paraissent  rentrer  dans  son  esprit,  et  qui 
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sont  considérés  comme  n'ayant  pas  été  abrogés  par  elle. 
Tels  sont  : 

Pour  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  l'arrêt  de  rè- 
glement du  1 2  novembre  1778,  sur  le  pâturage  des  bes- 
tiaux ;  celui  du  20  juin  1 785 ,  sur  le  pâturage  des  oies 
et  des  dindes;  ceux  des  7  juin  1779  et  1 1  juillet  1782, 
qui  font  du  glanage  le  patrimoine  des  pauvres  et  des 
vieillards,  détendent  aux  cultivateurs  de  vendre  la  fa- 
culté de  glaner,  et  prohibent  l'emploi,  par  les  glaneurs, 
d'instruniens  de  fer. 

Pour  la  Flandre,  l'arrêt  de  règlement  du  25  juin  1 778, 
qui  contient  des  dispositions  analogues. 

Pour  la  Normandie,  celui  du  20  juillet  174»?  sur  le 
même  objet;  l'arrêt  du  conseil  du  22  novembre  1735, 
concernant  la  clôture  des  herbages  ;  et  l'arrêt  de  règle- 
ment du  17  août  1751,  qui  fixe  la  distance  à  obser- 
ver entre  voisins  pour  la  plantation  des  arbres.  Ce  der- 
nier arrêt,  d'une  application  journalière ,  est  maintenu, 
de  même  que  tous  les  réglemens  analogues ,  par  l'arti- 
cle 671  du  Code  civil. 

Pour  la  Bretagne,  l'arrêt  de  règlement  du  28  mai 
1740,  concernant  la  clôture  des  champs  ensemencés  en 
différentes  sortes  de  blés;  celui  du  12  juin  1758,  qui 
défend  d'arracher  les  herbes  dans  les  terrains  ensablés 
de  Léon;  et  ceux  du  17  juillet  1741  et  23  juillet  1756, 
qui  défendent  de  laisser  vaguer  les  chiens,  les  porcs  et 
les  chevaux. 

§IIL  Chasse. 

On  sait  que  les  lois  anciennes  sur  la  chasse  furent  la 
violation  la  plus  énorme  du  droit  de  propriété;  qu'il 
était  interdit  aux  particuliers  de  chasser  sur  leurs  ter- 
res, et  que  les  nobles  même  devaient  s'abstenir  de  cet 
exercice  sur  leurs  propres  domaines,  s'ils  n'en  étaient 
pas  seigneurs  féodaux  et  hauts-justiciers. 

Ainsi,  le  droit  de  chasse  était  considéré  comme  une 
prérogative  purement  seigneuriale;  l'inobservation  de 
la  prohibition  était  sévèrement  réprimée  ;  et  la  chasse 
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sans  permission,  dans  les  forêts  royales,  d'abord  con- 
sidérée comme  un  crime  capital ,  fut  ensuite  punie,  par 
ua  merveilleux  adoucissement,  du  fouet  et  des  galères. 

Les  réformes  nées  de  la  révolution  de  1 789  devaient 
avoir,  en  cette  matière,  une  grande  influence,  et  res- 
tituer au  droit  de  chasse  son  véritable  caractère,  c'est- 
à-dire  celui  d'une  dépendance  de  la  propriété. 

Tel  est  le  principe  fondamental  posé  par  le  décret  du 
4  août  1 789  et  développé  par  celui  du  a8-3o  avril  1 790, 
qui  fait  du  droit  de  chasse  le  patrimoine  du  proprié- 
taire ou  possesseur,  défend  à  autrui  de  l'y  troubler  sous 
des  peines  proportionnées  au  délit;  et  néanmoins  règle 
l'exercice  du  droit  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être 
l'occasion  d'aucun  dommage  pour  les  récoltes. 

Mais  ce  dernier  décret  ne  s'occupe  que  de  la  chasse 
sur  les  propriétés  particulières;  il  garde  le  silence  sur 
la  chasse  dans  les  forêt  de  l'État ,  en  sorte  quil  a  fallu 
pour  la  punition  des  délits  de  chasse  commis  dans  ces 
forêts,  recourir  aux  réglemens  anciens  de  la  matière, 
mais  seulement  quant  à  celles  de  leurs  dispositions  qui 
prononcent  des  amendes. 

Ces  réglemens  anciens,  restés  en  vigueur,  sont  :  l'édit 
de  juin,  1601,  et  l'ordonnance  d'août  1669,  tit.  XXX, 
plusieurs  fois  appliqués  par  la  cour  de  Cassation.  Il 
faut  y  joindre  l'ordonnance  du  18  août  1708,  qui  a  pour 
objet  la  conservation  des  routes  de  chasse  de  la  forêt  de 
Fontainebleau. 

§  IV.  Epizoolies. 

Les  maladies  épidémiques  des  bestiaux  sont  un  fléau 
pour  les  contrées  où  elles  se  développent,  et  causent 
des  pertes  considérables  aux  cultivateurs;  il  appartenait 
à  un  législateur  prévoyant  de  prescrire  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  et  pour  arrêter  la  contagion. 

Tel  est  l'objet  des  réglemens  des  10  avril  1714» 
24  mars  1745,  19  juillet  1746,  18  décembre  1774* 
3o  janvier  1775,  1."  novembre  suivant  et  6  juillot 
j;84,  maintenus,  dans  ce  que  leurs  dispositions  ont  de 
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permanent,  par  le*  arrêtés  do  Directoire  des  s3  messi- 
dor an  5  (11  juillet  1797)  et  27  vendémiaire  an  11 
(19  octobre  1802)5  par  le  décret  du  8  novembre  1810 
et  par  l'ordonnance  du  27  janvier- 1 5  février  i8i5. 

§  V.  Domestiques. 

► 

îl  semblerait,  au  premier  abord,  que  l'exécution  des 
conventions  des  maîtres  avec  les  domestiques  n'inté- 
resse en  rien  l'ordre  public,  et  que  c'est  là  un  objet  qui 
tombe  sous  l'application  exclusive  du  droit  civil,  d'au- 
tant plus  que  notre  Code  renferme  des  dispositions 
spéciales  sur  cette  matière. 

Mais  en  y  réfléchissant,  on  voit  que  la  tranquillité 
publique  pourrait  souffrir,  soit  de  l'oppression  des  do- 
mestiques par  les  maîtres,  soit  de  l'abandon  brusque  et 
calculé,  par  les  domestiques,  de  travaux  urgens  qu'il 
.  serait  alors  impossible  d'achever  sans  grande  perte. 

Par  conséquent,  la  police  a  dû  intervenir  pour  impo- 
ser aux  domestiques  l'obligation  de  servir  tout  le  temps 
pour  lequel,  d'après  l'usage  du  pays,  ils  sont  présumés 
s'être  engagés;  pour  leur  défendre  d'abandonner  leurs 
maîtres  sans  avertissement  j  et  sans  un  congé  par  écrit , 
avant  l'expiration  de  ce  temps  ;  comme  aussi  pour  in- 
terdire aux  maîtres  de  les  congédier  sans  l'observation 
des  mômes  formalités;  et  enfin  pour  prescrire  des  me- 
sures ayant  pour  but  d'empêcher  que  les  maîtres  ne  se 
débauchent  réciproquement  leurs  domestiques. 

Tel  est  l'objet  de  l'édit  du  4  février  1 567,  tit.  XVI , 
de  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Normandie  du 
26  juin  1722,  et  de  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Provence,  du  12  octobre  même  année;  ces  deux 
arrêts  sont  basés  sur  l'édit. 

§  Yl.  Médecine  et  pharmacie. 

■ 

L'ancienne  législation  sur  l'exercice  et  l'enseigne- 
ment de  la  médecine,  se  composait  d'un  nombre  pro- 
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digieux  de  réglemens,  remplacés  en  totalité  par  la  loi 
du  19-29  ventôse  an  11  (10-20  mars  i8o3);  il  n'en  est 
resté  que  l'art.  25  de  1  edit  de  mars  1607,  qui  enjoint 
aux  directeurs  des  hôpitaux  de  fournir  des  cadavres 
aux  professeurs  de  la  Faculté ,  pour  servir  aux  démon- 
strations d'anatomie  et  à  l'enseignement  des  opérations 
chirurgicales;  et  le  tit.  VI  du  liv.  II  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  du  2  août  1681  ,  qui  détermine  les  obli- 
gations des  chirurgiens  embarqués  sur  les  navires  de 
commerce. 

La  loi  du  21  germinal-i.e*  floréal  an  1 1  (1 1-21  avril 
i8o3) ,  qui  contient  sur  l'exercice  et  l'enseignement  de 
la  pharmacie  les  dispositions  les  plus  étendues,  a  éga- 
lement remplacé  les  anciens  réglemens ,  sauf  trois  d'en- 
tre eux,  dont  l'exécution  importe  à  la  santé  publique. 

Le  premier  est  l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
23  juillet  1748,  qui  inflige  une  amende  de  5oo  francs 
aux  pharmaciens  qui  ne  se  conforment  pas,  dans 
leurs  préparations  médicinales,  au  formulaire  dressé 
par  la  Faculté  ;  ce  règlement  sert  ainsi  de  sanction 
à  l'art.  32  de  la  loi  précitée,  qui  impose  aux  phar- 
maciens la  même  obligation ,  mais  sans  pénalité;  le  se- 
cond est  compris  dans  la  déclaration  du  25  avril  1777, 
concernant  le  commerce  et  la  vente  des  drogues  par  les 
épiciers,  et  des  substances  vénéneuses  par  les  pharma- 
ciens ;  et  le  troisième  consiste  dans  les  lettres-patentes 
du  16  février  1780,  qui  soumettent  les  laboratoires  des 
pharmaciens  à  des  inspections  annuelles,  et  fixent  le 
droit  à  payer  par  eux  aux  inspecteurs;  ce  droit  a  été 
maintenu  jusqu'à  ce  jour  à  titre  d'impôt  par  toutes  les 
lois  de  finances. 

§  VII.  Baux  minérales. 

Du  principe  qui  soumet  à  la  surveillance  de  l'autorité 
le  débit  des  médicamens,  résulte,  pour  la  police  admi- 
nistrative, le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  dans  tout  ce 
qui  touche  à  la  vente  des  eaux  minérales  naturelles  et 
artificielles,  de  ces  dernières  surtout ,  dont  la  composi- 
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tîon  peut  donner  lieu  à  des  abus  et  compromettre  gra- 
vement la  santé  des  citoyens,  qui  n'ont  aucun  moyen 
de  contrôle  ni  de  vérification. 

Ce  droit  incontestable  de  la  police  a  donné  lieu  aux 
déclarations  des  a5  avril  1772  et  26  mai  1780,  et  aux 
arrêts  du  conseil  des  1."  avril  1774»  12  mai  1775,  et 
5  mai  1781,  qui  contiennent  sur  l'exploitation,  la  fa- 
brication et  le  débit  des  eaux  minérales,  des  disposi- 
tions salutaires,  expressément  maintenues  par  les  ar- 
rêtés des  23  vendémiaire  an  6  (14  octobre  1797), 
29  floréal  an  7  (18  mai  1799)»  et  non  abrogées  par 
l'ordonnance  réglementaire  et  additionnelle  du  18  juin- 
7  juillet  1823. 

§  VIII.  Nourrices  et  recommandaresses. 

Avant  1715,  la  surveillance  des  nourrices  et  des  re- 
commandaresses de  Paris  appartenait  aux  officiers  du 
Châtelet,  et  il  paraît  que  cette  partie  importante  de  la 
police  administrative  était  négligée;  la  déclaratiou  du 
29  janvier  1715  attribua  cette  surveillance  au  lieute- 
nant-géral  de  police,  et  prescrivit,  pour  assurer  le  bien- 
être  et  la  santé  des  nourrissons,  de  sages  précautions. 

Cette  déclaration  fut  suivie  de  celles  des  i.*r  mars 
1727,  juillet  1729,  24  juillet  1769,  des  ordonnances 
de  police  des  9  janvier  1737,  25  mai  1753,  et  des  sen- 
tences du  Châtelet  des  i.*r  juin  1 756  et  17  javier  1767. 

Tous  ces  réglemens  qui  sont  restés  en  vigueur,  et 
dont  l'effet  s'étend  ordinairement  dans  les  provinces, 
statuent  sur  l'organisation  du  bureau  des  nourrices  de 
la  ville  de  Paris,  sur  les  conditions  nécessaires  pour 
exercer  la  profession  de  recommandaresse,  meneur  ou 
meneuse  des  nourrices  de  la  campagne,  qui  viennent 
chercher  des  nourrissons  dans  la  capitale;  sur  les  rap- 
ports de  ces  personnes  entre  elles  ;  sur  les  formalités 
.  de  la  levée  des  nourrissons,  et  sur  le  mode  de  constater 
soit  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  soit  leur 
décès;  sur  les  obligations  des  nourrices  envers  les  pères 
et  mères  des  enfans  et  réciproquement  ;  et  enfin  sur 
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tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  de  ces  êtres  faibles 
qui,  loin  de  leurs  parens,  et  livrés  à  des  soins  merce- 
naires, ont  le  plus  grand  besoin  d'être  entourés  de  la 
protection  du  magistrat  de  police. 

g  IX.  Police  du  commerce  et  des  manufactures. 

De  tout  temps  la  sollicitude  du  gouvernement  s'est 
portée  vers  le  commerce,  mais  jusqu'au  xvne  siècle, 
elle  avait  été  stérile.  Cela  tenait  à  plusieurs  causes  : 
d'abord ,  les  guerres  multipliée*  que  les  rois  eurent  à 
soutenir  pour  défendre  leur  territoire  contre  les  enne- 
mis du  dehors  et  leur  autorité  contre  les  ennemis  du 
dedans,  absorbaient  des  ressources  dont  la  spécula- 
tion eût  profité,  et  entretenaient  le  pays  dans  un 
état  d'agitation  et  de  troubles,  exclusif  de  la  sécurité 
dont  le  commerce  a  besoin.  Ensuite,  le  commerce  était 
considéré  comme  une  profession  vile,  et  il  était  aban- 
donné précisément  à  ceux  qui,  n'ayant  ni  l'avantage  du 
rang,  ni  celui  de  la  fortune,  manquaient  de  moyens 
pour  se  livrer  à  de  grandes  entreprises;  enfin,  ie  com- 
merce était  assujéti  à  des  réglemcns  qui,  sous  prétexte 
de  le  protéger,  lui  ôtaient  son  i dépendance,  et  la  li- 
berté sans  laquelle  il  ne  saurait  vivre. 

Ce  fut  Colbert,  dont  le  vaste  génie  conçut  et  execuU 
le  projet  d'affranchir  le  commerce  des  entraves  dans 
lesquelles  il  était  retenu,  et  de  lui  donner,  tant  en 
France  qu'au  dehors  un  développement  qui  fît  la  force 
et  la  richesse  de  l'EtaL  Jl  appela  des  ouvriers  de  toutes 
parts,  éleva  des  manufactures,  encouragea  les  essais  par 
des  récompenses,  permit  aux  nobles  de  commercer 
sans  déroger,  créa  la  marine  marchande,  et  consolida 
son  ouvrage  par  des  réglemens  qui  renfermaient  des 
dispositions  excellentes. 

Mais  ces  réglemens  eux-mêmes,  du  moins  tous  ceux 
qui  s'appliquaient  au  commerce  intérieur,  reposaient  sur 
l'institution  des  maîtrises  et  des  jurandes,  et  faisaient 
en  quelque  sorte,  des  diverses  professions,  un  privilège 
qu'on  n'obtenait  qu'après  des  épreuves  minutieuses  et 
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quelquefois  difficiles,  et  qu'on  ne  pouvait  exercer  qu'à 
condition  d'observer  des  règles  assujétissanles  et  de 
subir  le  contrôle  de  ses  pairs;  de  là,  une  espèce  de 
monopole,  préjudiciable  au  consommateur,  et  qui  ne 
profitait  pas  même,  quoique  on  en  ait  dit,  à  la  qualité 
des  produits,  puisqu'il  est  reconnu  qu'à  cet  égard  la 
libre  concurrence  est  le  meilleur  guide. 

Lors  donc  qu'on  veut  se  rendre  comple  de  l'autorité 
actuelle  des  anciens  réglemens  sur  le  commerce,  U  faut 
examiner  tout  d'abord  sur  quel  principe  ils  reposent, 
et  considérer  comme  abrogées  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  sont,  ou  contraires  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, qui  est  une  des  bases  de  notre  constitution  nou- 
velle ,  ou  la  conséquence  de  l'institution  des  maîtrises 
et  jurandes,  abolies  en  1791. 

Parmi  les  réglemens  anciens,  restés  en  vigueur  sur 
le  commerce,  il  en  est  quelques-uns  qui  ont  un  carac- 
tère de  généralité;  tels  sont  :  les  lettres-patentes  des 
2  janvier  1749  et  12  septembre  1781,  qui  règlent  la 
police  des  ouvriers  des  manufactures  ;  l'arrêt  du  conseil 
du  27  décembre  1 729,  qui  contient  des  disposions  ana- 
logues à  l'égard  des  ouvriers  des  forges  et  fourneaux  ;  et 
la  grande  ordonnance  du  3  mars  1781,  concernant  la 
commerce  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant. 

Puis  viennent  les  réglemens  spéciaux  à  diverses  in- 
dustries, qui  ont  pour  objet,  soit  d'empêcher  l'intro- 
duction clandestine  des  marchandises  étrangères,  soit 
d'autoriser  certains  fabricans  à  timbrer  leurs  produits 
d'une  marque  particulière,  soit  de  prescrire  aux  fabri- 
cans,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  certaines  con- 
ditions ou  l'emploi  de  certaines  matières;  soit  d'exiger 
l'apposition  du  contrôle  à  des  marchandises  dont  la 
qualité  défectueuse  pourrait  facilement,  sans  ce  signe 
de  l'autorité  publique ,  être  dissimulée  au  consomma- 
teur; soit  enfin  de  régler  la  police  des  ouvriers  de  cer- 
taines manufactures. 

Tels  sont  : 

Pour  (a  fabrication  des  étoffes,  les  arrêts  du  conseil 
des  5  février  1692,  3  décembre  1697,  3o  janvier  173.I, 
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5  avril  1735,  5  août  1747;  les  lettres -patentes  du 
5  mai  1779;  et  les  arrêts  du  conseil  des  5  décembre 
1782,  19  janvier  et  1.-  avril  1787. 

Pour  les  papeteries,  les  arrêts  du  conseil  des  27  jan- 
vier 1709  et  26  février  1777. 

Pour  les  ouvrages  de  chaudronnerie,  les  déclarations 
des  4  octobre  1755  et  27  mai  1 740. 

Pour  les  ouvrages  d'orfèvrerie,  et  ceux  dans  lesquels 
il  entre  de  l'or  et  de  l'argent,  les  déclarations  de  juillet 
1781  et  26  janvier  1749;  les  lettres-patentes  du  7  mai 
1725  et  l'arrêt  du  conseil  du  10  novembre  1691. 

Pour  [imprimerie  et  la  librairie,  les  arrêts  du  conseil 
des  28  février  1723,  10  septembre  1735  et  16  avril 
1785,  art.  12. 

*  • 

§  X.  A  gens  de  change  et  courtiers  de  commerce. 

Du  moment  qu'on  a  senti  la  nécessité,  pour  réprimer 
les  abus  de  tout  genre  auxquels  la  négociation  des  ef- 
fets publics  donnait  lieu,  de  confier  à  des  officiers  pu- 
blics le  privilège  de  cette  négociation,  de  manière  à 
placer  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  un  intermédiaire 
inaccessible  à  la  fraude,  et  ù  garantir,  autant  que  possi- 
ble, la  réalité  de  la  convention,  il  a  fallu  assurer  ce  pri- 
vîiége,  en  interdire  l'exercice  aux  personnes  sans  carac- 
tère, et  déterminer  les  obligations  des  agens  de  change, 
ainsi  que  l'organisation  de  leur  compagnie. 

Tel  est  l'objet  des  réglemens  des  3o  août  1720, 
24  septembre  1724,  26  novembre  1781  et  5  septembre 
1784. 

D'autres  réglemens ,  plus  spéciaux ,  ont  eu  pour  but 
de  proscrire  l'agiotage,  en  prononçant  la  nullité  des 
marchés  à  terme  sur  les  effets  publics  ;  tels  sont  les  ar- 
rêts du  conseil  des  7  août  et  2  octobre  1785,  22  sep- 
tembre et  2  octobre  1786,  et  14  juillet  1787,  déclarés 
en  vigueur  et  journellement  appliqués  par  les  tribu- 
naux, malgré  de  vives  résistances. 

Plusieurs  des  dispositions  des  réglemens  de  1720, 
172401  1 78 1 ,  s'appliquent  aux  courtiers  de  commerce, 
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intermédiaires  légaux  pour  la  vente  des  marchandises; 
et  les  réglemens  modernes  ne  les  ont  point  abrogées 

§  XI.  Commissaires-priseurs. 

L'institution  des  jurés-priseurs  vendeurs  de  meubles 
remonte  au  mois  de  mars  i556;  leur  titre  explique 
leurs  fonctions. 

Ce  titre,  d'abord  réuni  à  celui  d'huissier,  en  fut  sé- 
paré par  l'édit  d'octobre  1696,  qui  créa  des  offices 
particuliers  et  distincts  de  jurés-priseurs  vendeurs  de 
meubles;  puis  vint  l'édit  de  février  1771,  qui  éteignit 
ces  offices,  en  créa  de  nouveaux,  et  détermina  d'une 
manière  complète  les  attributions  de  ces  fonctionnaires, 
leurs  obligations  et  leurs  émolumens,  et  leur  assura, 
dans  le  lieu  de  Jeur  résidence,  le  prialége  des  ventes 
mobilières,  exclusivement  aux  notaires,  greffiers,  huis- 
siers, et  à  toutes  autres  personnes  non  spécialement 
commission  nées. 

L'exécution  de  cet  édit,  qui  est  la  base  fondamentale 
de  l'institution  des  commissaires-priseurs,  a  été  ordon- 
née par  les  lettres-patentes  du  7  juillet  1 77 1 ,  et  par  l'ar- 
rêt du  conseil  du  i3  novembre  1778.  Tous  ces  régle- 
mens  sont  restés  en  vigueur,  et  n'ont  reçu  aucune 
atteinte,  soit  de  la  loi  du  28  avril-4  mai  1816,  qui  a 
autorisé  le  gouvernement  à  établir  des  commissaires- 
priseurs  dans  toutes  les  villes  où  il  le  croirait  utile,  soit 
de  l'ordonnance  du  26  juin-22  juillet  1816,  rendue 
pour  l'exécution  de  cette  loi;  soit  enfin  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  9  (18  mars  1801,  portant  établissement 
des  commissaires-priseurs  de  Paris.  Il  faut  y  ajouter 
l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  24 
mai  i  787 ,  qui  prescrit  des  mesures  pour  assurer  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  ventes  mobilières  faites 
par  autorité  de  justice. 

§  XII.  Police  des  monnaies, 

* 

La  police  des  monnaies  avait  paru  anciennement 
«l'une  si  grande  importance,  qu'elle  avait  motivé  la 
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création  d'une  cour  spéciale,  chargée  d'enregistrer  les 
édits  et  réglemens  de  Ja  matière,  et  de  les  faire  exécu- 
ter; cette  juridiction  n'existe  plus  depuis  1790. 

Les  réglemens  anciens  sur  les  monnaies  peuvent  se 
diviser  en  deux  classes;  la  première  comprend  ceux  qui 
concernaient  la  fabrication  des  monnaies  en  général; 
il  n'en  reste  absolument  rien  aujourd'hui. 

La  seconde  se  compose  de  ceux  qui  assurent  ru 
gouvernement  le  monopole  de  la  fabrication  des  mé- 
dailles, jetons  et  pièces  de  plaisir,  et  qui,  dans  ce  but, 
non  seulement  interdisent  cette  fabrication  aux  parti- 
culiers ,  mais  encore  leur  défendent  de  posséder  les 
instrumens  à  l'aide  desquels  ils  pourraient  s'y  livrer. 
Tels  sont  ledit  de  juin  i6;,6,  les  arrêts  du  conseil  des 
16  janvier  i685,  26  mai  1699  et  9  décembre  1702,  et 
les  lettres-patentes  du  29  avril  1725.  Tous  ces  régle- 
mens ont  été  maintenus  par  l'ordonnance  royale  du 
22  juillet  1816. 

11  faut  y  ajouteV  les  lettres -patentes  du  28  juillet 
1783.  maintenues  par  l'arrêté  du  3  germinal  an  9 
(24  mars  1801),  lesquelles,  dérogeant  aux  réglemens 
ci-dessus,  permettent  aux  manufacturiers,  orfèvres, 
graveurs  et  fourbisseurs  d'avoir  chez  eux  des  presses, 
laminoirs,  balanciers,  coupoirs,  etc.,  à  la  charge  d'en 
obtenir  la  permission,  et  sous  des  conditions  propres  à 
en  prévenir  l'abus. 

§  XIIL  Police  de  la  navigation. 

Cette  partie  de  la  police  administrative,  si  impor- 
tante, soit  par  son  objet,  soit  par  le  nombre  et  l'immense 
utilité  des  réglemens  qui  la  composent,  n'a  presque 
rien  emprunté  à  la  législation  moderne.  Il  faut  cher- 
cher dans  les  anciennes  ordonnances  les  principes  gé- 
néraux sur  lesquels  elle  repose ,  et  les  applications  qui 
en  ont  été  faites  aux  grandes  rivières  qui  arrosent  le 
territoire  de  la  France. 

Ces  principes  généraux  sont  écrits  dans  le  titre  XVII 
de  1  ordonnance  d'août  1669. 
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Cette  ordonnance  détermine  les  caractères  auxquels 
on  doit  reconnaître  la  navigabilité  des  rivières,  carac- 
tères signalés  de  rechef  par  les  arrêts  du  conseil  des  10 
août  et  9  novembre  1694;  assure  la  liberté  de  leur 
cours,  en  prohibant  tout  ce  qui  pourrait  y  faire  obsta- 
cle ,  par  exemple  les  digues,  moulins,  écluses,  planta- 
tions, etc. ,  etc.  ;  défend  de  détourner  les  eaux  ;  fixe  la 
largeur  des  chemins  de  halage,  et  règle  l'indemnité  du 
chômage  causé  aux  usines  par  suite  des  nécessités  de  la 
navigation;  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  repro- 
duit une  partie  de  ces  dispositions,  et  l'ordonnance  du 
27  juillet  1723  défend  aux  voituriers  par  eau  d'endom- 
mager les  ouvrages  établis  dans  les  rivières. 

Viennent  ensuite  les  réglemens  spéciaux. 

On  peut  les  diviser  en  deux  catégories  : 

La  première  comprend  ceux  qui  ont  pour  objet  l'ap- 
provisionnement de  Paris;  ils  dérogent  nécessairement 
aux  ordonnances  générales,  en  cas  d'inconciliabilité ; 
tels  sont  ledit  de  mai  i5so,  et  l'ordonnance  dite  de  la 
ville,  de  décembre  1672,  qui  contient  sur  la  matière  un 
système  complet. 

La  seconde  comprend  les  réglemens  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  de  la  navigation  dans  telle  ou 
telle  rivière  en  particulier  :  quelques-uns  d'entre  eux 
contiennent  des  dispositions  très  étendues. 

Tels  sont: 

Pour  la  Seine,  l'édit  et  l'ordonnance  précités  de  mai 
1520  et  décembre  1672;  L'arrêt  du  conseil  du  5  juin 
1 704  »  et  l'ordonnance  de  police  du  25  février  1 74 1 . 

Pour  la  Marne,  l'ordonnance  de  décembre  1672, 
l'arrêt  du  conseil  du  5  juin  1 704 »  l'ordonnance  de  po- 
lice du  1 1  février  174*  >  et  le  règlement  général  du  24 
juin  1777. 

Pour  l'Aube,  l'ordonnance  de  décembre  1672,  et 
l'ordonnance  de  police  du  25  février  1741» 

Pour  C Yonne,  l'ordonnance  de  décembre  1672,  l'ar- 
rêt du  conseil  du  3  juin  1704*  et  l'ordonnance  de  po- 
lice du  25  février  1  ^4 1  • 

Pour  la  Loire,  la  déclaration  du  24  avril  1703,  l'arrêt 
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celui  du  28  juillet  1783,  contenant  règlement  général, 
et  celui  du  24  février  1788. 

Pour  l'Oise,  l'ordonnance  de  décembre  1672,  et 
l'arrêt  du  conseil  du  3  juin  1704. 

Pour  les  rivières  de  la  généralité  d' A uch  et  du  dépar- 
tement de  Pau,  l'arrêt  du  conseil  du  12  janvier  1733. 

Pour  les  rivières  et  torrens  du  Dauphiné,  l'arrêt  du 
conseil  du  8  juillet  1768. 

Et  pour  la  Sarthe,  l'ordonnance  du  maître  des  eaux 
et  forêts,  du  3  mars  1770. 

Enfin,  viennent  lesédits,  ordonnances  et  réglemens 
qui  ont  autorisé  la  construction  de  divers  canaux,  dé- 
terminé la  durée  des  concessions,  notamment  le  tarif 
des  droits  de  navigation ,  et  prescrit  des  mesures  de  po- 
lice, dans  l'intérêt  de  la  liberté,  de  la  sûreté  et  de  la 
célérité  de  cette  navigation. 

Tels  sont  : 

Pour  le  canal  de  Briare ,  la  déclaration  de  septem- 
bre 1 638 ,  les  lettres-patentes  de  décembre  1642,  les 
arrêts  du  conseil  des  i3  octobre  1 733  et  20  juin  1741 , 
et  l'ordonnance  de  la  juridiction  du  canal ,  du  1 1  sep- 
tembre 1776. 

Pour  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  l'édit  de  mars 
1679,  les  lettres-patentes  de  novembre  1719,  l'arrêt 
du  conseil  du  19  mars  1715 ,  et  les  ordonnances  de  la 
juridiction  des  canaux,  des  19  mars  1723,  i.*r  octobre 
1732,  10  décembre  1739  et  11  septembre  1776 

Pour  le  canal  du  Midi  ou  du  Languedoc*  ledit  d'oc- 
tobre 1666,  les  arrêts  du  conseil  des  7  du  même  mois 
et  24  avril  1739;  et  les  ordonnances  du  juge  châtelain 
du  canal,  des  18  décembre  1 749 >  19  janvier  1764,  22 
septembre  1772,  2  octobre  suivant  et  3 1  juillet  1782. 

Pour  le  canal  de  Bourgogne,  l'ordonnance  du  25  mars 
1777. 

Et  Pour  les  canaux  de  la  haute  et  basse  Deule  ,  l'arrêt 
du  conseil  du  28  janvier  1752. 
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§  XIV.  Flottage. 

Tous  les  réglemens  anciens  sur  le  flottage  des  boii 
se  rapportent  à  un  objet  unique ,  l'approvisionnement 
de  Paris.  Faciliter  cet  approvisionnement ,  en  écartant 
tous  les  obstacles  que  l'intérêt  privé  pourrait  apporter 
à  l'arrivage  des  bois,  et  assurer  sa  perpétuité;  rendre 
le  monopole  impossible  en  établissant  la  concurrence 
entre  les  marchands;  empêcher  que  les  bois  n'attei- 
gnent un  prix  trop  élevé ,  et  régler  en  conséquence  le 
prix  de  la  construction  des  trains  et  les  divers  salaires 
auxquels  le  flottage  donne  lieu;  déterminer  le  mode  de 
cette  construction ,  celui  de  la  conduite  des  bois  et  les 
précautions  à  observer,  soit  dans  l'intérêt  des  flotteurs, 
soit  dans  celui  de  la  navigation ,  soit  dans  celui  de  la 
conservation  des  ouvrages  d'art  établis  dans  les  rivières; 
lixer  les  époques  et  le  mode  du  flottage  à  bûches  per- 
dues et  du  repêchage  des  bois  naufragés;  enfln ,  soumet- 
tre les  propriétaires  riverains,  dans  l'intérêt  du  prompt 
arrivage  des  bois,  à  certaines  servitudes  de  passage  et 
de  pacage  contraires  au  droit  commun,  tels  sont  les  ob- 
jets auxquels  s'appliquent  les  réglemens  de  la  matière. 

Malgré  leur  but,  qui  est  d'approvisionner  Paris,  ils 
nous  paraissent  avoir  un  caractère  de  généralité ,  parce 
que  leurs  dispositions  embrassent,  dans  un  rayon  fort 
étendu  au-delà  de  la  capitale,  le  cours  des  grandes  ri- 
vières, et  des  rivières  secondaires  sur  lesquelles  le  flot- 
tage s'opère. 

Le  chapitre  XVII  de  l'ordonnance  de  la  ville,  de  dé- 
cembre 167a,  contient  sur  le  flottage,  de  même  que 
sur  toutes  les  autres  branches  d'approvisionnement  de 
Paris,  un  système  qui  est  resté  presque  tout  entier  en 
vigueur,  et  qui  a  servi  de  base  à  tous  les  réglemens  ul- 
térieurs. Gomme  j'ai  indiqué  et  analysé  ces  réglemens 
très  nombreux  en  note  du  litre  de  ce  chapitre,  j'y 
renvoie,  pour  ne  pas  me  répéter. 

v.  b 
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§  XV.  Police  de  la  voirie  (voirie  urbaine). 

La  police  de  la  voirie  repose  presque  entièrement  sur 
d'anciens  réglemens  qui  ont  pris  leur  source  dans  une 
évidente  nécessité.  Leur  objet  est  d'entretenir  la  liberté 
des  communications  sur  les  chemins  et  dans  les  rues, 
et  de  soumettre  les  constructions  à  des  règles  unifor- 
mes établies- pour  la  sûreté  de  tous. 

Ces  anciens  réglemens  ont  été  maintenus  par  la  loi 
du  19-22  juillet  1791 ,  la  juridiction  seule  a  changé. 

Autrefois  certains  officiers  de  la  voirie,  tels  que  les  tré- 
soriers-généraux de  France ,  et  les  commissaires-voyers 
composant  ce  qu'on  appelait  le  bureau  des  finances, 
possédaient  tout  à  la  fois  le  pouvoir  réglementaire  et  le 
pouvoir  judiciaire;  ces  deux  pouvoirs  sont  séparés  au- 
jourd'hui. La  police  de  la  voirie  appartient  aux  maires, 
aux  préfets,  et,  à  Paris,  au  préfet  de  police;  et  la  ré- 
pression des  contraventions  est  dévolue ,  savoir  :  en  ma- 
tière de  petite  voirie ,  aux  tribunaux  de  police  ;  et  en 
matière  de  grande  voirie ,  aux  conseils  de  préfecture. 
Sauf  l'application  des  dispositions  du  Code  pénal  aux 
faits  qui  auraient  le  caractère  de  délits  punissables  de 
peines  correctionnelles. 

La  voirie  urbaine  est  celle  qui  a  plus  particulière- 
ment pour  objet  la  police  des  rues  et  des  constructions 
dans  les  villes  ;  les  réglemens  qui  la  composent  doivent 
varier  suivant  les  localités. 

Ceux  que  j'ai  recueillis  sur  cette  matière  s'appliquent 
tous  à  la  ville  de  Paris  ;  malgré  leur  spécialité ,  j'ai  cru 
devoir  en  donner  le  texte,  soit  parce  qu'ils  embrassent 
une  masse  énorme  d'intérêts,  soit  parce  qu'ils  ont  été 
"pris  pour  modèle  dans  la  plupart  des  autres  villes.  D'ail- 
leurs je  n'ai  imprimé  que  ceux  qui  affectent  la  pro- 
priété ,  et  dont  les  dispositions  ont  un  caractère  de 
permanence. 

Tels  sont:  L'édit  du  22  septembre  1600,  celui  de 
décembre  1607,  et  celui  du  16  juin  1Ç93;  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances  du  1 2  décembre  1 747  et  la  dé- 
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cl  a  ration  du  10  avril  1783,  qui  imposent  la  nécessité 
de  demander  alignement  avant  de  construire  ou  de  ré* 
parer  ;  les  ordonnances  du  maître-général  des  bâtimens, 
des  29  octobre  i665,  1."  juillet  1712  et  i3  octobre 
1724,  l'ordonnance  de  police  du  18  août  1667,  celle 
du  bureau  des  finances,  du  6  septembre  1 774,  et  celle 
du  roi,  du  1  .*  septembre  1 779 ,  qui  règlent  le  mode  de 
construction  et  de  reconstruction  des  bâtimens  dans  Pa- 
ris ;  les  ordonnances  du  bureau  des  finances  des  1 .  ■*  avril 
1 697  et  29  mars  1 776,  concernant  les  saillies  ;  les  décla- 
rations des  18  juillet  1729  et  1."  août  1730,  qui  déter- 
mine le  mode  de  procéder,  en  cas  de  péril  éminent  des 
maisons;  et  enfin  celle  précitée  du  10  avril  1783,  et  les 
lettres- patentes  du  25  août  1784»  qui  indiquent  les 
formalités  à  suivre  pour  l'ouverture  des  rues,  et  fixent 
la  hauteur  des  maisons. 

Viennent  ensuite  les  réglemens  qui  concernent  spé- 
cialement l'établissement,  l'entretien,  le  règlement  des 
pentes  du  pavé,  à  Paris,  et  le  mode  de  sa  fabrication. 
Tels  sont  :  les  lettres-patentes  du  5  avril  1399,  l'ordon- 
nance dë  police  du  25  février  1669,  et  les  arrêts  du 
conseil  des  1."  juillet  1687,  22  mai  1725  et  26  décem- 
bre 1730. 

Puis,  les  réglemens  sur  la  construction  et  l'entretien 
des  é  goûts;  tels  sont  l'ordonnance  de  police  du  21  juin 
1721 ,  et  l'arrêt  du  conseil  du  22  janvier  1785. 

Enfin,  les  déclarations  des  18  juillet  1724»  29  jan- 
vier 1726,  28  mars  1728  et  16  mai  1765,  et  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  du  16  janvier  1789,  qui 
ont  successivement  fixé  les  limites  de  Paris,  contien- 
nent, pour  arriver  à  ce  but,  des  dispositions  de  voirie 
maintenues  par  le  décret  du  1 1  août  1 808. 

Ajoutons  à  tout  ceci  certains  réglemens  spéciaux  qui, 
dans  le  but  de  prévenir  les  incendies,  ont  prescrit  le 
mode  de  construction  des  cheminées,  des  fours  et  au- 
tres bâtimens  où  on  fait  du  feu.  Tels  sont  :  pour  Paris , 
les  ordonnances  de  Police  des  26  janvier  1672,  28  avril 
1719  et  10  février  1735;  pour  la  Normandie,  l'arrêt  de 
règlement  du  27  novembre  ^17;  pour  le  ressort  du 
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parlement  de  Besançon,  l'arrêt  de  règlement  du  9  juil- 
let 1 753  ;  et  pour  le  Barrois ,  l'ordonnance  du  duc  de 
Lorraine  ,  du  \t\  novembre  1721. 

§  XVI.  Chemins. 

L'action  de  la  police  administrative  sur  les  chemins 
publics  ne  diffère  pas  de  celle  qu'elle  exerce  sur  les  rues 
des  villes  ;  la  fin  qu'elle  se  propose  est  d'y  entretenir  la 
rapidité,  la  facilité  et  la  sûreté  des  communications,  et 
♦l'écarter  tous  les  obstacles  matériels  qui  s'opposeraient 
à  ce  résultat. 

Dans  cette  vue ,  elle  fixe  la  largeur  des  chemins  pu- 
blics selon  les  besoins  de  la  circulation  et  l'importance 
des  lieux  où  ils  conduisent;  elle  détermine  la  direction 
et  l'alignement  de  ces  chemins,  elle  défend  de  con- 
struire ou  de  réparer  sur  leurs  bords  sans  permission 
préalable;  elle  ordonne  qu'ils  seront  plantés  d'arbres 
pour  en  affermir  le  sol,  pour  en  marquer  la  direction, 
ot  pour  en  assurer  la  largeur;  et,  pour  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux,  elle  ordonne  qu'ils  seront  bordés  de 
fossés  dont  elle  détermine  les  dimensions  et  le  mode 
d'entretien;  elle  prescrit  des  mesures  convenables  pour 
la  conservation  des  chemins ,  des  plantations  et  des 
bornes  milliaires;  elle  réprime  les  usurpations  du  sol 
des  chemins,  défend  de  les  fouiller,  d'en  dégrader  le 
pavé,  de  rien  faire  qui  puisse  nuire  aux  arbres;  elle 
impose  aux  riverains  l'obligation  de  réparer  certaines 
parties  de  ces  chemins;  enfin  elle  statue  sur  tous  les 
objets  qui  se  rapportent  à  leur  conservation ,  et  déter- 
mine les  peines  des  contraventions. 

Les  réglemens  anciens  sur  cette  partie  de  la  police 
sont  généraux  ou  spéciaux  pour  une  localité. 

Les  réglemens  généraux  sont  :  les  arrêts  du  conseil 
des  26  mai  1705,  5  mai  1720,  17  juin  1721  ,  16  dé- 
cembre 1709,  27  février  1765,  6  février  1776;  l'ordon- 
nance du  roi  du  4  août  1751  ,  et  celle  des  trésoriers  de 
France  du  i5  juillet  1766. 

Les  réglemens  spéciaux  pour  tout  le  territoire  qui 
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composait  la  généralité  de  Paris  sont  :  les  ordonnances 
des  trésoriers  de  France,  des  17  décembre  1686  et 
25  août  1743;  et  celles  du  bureau  des  finances,  des 
29  mars  1754»  18  juin  1765,  3o  avril  177a,  a  août 
1774,  3o  juillet  1777  et  17  juillet  1781. 

§  XVII.  Carrières. 

L'exploitation  des  carrières  intéresse  essentiellement 
la  sûreté  publique,  à  cause  des  dangers  qui  peuvent  en 
résulter  pour  la  circulation  et  l'agriculture. 

Dès  lors,  il  appartenait  à  l'administration  de  prescrire 
les  précautions  les  plus  propres  à  prévenir  ce  danger. 

Ainsi  elle  a  dû,  selon  la  nature  des  carrières,  imposer 
aux  propriétaires  ou  fermiers  tel  ou  tel  mode  d'exploi- 
tation, et  défendre  d'en  ouvrir,  soit  sous  les  yoies  publi- 
ques, soit  à  une  distance  qui  en  serait  trop  rapprochée. 

Tel  est  l'objet  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  mars  1 74»  > 
et  de  la  déclaration  du  17  mars  1 788 ,  généraux  pour 
tout  le  royaume;  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces du  29  mars  1754»  art.  10  et  1 1  ;  de  la  sentence  de 
la  capitainerie  de  la  Yarenne  du  Louvre,  du  5  août  1 776 , 
et  de  l'arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1781,  art.  i5  et  16; 
les  dispositions  de  ces  derniers  réglemens  sont  particu- 
lières à  l'ancienne  généralité  de  Paris.  Il  faut  y  ajouter 
l'arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1690,  qui  défend 
d'ouvrir  des  carrières  aux  reins  des  forêts  royales. 

§  XVIII.  Mines. 

La  loi  du  21  avril  1810,  qui  a  remplacé  celle  du  12- 
28  juillet  1791,  contient,  sur  la  concession  et  l'exploi- 
tation des  mines,  des  dispositions  qui,  avec  celles  du 
décret  du  3  janvier  181 3,  sont  seules  suivies  aujour- 
d'hui. 

De  l'ancienne  législation  de  la  matière  il  n'est  resté 
que  l'arrêt  du  conseil  du  \l\  janvier  1744  *  celui  du 
19  mars  1783  et  le  règlement  du  même  jour,  qui  pres- 
crivent des  mesures  de  précaution  pour  l'exploitation 
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des  mines  de  houille.  Ges  règlement  sont  restés  en  vi- 
gueur partout  où  les  ingénieurs  des  mines  et  les  préfets 
ne  les  ont  pas  remplacés  par  des  dispositions  différen- 
tes, ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit,  aux  termes  du  décret 
précité  de  1810. 

§  XIX.  Routage. 

La  mission  de  la  police  administrative,  en  ce  qui 
concerne  le  roulage,  peut  se  rapporter  à  deux  objets 
principaux  :  empêcher  la  dégradation  des  routes,  en  dé- 
terminant le  mode  de  construction  et  le  poids  des  voi- 
tures, et  le  nombre  de  chevaux  dont  elles  doivent  être 
attelées.  De  tous  les  réglemens  anciens  sur  cette  ma- 
tière, les  lettres-patentes  du  4  mai  1624,  qui  fixent  la 
longueur  des  essieux  des  charettes,  sont  seules  restées 
en  vigueur,  au  moins  quant  à  la  pénalité. 

Et  prévenir  les  accidens  que  la  négligence  ou  la  cupi- 
dité des  voituriers  pourraient  occasionner  sur  les  routes, 
en  leur  imposant  certaines  conditions  qu'ils  doivent  ob- 
server dans  la  conduite  de  leurs  voitures  ;  tels  sont  : 
l'arrêt  du  conseil  du  27  août  1684,  qui  défend  aux  voi- 
turiers de  porter  ni  conduire  quelque  personees  que  ce 
soit  sur  leurs  chevaux  et  charettes;  TarrÊt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  du  1 5  octobre  1 763 ,  qui  défend 
aux  voituriers  de  monter  sur  leurs  chevaux  dans  les  tra- 
verses des  villes,  bourgs  et  villages;  l'ordonnance  du 
bureau  des  finances  du  1 7  juillet  1781,  art.  1 1 ,  qui  près-, 
crit  le  mode  de  conduite  des  voitures ,  pour  ne  pas  en- 
dommager les  chemins  publics  dans  la  généralité  de 
Paris  ;  l'ordonnance  royale  du  4  février  1 786,  qui  oblige 
les  rouliers  à  céder  le  pavé  aux  voitures  de  poste,  leur 
défend  de  quitter  leurs  chevaux ,  de  marcher  derrière 
leurs  voitures,  etc. 

§  XX.  Messageries. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  règlement  ancien  qui  soit 
resté  en  vigueur  sur  cette  matière,  qui  a  été  l'objet  d'une 
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foule  d'ordonnances  moderne».  C'est  l'arrêt  de  régie- 
mens  du  parlement  de  Paris,  du  8  février  i663,  qui  dé- 
termine les  devoirs  des  entrepreneurs  de  messageries 
qui  amènent  des  enfans  à  Paris. 
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COLLECTION 

COMPLBTB,  PAU  ORDRE  CHRONOLOGIQUE , 

DES  LOIS,   ÉDITS,   TRAITÉS  DE  PAIX,  GilDON'NAN'CES 
DÉCLARATIONS  ET  RÉGLEMENS  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL 
ANTÉRIEURS  A  1789, 

RESTÉS  EN  VIGUEUR. 
ARRÊT  DU  CONSEII  D'£TAT 

Servant  de  règlement  pour  la  communauté  des  patrons- 

pécf tcurs  de  Toulon  (ij. 

ïo  avril  1778;  Reg.  sur  le*  registres  de  la  communauté,  le  3i  mai  suivant. 
(  Arcbiv.  du  niiobt.  de  la  marine,  bureau  des  pêches.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  conseil  les  différons  titres 
qui  ont  successivement  établi  et  confirmé  les  privilèges  et 
le  régime  delà  communauté  des  patrons-pêcheurs  de  la  ville 
de  Toulon  et  de  ses  dépendances;  vu  notamment  l'arrêt 
rendu  par  S.  M.  en  son  conseil,  le  19  octobre  1776,  et  les 
lettres  données  sur  ledit  arrêt;  voulant  établir  des  règles 
pour  l'élection  des  prud'hommes  de  cette  communauté , 
ainsi  que  pour  leur  administration  ,  et  entretenir  par  là  l'u- 
nion ,  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  parmi  les  pêcheurs;  ouï 
le  rapport ,  le  roi  étant  eu  son  conseil  a ,  par  le  présent  ar- 
rêt de  règlement ,  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  1  .et  L'élection  des  prud'hommes  et  autres  officiers 
de  la  communauté  sera  faite  annuellement ,  en  présence  du 
lieutenant  de  l'amirauté  de  Toulon  et  du  procureur  de  S.  M., 
le  jour  de  la  seconde  fête  de  penlecôte ,  et  les  élus  n'entre- 
ront en  exercice  que  la  veille  de  la  fêle  de  Saint  - Pierre. 
Chacun  des  six  prud'hommes  en  exercice  aura  le  droit  do 
proposer  pour  sa  place  des  sujets  de  la  qualité  requise ,  ouï 
seront  ensuite  élus  par  la  voie  du  scrutin  à  la  pluralité  des 
suffrages ,  lesquels  seront  comptés  et  recueillis  par  le  lieute- 


(1^  Voyez  les  lettres-pntentes  de  mai  17^4,  confirmatives  de  la  juri- 
diction des  prud'hommes-pécheurs  de  Toulon,  et  la  note. — Le  pré- 
sent règlement  est  reste'  en  pleine  vigueur. 
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uant  de  l'amirauté;  et  seront  les  membres  du  conseil  de  la 
communauté  qui  procédera  à  l'élection  ,  appelés  par  le  sc- 
crétaire-archivaire. 

2.  Les  prud'hommes  seront  pris  parmi  les  membres  de  Ir 
communauté.  Les  quatre  premiers  seront  de  Toulon  et  \ 
résideront.  Le  premier  sera  choisi  parmi  les  anciens  prud  - 
hommes,  et  les  autres  parmi  les  palrons-pêcheurs  de  Tou» 
Ion  qui  seront  membres  de  la  communauté,  auront  l'âge  de 
quarante  ans  accomplis,  et  auront  fait  trois  campagnes  au 
service  de  S.  M. ,  sans  aucune  distinction  entre  les  pêcheurs 
du  quartier  de  Saint-Jean  et  ceux  du  quartier  de  Saint- 
Pierre,  nonobstant  tous  usages  et  réglemens  à  ee  contraires, 
et  auxquels  S.  M.  a  dérogé  et  déroge.  Le6  deux  dernier*» 
prud'hommes  seront  de  la  Seyne,  et  réuniront  les  mêmes 
qualités  requises  pour  les  trois  précédens ,  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  l'éleclion. 

5.  Il  y  aura  dans  la  communauté  un  conseil  composé  des 
six  prud'hommes  en  exercice  et  de  dix-huitconseillers,  dont 
douze  de  Toulon  et  six  de  la  Seyne.  Voulons  qu'à  la  pro- 
chaine élection  ,  chacun  des  prud'hommes  propose  trois 
conseillers  qui  seront  ensuite  élus  par  la  voie  du  scrutin.  Les- 
dits  conseillers  proposeront  leurs  successeurs  aux  élections 
suivantes,  et  le  conseil  aura  droit  de  les  balloter.  La  durée 
de  leur  exercice  ne  sera  que  d'une  année,  et  ils  ne  pourront 
être  pareillement  pris  que  parmi  les  patrons-pécheurs  mem- 
bres de  la  communauté. 

4.  Seront  réputés  membres  de  la  communauté  les  pê- 
cheurs de  Toulon  et  de  la  Seyne  seulement,  qui  auront  lait 
les  poches  dans  les  mers  dépendantes  de  Toulon ,  avec  des 
bateaux  a  eux  appartenant,  pendant  l'espace  de  dix  années 
consécutives ,  et  ceux  qui,  après  avoir  exercé  la  même  pro- 
fession pendant  six  ans  ,  auront  épousé  une  fille  de  patron- 
pêcheur  de  Toulon  et  de  la  Seyne,  membre  de  ladite  com- 
munauté. 

5.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  il  sera  dressé 
un  rôle  exact  de  tous  les  patrons-pêcheurs  ,  au  bas  duquel 
seront  transcrits,  toutes  les  années,  les  noms  de  ceux  qui  au* 
ront  acquis  la  faculté  d'être  élus  et  dont  ceux  qui  auront 
abandonné  la  profession  et  vendu  leurs  bateaux  ou  engins 
seront  retranchés.  Sera  ledit  rôle  lait  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication  du  présent  règlement ,  et  demeurera  toujours  ex 
posé  dans  la  salle  commune. 
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6.  Le?  prud'hommes  sortis  de  charge  ne  pourront  être  élus 
prud'hommes  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans,  et  les  con- 
seillers ne  pourront  être  de  nouveau  élus  conseillers  qu'a- 
près un  intervalle  de  trois  ans.  Pour  la  facilité  des  élections, 
il  sera  fait  un  tableau  de  tous  les  patrons  qui  auront  passé 
par  les  charges,  lequel  sera  aussi  exposé  dans  la  salle  com- 
mune. 

7.  Les  redevables  de  la  communauté  ne  pourront  être  élus 
à  aucune  charge ,  ainsi  que  les  fils  de  familles  non  éman- 
cipés. 

8.  Les  parens  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement ,  le 
beau- père,  et  le  gendre  et  les  beaux-fils  ne  pourront  se  suc  - 
céder  dans  la  place  de  prud'hommes,  ni  l'occuper  en  mémo 
temps,  à  peine  de  nullité  des  élections, 

9.  Aucun  patron  ne  pourra  assister  aux  assemblées  avec 
des  armes  offensives  et  défensives  ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende et  de  prison. 

10.  11  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  par  le  con- 
seil de  la  communauté  desdits  patrons-pêcheurs,  s'il  n'est 
composé  au  moins  de  dix  délibérans ,  et  pour  les  conseils 
d'élections  ,  le  nombre  des  délibérans  sera  au  moins  de  dix- 
huit;  dans  le  cas  où,  après  la  convocation  faite  tant  à  Toulon 
qu'à  la  Scyne,  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  il  ne  s'y  sera  pas 
trouvé  le  nombre  prescrit ,  tous  ceux  qui  se  seront  absentés 
seront  contraints  par  une  amende  de  dix  livres,  sur  le  simple 
certificat  du  secrélaire-archivaire,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait 
certifier  aux  prud'hommes  de  l'impossibilité  de  s'y  rendre, 
ou  qu'ils  n'aient  fourni  quelque  autre  excuse  légitime. 

1 1.  Les  prud'hommes  nouvellement  élus  continueront, 
comme  par  le  passé ,  de  prêter  serment  pardevant  le  lieute- 
nant de  l'amirauté,  et  seront  installés  la  veille  du  jour  de 
Saint- Pierre,  en  la  forme  ordinaire. 

12.  Ceux  qui  refuseront  d'exécuter  les  jugemens  pronon- 
cés par  les  prud'hommes,  ou  qui  s'opposeront  à  leur  exécu- 
tion, qui  manqueront  de  respect  aux  prud'hommes,  ou  qui 
causeront  quelque  tumulte  dans  les  assemblées,  ou  dans  la 
salle  commune,  seront  condamnés  à  une  amende,  suivant 
l'exigence  des  cas,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  excéder  la 
tomme  de  24  livres,  et  les  délînquans  y  3eront  contraints 
par  toutes  voies. 

i5.  Les  amendes  prononcées  par  les  prud'hommes  seront 
payées  à  l'instant  et  remises  au  trésorier,  qui  en  chargera 
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son  registre,  en  donnera  qui! lance,  et  sera  tenu  ,  a  la  fin  de 
chaque  année,  de  remettre  auxdils  prud'hommes  un  état 
des  amendes  recouvrées,  de  lui  signé  etailirmé,  lequel  état 
sera  déposé  dans  une  caisse  établie  à  cet  effet  dans  la  salle 
commune  et  dont  la  clef  reslcra  entre  les  mains  du  secré- 
laire-archivaire. 

i4.  Fait  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
prud'hommes  et  à  la  communauté  des  patrons-pêcheurs  de 
Toulon  ,  de  faire  aucunes  dépenses  autres  que  celles  men- 
tionnées en  l'état  annexé  au  présent  arrêl.  Fait  pareillement 
défense  au  trésorier  de  payer,  même  sur  les  mandats  des 
prud'hommes,  aucune  dépense  non  comprise  audit  état,  5 
peine  de  cent  livres  d'amende,  et  d'être  contraints  par  tou- 
tes voies  à  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  été  payées, 
et  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  sera  rendue  pour  la  clôture 
du  compte. 

10.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  emprunt,  ni  aucune  dé- 
pense extraordinaire  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil de  la  communauté,  laquelle  délibération  contiendra  les 
motifs  de  l'emprunt  ou  de  la  dépense,  fera  mention  des 
oppositions,  si  aucunes  interviennent ,  et  sera  adressée  au 
sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  Provence,  pour 
l'approuver  ou  la  rejeter,  suivant  l'exigence  des  cas. 

iG.  Il  ne  pourra  être  entrepris  ni  soutenu  aucun  procès  au 
nom  de  la  communauté,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, qu'eu  vertu  d'une  délibération  autorisée  par  ledit  sieur 
intendant,  sous  peine  par  les  prud'hommes  de  répondre  en 
leurs  propres  et  privés  noms  de  tous  les  dépens,  dommages 
et  intérêts  que  la  communauté  pourrait  souffrir, 

17.  Les  oiliciers  du  corps  et  le  domestique  ne  pourront 
rien  prétendre  ni  exiger  au-delà  de  ce  qui  est  attribué  à 
chacun  d'eux  par  le  susdit  état  de  dépenses ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  restitution  du  double,  et  de 
destitution  du  trésorier  qui  aurait  payé. 

18.  Dans  le  cas  où  les  prud'hommes  feront  des  voyages 
pour  l'intérêt  de  la  communauté,  en  vertu  d'une  délibération 
autorisée  par  ledit  sieur  intendant,  ils  seront  payés  à  raison 
de  6  liv.  par  jour  en  voyage,  et  de  4  liv.  en  séjour;  et  ne 
pourront,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  s'absenter  plus 
de  deux  prud'hommes  avec  un  valet,  le  cas  de  visite  excepté. 

19.  Tous  les  ouvrages  que  la  communauté  pourra  être 
dans  le  cas  de  faire,  seront  publiés  aux  enchères  pardevaat 
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le  sieur  intendant  ou  telle  autre  personne  par  lui  commise 
b  Toulon ,  et  lesdils  ouvrages  ne  pourront  être  payés  aux 
entrepreneurs  qu'après  la  livraison  ou  vérification  «vieeux. 

80.  Tous  les  biens  et  revenus  de  ladite  communauté  seront 
aussi  mis  aux  enchères  pardcvanl  le  sieur  intendant  ou  son 
délégué,  pour  être  donnés  à  ferme  conjointement  pourToulon 
et  la  Seyne ,  si  faire  se  p^ut ,  ou  séparément ,  si  besoin  est, 
aux  plus  oflrans  et  derniers  enchérisseurs,  et  les  adjudica- 
taires seront  tenus  de  donner  bonne  et  suffisante  caution. 

si.  La  teinture  des  filets  et  engins  de  pêche  sera  mise  a 
ferme,  5  commencer  du  1."  janvier  prochain  ,  et  en  consé- 
quence publiée  aux  enchères  par  le  sieur  intendant  ou  son 
subdélégué,  sur  le  pied  du  devis  qui  sera  préalablement 
dressé,  et  adjugée  conjointement  ou  séparément,  comme  ci  - 
dessus,  à  celui  ou  à  ceux  qui  fe»ont  la  condition  meilleure. 
Le  fermier  se  chargera,  sous  dû  inventaire  et  estimation  ,  de 
tous  les  effets  de  la  fabrique,  dont  il  sera  fait  a  la  fin  du  bail 
une  reconnaissance  et  vérification  par  experts ,  pour  rem- 
placer les  effets  qui  pourraient  être  perdus  et  indemniser  la 
communauté  de  la  inoins-value  de  ceux  qui  auraient  péri 
par  le  fait  du  fermier;  et  en  cas  de  contestations,  elles  seront 
vidées  sommairement  et  sans  frais  par  le  sieur  intendant; 
sera  tenu  de  plus,  ledit  fermier,  de  donner  bonne  et  suffisante 
caution. 

93.  Le  fermier  de  la  teinture  des  filets  sera  obligé ,  pour 
la  régie  de  la  ferme,  de  se  conformer  à  ce  qui  a  été  pratique 
par  le  passé;  il  tiendra  un  registre  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  le  subdélégué  du  sieur  intendant ,  dans  lequel  seront 
inscrits  tous  les  patrons,  à  mesure  qu'ils  se  présenteront 
pour  teindre  leurs  filets,  après  toutefois  avoir  payé.  Il  em- 
ploiera des  drogues  de  la  qualité  requise,  à  peine  de  5o  liv. 
d'amende  et  d'être  tenu  envers  les  pécheurs  de  tous  dom- 
mages et  intérêts.  Les  prud'hommes  connaîtront  des  con- 
testations relatives  à  la  concurrence  des  patrons  pour  la 
teinture. 

23.  Il  sera  établi ,  5  commencer  aussi  du  1."  janvier,  un 
trésorier ,  qui  sera  choisi  par  le  conseil  de  la  communauté, 
parmi  les  membres  du  corps  ou  autres  personnes;  il  don- 
nera bonne  et  suffisante  caution,  prêtera  serment  pardevant 
le  sieur  intendant  ou  son  subdélégué,  percevra  tous  les  fonds 
appartenant  à  la  communauté,  à  quelque  litre  que  ce  soit , 
fera  tous  les  paiemens ,  transcrira  le  tout  dans  un  registre 
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coté  et  paraphé  par  le  subdélégué  du  sieur  Intendant,  et 
donnera  lous  les  dimanches  un  extrait  de  la  recette  et  de  la 
dépense  faile  dans  la  semaine ,  cerliGé  par  lui,  au  secré- 
taire-archivaire qui  en  tiendra  un  registre  à  part. 

24.  Le  trésorier  ne  pourra  être  plus  de  trois  ans  en  exer- 
cice; i)  sera  cependant  balloté  chaque  année  ;  il  rendra  son 
compte  annuellement  pardevant  le  sieur  intendant,  ou  telle 
personne  par  lui  commise ,  en  présence  des  prud'hommes  en 
exercice  et  de  ceux  qui  sortiront  de  charge.  Il  se  chargera 
du  reliquat  de  son  compte ,  et  le  double  du  compte ,  clos  et 
arrêté,  sera  envoyé  au  sieur  intendant  pour  être  adressé  au 
secrélaire-d'Elat  de  la  marine. 

25.  Il  y  aura  désormais  dans  ladite  communauté  un 
secrétaire-archivaire ,  lequel  sera  pris  indifféremment  parmi 
les  membres  du  corps  ou  les  étrangers.  Il  sera  proposé  par 
les  prud'hommes  et  élu  par  la  voie  du  scrutin ,  à  la  plura  lité 
des  suffrages  ;  il  pourra  être  continué  dans  ses  fonctions  tant 
que  le  conseil  l'approuvera;  il  pourra  néanmoins  être  bal- 
loté chaque  année;  et  sera  ledit  secrétaire-archivaire  tenu 
de  rédiger  et  enregistrer  dans  les  registres  de  la  commu- 
nauté toutes  les  délibérations  et  lettres  écrites  et  reçues 
pour  les  affaires  du  corps.  Il  sera  pareillement  nommé  par 
le  conseil  assemblé  pour  l'élection  des  prud'hommes ,  un 
secrétaire  pour  ceux  de  la  Seyne,  dont  les  fonctions  se  bor- 
neront à  transcrire  leurs  jugemens. 

26.  Il  sera  procédé  incessamment ,  en  présence  de  telle 
personne  commise  par  le  sieur  intendant ,  à  l'inventaire  et 
description  de  tous  les  papiers,  litres  et  documens  de  la 
communauté ,  par  le  secrélaire-achivaire  qui  s'en  chargera 
au  bas  dudil  inventaire ,  pour  icelui  être  et  demeurer  déposé 
dans  une  caisse  dont  il  aura  une  clef  et  les  prud'hommes 
une  autre,  après  néanmoins  qu'il  aura  été  délivré  au  secré- 
taire-archivaire, une  copie  dudit  inventaire;  et  seront  toutes 
les  nouvelles  pièces  ajoutées  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie  dudit  inventaire,  à  mesure  que  le  recouvrement  en 
sera  fait. 

27.  Il  sera  procédé  par  le  sieur  intendant  à  la  liquidation 
des  dettes  de  la  communauté,  et  l'état  desdites  dettes  sera 
adressé  au  secrélaire-d'Elat  de  la  marine,  pour,  sur  le 
compte  qui  en  sera  rendu  à  S.  M.,  êlre  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra sur  le  paiement  desdites  dettes  et  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  y  parvenir. 
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28.  Tous  les  réglemens  auxquels  les  pêcheurs  de  Toulon 
ei  des  différées  bourgs  et  villages  qui  eu  dépendent  »  ont  èSé 
assujettis  jusqu'à  présent ,  seront  communiqués  au  sieur  in* 
tendant  pour  en  faire  l'examen  et  les  envoyer  ensuite  au 
secrétaire-d'Elat  de  la  marine,  pour,  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  S.  M»,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

29.  Pourra  néanmoins  ledit  sieur  intendant  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  ceux  desdits  réglemens  qu'il  jugera 
convenables»  et  les  faire  imprimer,  pour  que  les  pêcheurs 
français  et  étrangers  de  la  dépendance  de  Toulon  aient  a  s'y 
conformer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été,  par  S.  M.,  autrement 
ordonné. 

5o.  Le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  province 
tiendra  la  main  h  l'exécution  du  présent  règlement,  et  con- 
naîtra de  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  survenir  à  cet 
é^ard,  sauf  l'appel  au  conseil  de  S.  M. ,  lui  attribuant  à  cet 
effet,  S.  M.,  toute  cour,  juridiction  et  connaissance, et  fcellc 
interdisant  à  toutes  ses  autres  cours  et  juges.  Et  seront,  sur 
h  présent  arrêt  ,  toutes  lettres  nécessaires  expédiées.  — 
Fait  au  conseil ,  etc. 

.  '»  .  . 
Suit  l'état  d&s  sommes  que  la  communauté  des  patrons» 
pêcheurs  de  Toulon  est  autorisée  à  dépenser  annuellement. 

Pour  la  célébration  de  la  fêle  de  Saint-Pierre,  à  Toulon, 
i5o  liv.,  à  la  Seyne,  4o  liv.  — Pour  la  cire  et  l'entretien  de 
l'autel  de  Saint-Pierre,  à  Toulon,  160  liv., à  la  Seyne,  4<>  liv. 
—  Elrcnnes  pour  le  jour  de  la  nouvelle  année,  à  Toulon, 
56  liv.,  à  la  Seyne,  12  liv.  —  Menues  dépenses  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  à  Toulon  ,  24  liv.  »  à  la  Seyne ,  6  lîv. — Pour 
le  loyer  de  la  salle  d'assemblée  des  pêcheurs  à  la  Seyne , 
l5  liv.  — Pour  le  cens  que  le  corps  paie  au  roi  du  magasin 
où  l'on  teint  les  filets,  6  liv. — Aux  officiers  de  l'amirauté, 
pour  leur  assistance  à  l'élection  des  prud'hommes  et  autres 
officiers,  24  liv.  —  Au  secrétaire-archivaire ,  120  Kv.  —  Au 
secrétaire  des  prud'hommes  de  la  Seyne,  5o  liv. — Au  treso- 
ier,  120  liv. — Pour  les  gages  du  domestique.  i5o  liv. — 
^our  son  habillement,  5o  liv. — Total  :  980  hv.  —  Fait  et 
arrêté  au  conseil ,  etc. 
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ÉDIT  DU  &OI 

Portant  règlement  sur  (es  fonctions  judiciaires  et  de  police 
des  consuls  de  France  dans  les  pays  étrangers  (1). 

Juin  1 77S ;  Reg.  P.  d'Aix,  le  i5  mai  1779.  (Archiv.  de  ce  Parlera.) 

Louis,  etc.  Parmi  les  fondions  que  remplissent  nos  con- 
suls dans  les  pays  étrangers ,  et  particulièrement  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  pour  y  protéger  le  com- 
merce de  nos  sujets ,  nous  avons  fixé  nos  regards  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice;  nous  avons  reconnu  que,  d'après  les 
ordonnances  rendues  à  cet  égard ,  les  affaires  doivent  être 
instruites  devant  nos  consuls  par  les  voies  les  plus  simples 
et  les  plus  sommaires ,  et  que  cependant  les  mêmes  ordon- 
nances ne  les  affranchissent  pas  expressément  des  formalités 
observées  dans  notre  royaume,  qui  sont  la  plupart  imprati- 
cables sous  une  domination  étrangère.  Voulant  ne  rien  lais- 
ser à  désirer  sur  une  matière  aussi  intéressante  pour  le  com- 
merce maritime,  nous  avons  jugé  qu'il  était  à  propos  d'établir 
sur  la  juridiction  qu'exercent  nos  consuls  en  pays  étrangers, 
et  sur  les  procédures  civiles  et  criminelles  qu'ils  instruisent, 
des  règles  faciles  à  observer ,  et  d'après  lesquelles  ils  ren- 
dront Ta  justice  dans  les  différens  consulats  >  d'une  manière 
uniforme  et  avec  toute  la  célérité  requise. 

A  ces  causes  et  autres ,  etc. 

AttT.  i.w  Nos  consuls  connaîtront  en  première  instance 
des  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui 
s'élèveront  entre  nos  sujets  négocians,  navigateurs  et  autres, 
dans  l'étendue  de  leurs  consulats;  nosdits  consuls  pourvoi- 
ront, chacun  dans  son  district,  au  maintien  d'une  bonne  et 
exacte  police  entre  nosdits  sujets,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  puissent  être  ,  soit  à  terre,  soit  dans  les  ports 
et  dans  les  différens  mouillages  et  rades  où  les  navires  du 
commerce  font  leur  chargement  et  l^ur  déchargement  ;  or- 
donnons à  nosdits  consuls  de  rendre  fidèlement  la  justice; 

(1)  Cet  édit,  qui  complète  les  dispositions  des  art.  12  et  suiv.  du 
Ut.  IX  du  liv.  i.cr  de  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681,  est  reste 
en  vigueur  à  l'égard  de  tous  les  consulats  autres  que  ceux  des  Echelles 
du  Levant. 

La  loi  dua8mai-i.tr  juin  i836,  concernantla  juridiction  des  consuls, 
<jui,  par  son  art.  8a ,  modifie  les  arl.  5g et  suiv.  jusqu'à  Part.  81  inclu- 
sivement du  présent  édit,  ne  s'applique  qu'aux  consuls  des  Echelles 
du  Levant,  et  laisse  tous  les  autres  consuls,  quant  à  la  juridiction» 
sous  l'empire  des  lois  précédentes. 
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el  attendu  l'éloîgnemenl  des  lieux  où  ils  sont  le  plus  souvent 
Attachés  au  service  des  consulats  ,  lors  de  leur  nomination  • 
les  dispensons  de  prêter  serment. 

s.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  su- 
jets voyageant,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ou  faisant  le 
commerce  en  pays  étrangers,  d'y  traduire,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être ,  nos  autres  sujets  devant  les  juges 
ou  autres  officiers  des  puissances  étrangères,  a  peine  de  1  ôoo 
livres  d'amende ,  au  paiement  de  laquelle  les  contrevenans 
seront  condamnés  et  contraints  par  corps,  à  la  diligence  de 
uos  procureurs-généraux  de  nos  cours  de  parlement,  où 
rcssorliront  les  appels  des  sentences  des  consuls  devant 
lesquels  lesdils  contrevenans  eussent  dû  former  leur  de- 
mande ou  porter  leurs  plaintes  ;  et  en  cas  d'exécution 
faite  contre  aucun  Français,  en  vertu  de  jugemens  ou  d'or- 
donnances émanés  d'une  autorité  étrangère,  seront,  en 
outre,  ceux  de  nos  sujets  qui  les  auront  obtenus,  condamnés 
aussi  par  corps  atix  dépens ,  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties qui  en  auront  souffert  en  quelque  manière  que  soit  (i). 

3.  Ordonnons  à  nos  consuls  de  constater  les  contraven- 
tions mentionnées  en  l'article  précédent,  par  des  procès- 
verbaux  ou  informations  auxquels  il  sera  procédé  en  présence 
des  contrevenans  ou  iceux  dûment  appelés ,  et  d'adresser 
Icsdits  procès-verbaux  et  informations  au  secrétaire-d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine,  qui  les  fera  passer  à  nos 
procureurs-généraux ,  chacun  dans  leur  ressort. 

4.  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  raison  dès- 
dites  contraventions  ,  seront  applicables  ,  savoir  :  pour  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  5  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille;  et  pour  les  autres  consulats,  aux  cham- 
bres de  commerce  les  plus  proches  des  endroits  où  les  con- 
traventions auront  été  commises. 

5.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les  trois 
articles  précédens ,  il  nous  sera  rendu  compte,  par  le  secré- 
taire-d'Etat ayant  le  département  de  la  marine ,  des  actes 
d'insubordination  et  de  désobéissance  qui  seront  commis 
contre  l'autorité  que  nous  avons  confiée  a  nos  consuls,  et  qui 
pourraient  troubler  la  tranquillité  et  le  commerce  de  nos 
sujets  dans  les  pays  étrangers ,  aux  Ans  d'y  être  par  nous 
pourvu  avec  toute  la  célérité  possible. 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  18  février  1687,  et  la  note. 
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6.  Nos  consuls  se  feront  assister,  pour  rendre  toutes  sen- 
tences définitives  en  matière  civile ,  de  deux  de  nos  sujets 
choisis  parmi  1rs  plus  notables  qui  se  trouveront  dans  les 
consulats  ,  et  auxquels  nous  attribuons  voix  délibérative  :  à 
l'effet  de  quoi  lesdils  notables  prêteront  au  préalable,  devant 
les  consuls ,  le  serment  en  tel  cas  requis ,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prêté  , 
lorsque  les  mêmes  notables  continueront  a  être  adjoints  aux 
consuls  pour  rendre  la  justice. 

7.  Pourra  néanmoins  le  consul ,  ou  l'officier  qui  le  repré- 
sentera, rendre  seul  toute  sentence  dans  les  Echelles  où  il 
sera  impossible  de  se  procurer  des  notables  de  la  nation;  cl 

11  sera  toujours  fait  mention  de  cette  impossibilité  dans  les 
sentences. 

8.  Celui  des  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancelle- 
rie remplira,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  aura  prêté,  les 
fonctions  de  greflier,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  ainsi  que  celles  de  notaire;  il  donnera  en  outre 
toutes  les  assignations,  et  fera  en  personne  toutes  les  signi- 
fications ,  pour  suppléer  au  défaut  d'huissiers, 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes  ou  de 
porter  quelque  plainte  devant  le  consul ,  la  partie  présentera 
elle-même  sa  requête;  et  en  cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire,  il 
lui  sera  loisible  d'y  suppléer  par  procureur  légalement  fondé, 
ou  en  laisant  à  la  chancellerie  du  consulat,  sur  l'objet  dont 
il  sera  question,  une  déclaration  circonstanciée,  dont  il  lui 
sera  délivré  expédition,  qui  sera  présentée  au  consul  pour 
tenir  lieu  de  ladite  requête. 

10.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  civile,  le 
consul  ordonnera  que  les  parties  comparaîtront  en  personne, 
aux  lieu,  jour  et  heure  qu'il  jugera  à  propos  d  indiquer, 
suivant  la  distance  des  lieux  et  les  circonstances;  l'autori- 
sant même  à  ordonner  que  les  parties  comparaîtront  d'heure 
à  autre,  dans  les  cas  qui  lui  paraîtront  requérir  beaucoup 
de  célérité;  ce  qui  sera  exécuté,  dans  tous  les  cas  ,  nonob- 
stant opposition  ou  appellation  quelconque. 

1 1.  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  signifiée  par  l'offi- 
cier qui  remplira  les  fonctions  de  chauceliec,  avec  les  pièces 
au  soutien  de  la  demande;  et  si  elles  sont  trop  longues ,  la 
partie  pourra  les  déposer  à  la  chancellerie ,  oii  il  en  sera 
donné  communication  au  défendeur,  sans  déplacer. 

12.  Celle  signification  sera  faite  en  parlant  à  la  personne 
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du  défendeur  ou  â  son  domicile,  s'il  en  a  un  connu  dans  le 
consulat,  et  par  des  affiches  dans  la  chancellerie  du  consu- 
lat, à  ceux  qui  n'auront  pas  de  domicile ,  qui  se  seront  ab- 
sentés 011  ne  pourront  être  rencontrés;  il  sera  fait  mention , 
dans  l'original  et  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de  la 
personne  a  laquelle  la  signilication  aura  été  laissée,  ou  de 
l'affiche  qui  en  aura  été  faite  ;  il  sera  donné  assignation  au 
défendeur  a  comparaître  devant  le  consul  aux  jour,  lien  et 
heures  indiqués  par  son  ordonnance;  l'original  de  la  copie 
seront  signés  de  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier  :  le 
tout  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
d'autres  formalités. 

13.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront  d'autre 
demeure  que  les  navires ,  y  seront  assignés  dans  la  forme 
orescrile  par  l'article  précédent. 

14.  Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  personne 
«levant  le  consul ,  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqués 
i>ar  son  ordonnance. 

15.  Pourront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  autres  empêchemens ,  envoyer  au  consul  des 
mémoires  signés  d'elles,  qui  contiendront  ieurs  demandes  et 
défenses,  et  auxquels  elles  joindront  respectivement  leurs 
pièces,  si  mieux  n'aiment  lesdiles  parties  se  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs ,  ou  déclarations  ad  hoc  et  par 
écrit ,  lesquels  mémoires  oj  pouvoirs  et  déclarations  seront 
déposés  h  la  chancellerie. 

16.  Il  sera,  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur  les  mémoi- 
res, pièces  ou  déclarations  envoyés,  rendu  sur-le-chnmp  par 
le  consul ,  assisté  de  deux  notables,  une  sentence  définitive, 
si  la  cause  leur  paraît  suffisamment  inslruite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa  bouche 
l'une  des  parties  ayant  quelque  empêchement  légitime  de  se 
présenter  en  personne ,  le  consul  commettra  l'un  des  offi- 
ciers de  son  consulat  ou  des  notables  de  la  nation  pour  in- 
terroger ladite  partie  sur  les  faits  qui  exigeront  des  éclaircis- 
seinens;  et  sera  ledit  commissaire  assisté  de  l'officier  faisant 
fonctions  de  chancelier,  pour  rédiger  l'interrogatoire  par 
écrit. 

18.  Dans  le  cas  où  il  écherra  de  faire  descente  swr  les  lieux 
ou  h  bord  des  navires,  le  consul  pourra  ordonner  qu'il  s'y 
transportera  en  personne,  ou  nommer  a  cet  effet  un  com- 
missaire, comme  en  l'article  précédent.  Le  consul  fixera , 
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lar  la  môme  ordonnance  ou  sentence  préparatoire,  le  lieu, 
e  jour  et  l'heure  du  transport ,  auquel  il  sera  procédé  en 
présence  des  parties  ou  icellcs  dûment  appelées  par  la  signi- 
fication de  ladite  ordonnance  ou  sentence  préparatoire,  en  la 
forme  prescrite  par  les  art.  1 1  et  i  «  du  présent  règlement; 
de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

19.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de  connaître 
la  valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques  effets  ou 
marchandises,  le  consul  pourra  se  borner  à  nommer  d'of- 
lice,  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouveront  dans  son 
consulat,  des  experts  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  re- 
quis, procéderont,  en  présence  des  parties,  ou  icellcs  dû- 
ment appelées,  aux  visites  et  estimations  qui  auront  été  or- 
données, dont  ils  dresseront  procès- verbal,  qui  sera  déposé 
en  la  chancellerie. 

20.  11  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront  des  ex- 
péditions des  procès- verbaux  mentionnés  aux  articles  pré- 

1  I  I  «  •        1  1 

cédens,  et  sur  lesquels  elles  pourront  fournir  leurs  obser- 
vations ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier  lesdits 
procès-verbaux  avant  le  jugement ,  qui  sera  rendu  par  le 
consul,  assisté  de  notables,  avec  toute  la  célérité  possible, 
soit  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
soit  après  en  avoir  délibéré. 

si.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quelques 
cas  où  la  preuve  testimoniale  soit  admissible ,  elles  seront 
tenues  de  nommer  sur-le-champ  leurs  témoins;  et  le  consul 
ordonnera  que  lesdits  témoins  seront  assignés  a  comparaître 
devant  lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera  par  la  même 
sentence  ou  ordonnance;  et  dans  le  cas  où  l'enquête  serait 
ordonnée  en  l'absence  des  parties  ou  de  Tune  délies,  le  con- 
sul fixera,  suivant  les  circonstances,  un  délai  pour  remettre 
ou  envoyer  le  nom  des  témoins  à  Poflicicr  faisant  fonctions 
de  chancelier,  de  manière  qu'on  puisse  avoir  le  temps  d'as- 
signer les  témoins  avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre. 

22.  Les  Français  indiqués  pour  témoins  seront  assignés 
par  ledit  officier,  en  vertu  de  la  sentence  ou  de  l'ordon- 
nance du  consul.  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera  vis-à- 
vis  des  consuls  étrangers  les  réquisitions  d'usage  dans  l'é- 
chelle, pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire  comparaître;  et  en 
ce  qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  territoire 
desquelles  les  consulats  seront  établis,  les  consuls  se  confor- 
meront, pour  les  faire  comparaître  lorsqu'ils  le  jugeront  à 
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propos  ou  nécessaire,  aux  capitulations  et  usages  observés 
flans  les  différens  consulats. 

93.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  té- 
moins aura  élé  ordonnée,  seront  tenues,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'assignation,  de  comparaître  devant  le  juge  aux,  jour 
et  heure  qui  auront  élé  indiqués  pour  recevoir  la  déposition 
des  témoins;  et  à  l'égard  des  parties  qui  auront  envoyé  leur 
mémoire  ou  se  seront  fait  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voirs, la  seule  signification  de  ladite  sentence  ou  ordon- 
nance, dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  1 1  et  1  y  du  pré- 
sent règlement,  leur  tiendra  lieu  de  somma  lion  pour  indiquer 
leurs  témoins,  et  d'assignation  pour  être  présentes  à  l'en- 
quête. 

s4»  Enjoignons  b  nos  sujets  assignés  comme  témoins  en 
pays  étrangers  devant  nos  consuls  de  se  présenter  exacte- 
ment aux  assignations.  Seront  les  défaillans  qui  n'auront  pas 
fait  apparaître  d'excuse  légitime  au  consul ,  condamnés  en 
trente  livres  d'amende  pour  le  premier  défaut,  et  en  cent 
livres  pour  le  second,  lesquelles  amendes  seront  applicables 
h  la  caisse  des  pauvres;  et  seront  les  amendes,  en  cas  de 
désobéissance  réitérée  par  le  même  témoin,  doublées  pour 
chaque  récidive,  encore  que  ce  lut  dans  différentes  affaires. 
Nos  consuls  pourront  aussi  ordonner,  même  sur  le  premier 
défaut,  que  les  défaillans  seront  contraints  par  corps  à  ve- 
nir déposer,  autant  que  la  prudence  pourra  le  permettre  en 
pays  étrangers,  et  dans  les  endroits  où  le  gouvernement  est 
dans  l'usage  de  leur  prêter  main-forte. 

s 5.  Après  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  reproches ,  si  aucuns  elles 
ont,  contre  les  témoins,  et  qu'il  en  aura  élé  fait  mention 
dans  la  sentence  qui  tiendra  lieu  de  procès-verbal,  lesdits 
témoins  seront  entendus  sommairement;  leurs  dépositions 
seront  rédigées  dans  ladite  sentence,  et  le  consul,  assisté  de 
deux  notables,  pourra  juger  sur-le-champ  la  contestation, 
ou  ordonner  que  les  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau 
pour  en  être  délibéré. 

16.  Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue  française 
seront  assistés,  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  interprète, 
qui  prêtera  au  préalable,  devant  le  consul,  le  serment  en  tel 
cas  requis.  Seront  néanmoins  les  drogmans  et  autres  inter- 
prètes attachés  au  consulat,  et  qui  auront  prêté  serment  lors 
de  leur  réception,  dispensés  de  le  réitérer. 
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27.  La  seule  signification  faite  aux  parties  condamnées, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  11  et  12  du  présent  rè- 
glement, des  sentences  définitives,  contradictoires  ou  par 
défaut,  tiendra  lieu  de  toute  sommation  et  commandement; 
seront  en  conséquence  lesdites  parties  contraintes  à  exécu- 
ter lesdites  sentences  par  les  voies  usitées  dans  les  différens 
consulats. 

28.  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  sentences 
par  défaut  pourront  néanmoins  présenter  leur  requête  en 
opposition  au  consul,  dans  trois  jours  au  plus  tard  après  ce- 
lui de  la  signification  des'Jiles  sentences  à  la  partie  en  per- 
sonne, ou  à  son  procureur  fondé  ;  passé  lequel  temps  aucune 
opposition  ne  pourra  être  reçue.  Néanmoins,  dans  le  cas  où 
la  partie  condamnée  serait  absente  et  n'aurait  pas  de  procu- 
reur fondé  pour  la  représenter,  le  délai  de  l'opposition  ne 
courra  contre  elle  que  du  jour  qu'il  lui  aura  été  donné  con- 
naissance de  la  condamnation  ;  eL  seront  cependant  les  son- 
tences  par  défaut  exécutées  sur  les  biens  des  défaillant,  trois 
jours  après  la  signification  qui  en  aura  été  faite  a  personne, 
domicile  ou  par  niltche,  conformément  à  Fart.  1 2  ci-dessus. 

29.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions  vidées  le  plus 
tôt  qu'il  sera  possible ,  en  observant ,  suivant  les  circon- 
stances, les  formes  sommaires  ci  dessus  prescrites. 

30.  Les  sentences  définitives  rendues  par  nos  consuls,  as- 
sistés de  deux  notables ,  sur  des  lettres-de-change ,  billets , 
comptes  arrêtés  ou  autres  obligations  par  écrit,  seront  exé- 
cutées par  provision,  nonobstant  opposition  et  appellation 
quelconques,  et,  sans  y  préjudicier,  ce  qui  sera  ordonne  par 
lesdites  sentences. 

01.  Dans  les  ;»  lia  ires  où  il  s'agira  de  conventions  verbales 
ou  de  comptes  courans ,  il  sera  ordonné  par  les  sentences 
qu'elles  seront  exécutées  nonobstant  l'appel  et  sans  y  préju- 
dicier, en  donnant  caution,  qui  sera  reçue  devant  le  consul. 

32.  La  partie  qui  voudra  faire  exécuter,  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent,  une  sentence  dont  la  partie  condamnée  aura 
fait  signifier  l'appel,  présentera  au  consul  une  requête  par 
laquelle  elle  indiquera  sa  caution;  le  consul  ordonnera  que 
les  parties  viendront  devant  lui,  aux  jour  et  heure  qu'il  indi- 
quera, pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  a  la  réception  de  la* 
dite  caution  :  cette  requête,  et  l'ordonnance  étant  ensuite» 
seront  signifiées  au  défendeur  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  11  et  1 2  du  présent  règlement. 
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53.  Il  suffira,  pour  admettre  ladite  caution,  qu'elle  soit 
notoirement  solvablc,  sons  qu'elle  puisse  être  obligée  do 
fournir  un  état  de  ses  biens. 

34.  Pourront  aussi  les  parties,  pour  suppléer  à  ladite  cau- 
tion, déposer  le  montant  des  condamnations  dans  la  caisse 
du  consulat;  et  après  la  signification  faite  de  la  reconnais- 
sance du  trésorier,  les  sentences  seront  exécutées. 

35.  Indépendamment  de  l'exécution  des  sentences  de  rios 
consuls  par  toutes  les  voies  praticables  dans  li  s  pays  où  elles 
auront  été  rendues,  elles  seront  encore  exécutées  dans  toute 
retendue  de  notre  royaume,  en  vertu  du  parcatis,  de  même 
que  les  sentences  rendues  par  nos  autres  juges. 

56.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par  corps, 
dans  tous  les  cas  prévus  et  énoncés  dans  nos  ordonnances. 

07.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consuls  établis 
tant  aux  Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique,  ressor- 
tiront  à  notre  parlement  d'Aix;  et  quant  aux  autres  consu-  • 
lats,  à  celui  de  nos  parlcroens  le  plus  proche  du  lieu  où  la 
sentence  aura  été  rendue. 

38.  Ordonnons  que  2a  justice  soit  rendue,  en  matière  ci- 
vile, à  Constantinople,  où  nous  n'avons  pas  établi  de  consul, 
par  trois  notables  de  la  nation,  qui  seront  nommés  par  no- 
tre ambassadeur,  commissaires  d'office,  et  que  nous  dispen- 
sons de  prêter  serment.  Par  l'acte  de  nomination  desdits 
commissaires,  notre  ambassadeur  indiquera  celui  d'entre 
eux  qui  remplira  les  fonctions  de  consul ,  a  l'cilet  de  ren- 
dre les  ordonnances  sur  requêtes  ou  déclarations  :  l'officier 
faisant  fonctions  de  chancelier  à  Constantinople  fera  toutes 
les  significations  requises  en  vertu  desdttes  ordonnances , 
ainsi  que  les  fonctions  de  greffier  auprès  desdils  commis- 
saires ,  qui  se  conformeront  au  surplus  en  tout  point  aux 
précédentes  dispositions  du  présent  règlement;  et  rassorti- 
ront les  appellations  de  leurs  sentences  à  notre  parlement 
d'Aix. 

3g.  Les  affaires  criminelles  seront  instruites,  sur  plaintes, 
sur  dénonciations  ,  ou  d'office  ,  par  nos  consuls ,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  ministère  public. 

4o.  Sur  les  plaintes  portées  aux  consuls,  soit  par  requêtes, 
soit  par  déclaration  faite  à  la  chancellerie;  sur  la  connaisr 
san ce  même  que  lesdils  consuls  auront,  par  la  voix  publi- 
que, des  crimes  et  délits  qui  auront  été  commis  par  nos  su- 
jets, ils  se  transporteront  d'office*  s'il  y  a  lieu,  avec  toute  la 
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célérité  possible,  assistés  de  Poflicier  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  chancelier  ou  de  greffier,  sur  le  lieu  du  délit,  pour 
le  constaler  par  un  procès- verbal. 

4i.  Lorsqu'il  s'agira  d'excès,  voies  de  fait,  ou  de  meur- 
tres, le  consul  se  fera  aussi  assister  d'un  chirurgien,  lequel, 
après  avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis,  visitera  le 
blessé  ou  le  cadavre ,  et  constatera  le  danger  des  blessures 
ou'le  genre  de  mort;  de  tout  quoi  il  fera  sa  déclaration  au 
consul,  qui  la  fera  insérer  dans  son  procès-verbal;  et  sera 
ledit  procès-verbal  signé  du  consul,  du  greffier  en  fonctions 
et  du  chirurgien. 

4*.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera  possible,  des 
témoins  sur  le  lieu  du  délit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'assi- 
gnation; 

45.  D'après  le  procès -verbal  de  transport,  le  consul 
pourra  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  l'accusé, 
do  la  manière  usitée  dans  le  pays  de  son  consulat ,  encore 
qu'il  n'aurait  pas  été  possible  d'informer  préalablement;  et 
dans  le  cas  où  le  délit  ne  paraîtrait  pas  susceptible  de  peine 
afllictive,  le  consul  ordonnera  seulement  que  l'accusé  sera 
assigné  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera  par  son  ordon- 
dance,  pour  être  interrogé  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
par  l'article  suivant. 

44*  Aussitôt  qu'un  de  nos  sujets  prévenu  de  crime  sera 
arrêté  et  mis  en  lieu  de  sûreté ,  soit  a  terre ,  soit  dans  un 
navire  français  de  la  rade ,  le  consul  l'interrogera  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  :  l'interrogatoire  sera  signé 
par  l'accusé,  sinon  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  si- 
gner; ledit  interrogatoire  sera  aussi  coté  et  paraphé  à  cha- 
que page  par  le  consul,  qui  en  signera  la  clôture  avec  le  gref- 
fier en  fonctions. 

45.  Il  sera  loisible  au  consul  de  réitérer  l'interrogatoire 
de  tout  accusé,  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
pendant  l'instruction  du  procès. 

46.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  signa- 
tures privées  dont  il  pourrra  résulter  des  preuves  et  des  in* 
dices ,  il  les  joindra  au  procès,  après  les  avoir  paraphées; 
elles  seront  représentées  aux  accusés  dans  leurs  interroga- 
toires; le  consul  leur  demandera  s'ils  les  ont  écrites  ou  si- 
gnées ,  ou  s'ils  veulent  ou  peuvent  les  reconnaître  et  les 
parapher. 

47.  Si  les  accusés  reconnaissent  lesdiles  écritures  et  êU 
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^natures,  elles  serviront  lors  du  jugement  définitif,  suivant 
l'art.  5  du  titre  VIII  de  notre  ordonnance  de  1670. 

48.  Dans  le  cas  où  les  accusés  refuseraient  de  reconnaît r«' 
Irsdites  écritures  et  signatures,  le  consul  se  procurera,  s'il 
est  possible,  des  pièces  de  comparaison  qui  seront  par  lui 
paraphées  et  jointes  au  procès,  après  avoir  été  représentées 
aux  accusés  dans  la  forme  prescite  par  l'art.  43  ,  et  avec  les 
mêmes  interpellations,  pour  la  vérification  desdites  écitures 
et  signatures  être  faite  devant  les  juges  des  amirautés  <lo 
notre  royaume,  qui  procéderont  au  jugement  définitif, 
même,  en  cas  de  besoin,  sur  les  nouvelles  pièces  de  compn* 
raison  que  les  parties  civiles,  ou  nos  procureurs  dans  les 
amirautés,  pourraient  produire  avant  le  jugement. 

4y.  Lesdites  écritures  et  signatures  seront  aussi  représen- 
tées, lors  de  l'information,  aux  témoins,  qui  seront  inter- 
pellés de  déclarer  les  connaissances  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

50.  Nos  consuls  se  conformeront  aux  quatre  articles  pré- 
cédens,  relativement  au  crime  de  faux,  sauf  a  être  suppléé, 
autant  que  faire  se  pourra ,  aux  autres  formalités  par  les 
juges  d'amirauté,  avant  de  rendre  le  jugement. 

51.  Les  armes,  instrumens  et  autres  objets  qui  pourront 
servir  à  la  conviction  des  accusés ,  seront  déposés  a  la 
chancellerie,  et  il  en  sera  dressé  procès- verbal  signé  du 
consul  et  du  greffier  en  fonctions.  La  représentation  en 
sera  faite  aux  accusés  dans  leurs  interrogatoires,  et  aux  té- 
moins dans  les  informations;  et  seront  les  uns  et  les  autres 
interpellés  de  déclarer  s'ils  reconnaissent  lesdits  objets. 

5s.  Pour  procéder  à  l'information,  le  consul  rendra  une 
ordonnance  par  laquelle  i)  fixera  le  jour  et  l'heure  auxquels 
les  témoins  se  présenteront  devant  lui  :  d'après  ladite  or- 
donnance), il  en  sera  usé ,  pour  faire  comparaître  les  té- 
moins, soit  français,  soit  étrangers,  devant  le  consul,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  2 1  du  présent  règlement,  dont  au 
surplus  les  art.  2  3  et  25  seront  exécutés  dans  les  informa- 
tions comme  dans  les  enquêtes. 

55.  Il  sera  fait  mention ,  dans  la  déposition  de  chaque 
témoin,  de  son  nom,  de  son  âge,  de  sa  qualité,  et  s'il  n'est 
parent,  allié,  serviteur  ou  domestique,  soit  de  la  partie  plai- 
gnante, soit  du  blessé  ou  du  mort,  soit  de  l'accusé. 

54.  La  déposition  de  chaque  témoin  sera  reçue  par  le  con- 
sul, et  par  forme  d'interrogatoire;  sera  la  déposition  signée 
du  témoin,  ou  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
v.  » 
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il  ne  pourra  signer;  sera  aussi  chaque  déposition  signée  par 
le  consul  et  par  le  grefl/cr  en  fonctions. 

55.  Les  cahiers  d'informations  et  des  différentes  additions 
d'informations  qui  pourront  s'ensuivre,  seront  cotés  et  para- 
phés à  chaque  page  par  le  consul,  et  seront  clos  par  une  or- 
donnance, soit  pour  informer  par  addition,  soit  aux  fins  de 
procéder  aux  récolemens  et  confrontations,  lorsqu'il  pourra 
<  choir  peine  afflictive  ou  infamante;  soit  pour  fixer  les  jour 
et  heure  auxquels  le  plaignant  et  l'accusé  comparaîtront  de- 
vant le  consul,  dans  les  alla  ires  où  il  ne  s'agira  que  d'ordon- 
ner des  réparations,  ou  de  prononcer  des  peines  pécuniaires 
envers  le  plaignant,  et  des  amendes,  qui  seront,  dans  tous  les 
cas,  applicables  à  la  caisse  des  pauvres.  Pourront  seulement 
nos  consuls  statuer  définitivement ,  en  matière  criminelle, 
sur  les  affaires  de  cette  dernière  classe» 

56.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  récoler  les  témoins  en 
leurs  dépositions,  et  de  les  confronter  aux  accusés,  le  consul 
fixera,  par  son  ordonnance  au  Las  de  ladite  information,  le 
jour  et  l'heure  auxquels  il  y  procédera,  et  il  A  ra  comparaî- 
tre les  témoins  devant  lui  par  les  mêmes  voies  indiquées 
pour  les  enquêtes  et  pour  les  informations. 

57.  Le  récolement  de  tous  les  témoins  sera  renfermé  dans 
le  même  cahier,  qui  sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
par  le  consul  ;  lecture  sera  faite  séparément  et  en  particulier, 
à  chaque  témoin ,  de  sa  déposition ,  par  le  greffier  en  fonc- 
tions; et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien  augmenter  ou 
diminuer,  et  s'il  y  persiste.  Pourra  le  consul,  dans  ledit  ré- 
colement, faire  de  nouvelles  questions  aux  témoins  ,  pour 
éclaircir  ou  expliquer  les  réponses  qu'ils  auront  faites  dans 
leurs  dépositions,  après  les  avoir  avertis  qu'ils  seront  réputés 
faux  témoins,  s'ils  y  font  quelque  changement  après  le  réco- 
lement. Les  témoins  signeront  chacun  leur  récolement,  ou 
déclareront  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  savent  écrire  ni  signer; 
et  sera  aussi  chaque  récolement  signé  du  consul  et  du  gref- 
fier en  fonctions. 

58.  Ceux  de  nos  sujets  assignés  comme  témoins  devant 
nos  consuls,  et  qui,  après  leur  récolement,  rétracteront  leurs 
dépositions,  ou  les  changeront  dans  des  circonstances  essen- 
tielles, seront  poursuivis  et  punis  comme  faux  témoins;  et 
quant  aux  témoins  étrangers,  nos  consuls  les  dénonceront 
en  pareil  cas  à  leurs  supérieurs. 

09.  Les  témoins  qui  auront  déclaré  nfavoir  aucune  con- 
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naissance  des  faits  snr  lesquels  ils  auront  été  interpellés,  se- 
ront renvoyés  par  le  consul  après  le  récolement  ;  et  tous  les 
autres  témoins,  sans  exception,  seront  confrontés  aux  accu- 
sés :  les  accusés,  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs,  seront  aussi 
confrontés  les  uns  aux  autres,  après  qu'ils  auront  été  séparé* 
ment  récolés  ou  répétés  dans  leurs  interrogatoires,  dans  la 
forme  prescrite  dans  l'arlicle  précédent. 

60.  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un  cahier  sé- 
paré, et  chacune  en  particulier,  cotée  et  paraphée,  et  signée 
du  consul  dans  toutes  les  pages  par  l'accusé  et  par  le  té- 
moin, s*ils  savent  ou  veulent  signer;  sinon  il  sera  fait  mention 
de  la  cause  de  leur  refus. 

61.  Il  sera  procédé  aux  informations,  récolemens  et  con- 
frontations avec  les  témoins  qui  n'entendront  par  la  langue 
française,  par  le  secours  d'un  interprète  ayant  prêté  serment 
dans  le  consulat,  ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera  commis 
par  le  consul  :  dans  le  dernier  cas,  le  consul  fera  prêter  au- 
dit interprète  le  serment  en  tel  cas  requis,  dont  0  dressera 
procès  -  verbal ,  qui  sera  joint  au  procès;  et  ledit  serment, 
une  fois  prêté,  servira  pour  tous  les  actes  de  la  même  pro- 
cédure qui  requerront  le  ministère  dudit  interprète;  seront 
lesdites  informations,  récolemens  et  confrontations,  signés 
par  l'interprète  dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  étranger 
aura  signé  ou  déclaré  ne  savoir  signer. 

6s.  Pour  procéder  à  la  confrontation  du  témoin,  le  con- 
sul fera  venir  l'accusé;  et  après  le  serment  prêté  par  l'ac- 
cusé et  par  le  témoin,  en  présence  l'un  de  l'autre,  le  consul 
les  interpellera  de  déclarer  s'ils  se  connaissent. 

63.  Sera  ensuite  fait  lecture  à  l'accusé  des  premiers  arti- 
cles de  la  déposition  du  témoin,  contenant  ses  noms,  âge, 
qualités  et  demeure;  s'il  connaît  les  parties,  et  s'il  est  leur 
parent,  allié,  serviteur  ou  domestique  :  d'après  cette  lecture, 
l'accusé  sera  interpellé  de  fournir  sur-le-champ  ses  reproches 
contre  le  témoin,  si  aucuns  il  a,  et  averti  qu'il  n'y  sera  plus 
reçu  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  déposition. 

64*  Si  l'accusé  fournit  des  reproches,  le  témoin  sera  en- 
quis  de  la  vérité  d'iceux,  et  il  sera  fait  mention,  dans  les  con- 
frontations, de  ce  que  l'accusé  et  le  témoin  auront  dit  réci- 
proquement à  cet  égard. 

65.  Après  que  l'accusé  aura  fourni  ses  reproches  ou  dé- 
claré qu'il  n'en  veut  fournir,  lecture  sera  faite  delà  déposi- 
tion et  du  récolement  du  témoin,  avec  interpellation  de  dé- 
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dorer  s'ils  contiennent  vérité,  et  si  l'accusé  est  véritablement 
celui  dont  le  témoin  a  entendu  parler;  et  ce  qui  sera  dit  par 
le  témoin  et  par  l'accusé  sera  rédigé  par  écrit. 

G6.  Si  l'accusé  remarque  dans  la  déposition  du  témoin 
quelque  contrariété  ou  quelque  autre  circonstance  qui  puisse 
servir  a  le  justifier,  il  pourra  requérir  le  consul  d'interpeller 
le  témoin  de  le  reconnaître,  sans  que  ledit  accusé  puisse 
faire  directement  aucune  interpellation  au  témoin;  et  seront 
les  remarques ,  interpellations  ,  reconnaissances  et  réponses 
rédigées  par  écrit. 

67.  Après  que  l'accusé  aura  entendu  la  déposition  du  té- 
moin ,  il  ne  sera  plus  reçu  à  fournir  des  reproches,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  justifiés  par  écrit. 

G8.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  des  faits  justificatifs 
daus  ses  interrogatoires,  répétitions  ou  confrontations,  le 
consul  le  fera  amener  devant  lui  après  la  dernière  confron- 
tation,  lui  fera  lecture  des  faits  justificatifs  qui  auront  été 
extraits  de  la  procédure;  et  ledit  accusé  sera  interpellé  de 
nommer  ses  témoins:  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans 
un  procès- verbal ,  au  bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'of- 
fice que  les  témoins  seront  par  lui  ouïs  aux  jour  et  heure 
qu'il  indiquera.  Seront  suivies  et  observées,  à  cet  égard,  les 
mêmes  règles  que  dans  les  informations. 

6().  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  procédé  sur  les 
faits  justificatifs,  les  témoins  seront  d'abord  interpellés  sur 
ceux  dont  la  lecture  aura  été  faite  à  l'accusé ,  et  qui  auront 
été  énoncés  dans  le  procès -verbal  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent; pourra  ensuite  le  consul  faire  aux  témoins  telles 
autres  questions  qu'il  jugera  nécessaires  à  l'éclaircissement 
de  la  vérité. 

70.  L'information  sur  les  faits  justificatifs  sera  jointe  au 
procès ,  pour,  par  les  juges  qui  rendront  le  jugement  défini- 
tif, y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

71.  Eu  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'accusé,  et  qu'il  ne 
puisse  être  arrêté,  il  suflira  que  le  consul  dresse  un  procès- 
verbal  signé  de  lui  et  du  greffier  en  fonction  ,  pour  déclarer 
qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  perquisitions  dudit  accusé,  et  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  s'en  assurer;  ledit  procès-verbal,  joint 
au  procès,  tiendra  lieu  de  toute  autre  formalité  pour  justi- 
fier de  la  contumace. 

72.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets ,  litres  et  pa- 
piers ou'il  découvrira  appartenir  audit  accusé  fugitif  et 
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conlumax,  dans  l'étendue  de  son  consulat,  après  en  avoir  fait 
faire  inventaire  et  description  par  le  greffier  en  fonction. 

73*  La  procédure  par  contumace  s'instruira  par  le  consul, 
avec  toute  la  célérité  possible,  par  des  procès-verbaux  qui 
constateront,  si  faire  se  peut,  le  délit  par  des  informations, 
récolemens  des  témoins  ,  et  pur  la  représentation  auxdils  té- 
moins des  titres  et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  la 
conviction  des  accusés. 

74.  Dans  le  cas  où  un  accusé  viendrait  à  se  présenter  orans 
les  cinq  ans,  ou  en  vertu  de  lettres  pour  ester  à  droit,  les  ré- 
colemens des  témoins  vaudront  confrontation  à  son  égard, 
lorsqu'il  ne  sera  plus  possible  de  les  lui  confronter. 

75.  À  Constanlinople ,  où  la  justice  sera  rendue,  en  ma- 
tière civile ,  par  trois  notables  de  la  nation  qui  seront  nom- 
més commissaires  par  notre  ambassadeur,  les  affaires  crimi- 
nelles seront  instruites,  en  conformité  du  présent  règlement, 
par  l'officier  fa \*a ut  fonctions  de  chancelier  de  cette  échelle, 
dont  l'un  des  drogmans  fera  les  fonctions  de  greffier. 

76.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  procès  instruit  sur  une  accusa- 
tion où  il  écherra  peine  alRictive  ou  infamante  ,  l'accusé ,  si 
le  consul  a  pu  s'en  assurer,  sera  embarqué  avec  son  procès, 
et  avec  les  pièces  de  conviction»  si  aucunes  sont,  dans  le 
premier  navire  de  nos  sujets  faisant  son  retour  dans  notre 
royaume,  pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du 
premier  port  où  le  vaisseau  fera  sa  décharge,  sauf  l'appel  en 
notre  cour  de  parlement  où  ladite  amirauté  ressortira  :  se- 
ront la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  renfermées  dans 
une  caisse  qui  sera  exactement  fermée,  ficelée,  et  scellée  du 
cachet  du  consul. 

77.  Enjoignons  au  maître  dudit  vaisseau ,  de  tenir  ledit 
accusé  aux  fers  à  son  bord ,  jusqu'à  ce  que  notre  procureur 
de  l'amirauté  l'en  ait  fait  retirer  pour  le  transférer  dans  les 
prisons  criminelles.  Ordonnons ,  en  cas  d'évasion  d'aucun 
accusé,  à  nos  procureurs  desdites  amirautés  9  de  poursuivre 
exlraordinairement  les  maîtres ,  officiers  ou  matelots  qui  y 
auront  contribué  ou  manqué  de  vigilance,  comme  fauteurs 
de  ladite  évasion. 

78.  Pourront  les  officiers  des  amirautés,  avant  le  jugement, 
ajouter  des  éclaircissemens  auxdites  procédures,  par  de  nou- 
veaux interrogatoires,  par  vérification  de  pièces,  par  des 
confrontations  littérales,  et  par  tous  autres  moyens  pos- 
sibles. 
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79.  Dans  le  cas  où  il  pourrait  résulter  des  peines  afllic- 
lives  ou  infamantes  des  procès  que  nos  consuls  auront 
instruits  par  contumace,  ils  enverront  les  procédures  aux 
amirautés  les  plus  proches  de  leurs  consulats,  pour  cire  ju- 
gées définitivement  parlesdites  amirautés. 

80.  Ordonnons  à  nos  procureurs  desdites  amirautés  de 
faire  saisir  et  annoter,  avant  le  jugement,  les  biens  desdits 
accusés  fugitifs  et  contumax,  si  aucuns  ils  ont  dans  notre 
royaume. 

8 1.  Après  le  jugement,  l'accusé  contumax  ne  pourra  se 
représenter  que  devant  les  officiers  de  l'amirauté  qui  l'au- 
ront rendu,  et  qui  se  conformeront  à  l'art.  74  ci-dessus  : 
pourront  néanmoins ,  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  renvoyer 
l'accusé  devaut  le  consul  qui  aura  instruit  le  procès  ,  pour 
être  confronté  aux  témoins  exislans;  et  seront,  après  la  con- 
frontation, l'accusé  et  les  pièces  renvoyés  devant  les  mêmes 
juges,  conformément  à  l'art.  76. 

82.  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  ou  la 
sûreté  du  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers, 
pourront  nos  consuls  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France, 
par  le  premier  navire  de  la  nation,  tout  Français  qui,  par  sa 
mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues ,  pourrait  être  nuisi- 
ble au  bien  général.  Dans  ce  cas,  nos  consuls  rendront  un 
compte  exact  et  circonstancié  au  secrétaire -d'Etat  ayant  le 
département  de  la  marine,  des  faits  et  des  motifs  qui  les  au- 
ront déterminés. 

85.  Nos  consuls ,  en  faisant  embarquer  un  sujet  dange- 
reux, donneront  un  ordre  par  écrit  au  capitaine  ou  maître 
du  navire  de  le  remettre  au  premier  port  de  notre  royaume 
à  1  intendant  de  la  marine,  ou  au  principal  officier  d'admi- 
nistration du  port,  qui  le  fera  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
raçu  à  cet  égard  les  ordres  du  secrétaire-d'Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  ;  à  cet  effet,  enjoignons  à  tous  capi- 
taines et  maîtres  de  navires  d'exécuter  ponctuellement  les 
ordres  des  consuls,  sous  peine  d'interdiction. 

4*  Les  vice-consuls  ou  autres  officiers  établis,  sous  quel- 
que titre  que  ce  soit,  dans  les  différens  consulats  ou  échelles, 
pour  suppléer,  pour  remplacer  et  pour  représenter  les  con- 
suls,  rempliront ,  a  défaut  de  consul,  toutes  les  fonctions 
mentionnées  dans  le  présent  règlement,  auquel  ils  se  confor- 
meront en  tous  ses  points. 

85.  Seront,  au  surplus,  l'ordonnance  de  1681  et  autres 
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lois  postérieures  sur  Io  fait  des  consulats»  exécutées  par  dos 
consuls  en  pays  étrangers,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  ou 
innové  par  notre  présent  règlement,  qui  sera  exécuté  dans 
les  pays  étrangers  oii  nous* avons  établi  ou  établirons  des 
consuls  ou  d'autres  officiers  pour  protéger  le  commerce  de 
nos  sujets  ,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  autres  lois 
observées  dans  notre  royaume ,  auxquelles  nous  avons  dé- 
rogé et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement»  —  Si,  man- 
dons, etc. 

ORDONNANCE  DE  FOXXCS 

Concernant  la  vente  des  fruits  à  la  halle  de  Paris  II). 

17  juin  1778.  (Mars,  Corp*  de  droit  crimin.,  II,  281.) 


Du  parlement  de  Flandre,  sur  le  glanage  («). 

25  juin  1778.  (Guyot,  Répert.  de  jurisp.  v.°  Glanage.) 

Art.  i"Le  premier  dimanche  de  juin  de  chaque  année, 
il  sera  nommé  par  les  baillis,  échevins  et  gens  de  loi  de  cha- 
que paroisse  du  ressort  de  la  cour,  te)  nombre  d'habitnns 
qu'il  sera  estimé  nécessaire,  suivant  l'étendue  de  chaque  ter- 
ritoire ,  pour,  aussitôt  après  leur  nomination,  faire  les  fonc- 
tions de  messiers,  et  veiller  à  la  conservation  des  grains  et 
autres  fruits  jusqu'à  ce  que  la  récolte  en  soit  faite. 

2.  Fait  défenses  à  tous  habitans ,  sans  distinction  d'âge  ni 
de  sexe ,  de  glaner  hors  des  limites  du  territoire  do  leurs  pa- 
roisses respectives ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
même  de  conventions  ou  de  permissions  particulières,  a 


(ij  II  y  a  plusieurs  réglemens  k  ce  sujet;  tels  sont  l'ordonnance  de 
la  ville,  de  décembre  1672,  chop.  XXMII;  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  m  février  1691  ;  la  sentence  de  police  du  aa  mai  1705;  les 
ordonnances  de  police  des  i5  février  1721,  17  juin  1778,  %S  fructidor 
an  ia  (10  décemnre  1804),  et  4  décembre  1819  (Mars,  II,  281.) 

(2)  Il  nous  a  été  impossible  de  nous  procurer  le  préambule  de  cet 
arrêt ,  qui  se  trouve  par  extrait  seulement  dans  le  Répertoire  de  Guyot 
et  dans  celui  de  Merlin,  v.°  Glanage, 

Les  art.  3  et  4  nous  paraissent  remplacés  par  les  dispositions  cor- 
respondantes du  décret  du  28  septcmbre-6  octobre  1791,  sUr  la  police 
rurale;  mais  les  art.  2  et  5  nous  semblent  être  restés  en  vigueur. 

Voyez,  sur  la  question  d'application  de  ces  anciens  réglemens  sur 
le  glanage,  les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts  des  parle  m  eus  de 
Pou  en  et  de  Paris,  des  20  juillet  \~/\\x  et  7  juin  1779. 
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peine ,  contre  les  contrevenons ,  de  confiscation  des  grains 
planés  et  de  6  florins  d'amende ,  applicables  au  profit  de  la 
table  des  pauvres  de  la  paroisse  sur  le  territoire  de  laquelic 
-  ils  auront  glané;  laquelle,  à  défaut  de  paiement,  sera  con- 
vertie en  trois  jours  de  prison. 

5.  Fait  pareillement  défense  h  toutes  personnes  de  glaner 
en  suivant  les  moissonneurs,  soit  pendant  qu'ils  faucheront 
et  ramasseront  les  grains ,  soit  pendant  qu'ils  les  lieront ,  et 
avant  que  lesdits  grains  soient  unis  en  diseaux,  sous  peine  de 
confiscation  des  grains  glanés  et  de  6  florins  d'amende,  ap- 
plicables au  profit  des  messiers,  gardes,  cavaliers  de  maré- 
chaussée et  autres  ayant  serment  en  justice  qui,  les  ayant 
trouvées  et  reconnues  en  contravention,  en  auront  dressé 
procès-verbal;  au  paiement  de  laquelle  les  particuliers  con- 
damnés seront  contraints,  môme,  par  corps,  et  sans  préju- 
dice d'ailleurs  aux  amendes  ordonnées  par  les  coutumes 
locales ,  s'il  y  échet. 

l\.  Fait  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  se  trouver  dans  les 
champs  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil ,  à  peine 
d'être  poursuivis  exlraordinairement.  Autorise ,  à  cet  effet , 
les  messiers,  gardes  et  cavaliers  de  maréchaussée  d'arrê- 
ter au  corps  ceux  qu'ils  trouveront  dans  les  champs  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil  -,  a  charge  de  les  remettre  do 
suite  entre  les  mains  de  l'officier  du  lieu ,  s'ils  sont  arrêtés 
dans  les  limites  de  leurs  paroisses ,  et  dans  les  prison*  royales 
les  plus  prochaines,  s'ils  sont  arrêtés  hors  des  limites  de 
leurs  paroisses 

5.  Fait  encore  défenses  à  tous  propriétaires ,  fermiers , 
laboureurs  ou  autres  de  conduire  ou  faire  conduire  aucune 
espèce  de  bestiaux  dans  les  champs  avant  trois  fois  vingt- 
quatre  heures  après  que  les  grains  en  auront  été  enlevés,  afin 
que  ceux  étant  en  bonne  possession  de  glaner  aient  joui  d'un 
temps  suffisant  pour  le  faire,  à  peine  de  3  florins  d'amende 
pour  chaque  tête  de  bestiaux  qui  auront  été  trouvés  en  con- 
travention du  présent  arrêt. 

6.  Ordonne  aux  officiers  des  différentes  paroisses  du  res- 
sort de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  du  présent 
arrêt;  enjoint  aux  prévôts  des  maréchaussées,  leurs  lieute- 
nans,  vice-baillis  et  autres. officiers  du  roi,  de  veiller  à  la  con- 
servation desdils  grains  et  fruits,  et  de  donner  auxdils  mes- 
siers l'aide  et  le  secours  dont  ils  auront  besoin  pour  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt ,  lequel  sera  lu  et  publié .  clc* 
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RÈGLEMENT  DU  ROI, 

Concernant  la  navigation  des  bâtiment  neutres ,  en  temps 

de  guerre  (  1  )* 

a6 juillet  1778. (Rec. av.;—  Rouen,  Cod. commercial,  a.epart.,  p.  a  16.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  anciens  réglemens  concer- 
nant la  navigation  des  vaisseaux  neutres,  pendant  la  guerre, 
S.  M.  a  jugé  à  propos  d'en  renouveler  les  dispositions  et  d'y 
ajouter  celles  qui  lui  ont  paru  les  plus  capables  do  conserver 
lesdroilsdes  puissances  neutres  cl  les  intérêts  de  leurs  sujets, 
fans  néanmoins  autoriser  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  leur 
pavillon  :  et,  en  conséquence,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne ce 
qui  suit  : 

Art.  1."  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  armateurs  d'arrêter 
et  de  conduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des 
puisances  neutres,  quand  même  ils  sortiraient  des  ports 
ennemis,  ou  qu'ils  y  seraient  dtslinés,  à  l'exception  toute- 
fois de  ceux  qui  porteraient  des  secours  aux  places  bloquées, 
investies  ou  assiégées.  A  l'égard  des  navires  des  Etats  neu- 
tres qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  contrebande 
destinées  à  l'ennemi,  ils  pourront  être  arrêtés,  et  les  mar- 
chandises seront  saisies  et  confisquées,  mais  les  bâlimens  et 
le  surplus  de  leurs  cargaisons  seront  relâchés,  à  moins  que 
lesdites  marchandises  de  contrebande  ne  composent  les  trois 
quarlsdcla  valeurdu  chargement;  auquel  cas  les  navires  et 
la  cargaison  seront  confisqués  en  entier  (2).  Se  réservant  au 
surplus  ,  S.  M.  de  révoqurr  la  liberté  portée  au  présent  arti- 
cle, si  les  puissances  ennemies  n'accordent  pas  le  réciproque 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  règlement. 


(1)  Ce  règlement,  qui  abroge  implicitement  celui  du  qi  octobre 
1744»  dont  d  reproduit  presque  toutes  les  dispositions,  avait  été  lui- 
même  implicitement  abrogé  par  Pari.  i.VT  de  la  loi  du  29  nivose  an  G 
(18  janvier  1798).  qui  faisait  dépendre  delà  nature  de  la  cargaison  l'état 
des  navires,  en  ce  qui  concernait  la  qualité  de  neutre  ou  d'ennemi: 
mais  cet  article  lut  abrogé  par  la  loi  du  q3  fr,  m  si  ire  an  8  (i4  décembre 
1799)  ;  puis  un  arrête  du  20  du  même  mois  (ao  décembre  1799),  remit 
en  vigueur  le  présent  règlement,  et  en  recommanda  la  stricte  exécu- 
tion ;  c'est  sous  l'empire  de  cet  état  de  choses,  encore  existant,  qu'ont 
été  rendues  les  nombreuses  décisions  dont  nous  allons  rendre 
compte. 

(1)  La  confiscation  d'un  navire  neutre,  parce  qu'il  aurait  k  bord 
des  marchandises  de  contrebande  de  guerre,  ne  peut  être  prononcée, 

T.  3 
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•2.  Les  maîtres  des  bâlimens  neutres  seront  tenus  de  jus- 
tifier sur  mer  de  leur  propriété  neutre  par  les  passeports, 
connaissemens,  factures  et  autres  pièces  de  bord;  l'une  des- 
quelles au  moins  constatera  la  propriété  neutre,  ou  en  con- 
tiendra une  énoncialîon  précise  :  et,  quant  aux  chartes- 
parties  et  autres  pièces  qui  ne  seraient  pas  signées ,  veut  S.  M. 
qu'elles  soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet  (1). 

3.  Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
neutres  ou  alliés,  desquels  il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  des 
papiers  jetés  à  la  mer,  ou  autrement  supprimés  ou  distraits, 
seront  déclarés  de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons,  sur  la 
seule  preuve  des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  quels  étaient  ces  papiers,  par  qui  ils  ont 
été  jetés ,  et  s'il  en  est  resté  suffisamment  à  bord  pour  justi* 
fier  que  le  navire  et  son  chargement  appartiennent  à  des  amis 
ou  alliés. 

4.  Un  passeport  ou  congé  ne  pourra  servir  que  pour  un 
seul  voyage,  et  sera  réputé  nul,  s'il  est  prouvé  que  le  bâti- 
ment pour  lequel  il  aurait  été  expédié,  n'était,  au  moment 
de  l'expédition ,  dans  aucun  des  ports  du  prince  qui  l'a  ac- 
cordé (2). 


si  la  valeur  de  ces  marchandises  est  au-dessous  dis  trois  quarts  de 
celle  delà  cargaison  entière.  (Cass.  25  frimairean  7,  Sir.,  VII,  a,  1 1 a5.) 

(1  et  a)  Dans  la  mer  Baltique,  011  peut  remplacer  le  passeport  par 
un  certificat  de  construction  et  de  proprie'té  prussienne  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  navires  qui  sortent  de  la  Baltique.  (  Décjs.  du 
cons.  des  prises,  6  thermidor  an  8  ;  Sir.,  II,  a,  478.)  —  La  présomption 
de  neutralité  du  navire,  résultant  du  passeport ,  est  détruite  par  une 
lettre  trouve'e  dans  les  papiers  du  capitaine,  portant  que  la  proprie'té 
est  réellement  ennemie.  (Décis.  du  même  cons.,  17  brumaire  an  9, 
Sir., II,  a,  5o40—Le  passeport  peut  être  valide ,  encore  que  le  navire 
pour  lequel  il  est  délivré  soit  dans  un  port  étranger  au  moment  de 
la  délivrance;  il  suffit  que  le  navire  se  soit  ultérieurement  rendu 
dans  le  port  où  le  passeport  le  suppose,  et  que  ce  soit  de  ce  port  que 
le  navire  ait  été  réellement  expédié.  (De'cis.  du  même  cons.,  3  messi- 
dor an  8;  Sir.,  II,  a,  498.)— Jugé  au  contraire  que  le  passeport  est  nul 
lorsque  le  navire  n'est  pas,  à  l'époque  delà  date  de  ce  passeport,  dans 
un  des  ports  du  gouvernement  qui  l'accorde.  (Cass.,  îa  vendémiaire 
an  8;  Sir.,  VII,  a,  ii3i.) — Pour  établir  qu'un  navire  n'était  pas,  au 
moment  où  le  passeport  lui  a  été  expédié,  dans  les  Etats  du  prince  qui 
l'a  accordé,  des  présomptions  ne  suffisent  pas,  il  faut  des  preuves  pro- 
prement dites.  (Cass.,  17  pluviôse  an  7;  Sir.,  VII,  a,  n3o.) — Un  passe* 
port  peut  être  délivré  sans  destination  précise.  (Décis.  du  conseil  des 
prises,  6  thermidor  an  8;  Sir.,  II,  a,  474*) — Un  passeport  est  essentiel- 
lement nul  à  défaut  de  signature.  (Décis.  dp  même  cons.,  6  thermidor 
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5.  On  n'aura  aucun  égard  aux  passeports  ûts  puissances 
neutres  lorsque  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y 
avoir  contrevenu  ,  ou  lorsque  les  passeports  exprimeront  un 
nom  de  bâtimeut  différent  de  Pénoncialion  qui  en  sera  faite 
dans  les  autres  pièces  de  bord ,  à  moins  que  les  preuves  du 
changement  de  nom  ,  avec  l'identité  du  bâtiment,  ne  lassent 
partie  de  ces  mêmes  pièces,  et  qu'elles  n'aient  été  reçues  par 
des  officiers  publics  du  lieu  du  départ,  et  enregistrées  par- 
devant  le  principal  officier  public  du  lieu. 

6.  On  n'aura  pareillement  égard  aux  passeports  accordés 
par  les  puissances  neutres  ou  alliées,  tant  aux  propriétaires 
qu'aux  maîtres  des  balimcns ,  sujets  des  Étals  ennemis  de 
S.  M.,  s'ils  n'ont  été  naturalisés,  ou  s'ils  n'ont  établi  leur 
domicile  dans  (es  États  desdites  puissances,  trois  mois  avant 
le  i6*  septembre  de  la  présente  année  ;  et  ne  pourront  lesdils 
propriétaires  et  maflres  de  bâtimens,  sujets  des  Etats  enne- 
mis, qui  auront  obtenu  lesdites  lettres  de  naturalilé,  jouir  do 
leur  effet,  si ,  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues  ,  ils  sont  re- 
tournés dans  les  États  ennemis  de  S.  M.  pour  y  continuer 
leur  commerce. 


an  8  ;  Sir.,  II,  2,  484»)  7"  ^  nullité  du  passeport  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  saisissahilité  du  navire;  elle  ne  produit  cet  effet  qu'à  dé- 
faut d'autres  pièces  de  bord  suffisantes  pour  justifier  la  neutralité. 
(Cass.,  arrêt  précité  du  17  pluviôse  an  7.) — La  relâche  forcée  ne  peut 
être  considérée  comme  une  infraction  au  passeport,  et  donner  lieu  à 
la  saisie  du  navire  neutre.  (Cass.,  a  floréal  an  7;*  Sir.,  VII,  a,  n3a.) 

Le  navire  présume  neutre,  d'après  l'ensemble  des  pièces  exigées, 
peut  cependant  être  déclaré  de  bonne  prise,  si,  par  quelqu'une  des 

Sièces  trouvées  à  bord,  il  y  a  preuve  qu'il  est  ennemi.  (Décis.  du  cons. 
es  prises,  17  brumaire  an  10;  Sir.,  H,  a,  49°0 — La  preuve  contraire 
aux  pièces  de  bord  peut  être  faite  même  par  des  témoins  qui  ne  font 
pas  partie  de  l'équipage.  (Cass.,  29  brumaire  an  7;  Sir.,  VII,  a,  na3.) 
—  Sont  pièces  de  bord  les  pièces  présentées  après  la  capture,  s'il  est 
constant  qu'elles  étaient  à  bord  lors  de  la  capture.  (Décis.  du  cons. 
des  prises,  26  messidor  an  8  ;  Sir.,  II,  a,  490.) — l  e  connaissement  qui 
n'est  pas  signé  du  chargeur,  mais  seulement  du  capitaine,  ne  fait  au- 
cune foi  de  la  neutralité  de  la  cargaison.  (Cass.,  arrêt  précité  du  39 
brumaire  an  7.) 

TJnalliéest,  moins  qu'un  neutre,  suspect  de  simuler  ou  de  cacher  la 
propriété  de  sa  cargaison;  l'allié  peut  donc  établir  sa  justification  par 
pièces  autres  que  celles  de  bord;  l'art,  a  du  règlement  du  a6  juillet 
1778  est  restreint  aux  neutres.  (Av.  du  cons.,  i3-a8  août  181 1;  Sir., 
XTI,  a,  160. — Un  navire  naufragé  peut  être  déclaré  de  bonne  prise, 
si  la  neutralité  n'est  pas  constatée.  (Décis.  du  cons.  des  prises,  29  fruc- 
tidor an  8  ;  Sir.,  I,  a,  208.) — Jugé  en  sens  contraire.  (Décis.  du  même 
cons.,  i3  ventôse  an  9;  Sir.,  I,  a,  296.)  —  Les  bateaux  destinés  à  1* 
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7.  Les  bâlimens  de  fabrique  ennemie,  ou  qui  auront  eu 
un  propriétaire  ennemi,  ne  pourront  êlre  répulés  neutres 
ou  alliés ,  s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  authenti- 
ques, passées  devant  des  officiers  publics,  qui  puissent  en  as- 
surer la  date ,  et  qui  justifient  que  la  vente  ou  cession  en  a 
été  faite  à  quelqu'un  des  sujets  des  puissances  alliées  ou  neu- 
tres avant  le  commencement  des  hostilités,  et  si  ledit  acte 
translatif  de  propriété  de  l'ennemi  au  sujet  neutre  ou  allié, 
n'a  été  dûment  enregistré  pardevant  le  principal  officier  du 
lieu  du  départ,  et  signé  du  propriétaire  ou  d'uu  porteur  de 
ses  pouvoirs. 

8.  A  l'égard  des  bâtimens  de  fabrique  ennemie  qui  auront 
été  pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M.,  ceux  de  ses  alliés  ou  de 
ses  sujets  pendant  la  guerre,  et  qui  auront  ensuite  été  vendus 
aux  sujets  des  Etals  alliés  ou  neutres ,  ils  ne  pourront  être 
réputés  de  bonne  prise  s'il  se  trouve  à  bord  des  actes  en 
bonne  forme  passés  devant  les  officiers  publics  a  ce  préposés, 
justificatifs  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  adjudication 
qui  en  aurait  été  faite  ensuite  aux  sujets  desdils  Etats  alliés 
ou  neutres,  soit  en  France,  soit  dans  les  ports  des  Etats  al- 
liés ;  faute  desquelles  pièces  justificatives,  tant  de  la  prise  que 
de  la  vente,  lesdils  bâlimens  seront  de  bonne  prise. 

9.  Seront  de  bonne  prise,  tous  les  bâtimens  étrangers  sur 
lesquels  il  y  aura  un  subrécargue  marchand,  commis  ou  offi- 
cier major  d'un  pays  ennemi  de  S.  M.,  ou  dont, l'équipage 
sera  composé  au-delà  du  tiers  de  matelots,  sujets  des  Etals 
ennemis  de  S.  M.,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'équi- 
page arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où 
les  bâlimens  seront  partis  (1). 


pêche  sur  les  côtes  étant  toujours  réputés  neutres,  ne  sont  pas  de 
bonne  prise.  (Décis.  du  même  cous.,  9  thermidor nn  g;  Sir.,  I,  2,  33i .) 
—  Est  de  bonne  prise  le  neutre  qui  fait  l'eu  après  avoir  amené  son 
pavillon.  (Décis.  du  mémecons.,  i3  vendémiaire  an  10  ;  Sir.,  II,  a,  4M*) 

En  définitive,  les  questions  de  neutralité  sont  des  questions  de  bonne 
foi,  il  faut  avoir  égard  au  fond  des  choses.  Les  déclarations  de  bonne 
prise,  par  défaut  de  telle  ou  telle  formalité,  ne  sont  que  commina- 
toires :  il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  toutes  les  hypothèses,  de  justifier  de 
la  propriété  neutre  par  le  concours  simultané  de  toutes  les  pièces 
énoncées  dans  les  réglemens;  mais  il  suffit,  selon  les  circonstances, 
que  l'une  d'elles  constate  cette  propriété,  si  elle  n'est  contredite  ou 
combattue  par  des  circonstances  plus  décisives.  (Décis.  du  mémo 
cons.,  9  prairial  an  8  ;  Sir.,  I ,  a ,  i8t>.) 

(1)  Vu  équipage  u'est  pas  réputé  ennemi,  encore  qu'il  soit  com- 
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10.  N'entend  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions  du 
précédent  article,  les  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maî- 
tres justifieront,  par  actes  trouvés  a  bord,  qu'ils  ont  été  ob- 
ligés de  prendre  des  officiers  majors  ou  matelots  dans  les 
ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
neutre  qui  seront  morts  durant  le  cours  du  voyage  (1). 

1 1.  Veut  S.  M.  que,  dans  aucun  cas  les  pièces  qui  pour- 
raient être  rapportées  après  la  prise  des  bâtimens,  ne  puissent 
faire  aucune  foi  ni  être  d'aucune  utilité,  tant  aux  propriétaires 
desdits  bâlimens  qu'a  celles  des  marchandises  qui  pourraient 
y  avoir  été  chargées,  voulant  S.  M.  qu'en  toutes  occasions 
l'on  n'ait  égard  qu'aux  seules  pièces  trouvées  à  bord. 

1 2.  Tous  navires  des  puissances  neutres  sortis  des  ports  du 
royaume  qui  n'auront  à  bord  d'autres  denrées  et  marchan- 
dises que  celles  qui  y  auront  été  chargées,  et  qui  se  trouve- 


posé  de  plus  d'un  tiers  de  matelots  sujets  d'un  prince  ennemi,  lorsque 
ces  matelots  habitent  une  partie  des  Etats  de  ce  prince  qui,  par  un 
traite'  particulier  fait  avec  une  autre  puissance,  est  considérée  comme 
neutre.  (Cnss.,  i\  germinal  an  7;  Sir.,  VU,  a,  1126.) 

La  neutralité  résulte  du  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  pu- 
blics du  lieu  du  départ  :  ce  râle  qui,  quoique  irrégulier,  pourrait 
avoir  quelque  cfiet,  n'en  n'a  plus  aucun,  et  est  réputé  frauduleux  si 
011  y  remarque  des  altérations;  il  y  a  dès  lors  présomption  légale  d'i- 
nimitié. (Décis.  du  cons.  des  prises,  16  thermidor  an  8;  Sir.,  H,  a, 
478.) —  L'art,  q  du  règlement  de  1778  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il 
y  a  nécessite  d'un  rôle  d'équipage  particulier  pour  chaque  voyage 
(Décis.  précit.  du  mt-ine  cons.,  6  thermidor  an  8  ;  Sir.,  II ,  a  ,  4$4*  — 
On  ne  peut  considérer  comme  un  rôle  d'équipage  un  contrat  d'enga- 
gement qui  ne  désigne  point  la  demeure  des  matelots  engagés.  (Cass., 
**4  vendémiaire  an  8;  Sir.,  VII,  2,  1 134») — Un  rôle  d'équipage  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  que  les  officiers  qui  l'ont  arrêté  n'y  auraient  pas 
'  tait  mention  de  leur  qualité,  si  d'ailleurs  celte  qualité  était  bien  con- 
statée. (Cass.,  a4  thermidor  an  7  ;  Sir.,  VII,  a,  1  i$3.)  — Lorsqu'un  rôle 
d'équipage  qui  ne  contient  pas  les  noms,  prénoms  et  demeures  des 
matelots,  n'a  pas  été  arrêté  par  un  officier  public  du  lieu  du  départ 
du  navire,  les  juges  ne  peuveut ,  sans  contrevenir  à  l'art.  9  du  règle- 
ment de  1778,  faire  main-levée  du  bâtiment.  (Cass.,  i.«r  brumaire  an  7  ; 
Sir.,  VII,  a,  1 1 34.) —  Un  rôle  d'équipage  peut  valoir,  encore  qu'il  n«- 
soit  revêtu  d'aucun  sceau.  (Décis.  précit.  du  cons.  des  prises,  3  mes- 
sidor an  8;  Sir.,  II,  2,  49^0  — ^es  dispositions  du  règlement  de  177S, 
qui  déclarent  de  bonne  prise  les  navires  naviguant  sans  rôle  d'équi- 
page ,  ne  sont  pas  applicables  aux  nations  qui  sont  dispensées  du  rôle 
d'équipage  par  les  traités  diplomatiques  intervenus  entre  eux  et  la 
France.  (Arrêt  du  cons.,  i.«r  mars  1826  ;  Sir.,  XXVI,  a,  338.) 

(1)  Un  navire  qui  a  renouvelé  son  équipage  en  pays  neutre  n'est 
pas  tenu,  à  peine  de  confiscation,  de  justifier  de  la  nécessité  de  ce 
renouvellement  ;  ici  ne  s'applique  pas  le  présent  article.  (Cass.,  1 1  fri- 
maire an  7  ;  Sir.,  VII ,  a,  1 127.) 
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ront  munies  do  congés  de  l'a  mirai  de  Franco,  no  pourront 
être  arrêtés  par  les  armateurs  français,  ni  ramenés  par  eux 
dans  les  porls  du  royaume,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

îô.  En  cas  de  contravention  de  la  part  des  armateurs 
français  aux  dispositions  du  présent  règlement,  il  sera  fait 
maio-Icvéc  des  bâlimens  et  des  marchandises  qui  composent 
leur  chargement,  autres  toutefois  que  celles  sujettes  à  confis- 
cation, et  lesdils  armateurs  seront  condamnés  à  tels  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

i4<  Ordonne  S.  M  que  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment auront  lieu  pour  les  navires  qui  auraient  échoué  sur  les 
côtes  dépendantes,  de  ses  possessions. 

i5.  Veut  au  surplus,  S.  M.,  que  les  dispositions  du  titre 
des  prises  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681 
soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  eu  tout  ce  à  quoi 
il  n'aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  règlement;  lequel  sera 
lu,  publié  et  enregistré  dans  tous  les  sièges  des  amirautés. 
—  Si  an  de  et  ordonne,  etc. 

ORDONNANCE 

Du  bureau  des  finances  de  (a  généralité  de  Paris  ,  con- 
cernant les  caves  prolongées  sous  la  vole  publique,  à 
Paris  (1). 

4  septembre  1778.  (Rec.  av.;  —  Rec.  Simon.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
que ,  malgré  les  défenses  portées  par  l'art.  7  de  l'édit  de 
décembre  1607,  de  pratiquer  aucunes  caves  sous  les  rues  et 
voies  publiques,  il  est  instruit  que  plusieurs  particuliers  ont 
ouvert  ou  prolongé  des  caves  sous  quelques  unes  des  rues, 
places  et  carrefours  de  celte  ville;  que  l'existence  de  ces 
caves ,  très  préjudiciable  à  la  sûreté  publique,  eu  égard  à  la 
grande  quantité  de  charrois  d'un  poids  énorme  qui  journel- 
lement affaissent  le  sol  sur  lequel  le  pavé  est  établi,  font 


(1)  Yoyez  Part.  7  de  l'édit  de  décembre  1607,  qui  défend  le  prolon- 
gement des  caves  sous  la  voie  publique. 

Un  arrêt  du  conseil  du  3  août  i685,  a  autorisé  les  propriétaires, 
dont  une  partie  des  maisons  avait  été  prise  pour  former  et  élargir  tes 
rues,  à  conserver  la  jouissance  des  caves  qui,  par  l' effet  de  ce  rélar- 
£Îsscincot,  se  trouvaient  sous  la  voie  publique. 
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craindre  que  les  voûtes  de  ces  caves  ne  s*a(Taissent  aussi  et 
ne  s'écroulent,  et  exige  de  son  miimlèrede  nous  requérir  d'y 
pourvoir.  Nous  ordonnons  que  les  édits  ,  arrêts  et  réglcmens 
concernant  la  voirie,  notamment  l'art.  7  de  l'édit  de  décem- 
bre 1607,  seront  exécutés.  En  conséquence,  faisons  défense 
aux  propriétaires,  maçons  et  ouvriers  de  pratiquer  aucunes 
caves ,  et  de  faire  des  fouilles  sous  les  rues,  places  et  pas- 
sages de  cette  ville  et  faubourgs  d'icclle,  ainsi  que  sous 
les  chemins  publics,  dans  l'étendue  de  cette  généralité,  à 
peine  de  comblement  desdites  caves  et  fouilles,  et  de  3oo  li- 
vres d'amende  ,  tant  contre  les  propriétaires  que  contre  les 
entrepreneurs  et  ouvriers.  Ordonnons  que  dans  un  mois,  à 
compter  de  ce  jour ,  les  propriétaires  des  maisons  et  héri- 
tages qui  ont  des  caves  ou  pasages  sous  lesdifes  rues,  voies, 
places  publicrues  et  grands  chemins  (les  égoûts ,  conduits 
d'eau  et  voûtes  construites  pour  descendre  à  la  rivère  au- 
dessous  des  quais,  exceptés) ,  seront  tenus  de  les  combler 
ou  d'en  faire  la  déclaration  au  procureur  du  roi  de  ce  bu- 
reau ,  pour  être  ensuite ,  après  la  visite  qui  en  sera  faite  ,  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra,  à  peine  contre  les  déiinquans 
de  pareille  amende  de  3oo  livres,  aplicablc  moitié  au  roi  et 
l'autre  moitié  au  dénonciateur;  pour  faciliter  lesdits  com- 
blemcns,  autorisons  lesdits  propriétaires  à  faire  amener  et 
conduire  dans  Iesdiles  caves  les  matériaux  qui  proviendront 
des  démolitions  des  maisons  les  plus  prochaines.  Enjoignons 
aux  commissaires  de  la  voirie  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  hi  présente  ordonnance  et  de  dénoncer  au  procureur  du 
roi  les  contraventions  qu'ils  auront  remarquées.  Ordonnons 
aussi  aux  maçons  et  ouvriers,  sous  peine  d'amende,  de  dé- 
noncer au  procureur  du  roi ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  les 
caves  et  fouilles  qu'ils  ont  faites  jusqu'à  ce  jour  ,  ou  qu'ils 
sauraient  avoir  été  faites ,  pour  l'usage  des  particuliers  ,  sous 
les  rues ,  voies  et  places  publiques  et  grands  chemins.  Et 
sera  notre  présente  ordonnance  imprimée,  affichée ,  signifiée 
aux  commisaires  de  la  voirie  et  h  la  communauté  des  maîtres 
maçons,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  et  appellations 
quelconques.  —  Fait  au  bureau  ,  etc. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL -D'ÉTAT 

Portant  règlement  pour  la  communauté  des  patrons- 
pêcheurs  de  Marseille  (1). 

4  oclobre  1778;  Reg.  P.  de  Prov.  le  10  décembre  suivant,  et  fcur  le  re- 
gistre delà  communauté,  le  4  février  1779.  (Arcbnr.  du  minist.  de  la  mar., 
\    bureau  des  pêches.) 

Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a* été  rendu  de  l'état 
actuel  de  la  communauté  des  patrons-pêcheurs  de  la  ville 
de  Marseille,  nous  avons  jugé  h  propos  de  leur  témoigner  coin- 
Lien  nous  sommes  satisfait  de  leur  fidélité  et  de  leur  zèle 
pour  notre  service ,  en  établissant  des  régies  qui  maintien* 
nent  parmi  eux  l'union,  la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  et  en 
leur  assurant  la  jouissance  irrévocable  de  leurs  anciens  pri- 
vilèges. A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons  dit,  drclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons,  et  ordonnons,  voulons" et  nous 
plait  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Dans  le  mois  de  l'enregistrement  des  présentes, 
il  sera  dressé,  par  les  prud'hommes,  un  état  de  tous  les 
membres  de  leur  communauté,  dans  lequel  ne  seront  com- 
pris que  les  propriétaires  de  leurs  bateaux  et  engins  de  pê- 
che. Ledit  état  contiendra,  par  colonnes,  le  nom,  l'âge,  la 
demeure  desdils  patrons-pêcheurs,  le  nombre  de  leurs  en- 
fans  et  celui  des  campagnes  qu'ils  auront  faites  à  notre  ser- 
vice. Sera,  ledit  état,  renouvelé  chaque  année,  dans  le  mois 
de  l'installation  des  prud'hommes  et  déposé  annuellement 
au  rang  des  archives  de  la  communauté,  après  que  le  com- 
mandant de  la  marine  et  le  commissaire  aux  classes  en  au- 
ront vérifié  et  certifié  l'exactitude,  et  que  le  double  en  aura 
été  déposé  au  bureau  des  classes,  afin  que,  dans  les  levées 
de  matelots  pour  le  service  de  nos  vaisseaux,  ladite  commu- 
nauté soit  traitée  avec  justice  ,  sur  qur.i  nous  nous  réservons 
de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  officiers  des  classes. 

2.  Voulons  que  les  anciens  prud'hommes  âgés  de  qua- 
rante ans,  cl  que  les  autres  membres  de  ladite  communauté, 
âgés  de  cinquante  ans,  soient  exempts  d'être  commandés 
pour  notre  service.  Accordons  la  même  exemption  aux 
prud'hommes  en  charge  pendant  la  durée  de  leur  exercice, 


(1)  Voyez  le  règlement  du  9  novembre  1776»  et  la  note;  et  spécia- 
lement, l'arrêt  du  conseil  du  16  mai  1733,  portant  confirmation  de  cette 
juridiction,  et  la  note. 
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ainsi  qu'à  ceux  des  conseillers  qui  oui  fait  trois  campagnes 
sur  nos  vaisseaux. 

3.  Confirmons  en  tant  que  de  besoin  les  prud'hommes 
dans  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort ,  sans  écriture,  sans 
forme  ni  figure  de  procès  et  sans  frais  ,  tous  les  différends  et 
contestations  qui  s'élèveront  entre  les  pêcheurs  de  Marseille 
pour  fait  de  pêche,  et  toutes  les  contraventions  qui  pourront 
se  commettre  par  les  pêcheurs  nationaux  dans  les  mers  do 
ladite  ville,  comme  il  en  a  été  usé  jusqu'à  présent. 

4.  Ceux  qui  refuseront  d'exécuter  les  jugemens  pronon- 
cés par  les  prud'hommes  ou  qui  s'opposeront  à  leur  exécu- 
tion ,  qui  manqueront  de  respect  ou  d'obéissance  auxdils 
prud'hommes  et  qui  causeront  quelque  tumulte  dans  les 
assemblées  et  dans  la  salle  commune,  seront  condamnés  par 
les  prud'hommes  à  une  amende  ,  suivant  l'exigence  des  cas, 
laquelle  néanmoins  ne  pourra  excéder  la  somme  de  soixante 
livres ,  et  les  délinquans  y  seront  contraints  par  toutes  voies, 
en  dernier  ressort. 

5.  Les  amendes  pronnocées  par  les  prud'hommes  seront 
payées  à  l'instant  et  remises  au  trésorier ,  qui  en  chargera 
son  registre  et  en  donnera  une  quittance. 

6.  L'élection  des  prud'hommes  et  autres  officiers  de  la 
communauté  sera  faite,  suivant  l'usage,  en  présence  du  lieu- 
tenant de  l'amirauté  de  Marseille  et  de  notre  procureur  au- 
dit siège  ,  le  jour  de  la  seconde  fêle  de  Noël.  Il  sera  procédé 
à  cette  élection  par  scrutin ,  sur  la  proposition  de  trois  su- 
jets ,  faite  par  chacun  des  prud'hommes  en  exercice,  pour 
les  remplir,  et  à  la  pluralité  des  suffrages,  qui  seront  comptés 
et  recueillis  par  le  lieutenant  de  l'amirauté.  Seront  les  mem- 
bres du  conseil  appelés  par  le  secrétaire- archivaire  pour 
donner  leur  suffrage  à  tour  de  rôle;  et  celui  des  trois  sujet* 
proposés  qui  réunira  le  plus  de  suffrages  sera  élu;  à  (effet 
de  quoi  ils  seront  tous  ballotés  à  la  (ois  avec  trois  boites,  sur 
chacune  desquelles  leur  nom  sera  inscrit;  et  dans  le  cas  où 
chacun  des  trois  aurait  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  sort 
décidera  de  celui  qui  doit  être  prud  homme.  El  à  cet  effet, 
le  nom  des  trois  sujets  proposés  sera  inscrit  sur  trois  billets 
séparés;  lesquels,  après  avoir  été  vus  et  examinés  par  lo 
lieutenant  de  l'amirauté  ,  seront  par  lui  renfermés  dans  une 
boite,  dont,  après  l'avoir  remuée,  il  tirera  un  seul  desdits 
billets,  en  fera  publiquement  l'ouverture,  et  le  nom  de  celui 
qui  s'y  trouvera  inscrit  sera  celui  du  prud'homme  élu. 
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7.  Le  conseil  de  la  communauté  sera  composé  de  quatre 
prud'hommes  en  charge,  et  de  vingt-quatre  conseillers,  qui 
seront  pris  et  choisis  parmi  les  membres  de  la  communauté. 
L'exercice  des  prud'hommes  sera  d'une  année ,  à  l'effet  de 
quoi  il  en  sera  élu  quatre  chaque  année,  dont  le  premier 
sera  pris  parmi  les  anciens  prud'hommes,  et  les  trois  autres 
parmi  ceux  des  autres  membres  de  la  communauté  qui , 
étant  âgés  au  moins  de  quarante  ans,  auront  fait  trois  cam- 
pagnes sur  nos  vaisseaux ,  ou  en  auront  été  dispensés  comme 
invalides. 

8.  Les  prud'hommes  sortant  de  charge  conserveront 
leurs  anciennes  qualités  de  syndics  pendant  une  année  ,  et 
seront  de  plus  conseillers  de  la  communauté  pendant  ta 
même  temps. 

9.  La  durée  de  l'exercice  des  conseillers  sera  de  trois 
ans.  Les  prud'hommes  éliront  chaque  année  huit  conseillers 
qui  passeront  par  le  scrutin,  en  la  même  forme  que  les  prud'- 
hommes, et  dans  deux  boîtes  seulement;  l'une  d'admission, 
et  l'autre  de  rejet ,  sauf,  dans  le  cas  où  les  premiers  nommés 
ne  seront  pas  adoptés,  d'en  nommer  d'autres.  Les  conseil- 
lers actuellement  en  exercice  continueront  d'en  faire  les 
fonctions;  soit  en  vertu  de  notre  nomination ,  soit  en  vertu 
de  l'élection  de  la- communauté,  du  26  décembre  1777. 

10.  Les  prud'hommes  et  les  conseillers  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  patrons -pêcheurs;  et  seront  réputés  tels 
ceux  qui  auront  fait  la  pêche  dans  les  mers  de  Marseille 
avec  des  bateaux  et  des  filets  à  eux  appartenant ,  pendant 
l'espace  de  dix  années  consécutives;  et  ceux  qui,  après  avoir 
exercéla  même  profession  pendant  six  années,  auront  épousé 
une  fille  de  patron  marseillais.  El  à  l'égard  des  fils  des  mem- 
bres du  corps,  ils  jouiront  des  droits  des  patrons,  au  moment 
où  ils  posséderont  des  bateaux  et  des  filels,  et  ils  seront  ins- 
crits comme  tels  dans  les  registres  de  la  communauté. 

1 1.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  le  rôle  déjà 
dressé  a  ce  sujet  servira  de  règle  pour  l'avenir;  les  noms  do 
de  ceux  qui  auront  acquis  la  faculté  d'être  élus  y  seront  ins- 
crits chaque  année,  et  il  en  sera  retranché  ceux  qui  auront 
abandonné  la  profession ,  vendu  leurs  bateaux  ou  engins  de 
pèche,  ou  donné  leur  démission.  Continuera  ledit  rôle  à  être 
exposé  dans  la  salle  commune. 

1  a.  Les  prud'hommes  sortis  de  charge  ne  pourront  être 
de  nouveau  élus  qu'après  un  intervalle  de  cinq  années,,  et 
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les  conseillers  ,  qu'après  un  intervalle  de  trois  années;  et 
pour  la  facilité  des  élections,  le  tableau  de  tous  les  patrons 
qui  auront  passés  par  les  charges,  déjà  dressé,  sera  conti- 
nué d'être  exposé  dans  la  salle  commune,  comme  le  rôle 
mentionné  en  l'article  précédent. 

13.  Les  redevables  à  la  communauté  ne  pourront  être 
élus  à  aucune  charge,  non  plus  que  les  fils  de  famille  non 
émancipés. 

14.  Les  prud'hommes  nouvellement  élus  continueront , 
suivant  l'usage,  de  prêter  serment  entre  les  mains  des  maires, 
échevins  et  assesseurs  de  Marseille,  le  lendemain  de  leur  no- 
mination, et  seront  installés  le  même  jour;  ils  ne  commen- 
ceront à  entrer  en  fonctions  que  le  premier  du  mois  de  jan- 
vier, en  la  forme  ordinaire. 

15.  Les  parons,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement, 
ne  pourront  se  succéder  en  la  place  de  prud'hommes ,  ni 
l'exercer  en  même  temps,  à  peine  de  nullité  de  l'élection. 

16.  Aucun  patron  ne  pourra  assister  aux  assemblées  avec 
des  armes  offensives  ni  défensives ,  à  peine  de  dix-huit  livres 
d'amende  et  de  prison. 

17.  II  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  par  le  con- 
seil de  la  communauté  des  palrons-pecheurs,  s'il  n'est  com- 
posé au  moins  de  seize  personnes,  les  prud'hommes  compris; 
et  pour  le  conseil  de  l'élection ,  le  nombre  des  délibérans 
sera  au  moins  de  vingt-deux;  et  dans  le  cas  où,  après  la  con- 
vocation faite  aux  formes  ordinaires,  il  ne  s'y  sera  pas  trouvé 
le  nombre  prescrit,  tous  ceux  qui  se  seront  absentés  seront 
contraints  par  une  amende  de  dix  livres  chacun ,  sur  le 
simple  certificat  du  secrétaire-archivaire  de  la  communauté, 
à  moins  qu'ils  n'aient  fut  consler  aux  prud'hommes  de 
l'impossibilité  de  s'y  rendre. 

18.  Tous  les  biens  et  revenus  de  la  communauté  seront 
mis  aux  enchères  par  devant  le  lieutenant  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  pour  être  donnés  à  ferme  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  pour  trois  ou  cinq  années,  et  seront 
tenus,  les  adjudicataires,  de  donner  bonne  et  suffisante 
caution,  le  tout  sans  frais. 

19.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  de  la  teinture  des 
filets  et  engins  de  pêche,  a  la  (in  du  bail  actuel ,  sur  le  devis 
et  les  conditions  qui  seront  jointes  au  procès-verbal  d'eu- 
cnères;  le  fermier  se  chargera,  sous  dû  inventaire  et  esti- 
mation» de  tous  les  effets  de  la  fabrique  dont  il  sera  fait,  à 


Digitized  by  Google 


56  OCTOBRE  I778. 

la  fin  du  bail,  une  reconnaissance,  vérification  et  nouvelle 
estimation  par  experts,  à  lVflTet  de  pouvoir  remplacer  les 
effets  perdus  ou  détruits,  et  d'indemniser  la  communauté  de 
la  diminution  de  ceux  qui  auront  dépéri  par  le  l'ait  du  fer- 
mier; et  en  cas  de  contestations,  elles  seront  vidées  sommai- 
rement cl  sans  frais,  sur  simples  requêtes,  parle  lieutenant 
eivil  de  la  sénéchaussée;  Mit  fermier  sera  de  plus  tenu,  sur 
le  tout,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution. 

20.  Le  fermier  de  la  teinture  sera  obligé,  pour  la  régie  de 
la  ferme,  de  se  conformer  a  ce  qui  a  été  pratiqué  par  le 
passé,  et  tiendra  à  cet  effet  un  registre  dans  lequel  seront 
inscrits  tous  les  pêcheurs  5  mesure  qu'ils  se  présenteront 
pour  teindre  leurs  filets ,  après  avoir  toutefois  payé  d'avance 
le  prix  de  la  teinture  à  faire;  il  emploiera  des  drogues  en 
quantité  suffisante  et  de  la  qualité  requise,  à  peine  de  5o  liv. 
d'amende,  et  d'être  tenu  envers  les  patrons-pêcheurs  de  tous 
dommages.  Les  prud'hommes, ou  à  défaut  ou  empêchement, 
les  anciens,  connaîtront  des  contestations  relatives  à  la  con- 
currence. Les  autres  contestations  seront  dévolues  au  lieu- 
tenant civil  de  la  sénéchaussée,  pour  être  jugées  ainsi  et  de 
la  manière  qu'il  a  été  dit  en  l'article  précédent,  et  les  ordon- 
nances du  lieutenant  qui  interviendront  sur  les  contestations 
mentionnées  dans  les  présentes, et  dont  l'attribution  lui  a  été 
déférée,  seront  exécutées  nonobstant  appel. 

2 1.  II  sera  nommé  chaque  semaine,  par  les  prud'hommes, 
deux  conseillers  de  la  communauté,  pour  veiller  à  ce  que  la 
teinture  soit  de  bonne  qualité,  a  l'effet  de  quoi  les  prud  hom- 
mes et  conseillers  auront  la  libre  entrée  à  toute  heure  de  la 
fabrique  à  la  teinture,  pour  y  faire  les  visites  et  vérifications 
qu'ils  estimeron^  convenables;  et  ils  pourront,  le  fermier 
présent  ou  dûment  appelé,  faire  dresser  procès-verbal  par  le 
secrélaire-archivaire  de  la  communauté,  des  abus  et  contra- 
ventions qu'ils  découvriront  dans  l'exploitation  de  ladite 
ferme,  à  l'effet  de  poursuivre  le  fermier  par  les  voies  de 
droit,  devant  le  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
à  raison  desdils  abus  et  contraventions,  sur  lesquels  il  sera 
prononcé  en  la  même  forme  et  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  dit  ci -devant. 

22.  La  place  de  trésorier  sera  dévolue  au  premier  prud'- 
homme sortant  de  charge  ;  et  à  son  refus  ou  en  cas  de  légi- 
time empêchement,  le  trésorier  sera  choisi  par  le  conseil  de 
la  communauté,  sur  la  proposition  des  prud'hommes  et  à  la 
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pluralité  des  suffrages,  en  la  même  forme  que  le»  conseiller», 
parmi  les  membres  du  eorps;  il  donnera  bonne  et  suffisante 
caution ,  prêtera  serment  pardevant  les  maires  ,  échevins  et 
assesseurs,  en  même  temps  que  les  prud'hommes;  il  perce- 
vra les  revenus  de  la  communauté,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  fera  tous  les  paiemens,  et  transcrira  le  tout  dans  un 
registre;  il  donnera,  tous  les  dimanches,  un  bordereau  de  la 
recetteet  de  la  dépense  faite  dans  la  semaine,  certifié  par  lui, 
au  secrélaire-archivaire,  qui  rn  tiendra  registre  à  part. 

2?>.  Il  sera,  déplus,  tenu  de  payer  le  solde  de  la  caisse,  a  la 
fin  de  son  exerrice,  h  son  successeur,  sur  le  pied  du  borde- 
reau par  lui  délivré  la  dernière  semaine  de  son  exercice , 
sauf  ensuite  l'examen  et  le  jugement  de  son  compte,  qu'il 
donnera  au  plus  tard  dans  deux  mois,  à  peine  d'y  être  con- 
traint même  par  corps;  il  sera  encore  tenu  de  représenter 
aux  prud'hommes  et  au  secrélaire-archivaire  de  la  commu- 
nauté, toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  son  livre  ou  journal 
décaisse,  ensemble  toutes  les  autres  pièces  de  sa  gestion,  s'il 
y  échoit ,  à  l'effet  d'en  connaître  l'état  et  la  situation. 

24.  Le  premier  prud'homme  sortant  de  charge,  venant  h 
ne  pas  remplir  les  fonctions  de  trésorier ,  ou  5  en  être  em- 
pêché, le  trésorier,  ballotté  chaque  année,  ne  pourra  être 
dus  de  trois  ans  en  exercice,  et  ne  pourra  ensuite  occuper 
a  mémo  place  qu'après  un  intervalle  de  cinq  ans.  Il  rendra 

compte  annuellement,  pardevant  quatre  auditeurs,  qui  seront 
annuellement  nommés  par  le  conseil  de  la  communauté, 
lors  de  l'élection  de  ses  officiers ,  a  la  quelle  reddition  de 
compte  assisteront  les  prud'hommes  en  exercice ,  de  même 
que  les  anciens,  ensemble  le  secrélaire-archivaire,  qui  sera 
tenu  de  dresser  procès  verbal  de  clôture  et  d'en  délivrer  ex- 
trait ou  trésorier,  pour  sa  décharge;  et  en  cas  de  contesta- 
lions,  elles  seront  vidées  par  le  lieutenant  de  l'amirauté  de 
Marseille,  sans  frais,  en  conformité  de  l'art.  C  du  liv.  V, 
lit.  VIII,  de  notre  ordonnance  de  la  marine,  sauf  l'appel  à 
la  grand'chambrc  du  parlement,  et  le  nouveau  trésorier  se 
chargera  du  reliquat  du  compte  de  l'ancien. 

25.  U  continuera  d'y  avoir  dans  ladite  communauté  un 
secrétaire  archivaire,  et  à  cet  effet  il  sera  proposé  au  conseil 
par  les  prud'hommes,  pour  remplir  cette  place,  trois  sujets 
étrangers  au  corps,  lesquels  passeront  par  le  scrutin  en  la 
même  forme  que  les  prud'hommes,  et  celui  des  trois  qui 
réunira  le  plus  de  suffrages  sera  nommé  pour  en  exercer  les 
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fonctions  pendant  cinq  années ,  à  la  fin  desquelles  il  sera 
proposé  de  nouveau  au  conseil  pour  être  confirmé,  si  lieu  il 
y  a,  pour  cinq  autres  années  :  il  sera  tenu  de  rédiger  dans 
les  registres  de  la  communauté  toutes  les  délibérations  et  les 
lettres,  et  de  diriger  les  a  lia  ires  du  corps ,  en  donnant  tou- 
jours connaissance  aux  prud'hommes  de  ses  opérations. 

a6.  L'inventaire,  description  et  arrangement  de  tous  les 
papiers,  titres  et  documens  de  la  communauté,  sera  con- 
tinué comme  par  le  passé;  le  secrétaire-archivaire  s'en  char- 
gera ou  son  successeur,  au  bas  dudit  inventaire,  dont  l'ori- 
ginal sera  et  demeurera  déposé  dans  une  caisse  de  laquelle 
les  prud'hommes  auront  la  clef.  Il  sera  délivré  audit  secré- 
taire une  copie  dudit  inventaire,  sur  laquelle,  ainsi  que  sur 
l'original,  toutes  les  nouvelles  pièces  seront  ajoutées  5  me- 
sure du  recouvrement  qui  en  sera  fait,  de  même  que  celles 
de  chaque  année. 

27.  Tous  les  registres  dont  le  trésorier,  le  secrétnire-ar- 
|  chivaire  et  le  fermier  de  la  teinture  se  serviront,  seront  cotés 

et  paraphés  par  le  lieutenant  civil  de  la  sénéchaussée,  en- 
semble tous  les  autres  cahiers  à  l'usage  des  archives. 

28.  Les  prud'hommes  continueront  de  nommer  le  com- 
missaire de  l'imposition  de  la  demi-part,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  supprimée.  Et  durant  leur  exercice,  qui  ne  pourra 
èlrc  que  de  trois  années,  ils  seront  réputés  officiers  de  la 
communauté,  à  l'exception  néanmoins  des  commissaires  de 
la  même  imposition  du  lieu  de  Mazargues,  qu'ils  nommeront 
comme  les  autres,  ainsi  qu'il  est  d'usage. — Si  donnons,  etc. 

ARB.iT  DE  RÈGLEMENT 

Vu  Par  tentent  de  Paris,  qui  défend  les  associations  et 
attroupemens  des  compagnons  d*arts  et  métiers  (1). 

ir»  dcv<  mbre  1778.  (  Archiv.  judic  ;  — Rer.  Av.) 

(1)  M.  Mars,  (  Corps  de  Droit  c/*i/n.,  1 ,  334  ),  a  cité  le  présent  arrêt 
fomme  étant  resté  en  vigueur,  et  plusieurs  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  police,  ont  reproduit  son  opinion. 

Mais  il  nous  paraît  évident  que  les  dispositions  de  cet  arrêt  qui 
prohibent  les  associations  d'ouvriers,  ou  le  compagnon âge ,  ont  été 
remplacées  et  abrogées  par  la  loi  du  10-11  avril  i834  •  qui  défend, 
d'une  manière  générale,  les  associations  quelles  qu'elles  soient,  a 
l'exception  de  celles  y  spécifiées,  et  au  nombre  «lesquelles  le  compji- 
gnonage  ne  se  trouve  pas  compris  ;  et  que  celles  qui  prohibent  les 
attroupemens  ont  été  remplacées  et  abrogées  par  la  loi  du  10-n  avril 
i83i,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 
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ARRÊT  DE  RÉOirMEN- 

Du  Parlement  de  Parts,  sur  (e  pâturage  des  bestiaux  (1). 

12  novembre  1778.  (Arthiv.  judic; —  Rec.  Av.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur-gé- 
néral du  roi ,  contenant  qu'il  a  été  informé  que  dans  dille- 
renies  paroisses  situées  dans  le  ressort  de  la  cour,  plusieurs 
habitans  ont  chez  eux  des  boucs  ,  chèvres  et  chevreaux 
qu'ils  mènent  paître  indistinctement  dans  les  bois  cl  vignes, 
et  les  laissent  vaguer  dans  la  campagne,  sans  les  tenir  atta- 
chés; que  par  l'art.  i3  du  lit.  XIX  de  l'ordonnance  de  1669, 
il  est  défendu  de  mener  ou  envoyer  pallie  les  animaux  dans 
les  bois  et  forêts  et  dans  les  lieux  avoisinans,  à  peine  do 
confiscation  et  de  3  liv.  d'amende  par  chacune  bêle;  que 
les  défenses  porlées  par  l'ordonnance  pour  les  bois  et  forêls, 
doivent  pareillement  avoir  lieu  pour  les  vignes,  par  rapport 
aux  dégâts  que  ces  animaux  y  font;  que  quelques  coutumes 
ont  des  dispositions  précises  sur  cet  objet;  et  comme  il  est 
important  de  prévenir  et  d'empêcher  le  dommage  occa- 
sionné par  les  boucs  et  chèvres  qu'on  laisse  vaguer  dans  les 
campagnes  sans  les  tenir  attachés,  et  d'étendre  les  défenses 
portées  par  l'ordonnance  de  1669,  pour  les  bois  et  forêls, 
aux  vignes. 

À  ces  causes,  il  requérait  qu'il  plût  à  la  cour  faire  défenses 
ii  tous  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  journaliers  et 
habitons  de  la  campagne,  de  mener  pailrc  en  aucuns  temps 
les  boucs  et  chèvres  dans  les  vignes ,  bois  et  buissons ,  et 
dans  les  jardins,  prairies  et  vergers,  a  moins  que  ce  ne  soit 
dans  des  jardins,  prairies  et  vergers  enclos  de  murs  ou  de 
haies,  appartenant  aux  propriétaires  desdils  boucs  et  chè^ 
vres,  et  le  tout,  sous  peine  de  confiscation  desdils  boucs  et 

(1)  M.  Merlin  (  nouv.  Répert.y  v.°  Pdlurage),  considère  le  présent 
orrèt  comme  étant  resté  en  vigueur.  L'exécution  en  a  été  ordonnée  par 
un  outre  arrêt  du  3o  avril  1781 ,  qui  ne.  contient  aucune  disposition 
nouvelle 

Voyez,  sur  le  pâturage,  les  art.  12,  18,  22  et  suiv.  et  38  du  Code  ru- 
ral du  28  septeinbre-6  octobre  1791  ;  le  décret  du  1S-29  septembre 
même  année,  tit.  VI,  art.  9,  et  lit.  XII,  art.  16,  (bois  et  forêts);  l'arrêté 
du  6  vendémiaire  an  6  (26  septembre  1797),  (idem)  ;  le  décret  du  17 
nivôse  an  i3  (7  janvier  i8o5) ,  (idem);  l'avis  du  conaeil-d'Etat  du  18 
brumaire  an  14  (9  novembre  i8o5),  et  finalement  les  art.  61  et  suivaus 
du  Code  forestier  du  21  mai-3i  juillet  1827. 

Il  y  a  aussi,  sur  le  pâturage  des  oies,  un  arrêt  du  parlement  du  20 
juin  1785  ;  voyez  à  sa  date. 
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chèvres,  et  de  l'amende  de  3  liv.  par  chacune  bête,  et  de* 
dommages  et  intérêts  envers  ceux  qui  en  auront  souffert  du 
dommage;  ordonner  que  ceux  qui  mèneront  paître  lesdits 
boucs  et  chèvres  dans  les  campagnes  et  terres  non  ense- 
mencées, seront  tenus  de  les  tenir  attachés  avec  une  corde 
sans  pouvoir  les  laisser  approcher  des  vignes ,  haies  ou  ar- 
bres, ni  des  terres  ensemencées,  sous  peine  d'amende  et  de 
telle  autre  peine  qu'il  appartiendra;  ordonner  que  les  pères 
et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfans,  et  les  maîtres  et  mai- 
tresses  h  l'égard  de  leurs  domestiques,  seront  et  demeure- 
ront garans  et  responsables  des  amendes  et  des  dommages 
intérêts  qui  seront  prononcés  pour  raison  des  contraventions 
à  l'arrêt  qui  interviendra,  et  des  dégâts  qui  auront  pu  être 
occasionnés  par  les  boucs  et  chèvres;  enjoindre  aux  substi- 
tuts du  procureur* général  du  roi ,  dans  les  bailliages  et  sé- 
néchaussées, et  aux  officiers  des  justices  des  lieux ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  dûdit  arrêt ,  et  de  poursuivre  les 
contrevenans  par  les  voies  de  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra; 
enjoindre  pareillement  aux  syndics  et  gardes-messiers  des 
]>nroisses  de  dénoncer  les  contrevenans,  et  aux  officiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter  main-forte  pour  l'exé- 
cution dudit  arrêt,  lequel  sera  lu  chaque  année  au  prône  des 
messes  des  paroisses ,  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera.  Ladite  requête  signée  du  procureur-général  du 
roi;  ouï  le  rapport  de  M*  François-Emmanuel  rommyer, 
conseiller  :  tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  a  tous  propriétaires,  fermiers,  culti- 
vateurs, journaliers  et  habitans  de  la  campagne,  de  mener 
paître  en  aucun  temps  les  boucs  et  chèvres  dans  les  vignes, 
bois  et  buissons,  et  dans  les  jardins,  prairies  et  vergers,  à 
moins  que  ces  jardins,  prairies  et  vergers  ne  soient  enclos 
de  murs  ou  de  haies  appartenant  aux  propriétaires  desdits 
houes  et  chèvres,  le  tout  sous  peine  de  confiscation  desdits 
boucs  et  chèvres,  de  l'amende  de  3  liv.  par  chacune  bête,  et 
des  dommages-intérêts  envers  ceux  qui  en  auront  souffert 
des  dommages;  ordonne  que  ceux  qui  mèneront  paître  les- 
dits boucs  et  chèvres  dans  les  campagnes  et  terres  non- 
ensemencées,  seront  tenus  de  les  tenir  attachés  avec  une 
corde,  sans  pouvoir  les  laisser  approcher  des  vignes,  haies 
ou  arbres,  ni  des  terres  ensemencées,  sous  p^ine  d'amende 
pt  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que  les 
pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfans,  et  les  maitreset  mai- 
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tresses  à  l'égard  de  leurs  domestiques ,  seront  et  demeure- 
ront garans  el  responsables  des  amendes  et  des  dommages  ci 
intérêts  qui  seront  prononcés  pour  raison  des  contraventions 
au  présent  arrêt,  et  des  dégâts  qui  auront  été  occasionné* 
par  les  boucs  et  chèvres;  enjoint  aux  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi,  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  et 
aux  officiers  des  justices  des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  et  de  poursuivre  les  contrevenans 
par  les  voies  de  droit,  ainsi  qu  il  appartiendra;  enjoint  pa- 
rt illemenl  aux  syndics  et  gardes-messiers  des  paroisses ,  de 
dénoncer  les  contrevenans,  et  aux  officiers  et  cavaliers  do 
maréchaussée  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  dudit 
arrêt.  —  Fait  en  parlement ,  etc. 

ARRÊT  DU  CONSETL  D'ÉTAT 

Qui  défend  à  toutes  personnes,  autres  qu'aux  notaires, 
greffiers  et  huissiers,  de  faire  les  prisées  et  ventes  de  meu  • 
blés  (1). 

i3  novembre  1778.  (Rec.  Av.; —  Rec.  Simon.) 

Le  roi  étant  informé  que,  malgré  les  dispositions  précises 
de  Pédit  du  mois  de  février  1771,  et  des  lettres-patentes  du 
7  juillet  suivant,  qui  défendent  à  toutes  personnes,  autres 
que  les  notaires ,  greffiers ,  huissiers  ou  sergens  royaux ,  de 
faire  les  prisées ,  expositions  et  ventes  de  biens-meubles ,  il 
arrive  journellement  que  les  propriétaires  desdils  biens- 
meubles  s'ingèrent  à  en  faire  eux-mêmes  les  ventes,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  sans  requérir  le  ministère 
d'aucun  officier  public;  que  souvent  les  notaires,  greffiers, 
huissiers  ou  sergens  royaux ,  auxquels  il  est  enjoint  de  ré- 
diger des  procès- verbaux  en  forme ,  des  ventes  qu'ils  sont 
requis  de  faire ,  s'abstiennent  d'en  dresser  des  procès-ver- 
baux et  de  les  faire  contrôler ,  pour  ôler  la  connaissance 
desdites  ventes;  que  d'autres,  d'intelligence  avec  les  parties, 
ne  comprennent  dans  leurs  procès-verbaux  que  les  objets  de 
moindre  valeur ,  et  en  soustraient  les  plus  considérables 
pour  frauder  une  partie  des  droits  ;  et  que  ceux-ci  affectent 
de  faire  contrôler  lesdits  procès-verbaux  dans  les  bureaux 
éloignés  où  l'on  ne  peut  avoir  connaissance  ni  des  ventes, 
ni  des  objets  vendus. 

(1)  Voyez,  sur  cet  objet ,  redit  de  février  177 1,  el  la  not<*. 

r.  4 
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Ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Ceaumont ,  le  roi  étant 
en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  du  mois  de 
février  1771»  les  lettres-patentes  du  7  juillet  de  la  même 
année,  les  arrêts  des  21  août  1772  et  20  juin  1775,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  fait,  en  conséquence, 
S.  M. ,  défenses  à  toutes  personnes  sans  caractère ,  même 
aux  propriétaires,  héritiers  ou  autres,  de  faire  personnelle- 
ment l'exposi  lion,  vente  ou  adjudication  à  l'encan,  d'aucuns 
biens-meubles  a  eux  appartenant  ou  à  d'autres,  à  peine  de 
confiscation  des  meubles  et  de  1,000  liv.  d'amende;  leur 
enjoint  d'y  faire  procéder  par  tels  notaire,  greffier,  huissier, 
ou  sergent  royal  que  bon  leur  semblera  ,  lesquels  seront  te- 
nus ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  dresser  des  procès -verbaux 
en  forme  et  sur  papier  timbré  desdites  ventes ,  et  de  com- 
prendre dans  lesdits  procès-verbaux  tous  les  articles  exposés 
en  vente  .  tant  ceux  par  eux  adjugés  ,  soit  en  totalité  ou  sur 
simple  échantillon,  que  ceux  retirés  ou  livrés  par  les  pro- 
priétaires ou  héritiers ,  pour  le  prix  de  1  enchère  ou  de  la 
prisée  :  Veut,  S.  M. ,  que  lesdits  notaires,  greffiers,  huis- 
siers ou  sergens,  soient  pareillement  tenus  de  rapporter  les 
originaux  desdits  procès- verbaux  de  vente ,  dans  les  délais 
lixés  pour  le  contrôle,  aux  bureaux  du  régisseur  dans  l'ar- 
rondissement desquels  les  ventes  auront  été  faites,  et  d'y 
acquitter  les  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  desdites 
ventes  :  Leur  fait  très  expresse  inhibition  et  défense ,  à  peine 
de  1,000  liv.  d'amende,  déporter  lesdits  procès-verbaux, 
sous  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  à  d'autres  bureaux 
que  ceux  des  lieux  de  l'arrondissement,  et  aux  contrôleurs 
des  actes  et  exploits ,  de  contrôler  aucuns  procès-verbaux 
des  ventes  de  biens-meubles  qui  auraient  été  faites  hors  les 
lieux  de  leur  arrondissement ,  qu'il  ne  'leur  soit  apparu  de 
la  quittance  du  paiement  des  droits  de  quatre  deniers  pour 
livre,  entre  les  mains  du  receveur  du  bureau  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  vente  aura  été  faite,  à  peine  de  nullité  , 
de  1,000  liv.  d'amende,  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive;  lesquelles  amendes  ci-dessus  ordonnées  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  remises  ni  modérées  par  les  juges. 

Enjoint,  S.  M. ,  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  dé- 
partis dans  (es  généralités  du  royaume ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  en  ce  qui  les  concerne,  lequel 
sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera.  — 
Fait  au  cons'  il ,  etc. 
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AKSJtT  DU  CONSIXL-D'STAT 

Concernant  les  amidonniers  (1). 
to  décembre  17  8  (Rte.  av.; — Rec.  Simon.) 

-  • 

ÉDIT  DU  ROI 

Concernant  V ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  (2) 

Janvier  1779;  Reg.  à  l'audience  de  France,  le  1 1  février  suivant.  (Ree.  con».- 

d'Eti  —  Rec.  av.) 

Louis,  elc.  Parmi  les  élablissemens  qui  perpétueront  à 
jamais  ia  gloire  du  règne  de  Louis  XIV,  celui  do  noire  ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  crée  par  son  édit  du  mois 
«l'avril  1695 ,  est  un  des  plus  importons.  Cette  institution  ,  si 
digne  et  d'un  monarque  qui  commandait  à  des  Français,  et 
d'une  nation  aussi  distinguée  par  sa  fidélité  que  par  sa  valeur 
et  son  zèle,  fut  également  l'objet  de  l'attention  du  feu  roi 
notre  aïeul ,  comme  elle  l'est  aujourd'hui  de  la  nôtre.  Main , 
en  considérant  les  vues  de  nos  prédécesseurs ,  nous  avons 
reconnu  la  nécessité  de  mettre  la  dernière  main  à  leur  ou- 
vrage, de  remplir,  par  de  nouveaux  bienfaits,  ce  qu'il  his- 
sait à  désirer  du  côté  de  la  dotation,  de  rappeler  l'admini- 
stration de  l'ordre  à  la  simplicité  de  ses  principes  primitifs  , 
et  par  là,  d'assurer  de  plus  en  plus  le  lustre  d'une  institution 
précieuse  à  l'Etat,  en  même  temps  que  nous  en  étendrons 
les  véritables  avantages.  C'est  ainsi ,  qu'afin  d'effectuer  en 
entier  la  résolution  que  nos  prédécesseurs  avaient  prise  do 
former  sa  dotation  de  biens  et  de  revenus  temporels ,  nous 
venons  de  remplacer  une  somme  annuelle  de  trois  cent  qua- 
tre-vingt mille  livres,  qu'il  fallait  tirer  des  fonds  destinés  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  par  le  don  de  neuf 
millions  cinq  cent  mille  livres  en  capitaux  de  rentes  créée* 
.  —  , — ~— .  

(1)  De  toutes  les  dispositions  de  cet  arrêt,  qui  imposaient  au*  ami- 
donnîers certaines  conditions  de  fabrication,  dans  l'intérêt  du  fisc ,  il 
ne  reste  rien.  Aujourd'hui,  la  profession  d'araidonnier  n'est  plus  sou- 
mise qu'à  la  patente,  et  le  moue  de  fabrication  est  entièrement  libre. 

Quant  à  l'art.  14,  qui  défendait  aux  amidonnîers  d'employer  des 
blés  de  bonne  qualité ,  nous  avons,  dans  nos  notes  sur  l'arrêt  du  con- 
seil du  20  mars  1772  ,  qui  contient  une  disposition  semblable,  établi 
qu'il  n'est  plus  en  vigueur. 

Voyez  au  surplus,  sur  les  amidonnîers,  l'édit  de  février  177 1 ,  et  la  note. 

(a)  Voyez  l'édit  d'institution  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  d'avril  i6V)3, 
et  la  note.  L'ordonnance  royale  du  11  mai-3  juin  18 16  a  remis  en  vi- 
gueur une  grande  partie  des  dispositions  du  préseut. 
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par  Tédit  du  mois  de  février  1770,  et  produisant  pareil  re- 
venu de  trois  cent  quatre-vingt  mille  livres.  Nous  n'avons 
pu  d'ailleurs  qu'être  touchés  des  inconvéniens  qui  résultent 
de  la  création  do  diff  rens  offices  que  Tédit  du  mois  d'a- 
vril 1719  attache  a  Tordre  de  Saint-Louis  ,  et  dont  les  fonc- 
tions sont,  ou  sans  exercice,  ou  sans  aucune  utilité  réelle. 
D'un  côté  cette  création  impose  à  Tordre  l'obligation  de 
payer  des  gages  et  des  émolumens ,  tandis  qu'il  n'a  point 
reçu  les  finances  des  offices  ,  et  qu'elles  ont  été  versées  dans 
la  caisse  de  nos  revenus  casuels;  ce  qui  soustrait  une  partie 
de  la  dotation  à  sa  destination  essentielle,  et  contribue  a  por- 
ter ses  charges  bien  au-delà  du  produit  de  ses  fonds.  D'un 
autre  côté,  comme  Tédit  du  mois  d'avril  1 7 1 9  affecte  aux  ti- 
tulaires des  mêmes  offices  la  décoration  des  marques  exté- 
rieures de  Tordre,  il  est  arrivé  qu'au  moyen  de  mutations 
fréquentes,  ces  marques  se  sont  trop  multipliées.  Aux  dispo- 
sitions que  nous  nous  proposons  d  établir,  soit  pour  faire 
disparaître  des  inconvéniens  de  celte  nature,  soit  pour  ré- 
gler la  distribution  des  revenus  de  Tordre  entre  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer,  d'après  la  proportion  fixée  par  les  édits 
précédons,  nous  en  ajouterons  de  particulières,  relative- 
ment à  ce  que  des  actions  distinguées  méritaient  de  notre 
munificence,  indépendamment  du  temps  des  services. 

Art.  1."  Nous  avons  approuvé  et  confirmé,  approuvons 
et  confirmons  la  création ,  institution  et  érection  de  Tordre 
militaire,  sous  le  nom  de  Saint-Louis,  dans  la  forme  et  sui- 
vant les  statuts,  ordonnances  et  réglemens  portés  par  les 
édits  de  Louis  XIV,  des  mois  d'avril  1693  et  mars  1694» 
par  celui  du  fou  roi ,  notre  très- honoré  seigneur  et  aïeul,  du 
mois  d'avril  1719  ,  et  par  ses  ordonnances  des  5o  décembre 
1719,  27  mars  1761  ,  et  9  décembre  1 771.  En  conséquence, 
nous  nous  déclarons  chef  souverain  et  grand-mattre  dudit 
ordre ,  et  nous  nous  réservons ,  pour  nous  et  nos  succes- 
seurs rois ,  tous  les  droits  que  nos  deux  prédécesseurs  s'é- 
taient réservés  ,  et  qu'ils  avaient  attachas  a  la  grande  maîtrise. 

2.  Le  nombre  des  dignités  dudit  ordre  demeurera  fixé  à 
perpétuité,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
ôdit, savoir  :  lesgrands'croix  à  quarante,  les  commandeurs  à 
quatre-vingts  ,et  les  chevaliers  à  tel  nombre  que  nous  juge- 
rons à  propos  de  le  porter. 

5.  Des  quarante  dignités  de  grand'eroix,  trente-quatre  se- 
ront destinées  à  toujours  aux  officiers  de  nos  troupes  de  terre, 
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et  six  à  ceux  du  service  de  notre  marine;  comme  aussi  des 
quatre-vingts  dignités  decommandeur.  soixante-cinq  seront 
également  destinées  à  toujours  aux  officiers  des  troupes  de 
terre  et  quinze  à  ceux  du  service  de  mer. 

4*  Voûtons  que  des  dignités  de  grand'eroix  et  de  comman- 
deur, que  nous  avons  destinées  aux  officiers  de  nos  troupes 
de  terre,  il  en  soit  et  demeure  affecté  a  toujours  aux  offi- 
ciers des  troupes  de  notre  maison ,  douze  dignités,  savoir: 
nualre  de  grand'eroix  et  huit  de  commandeur,  sans  que  par 
la  suite  le  nombre  puisse  en  être  augmenté ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

5.  Voulons  pareillement  que  desdites  dignités  destinées 
nux  officiers  de  nos  troupes  de  terre,  il  en  soit  et  demeure 
affecté  à  toujours,  savoir  :  au  corps  royal  de  l'artillerie ,  une 
seule  de  grand'eroix  et  quatre  decommandeur;  et  au  corps 
du  génie,  une  seule  dignité  de  grand'eroix  et  deux  de  com 
inandeur. 

6.  Les  dignités  de  grand'eroix  et  de  commandeur  ensem- 
ble les  pensions  de  chevaliers ,  ne  seront  plus  accordées  à  l'a- 
venir par  expectative,  mais  seulement  lorsqu'il  y  aura  va- 
cance d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  dignités  ,  ou  de  pensions 
de  chevalier ,  soit  par  la  mort  des  titulaires  pensionnaires  , 
soit  par  la  promotion  des  commandeurs  à  la  dignité  de  grand'- 
eroix, ou  autrement. 

7.  Après  la  nomination  que  nous  aurons  faite  des  grands'- 
croix  et  des  commandeurs  dont  nous  venons  d'augmenter 
le  nombre  par  notre  présent  édit,  nous  ne  nommerons  plus 
aux  dignités  de  grand'eroix  ou  de  commandeur  qui  vaque- 
ront par  la  suite  en  temps  de  paix ,  que  tous  les  ans,  le  jour 
et  fête  de  Saint-Louis. 

8.  La  croix  de  chevalier  de  Saint-Louis  sera  pareillement 
accordée  à  l'avenir,  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  présent,  aux 
officiers  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer ,  eu  égard  au  temps 
de  leurs  services,  et  conformément  aux  ordonnances  qui  ont 
clé  précédemment  rendues  à  ce  sujet;  mais  nous  ne  les  ferons 
distribuer  que  tous  les  trois  ans  en  temps  de  paix,  nous  ré- 
servant d'en  accorder  en  temps  de  guerre  autant  que  nous 
le  jugerons  à  propos. 

g.  Indépendamment  du  temps  de  service  pour  obtenir  la 
croix,  et  voulant  récompenser  les  officiers  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer,  qui,  par  des  actions  de  bravoure,  se  seront 
distingués  dans  des  occasions  périlleuses  et  éclatantes,  nous 
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avons  ordonné  et  arrêté  que ,  quelque  soit  leur  âge  ,  et 
quelque  temps  de  service  qu'ils  aient,  la  croix  de  Saint- 
Louis  leur  sera  accordée  avec  la  distinction  et  dans  la  forme 
ci-après  réglée. 

10.  L'action  de  bravoure  pour  laquelle  la  croix  leur  sera 
accordée,  sera  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  sur  le 
lieu  ou  dans  le  jour  où  l'action  se  sera  passée ,  par  les  offi- 
ciers généraux  qui  seront  présens,  autant  que  faire  se 
pourra  ;  et  en  leur  absence ,  par  les  officiers  supérieurs  des 
corps  qui  en  auront  été  témoins  ,  pour  les  troupes  de  terre; 
ou  du  vaisseau  sur  lequel  sera  l'officier,  pour  les  troupes  do 
mer;  ou  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'officiers  supérieurs,  par 
les  officiers  qui  se  trouveront  présons  a  l'action  ,  ou  par  des 
notables  de  tous  états  et  conditions,  lesquels  la  certifie- 
ront par  un  acte  qui  sera  dressé  dans  la  meilleure  forme , 
et  avec  le  plus  d'authenticité  que  le  temps  et  lus  lieux  le 
comporteront. 

11.  Le  procès-verbal,  tel  qu'il  est  prescrit  en  l'article 
précédent ,  sera  adressé  par  l'élal-major  du  régiment  ou  du 
vaisseau  dontsera  l'officier,  au  secrétaire-d'Etal  de  la  guerre, 
ou  à  celui  de  la  marine,  pour  nous  être  présenté  ,  à  l'effet , 
par  nous,  d'accorder  ou  refuser  la  croix,  suivant  les  cir- 
constances. 

12.  La  croix  que  nous  aurons  accordée,  conformément 
aux  articles  9,  10  et  1 1,  sera  porlée  par  celui  que  nous  en 
aurons  décore  ,  de  la  même  manière  qu'elle  l'est  par  tous  les 
officiers  qui  l'ont  obtenue  jusqu'à  présent,  et  qui  l'obtien- 
dront par  la  suite  ;  à  la  seule  différence  qu'elle  sera  suspen  - 
due à  un  ruban  couleur  de  feu  ,  bordé  et  liséré  dans  la  forme 
et  ainsi  que  nous  l'aurons  réglé  par  l'ordonnance  que  nous 
nous  proposons  de  rendre  à  cet  effet. 

i5.  Les  chevaliers  qui  ont  obtenu  la  croix  avec  la  distin- 
tion  réglée  dans  l'article  précédent ,  et  qui  parviendront  aux 
dignités  de  commandeur  et  de  grand'-croix ,  porteront  le 
cordon  de  grand'-croix  ou  de  commandeur,  avec  les  mêmes 
bordé  et  liséré  que  nous  avons  réglés  par  ladite  ordonnance. 

14.  Les  chevaliers  et  commandeurs  de  l'ordre  du  Saint- 
Ksprit,  qui  sont  chevaliers  de  Saint-Louis,  porteront  doré- 
navant la  croix  de  Saint-Louis  à  la  boutonnière,  comme  les 
chevaliers. 

1 5.  Les  grand'eroix  et  les  commandeurs  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  recevront  de  notre  main  les  marques  de  leur  dignité. 
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iG.  Voulons  que  tous  les  grand -croix  et  commandeurs 
dudit  ordre,  qui  se  trouveront,  au  jour  et  fêle  de  Saint-Louis, 
auprès  de  notre  personne ,  soient  tenus  de  nous  accompa- 
gner, tant  en  allant  qu'en  revenant ,  à  la  messe  qui  sera  cé- 
lébrée le  même  jour  dans  la  chapelle  du  palais  ou  nous  se- 
rons, et  d'assister  religieusement  à  la  même  messe,  pour 
demander  a  Dieu  qu'il  lui  plaise  de  répandre  ses  bénédic- 
tions sur  nous,  sur  noire  maison  royale ,  et  sur  notre  Etat, 
Ils  auront  l'habit  uniforme  de  leur  grade,  et  porteront  à 
l'extérieur  les  rubans  larges  ou  cordons  qui  les  distinguent 
des  chevaliers. 

17.  Attendu  l'état  actuel  des  revenus  de  l'ordre,  consi- 
déré relativement  à  ses  charges ,  les  officiers  des  troupes  de 
t'»rre  et  de  mer  qui  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présent  édit,  parviendront  aux  dignités  de  grand'  croix 
et  de  commandeurs ,  ne  jouiront  plus,  savoir  :  les  grand'-» 
croix ,  que  de  quatre  mille  livres  ,  et  les  soixante  plus  anciens 
commandeurs  que  de  trois  mille  livres;  notre  intention  étant 
que  les  vingt  derniers,  commandeurs  ne  jouissent  de  ladite 
pension  de  trois  mille  livres ,  qu'à  mesure  de  l'extinction  de 
celles  des  soixante  anciens,  suivant  l'ordre  de  leur  récep- 
tion ,  et  sans  nouvelles  lettres  ou  brevets. 

18.  N'entendons  priver  les  grand -croix  et  commandeurs 
actuels  ,  de  la  jouissances  des  pensions  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées sur  ledit  ordre  :  voulons  au  contraire  qu'ils  en  jouis- 
sent pendant  leur  vie,  à  la  réserve  seulement  que  les  com- 
mandeurs, qui  seront  promus  par  la  suite  à  la  dignité  de 
grand'-croix ,  ne  jouiront  que  de  la  pension  attribuée  à  cette 
dernière  dignité,  par  l'article  précédent. 

19  Nous  avons  fixé  à  cinquante-six  mille  deux  cent  cin- 
quante livres  par  an  ,  la  portion  affectée  au  déparlement  de 
la  ui  irine  dans  les  quatre  cent  cinquante  mille  livres  de  dota- 
tion dudit  ordre;  laquelle  somme  de  cinquante-six  mille  deux 
cent  cinquante  livres  sera  accordée  aux  dignités  et  chevaliers 
dudit  ordre  de  nos  troupes  de  mer,  conformément  à  l'arti- 
cle 8  de  l'édit  du  mois  d'avril  i6g3. 

20.  Tous  les  autres  revenus  appartenant  audit  ordre  ,  et 
qui  proviennent  des  fonds  qui  se  sont  trouvés  en  économie 
dans  ia  caisse  des  invalides  et  du  quatrième  denier,  seront 
distribués  en  pensions  que  nous  accorderons  ,  sur  le  rapport 
du  secrétairc-d'Etat  de  la  guerre,  aux  dignités  et  chevaliers 
dudit  ordre  du  service  de  terre. 
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«i.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  édit, 
rt  à  l'avenir,  loutes  les  pensions  accordées  aux  dignités  et 
chevaliers  dudit  ordre,  les  dépenses  des  croix  ,  les  frais  de 
comptabilité  et  autres  dépenses  quelconques  à  la  charge 
d'icelui ,  ne  pourront  être  pris  et  payés  sur  d'autres  fonds 
que  sur  les  revenus  actuels  et  futurs  appartenant  audit  ordre. 

22.  Comme  les  pensions  accordées  aux  chevaliers  dndit 
ordre  jusqu'à  ce  jour,  les  dépenses  des  croix  et  autres  frais 
de  comptabilité ,  excèdent  les  revenus  dudit  ordre ,  notre 
intention  est  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  pensions  aux  che- 
valiers que  lorsque,  par  l'extinction  de  celles  actuellement 
existantes ,  il  se  trouvera  des  fonds  libres  dans  les  revenus 
pour  acquitter  lesdites  pensions. 

«5.  Voulons  que  les  pensions  qui  seront  accordées  à 
l'avenir  aux  chevaliers  dudit  ordre ,  le  soient  de  préférence 
à  ceux  dont  l'état  de  leur  fortune  l'esigera  le  plus  particuliè- 
rement ,  et  qu'elles  ne  puissent  jamais  excéder  la  somme  de 
huit  cent  livres,  ni  être  au-dessous  de  celle  de  deux  cents 
livres;  lesquelles  pensions  n'auront  lieu  néanmoins  qu'après 
que  les  chevaliers  dudit  ordre,  qui  ont  à  présent  des  expec- 
tatives, auront  pu  être  employés  dans  l'état  des  pensions 
d'icelui ,  sur  le  pied  fixé  par  le  présent  article ,  et  qu'il  se 
trouvera  des  revenus  libres  pour  les  payer. 

24.  Nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  suppri- 
mons lotis  les  offices  créés  pour  ledit  ordre,  par  l'article  G  de 
l'édil  du  mois  d'avril  1719.  Et  attendu  que  les  finances  des- 
dits offices  sont  entrées  dans  nos  revenus  casuels ,  nous  vou- 
lons que  touslesditsofficii  rs,  ou  les  propriétaires  des  finances 
desdits  offices ,  soient  remboursés  du  montant  d'iceîles,  cha- 
cun à  leur  égard  ,  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  en  exer- 
cice ,  en  quittances  de  finance  portant  intérêt  a  cinq  pour 
cent,  dont  lesdits  officiers  et  propriétaires  jouiront,  h 
compter  du  i.'r  janvier  de  la  présente  année ,  jusqu'à  ce  quu 
les  circonstances  nous  permettent  d'effectuer  le  rembourse- 
ment en  espèces  desdiles  quittances  de  finance,  et  ce,  d'après 
la  liquidation. 

«5.  Les  officiers  supprimés  par  l'article  précédent,  ne 
pourront  être  remboursés  en  quittances  de  finance ,  qu'en 
rapportant  au  garde  de  notre  trésor  royal ,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne ,  un  certificat  du  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  comme  ils  auront  remis  les  titres  de  propriété  ,  re- 
gistres ,  pièces  et  rensei^nemeas  concernant  les  biens  et  re- 
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Tenus  dudit  ordre  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession  ; 
et  à  l'égard  des  trésoriers ,  comme  leurs  comptes  auront 
été  arrêtés  et  signés,  et  qu'ils  se  trouvent  quilles  envers 
ledit  ordre. 

s6.  Au  moyen  de  la  suppression  desdits  offices,  nous 
avons  déchargé  et  déchargeons  ledit  ordre  du  paiement  des 
gages  et  émolumens  atlribués  a  tous  lesdits  offices;  et  ce  ,  h 
compter  du  i.er  janvier  delà  présente  année. 

27.  Voulons  que  les  grands  et  petits  officiers  dudit  ordre, 
présentement  supprimés ,  continuent  de  jouir,  leur  vie  du- 
rant, des  honneurs,  prérogatives  et  privilèges  qui  avaient 
été  attribués  à  leurs  offices  par  l'édil  du  mois  d'avril  1719. 

28.  Conformément  a  l'article  i5  do  l'édit  du  mors  d'a- 
vril 1  6q3  ,  notre  très-cher  et  féal  le  chancelier  et  garde  des 
sceaux  de  France,  fera  les  fonctions  de  garde  des  sceaux 
dudit  ordre;  à  l'effet  de  quoi  \vs  sceaux  dudit  ordre  lui  se- 
ront remis  par  le  chancelier  d'iceluî ,  supprimé.  Et  à  l'égard 
des  officiers  ministériels  que  nous  jugerons  convenable  do 
nommer  pour  l'administration  des  biens  et  revenus  de  l'or- 
dre, nous  y  pourvoirons  par  de  simples  commissions,  sur  la 
présentation  qui  nous  en  sera  faite  par  le  secrétaire-d'Etat 
ayant  le  département  de  la  guerre;  mais  lesdits  officiers  no 
pourront  porter  aucune  marque  extérieure  dudit  ordre,  sous 
peine  de  privation  de  leur  commission. 

29.  Voulons  que  les  comptes  des  trésoriers  dudit  ordre  . 
qui  sont  a  rendre,  et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite,  soient 
arrêtés  annuellement  par  le  secrélaire-d'Elat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  dans  une  assemblée  qui  sera  par  lui 
convoquée  dans  la  salle  du  conseil  de  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides, en  présence  de  deux  grand'croîx ,  de  deux  comman- 
deurs et  de  doux  chevaliers  dudit  ordre  du  service  de  terre, 
dans  la  forme  et  de  la  même  manière  qu'il  se  pratique  pour 
les  comptes  de  l'hôtel  des  Invalides;  à  laquelle  assemblée  le 
«ccrétaire-d'Etal  ayant  le  département  delà  marine  assistera, 
vt  y  fera  inviter  un  officier  grqnd'croix  et  un  officier  com- 
mandeur du  service  de  mer. 

5o.  Confirmons  toutes  les  dispositions  portées  par  les  édils, 
déclarations  ,  lettres  patentes  ,  arrêts  ,  ordonnances  et  réglo- 
mens  rendus  sur  l'administration  dudit  ordre  de  Saint-Louis 
et  relativement  à  icelui;  voulons  que  le  tout  soit  exécuté  en 
ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  présent  édil. 

«Si  donnons  en  mandement  etc. 

v.  5 
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DÉCLARATION  DU  TLOl 

Concernant  les  pensions  (1). 

7  janVier  1779;  Roif.  Cotir  des  C,  le  1."  février  suiv.  fllec.  cons.-ftl.} 

Itec.  Simon.) 

Louis,  elc.  Par  nos  lettres-patentes  du  8  novembre  de 
l'année  dernière,  nous  avons  établi  un  nouvel  ordre  pour  le 
paiement  des  pensions,  et  nous  avons  ordonné  qu'à  commen- 
cer du  1."  janvier  de  la  présenta  année  1779  ,  aucune  pen- 
sions, gratifications  annuelles  ou  autres  grâces  viagères,  sous 
quelque  tilrc  et  dénomination  que  ce  soit,  ne  seraient  plus 
payées  que  par  le  sieur  Savalete,  garde  de  notre  trésor  royal: 
et  comme  nous  ne  nous  sommes  déterminé  que  par  des  vues 
générales  d'administration  ,  notre  intention  est  que  lesdiles 
grâces  n'éprouvent  aucun  retard  dans  leur  paiement,  et  ne 
soient  soumises  à  aucune  nuire  retenue  que  celles  auxquelles 
elles  ont  été  assujetties  jusqu'à  présent;  c'est  pourquoi  nous 
avons  jugé  à  propos  de  faire  connaître  notre  volonté  à  cet 


(1)  M.  Merlin  {nouv.  liêpert.  v.°  Pension ,  n.°  7.  ,  est  d'avis  que 
l'art.  i3  de  la  présente  déclaration,  qui  consacre  l'insaisissabilité  des 
pensions  payées  par  l'Etat,  est  reste  en  vigueur,  parce  qu'aucune  loi 
postérieure  n'a  abrogé  celte  disposition.  M.  Favard  de  Langlade,  au 
contraire  (llépert.  de  la  nota'.  Lcgisi.  v.°  Pension  ,  §  3)  pense  que 
cette  disposition  a  été  remplacée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  11  floréal  an  7 
(  11  mai  1799)  portant  :  «  Deux  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
»  sente,  il  ne  sera  plus  reçu  d'opposition  au  paiement  de  la  dette  via- 
»  gère  et  des  pensions,  à  l'exception  de  celle  qui  serait  formée  par  le 
a  propriétaire  de  l'inscription  ou  du  brevet  de  pension.  >» 

Sans  doute,  l'art.  7  de  la  loi  de  floréal  rend  inutile  Port.  i3  de  la  pré- 
sente déclaration,  et  son  application  suffirait  pour  mettre  les  pensions 
payées  par  l'Etat  à  l'abri  des  atteintes  des  créanciers  des  titulaires. 

Cependant,  le  législateur  lui-même  en  a  pensé  autrement,  car  l'ar- 
rêté uu  gouvernement  du  7  termidor  an  10  (26  juillet  1802),  qui  con- 
tient une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  de  floréal ,  et  l'ordon- 
nance du  27  août-13  septembre  18 17,  visent  l'art,  l'i  de  la  présent» 
déclaration,  qu'ils  considèrent  par  conséquent  comme  en  vigueur  et 
loi  fondamentale  de  la  matière;  ajoutons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  août  181 5  (Sirey,  XVI,  1 , 1 16)  a  ju^é  que  cet  article  i3 
n'a  point  été  abrogé  par  les  lois  postérieures  sur  l'insaisissabilité  de  la 
dette  publique  viagère. 

Voyez  l'art.  58o,  du  Code  de  procédure  civile  qui  maintient  les  ré- 
glemens  concernant  l'insaisissabilité  des  pensions. 

Les  pensions  militaires  sont,  en  ce  qui  concerne  leur  insaisissabilité, 
régies  par  les  avis  du  conseil-d]Etat  des  1 1  janvier  et  a  février  1808. 
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égard,  et  de  statuer  en  même  temps  sur  la  forme  et  la  ma- 
nière dans  lesquelles  seront  expédiés  les  brevets  des  pensions 
qui  doivent  être  payées  par  ledit  sieur  Savalcle.  A  ces  cau- 
ses, etc.,  nous  avons  déclaré  et  ordonné,  déclarons  et  or- 
donnons ,  vouions  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Ànr.  1."  Toutes  les  pensions,  gratifications  annuelles,  re- 
traites, appoinlemens  conservés,  et  autres  grâces  annuelles, 
possédés  à  titre  purement  gratuit,  sous  quelque  dénomina- 
tion et  dans  quelques  départemens  de  nos  secrétaires-d'Élat, 
administrateurs  et  ordonnateurs,  qu'elles  aient  été  accor- 
dées, seront  payées  par  ledit  sieur  Savalete. 

1.  Ledit  sieur  Savalete  acquittera,  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année  1779,  aux  échéances  de  mois  accoutumées,  l'an- 
néo  la  plu6  ancienne  de  toutes  les  pensions  sur  le  trésor 
royal  et  autres  caisses  ou  trésoreries,  qui  se  payaient  par  an- 
née et  qui  sont  arréragées  ;  et  il  acquittera  de  même,  en  1 779, 
aux  mêmes  échéances,  Tannée  1778  de  celles  desdites  pen- 
sions qui  no  sont  pas  arréragées. 

5.  Les  arrérages  de  toutes  lesdites  pensions  et  grâces,  qui 
échoiront,  à  compter  du  1  .cr  janvier  de  la  présente  année,  se- 
ront acquittés  par  ledit  sieur  Savalete;  savoir,  par  semestre, 
a  la  révolution  de  chaque  semestre ,  pour  toutes  celles  dont 
le  paiement  s'est  fait  jusqu'à  présent,  soit  d'avance,  soit  par 
mois,  par  quariier  ou  par  semestre.  Et,  à  l'égard  de  celles 
qui  se  payaient  par  année,  aux  échéances  des  différens  mois 
de  l'année,  elles  seront  acquittées  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1780,  et  de  même  les  années  suivantes,  conformément 
à  l'ordre  que  nous  prescrirons  à  cet  égard. 

4.  Il  sera  fait  un  décompte  du  montant  net  de  tout  ce  qui 
se  trouvera  arriéré  desdites  pensions,  gratifications  annuelles, 
retraites  ou  autres  grâces  viagères ,  jusques  et  compris  le 
5i  décembre  1778,  au-delà  de  ce  qui  en  aura  été  payable 
en  1777,  conformément  à  l'art.  2  ci-dessus;  et  le  montant 
de  ce  décompte  sera  énoncé  dans  les  brevets  ci-après  ordon- 
nés, pour  être  payé  par  ledit  sieur  Savalete,  des  fonds  qui 
y  seront  destinés  cxlraordinaitement,  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront;  et  à  défaut,  ledit  décompte  an- 
cien sera  payé  par  ledit  sieur  Savalete,  au  décès  des  pension- 
naires, de  la  même  manière  qu'il  se  pratique  actuellement. 

5.  Toutes  les  pensions  et  autres  grâces  annuelles,  dont  le 
paiement  se  trouve  porté  au  trésor  royal,  ne  seront  suscep- 
tibles d'autres  retenues  que  celles  auxquelles  elles  étaient  as- 
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sujéties  auparavant;  l\  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  mention, 
dans  lesdits  brevels,  des  retenues  quelles  supportent  d'après 
les  litres  ou  décisions  qui  les  ont  accordées. 

6.  Les  pensionnaires  seront  tenus  de  remettre  incessam- 
ment entre  les  mains  de  nos  secrélaires-d'Élat  des  différens 
départemens ,  les  brevets  ou  autres  litres,  en  vertu  desquels 
ils  jouissent  de  leurs  pensions,  appoinlemens  conservés,  gra- 
lificalions  annuelles  ou  retraites,  et  des  déclarations,  d'eux 
certifiées,  qui  contiendront  un  détail  de  ces  différentes  grad- 
ées, s'ils  en  réunissent  plusieurs. 

7.  Sur  le  rapport  qui  nous  sera  fait  des  pièces  et  titres 
énoncés  en  l'article  précédent ,  nous  accorderons  à  chacun 
desflits  pensionnaires  la  confirmation  des  grâces  qu'ils  ont 
ci-devant  obtenues,  et  nous  leur  en  ferons  expédier  de  nou.- 
venux  brevets,  dans  lesquels  les  anciens,  qui  seront  retirés, 
seront  énoncés;  et  ces  nouveaux  brevets  contiendront  1rs 
noms,  qualités,  et  autres  désignations  usitées  pour  constater 
l'identité  des  personnes  et  éviter  les  abus:  ces  brevets  con- 
tiendront également  les  motifs  pour  lesquels  lesdites  grâces 
viagères  ont  été  accordées  ,  les  retenues  auxquelles  elles 
étaient  assujetties,  et  le  net  à  payer  par  semestre  ou  par 
année. 

8.  Il  sera  de  même  expédié  par  nos  secrétaires-d'Elat,  des 
brevels  pour  toutes  les  pensions  que  nous  accorderons ,  et 
lorsqu'elles  seront  en  augmentation  des  premières  pensions, 
les  pensionnaires  seront  tenus  de  rapporter  leur  premier  bre* 
vet,  qui  sera  annulé,  pour  leur  en  être  expédié  un  nouveau, 
dans  lequel  l'augmentation  de  pension  sera  ajoutée,  et  le  pre- 
mier brevet  énoncé. 

9.  Les  différentes  grâces  viagères,  dont  un  même  pension- 
naire se  trouvera  jouir,  soit  dans  un  seul,  soit  dans  plusieurs 
déparlemens,  seront  réunies  dans  un  seul  brevet,  qui  sera 
expédié  par  celui  de  nos  secrétaires-d'Elat,  dans  le  départe- 
ment duquel  la  plus  forte  grâce  se  trouvera  avoir  été  accor- 
dée; à  l'effet  de  quoi  les  secrélaircs-d'Elal  des  autres  dépar- 
lemens seront  tenus  de  remettre  à  celui  qui  aura  la  plus  forte 
grâce  dans  son  département,  un  extrait,  d'eux  certifié,  des 
décisions  concernant  les  grâces  qui  auront  été  accordées 
dans  leur  déparlement. 

10.  Lesdits  sccrélaires-d'Elal  remettront  h  l'administra- 
teur-général  de  nos  finances  des  amplialions,  signées  d'eux, 
de  tous  les  brevets  qu'ils  auront  fait  expédier,  en  exécution 
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dos  articles  précédées;  et  d'après  lcsditcs  ampliations,  l'ad- 
ministrateur-général  de  nos  finances  fera  dresser  des  rôles 
qui  contiendront  l'énoncé  de  tous  les  brevets  expédiés  pour 
les  pensions  accordées  jusqu'à  présent:  et  chaque  année,  il 
sera  expédié  de  même  un  rôle  des  pensions  accordées  dans 
Tannée,  lesquels  rôles  seront  adressés  à  notre  chambre  des 
comptes  dans  la  forme  ordinaire,  pour  y  être  enregistrés. 

1 1.  Les  pensions  qui  ne  seront  point  réclamées  pendant 
trois  années  consécutives,  seront  censées  éteintes,  sauf  néan- 
moins à  les  rétablir  lorsque  les  pensionnaires  se  présenteront, 
justifieront  de  leur  existence ,  et  rapporteront  certificat  du 
secrétaire-d'Élat,  dans  le  déparlement  duquel  leur  brevet 
aura  été  expédié,  pour  constater  qu'ils  n'en  auront  point 
encouru  la  perte,  conformément  aux  ordonnances. 

12.  Les  appoinlemens,  trailemens,  gratifications  annuel- 
les et  autres  grâces  dont  jouissent  quelques-uns  de  nos  offi- 
ciers et  sujets,  en  attendant  qu'ils  aient  obtenu  d'autres 
grâces,  places  ou  emplois,  seront  éteintes  lorsqu'ils  auront 
jblenu  lesdites  grâces  ou  emplois;  à  l'effet  de  quoi  nos  se  • 
crétaires-d'Élat  donneront,  chacun  dans  leur  département, 
à  l'administrateur-général  de  nos  finances,  avis  desdites  ex- 
tinctions, à  mesure  qu'elles  s'opéreront  par  l'effet  de  la  grâce 
promise;  et  nous  défendons  expressément  à  ceux  qui  au- 
raient joui  de  ces  grâces  conditionnelles,  d'en  demander  le 
paiement  h  compter  du  jour  ou  elles  auront  dû  cesser. 

13.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  toutes  lesdites  pen- 
sions et  grâces  viagères ,  non  saisissables  et  cessibles  pour 
quelque  cause  et  raison  que  ce  soit,  sauf  aux  créanciers  des 
pensionnaires  à  exercer,  après  leur  décès,  sur  les  décomptes 
de  leurs  pensions,  toutes  les  poursuites  et  diligences  néces- 
saires pour  la  conservation  de  leurs  droits  et  actions,  et  sans 
préjudice  des  ordres  particuliers  qui  pourraient  être  donnés 
par  nos  sécréta ires-d'Élat  pour  arrêter  le  paiement  de  quel- 
ques-unes desdiles  grâces,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  passé. 

Les  décomptes  des  pensions  et  autres  grâces  des  dé- 
parlemens  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qui  seront  dus  à  ia 
mort  des  pensionnaires,  ne  pourront  être  payés  aux  veuves, 
enfans,  héritiers  ou  créanciers  desdils  pensionnaires,  qu'en 
rapportant  par  eux  un  certificat  des  secrétaires-d'litat  des- 
dits départemens,  qui  constatera  que  lesdits  officiers  décédés 
sont  quittes  envers  le  corps  dans  lequel  ils  auront  servi ,  et 
qu'il  n'existera  aucune  répétition  à  faire  sur  eux  par  les  dé- 
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partcmens  de  ia  guerre  et  de  la  marine,  les  dépenses  des- 
quels décomptes  ne  pourront  être  allouées  par  notredile 
chambre,  qu'en  rapportant  le  certificat  ci-dessus. 

15.  Ledit  sieur  Savalclc  comptera,  par  un  compte  distinct 
cl  séparé,  en  nolrcdite  chambre,  des  recettes  qu'il  fera  pour 
acquitter  lesdites  pensions  et  autres  grâces,  sur  les  amplia- 
tions  des  quittances  comptables  des  sommes  qui  lui  seront 
payées  par  le  sieur  d'Harvelay,  son  confrère,  et  dont  il  fera 
recette  de  lui-même  comme  garde  du  trésor  royal;  et  il 
comptera  de  ses  dépenses  pour  raison  desdites  pensions,  sa- 
voir :  pour  le  premier  paiement  qu'il  fera  à  chaque  pension- 
naire, sur  les  rôles  et  amplialions  des  brevets  ci-devant  or- 
donnés, indépendamment  des  quittances  et  certificats  de  vie 
en  bonne  forme;  et  pour  les  paicmens  subséquens,  sur  les- 
dites quittances  et  certificats  de  vie  seulement. 

16.  Ledit  sieur  Savalete  sera  tenu  de  se  conformer,  pour 
les  paiemens  qu'il  fera ,  d'après  lesdils  brevets ,  à  tous  les 
édits,  déclarations,  lettres-patentes,  arrêts  et  réglcmens  ren- 
dus sur  le  fuit  des  rentes  viagères,  lesquelles  nous  déclarons 
communs  h  toutes  les  pensions  et  grâces  viagères. 

1 7.  Conformément  aux  exceptions  portées  par  nos  lettres- 
patentes  du  8  novembre  1 778 ,  nous  n'eutendons  pas  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  notre  présente  déclaration , 
les  soldes  et  demi-soldes  et  récompenses  militaires  accordées 
pour  retraites  aux  soldats  et  bas-officiers  invalides,  ainsi  que 
les  pensions  et  gratifications  annuelles,  attachées  invariable- 
ment à  différentes  charges;  les  supplémens  d'appointemens 
fixés  lors  de  la  nouvelle  composition  des  troupes  en  1 776  , 
aux  maîtres-de-camp  de  cavalerie,  de  hussards,  de  dragons,  . 
et  a  quelques  coloncls-commandans,  colonels  en  second  des 
régimens  d'infanterie,  et  autres  officiers  en  activité,  pour 
les  indemniser  de  partie  d'appointemens  qu'ils  ont  perdus  en 
passant  d'un  grade  à  un  autre;  lesquels  supplémens  d'ap- 
pointemens s'éteindront  lorsque  lesdils  officiers  passeront  h 
des  grades  supérieurs  ou  quitteront  leurs  corps;  les  retraites 
dont  jouissent  les  officiers  étrangers,  ci-devant  a  notre  service, 
retirés  dans  leur  patrie,  et  qui  sont  payées  par  la  voie  de  nos 
ambassadeurs;  et  enfin  les  pensions  ou  retraites  accordées, 
et  qui  le  seront  par  la  suite,  aux  officiers  reçus  à  l'Hôtel  des 
Invalides ,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas  4oo  liv. 
par  an.  Le  paiement  de  toutes  lesquelles  grâces  continuera 
d'être  l'ail  par  le  trésorier  de  la  guerre»  comme  par  le  passé. 
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Et  nous  voulons  aussi  que  les  pensions  assignées  sur  noiro 
domaine  de  Versailles ,  et  dont  le*  fonds  ont  une  destination 
particulière,  continuent  d'être  payées  sur  ledit  fonds. 

18.  II  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  officiers  de  nos 
troupes  ,  aucunes  retraites  ni  pensions  sous  la  dénomination 
de  traitemens  aux  officiers  entretenus  dans  les  places  ni  a  la 
suite  des  corps,  mais  seulement  des  pensions  sur  notre  trésor 
royal.  Voulons  néanmoins  que  ceux  desdits  officiers  qui  ont 
obtenu  jusqu'à  présent  des  traitemens  à  la  suite  desdites 
places  seulement,  continuent  d'en  être  payés  comme  ci-de- 
vant par  le  trésorier  de  la  guerre ,  sur  les  revues  des  commis- 
saires des  guerres. 

19.  Nous  avons  confirmé  et  confirmons  les  dispositions 
portée*  par  nosdites  lettres-patentes  du  8  novembre  de  l'an- 
née dernière,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  les  présentes. 
—  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 



LETTRES-PATENTES 

Portant  établissement  d'une  caisse  pour  faciliter  le  com- 
merce des  bestiaux  (1). 

iS  mm  1759.  ^ILec.  Com-d'Et.;  — Rcc.  av.j  —  Rec.  Simon.) 
ARRÊT  DU  CONSEIL  S  ÉTAT 

Concernant  h  mesurage  des  pierres  (2). 

aG  mai»  1779.  (Archiv.  du  Boy.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roî  en  son  conseil  par  les  car- 
riers des  plaines  de  Passy  et  de  Chaillot,  situées  dans  l'éten- 


(1)  Cette  caisse,  établie  par  crîit  du  ?3  décembre  1 743,  avait  été'  sup- 
prime^ par  celui  de  .février  1776;  la  loi  du  i3-20  niai  1791  la  supprima 
de  nouveau,  et  le  décret  du  6  février  181 1  la  rétablit  sous  le  nom 
de  caisse  de  Poissy. 

Voyez ,  sur  l'administration  et  le  service  de  cette  caisse,  l'ordon- 
nance du  11  décembre  1819-1 1  janvier  1820,  qui  vise  les  présentes 
lettres-patentes,  et  celle  du  a8  mars-5  avril  1821. 

Voyez  aussi,  sur  la  police  des  marebés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  la 
note  qui  accompagne  le  titre  de  l'ordonnance  de  police  du  1  mars 

Tons  ces  réglemens  sont  trop  spéciaux  pour  trouver  place  dans  ce 
Recueil. 

(1)  Voyez,  sur  le  même  objet ,  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1778, 
et  la  note. 
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due  delà  capitainerie  de  la  varenne  des  Tuileries,  contenant 
qu'ils  viennent  d'apprendre  que  S.  M.,  ne  cessant  de  mani- 
fester sa  juslice  envers  ses  sujets,  vient  d'en  donner  encore 
1rs  marques  les  plus  authentiques  par  l'arrêt  émané  de  son 
tribunal  suprême,  portant  règlement  pour  le  toisé  des  pirrres 
sortant  des  carrières  des  plaines  hautes  et  basses  do  l'Hôpi- 
tal ,  Ivry-  sur-Seine ,  grand  et  petit  Genlilly,  "rand  et  petit 
Monl rouge,  Arceuil,  Cachan  ,  Bagneux,  Chàtillon,  et  géné- 
ralement de  tontes  celles  qui  sont  dans  l'étendue  de  la  ca- 
pitainerie de  la  varenne  du  Louvre;  que  la  position  des 
supplians  était  la  même  que  celle  des  carriers  des  endroits 
sus  nommés  ,  pourquoi  ils  osaient  aspirer  à  la  même  faveur; 
qu'en  effet  les  supplians  avaient  obtenu  des  officiers  char- 
gés de  la  grande  police  et  voirie  des  plaines  de  Passy  et  de 
Chaillot  la  permission  de  faire  des  ouvertures  et  fouilles  des 
masses  de  pierres ,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
ordonnances  et  régleinens  de  S.  M.,  rendus  pour  l'exploita- 
tion d'icelles ,  tant  sur  la  superficie  desdiles  carrières  que 
dans  leur  intérieur.  Que  loin  par  les  supplians  de  s'être 
écartés  de  ces  lois,  ils  s'étaient  au  contraire  fait  un  devoir 
de  les  exécuter;  mais  que ,  comme  l'avaient  si  bien  dit  les 
carriers  des  plaines  de  l'Hôpital  et  des  autres  endroits,  pour 
rendre  l'exploitation  que  les  supplians  faisaient  de  leurs  car- 
rières plus  avantageuse,  non-seulement  aux  droits  de  S.  M. 
qui  se  percevaient  sur  ces  matériaux,  mais  encore  au  public 
et  au  commerce,  il  était  nécessaire  de  réprimer  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  la  livraison  journalière  des  pierres 
de  taille  provenant  de  ces  carrières,  et  de  faire  un  règlement 
pour  cette  livraison  qui  soit  fidèlement  observé,  tant  de  la 
part  des  acquéreurs  que  de  celle  des  supplians,  ce  qui  évi- 
terait les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'enlèvement  qu'en 
faisaient  journellement  les  architectes,  entrepreneurs  de  bâ- 
timens  et  maître  maçons,  lesquels  forçaient  les  supplians  h 
s'en  rapporter  au  toisé  qu'ils  faisaient  ou  faisaient  faire  à  leurs 
ateliers,  et  qui  souvent,  n'étant  point  dans  la  plus  grande  exac- 
titude, leur  occasionnait  des  pertes  considérables;  que  la  con- 
duite qui  devrait  être  tenue  et  qui  s'observait  dans  ce  penre  de 
commerce  a  l'égard  de  la  pierre  de  Saint-Leu  et  duVergelet, 
serait  de  ne  faire  la  levée  des  pierres  de  dessus  la  plate-forme 
desdites  carrières  qu'après  un  toisé  des  plus  exacts  du  nom- 
bre de  pieds  cubes  que  contiendraient  lesdites  pierres,  à 
l'elTct  d'assurer,  tant  aux  acquéreurs  qu'aux  supplians ,  la 
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juste  valeur  de  leur  livraison;  qué  par  un  usage  tout  con- 
traire et  des  plus  abusifs,  les  architectes  et  maçons  faisant 
enlever  les  pierres,  et  les  stipplians  ne  pouvant  être  présens 
au  toisé  qu'ils  en  faisaient  a  leurs  ateliers  ,  cela  occasionnait 
et  élevait  journellement  entre  eux  des  contestations  qui  leur 
étaient  très  préjudiciables;  et  qu'au  lieu  de  trouver  la  ré- 
compense de  leurs  peines  et  des  risqties  qu'ils  couraient  à 
chaque  instant  de  perdre  la  vie  dans  leurs  travaux  ,  ils  se 
voyaient  encore  le  plus  souvent  exposés  à  des  pertes  si  con- 
sidérables, qu'ils  se  trouvaient  hors  d'état  de  pouvoir  payer 
leurs  ouvriers  et  de  continuer  un  commerce  aussi  utile  pour 
le  public;  que  les  droits  que  les  entrepreneurs  s'attribuaient 
de  toiser  les  pierres  des  carrières  opéraient  non-seulement 
les  ruines  des  supplians,  mais  encore  empêchaient  les  pré- 
posés à  la  perception  des  droits  sur  les  matériaux  de  faire 
avec  exactitude  leurs  opérations ,  attendu  que  lesdits  entre- 
preneurs faisaient  charger  sur  leurs  voitures  les  plus  grandes 
pierres,  qui  contenaient  jusqu'à  cinquante  pieds  cubes,  et 
qui  n'étaient  susceptibles  d'aucune  réduction  ,  les  faisaient 
passer  pour  une  charge  qui  ne  devait  contenir  que  trente 
pieds,  et ,  par  cette  raison,  évitaient  les  droits  de  surcharge, 
parce  que  rien  ne  constatait  leur  toisé  ,  ce  dont  les  direc- 
teurs ou  leurs  préposés  se  plaignaient  journellement,  et  que 
quand  ils  s'apercevaient  des  contraventions ,  ils  attaquaient 
les  supplians  en  leur  faisant  payer  une  amende  très  forte; 
qu'un  autre  abus,  qui  n'était  pas  moins  conséquent,  et  qu'il 
était  essentiel  d'éviter,  c'était  celui  qui  se  commettait  de  la 
part  des  charretiers  qui  conduisaient  les  voitures  chargées 
de  ces  matériaux,  en  ce  que  les  entrepreneurs  rencontraient 
lesdits  charretiers  charges  des  plus  belles  pierres,  nommées 
échantillon,  les  détournaient  de  leur  véritable  destination 
par  un  médiocre  intérêt  qu'ils  leur  faisaient,  ce  qui  empê- 
chait que  les  supplians  ne  fussent  payés  de  la  juste  valeur  de 
leurs  matériaux;  que  ces  motifs,  comme  on  le  voyait,  étaient 
les  mêmes  que  ceux  invoqués  par  les  carriers  de  la  plaine 
de  l'Hôpital  et  autres  dénommés  dans  l'arrêt  rendu  au  con- 
seil de  S.  M. ,  le  6  février  dernier;  que  par  les  mêmes  consi- 
dérations, les  supplians  osaient  espérer  pouvoir  partager  avec 
eux  la  même  grâce  que  S.  M.  avait  daigné  leur  accorder,  en 
rendant  en  leur  faveur  un  arrêt  qui  proscrive  à  jamais  les 
abus  et  les  mauvaises  contestations  que  les  entrepreneurs  ne 
cessaient  de  leur  susciter. 
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Requéraient  à  ces  causes  qu'il  plûlà  S.  M.  ordonner  que, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil,  du  6  février  dernier, 
portant  règlement  pour  le  toisé  des  pierres  provenant  de* 
carrières  des  plaines  hautes  et  basses  de  l'Hôpital,  Ivry-sur 
Seine,  grand  et  petit  Gcnlilly,  grand  et  petit  Montrouge, 
Arcueil ,  Cachan  ,  Bagneux ,  Chàlillon  ,  et  généralement  de 
toutes  celles  qui  sont  dans  l'étendue  do  la  capitainerie  de  la 
varenne  du  Louvre,  il  en  sera  fait  un  semblable  pour  cellrs 
provenant  des  carrières  de  Passy  et  Chaillot,  et  générale- 
ment de  toutes  celles  qui  sont  dans  l'étendue  de  la  capitai- 
nerie de  la  varenne  des  Tuileries.  En  conséqueuce,  nommer 
le  sieur  François-Jean  Blessebois  de  la  Garenne  iils ,  archi- 
tecte et  toiseur  ,  et  Joseph-Jacques  Blessebois  de  la  Garenne 
père ,  contrôleur,  tous  deux  déjà  chargés  de  la  grande  police 
concernant  les  carrières,  depuis  nombre  d'années  ,  aux  of- 
fres et  soumissions  que  font  les  supplians  de  leur  payer  six 
deniers  par  pieds  cube  pour  raison  dudit  toisé;  ce  faisant  or- 
donner qu'à  compter  du  premier  décembre  prochain ,  toutes 
les  pierres  qui  seront  extraites  des  carrières  des  plaines  de 
Passy  et  Chaillot,  et  généralement  de  toutes  celles  qui  sont 
dans  l'étendue  de  la  capitainerie  de  la  varenne  des  Tuileries, 
seront  toisées  par  le  sieur  François-Jean  Blessebois  de  la 
Garenne ,  architecte  et  toiseur,  ou  par  ses  préposés ,  lesquels 
pourront  se  transporter  sur  la  plate-forme  desdiies  carrières, 
et  marqueront  sur  chaque  pierre  qui  en  aura  été  extraite,  le 
montant  du  toisé  et  le  numéro  de  la  carrière.  Ce  dont  il 
sera  tenu  des  registres  sur  lesquels  seront  tirés  des  extraits 
signés  dudit  sieur  Blessebois  de  la  Garenne ,  comme  toiseur 
général ,  et  visés  du  sieur  Joseph-Jacques  Blessebois  de  la 
Garenne,  contrôleur  dudit  toisé,  lesquels  il  plaira  à  S.  M. 
de  commettre  à  cet  effet.  Faire  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  entrepreneurs  de  bâlimens,  maîtres  ma 
çons  et  autres  d'enlever  ni  faire  enlever  sur  aucune  voiture 
aucun  morceau  de  pierre,  et  auxdits  carriers  et  autres  ex- 
ploitans  carrières  privilégiées  ou  non  privilégiées  de  les  dé- 
livrer, sans  qu'au  préalable  le  toisé  en  ait  été  fait,  à  peino 
de  trois  cents  livres  d'amende;  ordonner  que  les  charretiers 
des  voilures  seront  tenus  de  prendre  au  bureau  du  contrôle, 
établi  à  cet  effet,  des  lettres  de  voilures  ou  bulletins,  lesquels 
contiendront  le  nombre  de  pieds  cubes  qui  seront  chargés 
sur  lesdites  voitures  ,  le  nom  du  carrier ,  le  numéro  de  la 
carrière  et  le  nom  de  l'entrepreneur,  maître  maçon  et  autres 
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auxquels  seront  délivrées  ïesdites  pierres,  la  rue  cl  le  lieu  où 
elles  seront  déchargées;  que  lesdils  charretiers  seront  en 
outre  tenus  de  représenter  aux  préposés,  pour  la  perception 
des  droits  aux  barrières,  les  lettres  de  voilure  ou  bulletins 
mentionnés  ci-dessus,  sur  le  vu  desquels  ils  percevront  les 
droits  fixés  par  le  tarif  annexé  à  l'édit  du  mois  de  mars  1 760» 
h  raison  de  i5  sous  par  voie  de  '60  pieds  cubes ,  revenant  h 
C  deniers  par  pied  cube  du  droit  principal,  non  compris  les 
vingtièmes  de  l'hôpital  et  les  huil  sons  pour  livre;'et  sur  les 
autres  voilures  contenant  plus  d'une  voie,  à  proportion;  que 
les  lettres  de  voilure  ou  bulletins  seront  ensuite  rerais, 
après  la  vérilicalion  du  chargement  des  voilures,  aux  char- 
retiers, pour,  par  ces  derniers,  être  rendus  aux  entrepre- 
neurs, maUres  maçons  et  autres,  pour  lesquels  Icsdiles  pierres 
seront  destinées ,  et  le  montant  du  toisé  d'icellcs  sera  passé 
en  compte  sans  dilïiciilté,  et  acquitté  par  les  entrepreneurs, 
maçons  et  autres.  Enjoindre  aux  commis  et  préposés  pour 
la  perception  des  droits  de  S.  M.,  établis  tant  aux  entrées 
de  Paris  qu'aux  autres  lieux ,  de  ne  laisser  passer  aucune 
voiture  chargée  desdiles  pierres,  conduites  par  lesdits  char- 
retiers, sans  qu'au  préalable  Icsdiles  lettres  de  voilure  et 
bulletins  leur  aient  été  représentés;  faire  défenses  à  tous 
charretiers  conduisant  des  voilures  chargées  de  pierres  de 
les  décharger  en  d'autres  lieux  qu'à  leur  destination,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende,  dont  les  maîtres  seront  civilement 
îesponsablcs;  donner  acte  aux  supplians  de  ce  que,  confor- 
mément h  leurs  soumissions  ,  ils  offrent  de  piyer  tous  les 
mois  au  bureau  qui  sera  établi  par  ledit  sieur  de  la  Garenne 
uls  ,  le  montant  des  toisés  qui  pourront  avoir  été  faits  par 
lui  ou  ses  préposés  ,  à  raison  de  six  deniers  par  pied  cube , 
en  rapportant  par  ledit  sieur  de  la  Garenne,  les  extraits  des- 
dits toisés  portés  en  l'article  premier,  signés  de  lui  et  visés 
par  le  sieur  de  la  Garenne  père,  au  bas  desquels  ledit  sieur 
de  la  Garenne  fils  donnera  son  reçu,  qui  sera  ensuite  rçmis 
aux  supplians  pour  décharge;  ordonner  que  l'arrêt  à  inter- 
venir sera  imprimé  ,  afliché  et  exécuté  nonobstant  opposi- 
tions ou  autres  empêchemens  quelconques;  et  si  aucuns  in- 
terviennent, il  plaira  a  S.  M.  s'en  réserver  la  connoissance 
et  à  son  conseil  et  icelle  interdire  a  ses  cours  el  juges.  —  Vu 
ladite  requête,  etc.,  le  roi,  étant  au  conseil,  a  ordonné  ou 
ordonne  ce  qui  suit t 

Art.  i."A  compter  du  premier  mai  prochain,  toutes  les 
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Ï>icrres  qui  seront  extraites  des  carrières  des  plaines  de 
'tissy,  Chaillot,  et  généralement  de  toutes  celles  qui  sont 
dans  l'étendue  de  la  capitainerie  de  la  varenne  des  Tuile- 
ries ,  seront  toisées  par  le  sieur  François-Jean  Blessebois  de 
la  Garenne  fils,  architecte,  ou  par  ses  préposés,  lesquels 
pourront  se  transporter  sur  les  plates-formes  desdites  car- 
rières et  marqueront  sur  chaque  pierre  qui  on  aura  été  ex- 
traite, le  montant  du  toisé  et  le  numéro  de  la  carrière,  ce 
dont  il  ssra  tenu  des  registres  sur  lesquels  seront  tirés  des 
extraits  signés  dudit  sieur  de  la  Garenne,  comme  toisfur  gé- 
néral, et  visés  du  sieur  Joseph-Jacques  Blesscbois  de  la  Ga- 
renne père,  contrôleur  dudit  toisé,  lesquels  S.  M.  a  commis 
et  commet  à  cet  effet. 

9..  Fait,  S.  M.  ,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  entrepreneurs  de  bâtimens,  maîtres  maçons  et  autres  , 
d'enlever  ni  faire  enlever  sur  voitures  aucuns  morceaux 
de  pierres,  el  auxdits  carriers  et  autres  exploitans  carrières, 
privilégiées  on  non  privilégiées,  de  les  livrer,  sans  qu'au  préa- 
lable le  toisé  en  ait  été  l'ait,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende. 

3.  Seront  tenus,  les  charretiers  des  voitures/  de  prendre 
aux  bureaux  du  contrôle,  établis  à  cet  effet,  des  lettres  de 
voiture  ou  bulletins,  lesquels  contiendront  le  nombre  de 
pieds  cubes  qui  seront  chargés  sur  lesdites  voitures,  le  nom 
des  carriers,  le  numéro  de  la  carrière,  le  nom  de  l'entrepre- 
neur, maîtres  maçons  et  autres  auxquels  seront  délivrées 
lesdites  pierres,  la  rue  ou  le  lieu  ou  elles  seront  déchargées. 

4.  Seront  tenus,  les  charretiers,  de  représenter  aux  pré- 
posés pour  la  perception  des  droits  aux  barrières,  les  lettres 
de  voilure  ou  bulletins  mentionnés  en  l'article  précédent , 
sur  le  vu  desquels  ils  percevront  les  droits  fixés  par  le  tarif 
annexé  à  l'édit  du  mois  de  mars  17G0,  à  raison  de  i5  sous 
par  voie  de  trente  pieds  cubes,  revenant  à  six  deniers  par 
pied  cube,  droit  principal,  non  compris  les  vingtièmes  de 
l'hôpital,  et  les  8  sous  pour  livre;  et  sur  les  autres  voitures 
contenant  plus  d'une  voie,  à  proportion.  Seront  ensuite,  les 
lettres  de  voiture  ou  bulletins,  remis,  après  la  vérification 
du  chargement  des  voilures,  aux  charretiers  pour,  par  ces 
derniers,  être  rendus  aux  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et 
autres  pour  lesquels  lesdites  pierres  seronl  destinées;  et  le 
montant  du  toisé  d'icelles  sera  passé  en  compte  sans  diffi- 
culté el  acquitté  par  lesdils  entrepreneurs,  maçons  et  autres. 

5.  Enjoint,  S.  M.  aux  commis  et  préposés  pour  la  per- 
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ccplion  des  droits  de  S.  M  ,  établis  tant  aux  entrées  de  Paris 
qu'autres  lieux  ,  de  ne  laisser  passer  aucune  voiture  chargée 
desdites  pierres,  conduite  par  lesdits  charretiers,  sans  qu  au 
préalable  lesdites  lettres  de  voiture  ou  bulletins  leur  aient 
été  représentés.  Fait  défenses  à  tous  charretiers  conduisant 
des  voilures  chargées  de  pierres  de  les  décharger  en  d'autres 
lieux  qu'à  leur  destination,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
dont  les  maîtres  seront  civilement  responsables. 

6.  Ordonne,  S.  M. ,  que,  conformément  aux  soumissions 
faites  par  lesdits  carriers,  ils  seront  tcntis  de  payer  tous  les  mois 
au  bureau  qui  sera  établi  par  le  sieur  Blessebois  de  la  Ga- 
renne fils,  le  montant  des  toisés  qui  pourront  avoir  été  faits 
par  lui  ou  par  ses  préposés,  à  raison  de  six  deniers  par  pied 
cube,  en  rapportant  par  ledit  sieur  Blessebois  de  la  Ga- 
renne les  extraits  desdits  toisés  portés  en  l'article  premier, 
signés  de  lui  et  visés  par  ledit  sieur  Blessebois  père  ,  au 
bas  desquels  ledit  sieur  Blessebois  de  la  Garenne  fils 
donnera  son  reçu  ,  qui  sera  ensuite  remis  audit  carrier  pour 
décharge. 

7.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  affiché  et 
exécuté  ,  nonobstant  opposition  ou  autres  empêche  mens 
quelconques  et  dont,  si  aucuns  interviennent,  S.  M.  a  ren- 
voyé la  connaissance  par  devant  le  sieur  lieutenant-général 
de  police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  qu'elle  a 
commis  et  commet  à  cet  effet,  pour  par  lui  être  statué,  sauf 
l'appel  au  conseil,  lui  attribuant  à  cet  effet  toute  cour,  juri- 
diction et  connaissance ,  et  icelle  interdisant  à  toutes  ses 
cours  et  autres  juges.  Fait,  S.  M.,  défenses  aux  parties  de 
se  pourvoir  ailleurs  que  par  devant  ledit  sieur  commissaire  ,  à 
peine  de  nullité  des  procédures ,  cassation  desdits  juge- 
ujens  et  de  1 ,5oo  livres  d'amende.  —  Fait  au  conseil,  etc. 

* 

 1 

LETTRES-PATENTES 

Concernant  la  fabrication  des  étoffes  (1). 

5  mai  1 779;  Ke&.  1*.  P.  le  19.  (fiec.  av.  -  —  R<c.  Simon.) 

Lr>uis,etc,  attentif  à  rendre  plus  fécondes  toutes  les  res- 
sources de  l'Etat,  et  5  préparer  de  nouveaux  moyens  d'élen- 


"  :  '  — 

(1)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  les  lettres-paienlt* 


G*  ri  a  i  1779. 

dre,  au  retour  de  la  paix,  j-oi»  commerce  et  son  industrie, 
nous  avons  dû  fixer  nos  regards  sur  lu  situation  des  manu- 
facture-. Nous  savons  que  c'est  par  leur  prospérité  que  l'a- 
griculture est  excitée,  que  la  population  s'accroît  et  que  les 
richessses  s'accumulent  ;  nous  avons  remarqué  que  les  sys- 
tèmes embrassés  depuis  un  assez  grand  nombre  d'années 
ont  tellement  varié,  que  tantôt  on  s'est  efforcé  de  soumettre 
Jo  fabrication  à  un  code  de  réglemens  devenu,  par  sa  com- 
plication et  son  ancienneté,  d'une  exécution  difficile;  et 
que  tantôt,  par  un  autre  excès,  on  a  voulu  abandonner  les 
manufactures  à  une  trop  grande  licence;  de  manière  que, 
par  une  suite  de  ces  vacillations,  il  règne  aujourd'hui  dans 
celle  partie  une  incertitude  et  un  désordre  d'où  naissent  les 
plus  grands  inconvéniens.  En  effet,  tandis  que,  dans  plu- 
sieurs villes,  des  inspecteurs,  maintenant  la  rigueur  des  lois, 
inquiètent  les  manufacturiers  qui  s'en  écartent,  ailleurs, 
rebutés  par  la  résistance  qu'on  leur  oppose,  ils  n'apportent 
aucun  frein  à  !a  négligence  et  aux  abus  qui  se  sont  intro- 
duits; et  les  marques  destinées  à  constater  la  bonne  fabrica- 
tion n'étant  plus  alors  accordées  avec  assez  d'examen-,  elles 
ne  servent  qu'à  surprendre  la  confianco  et  a  l'altérer  absolu- 
ment. 

Mous  avons  encore  été  informé  que  le  plomb  qu'on  appli- 
que aux  étoffes  fabriquées  selon  les  règles,  étant  en  mémo 
temps  le  signe  distinclif  de  la  fabrication  nationale,  il  arrive 
que  des  étoffes  d'une  invention  nouvelle,  et  qui  par  consé- 
quent ne  peuvent  être  revêtues  du  sceau  des  réglemens,  sont 
nécessairement  privées  de  la  seule  marque  qui  peut  attester 
qu'elles  sont  fabriquées  en  France;  ce  qui  les  expose  à  des 
saisies  lorsqu'elles  circulent  dans  le  royaume;  et  l'industrie 


d'août  1669,  renonciation  des  réglemens  concernant  la  fabrication  des 
étoffes. 

Toutes  celles  des  dispositions  du  présent  règlement  qui  ont  pour 
but  d'astreindre  In  fabrication  des  étofFes  à  certaines  dimensions  et  a 
la  visite,  nous  paraissent  abrogées  par  la  constitution  de  1791 ,  et  par 
relies  postérieures  qui  ont  proclamé  la  liberté  de  l'industrie.  Celles, 
au  contraire,  qui  ont  pour  objet  d'astreindre  les  fabricans,  soit  à 
mettre  aux  étoiles  certaines  lisières,  soit  à  y  inscrire  leurs  noms  et  de- 
meure, nous  semblent  conservées,  comme  destinées  a  protéger  le 
commerce  français  contre  l'introduction  frauduleuse  des  marchan- 
dises étrangères.  Moyennant  cette  distinction,  l'opinion  professée  ps» 
M.  Mars, (Corps  de  Droit  crim.^l ,  5o4),  que  les  présentes  letlrcs-pu* 
tentes  sont  en  vigueur,  nous  paraît  pouvoir  être  suivie. 
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se  trouve  ainsi  arrêtée  et  contrariée  par  l'autorité  même  dos 
lois. 

Enliu,  considérant  celte  question  dans  son  étendue,  nous 
avons  remarqué  que  si  les  réglemens  sont  utiles  pour  ser- 
vir de  frein  à  la  cupidité  mal  entendue ,  et  pour  assurer  la 
confiance  publique,  ces  mêmes  institutions  ne  doivent  pas 
s'étendre  jusqu'au  point  de  circonscrire  l'imagination  et  le 
génie  d'un  homme  industrieux,  et  encore  moins  jusqu'à  ré- 
sister à  la  succession  des  modes  et  à  la  diversité  des  goûts; 
et,  comme  nous  avons  trouvé  que  ers  différentes  vues  ne 
pouvaient  être  remplies  ni  par  un  assujétissement  trop  ri- 
gide aux  réglemens ,  ni  par  leur  destruction  et  rétablisse- 
ment d'une  liberté  indéfinie,  nous  avons  dû  chercher  s'il  n'é- 
tait pas  quelque  régime  intermédiaire  qui  pût  servir  à  con- 
server les  principaux  avantages  des  deux  systèmes.  Nous 
avons  pensé  d'ailleurs  que  les  lois  de  commerce  devaient  se 
modiûer  avec  la  variété  des  temps  ,  et  que,  lorsqu'il  s'ouvrait 
de  nouveaux  débouchés  et  s'élevait  de  nouveaux  concur- 
rens,  il  fallait  nécessairement  s'écarter  un  peu  des  règles  et 
des  institutions  qu'on  avait  adoptées  dans  d'autres  circon- 
stances. 

Avant  de  nous  déterminer  a  cet  égard ,  nous  avons  con~ 
su] lé  les  chambres  du  commerce,  et  les  diverses  personnes 
versées  dans  cette  matière,  et  nous  avons  observé  que  nous 
pouvions  remédier  à  une  partie  des  inconvéniens*  que  nous 
avons  aperçus ,  en  confiant  d'abord  à  chaque  viiie  de  manu  •. 
facture  le  soin  de  présenter  au  conseil  de  nouveaux  régle- 
mens ,  et  en  leur  recommandant  de  les  simplifier  et  de  les 
adopter  aux  temps  actuels,  aux  usages  et  aux  connaissances 
acquises  par  l'expérience;  de  manière  que  les  iàbricans, 
n'étant  point  rebutés  par  la  complication  ou  la  rigueur  in- 
utile des  lois  qu'on  leur  impose,  soient  invités  par  leur  inté- 
rêt même  à  s'y  conformer. 

Pour  distinguer  ces  étoffes  et  faire  foi  de  l'examen  des  ju- 
rés-gardes, elles  auront  un  plomb  particulier  et  des  marques 
distinctives  inhérentes  au  tissu.  Ln  même  temps  cependant 
que  nous  prenons  ces  précautions,  nous  avons  cru  juste  et 
utile  à  l'État  d'accorder  à  tous  les  fabricans  la  liberté  abso- 
lue <fe  faire  telle  étoffe  nouvelle  ou  différente  qu'ils  jugeront 
à  propos  ,  pourvu  qu'ils  n'y  mettent  jamais  le  nom  ni  les  ' 
inarques  d'une  élolfe  connue  et  réglée,  afin  que  les  acheteurs 
soient  alors  instruits  d'un  coup- d'oeil  que,  pour  ce  genre  d'é~ 
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toffe ,  ils  iront  d'autre  caution  de  la  fabrication  que  feur 
propre  examen  et  la  confiance  que  peut  mériter  le  fabricant 
ou  le  marchand  auquel  ils  s'adressent;  et  afin  cependant 
que  ces  mêmes  étoffes  puissent  circuler  librement  dans  le 
royaume,  elles  seront  également  revêtues  d'un  plomb,  mais 
distinct  de  celui  assigné  aux  étoffes  réglées. 

Nous  approuvons  de  plus  que,  lorsqu'une  étoffe  nouvelle* 
aura  obtenu,  par  le  temps  et  par  le  goût  général  des  consom- 
mateurs, une  vogue  et  un  nom  particulier,  les  chefs  de  com- 
munauté puissent,  de  concert  avec  l'inventeur,  demander  la 
permission  d'en  fixer  la  bonne  fabrication ,  en  joignant  ces 
étoffes  ii  la  liste  de  celles  dont  la  composition  serait  réglée. 

Mais  lors  même  que  les  chefs  de  manufacture,  avec  le  des- 
sein de  fabriquer  conformément  aux  réglemens,  y  auraient 
manqué,  ce  qui  peut  arriver  par  une  simple  inattention  ou 
p.'ir  la  faute  d'un  ouvrier,  nous  ne  voulons  plus  qu'ils  soient 
exposés,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent,  à  des  peines 
trop  sévères,  et  nous  avons  cru  devoir  modérer  ces  peines  et 
les  fixer  au  degré  convenable,  pour  prévenir  les  abus,  sans 
rigueur  inutile.  Mais  ne  pouvant  nous  dissimuler  que  l'exa- 
men des  étoffes,  l'application  des  réglemens,  l'inspection  sur 
les  manufactures  et  la  décision  des  contestations,  toutes  ces 
parties  enfin  qui  secondent  ou  contrarient  les  intentions 
bienfaisantes  du  législateur,  sont  nécessairement  soumises 
aux  erreurs  de  l'humanité,  nous  avons  puisé  dans  cette  con- 
sidérations de  nouveaux  motifs,  pour  ménager  en  tous  temps 
aux  fabricans  la  faculté  de  s'affranchir  de  l'assujettissement 
aux  réglemens,  du  moment  qu'il  était  un  moyen  d'autoriser 
cette  liberté  sans  nuire  à  l'ordre  du  commerce,  et  sans  com- 
promettre la  confiance  publique. 

Nous  avons  cru  aussi  devoir  accorder  une  distinction  ho- 
norable à  ceux  d'entre  les  fabricans  qui ,  attachés  par  un 
esprit  sage  à  leur  profession ,  auraient  perpétué  dans  leur 
famille  un  ancien  établissement  et  une  bonne  réputation; 
c'est  pourquoi  nous  voulons  que  ceux  d'entre  les  manufac- 
turiers dont  le  nom  serait  connu  depuis  soixante  ans  dans  la 
même  fabrique  puissent,  en  l'inscrivant  sur  leurs  étoffes,  être 
dispensés  de  les  soumettre  à  l'examen  des  gardes  jurés,  de 
manière  que  le  nom  d'une  manufacture  ancienne  et  renom- 
mée devienne  un  sceau  suffisant  de  la  régularité  de  la  fabri- 
cation ;  à  la  charge  toutefois  de  perdre  cet  avantage,  si  l'on 
abusait  jamais  d'une  confiance  aussi  distinguée. 
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En  même  temps,  ayant  remarqué  que  le  litre  de  manufac- 
ture royale  avait  été  souvent  accordé  par  simple  faveur,  et 
pourrait  l'être  encore  par  de  pareils  motifs;  que  même  plu- 
sieurs manufactures  naissantes  le  sollicitaient,  pour  se  pro- 
curer sur  leurs  concurrens  un  avantage  d'opinion  qui  ne 
devait  être  le  fruit  que  des  travaux  et  des  succès  réels,  nous 
avons  jugé  à  propos  d'ordonner  que  ce  titre  ne  serait  plus 
accordé  qu'à  des  manufactures  uniques  dans  leur  genre;  ce 
qui  ne  pourrait  nuire  alors  à  personne;  et  quant  aux  manu* 
factures  qui  jouissent  actuellement  de  ce  titre,  voulant  bien, 
par  égard  pour  leur  possession,  ne  pas  les  en  priver  tout-à- 
coup,  nous  nous  proposons,  d'après  le  compte  qui  nous  en 
sera  rendu,  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  tous  ces  privi- 
lèges devront  finir. 

Par  toutes  ces  dispositions,  nous  espérons  encourager  les 
manufactures  en  général,  prévenir  les  rigueurs  et  les  saisies, 
et  maintenir  la  bonne  fabrication ,  sans  arrêter  les  essais 
de  l'industrie.  Enfin,  en  évitant  l'excès  dans  ces  nouvelles 
institutions,  et  se  tenant  comme  au  centre  des  divers  sys- 
tèmes ,  on  pourra  plus  aisément  se  rapprocher  du  point  <]<• 
perfection,  si,  par  les  observations  de  l'expérience,  on  s'en 
trouvait  encore  écarté. 

Art.  I  e*  Il  sera  désormais  libre  à  tous  les  fabricans  et 
manufacturiers,  on  de  suivre  dans  la  fabrication  de  leur- 
étoiles  telles  dimensions  ou  combinaisons  qu'ils  jugeront  à 
propos,  ou  de  s'assujettir  à  l'exécution  des  réglemens. 

2.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  rédaction  de  nou- 
veaux réglemens  de  fabrication;  à  l'effet  de  quoi,  les  com- 
munautés de  fabricans,  dans  les  principaux  lieux  de  fabrique, 
seront  tenues  de  nous  adresser  promplement  des  mémoires 
dans  lesquels  ils  indiqueront  la  manière  dont  les  étoffes  de- 
vront être  fabriquées,  suivant  leur  dénomination,  ou  leurs 
qualités  différentes  sous  la  même  dénomination;  pour,  les- 
dits  mémoires  vus  et  examinés,  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
apppartiendra. 

3.  Les  étoffes  de  draperie ,  sergelerie  et  toute  étoffe  de 
laine  indistinctement,  qui  seront  fabriquées  d'après  les  rè- 
gles prescrites,  continueront  de  porter  les  lisières  indiquées 
par  les  ancien  réglemens;  et  porteront  en  outre,  aux  deux 
chefs,  la  lettre  R,  tissée  sur  le  métier,  ainsi  que  la  dénomi- 
nation de  l'étoffe,  le  nom  du  fabricant  et  celui  du  lieu  de 
fabrique  ;  lesdites  étoffes  seront  portées  en  toile  et  au  sortir 
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du  métier,  au  bureau  de  fabrique,  pour  y  recevoir,  si  elle* 
sont  reconnues  de  bonne  fabrication ,  une  inarque  provi- 
soire, en  huile  et  en  noir  de  fumée,  à  laquelle  sera  substi- 
tué, après  les  apprêts,  s'ils  ont  été  donnés  suivant  les  règles 
prescrites ,  un  plomb  portant  d'un  côté  le  mot  réglée  et  le 
millésime,  et  de  l'autre  le  nom  du  bureau  de  visite  ;  et  à  l'é- 
gard des  étoffes  de  même  nature  qui  seront  fabriquées  d'a- 
près des  combinaisons  arbitraires,  leurs  lisières  seront  rayées 
a  mille  raies,  dans  telles  couleurs  que  les  fabricans  jugeront 
convenables  d'adopter  ;  pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  alter- 
nativement un  fil  noir  ou  bleu  plus  gros,  et  plusieurs  (ils,  de 
telle  couleur  que  ce  soit,  plus  fins  dans  l'intervalle.  Lesdiles 
étoffes  libres  ne  seront  présentées  au  bureau  de  visite  qu'a- 
près les  apprêts,  pour  y  recevoir,  vérification  faite  de  leurs 
lisières,  un  plomb  d'une  forme  différente  que  celui  destiné 
aux  étoffes  réglées,  et  qui  portera  d'un  côté  l'indication  du 
bureau  de  visite,  et  de  l'autre  seulement  le  millésime. 

4*  Les  toiles  blanches  unies  ou  ouvrées  qui  seront  fabri- 
qués selon  les  réglemens,  auront  aux  deux  chefs  deux  barres 
transversales  de  plusieurs  fils  rouges  ou  bleus,  bon  teint; 
lesdiles  toiles  seront  présentées  au  bureau  de  visite  au  sortir 
du  métier,  pour,  vérification  faite  de  leur  fabrication,  y  être 
apposé  par  les  gardes-jurés,  ou  autres  préposés  à  la  visite, 
une  empreinte  portant  les  inarques  ci-dessus  indiquées;  et 
pour  que  lesdites  marques  soient  toujours  subsistantes,  dé- 
fendons très-expressément,  tant  aux  fabricans  qu'aux  mar- 
chands, d'entamer  lesdites  toiles  par  les  deux  bouts.  Quant 
aux  toiles  fabriquées  d'après  des  combinaisons  arbitraires, 
elles  ne  pourront  porter  lesdites  barres,  même  dans  des  cou- 
leurs différentes  de  celles  ci-dessus  indiquées;  et  seront  les- 
dites toiles  revêtues  par  lesdils  gardes-jurés,  ou  autre  prépo- 
sés a  l'apposition  des  marques,  d'une  empreinte  pareille  au 
plomb  désigné  pour  les  étoffes  libres. 

5.  Les  loiles  rayées,  brochées  ou  mélangées,  porteront 
des  lisières  rayées,  si  elles  sont  fabriquées  suivant  les  règles; 
et  quant  à  celles  qui  seront  fabriquées  d'après  des  dimen- 
sions arbitraires,  elles  ne  pourront  porter  que  des  lisières 
unies;  lesdites  toiles  seront  présentées  au  bureau  de  visite, 
au  sortir  du  métier,  pour  y  recevoir  le  plomb  ou  l'empreinte 
de  règlement  ou  de  liberté. 

6.  Les  pièces  de  bonneterie,  fabriquées  conformément  au 
règlement,  porteront,  à  l'une  de  leurs  extrémités,  deux  barres 
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transversales  de  fil  Mou  ou  rouge  bon  teint;  et  à  l'égard  de 
celles  qui  seront  fabriquées  d'une  manière  arbitraire ,  elles 
ne  pourront  porter  aucune  barre,  même  dans  des  couleurs 
différentes  de  celles  ci-dessus  prescrites;  et  lesdites  pièces 
de  bonneterie  seront  revelues,  suivant  la  manière  dont  elles 
auront  été  fabriquées,  des  plombs  indiqués  par  l'art.  3. 

7.  N'entendons  rien  innover,  en  ce  qui  concerne  les  li- 
sières et  les  marques  prescrites  par  les  anciens  réglemens, 
pour  toutes  les  étoffes  de  soie,  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'elles  puissent  être ,  qui  seront  fabriquées  conformément 
uuxdits  réglemens ;  voulons  seulement  que,  pour  lesdites 
étoffes,  il  soit  ajouté  sur  le  plomb  dont  elles  seront  revêtues 
le  mot  réglée,  ou  simplement  la  lettre  R;  et  a  l'égard  des 
étoffes  fabriquées  d'après  des  combinaisons  arbitraires,  elles 
pourront  porter,  au  choix  du  fabricant,  toutes  lisières  indis- 
tinctement, autres  néanmoins  que  celles  assignées  pour  les 
étoffes  réglées  ;  et  le  plomb  dont  elles  seront  revêtues  ne 
portera  pas  la  marque  de  règlement  ci-dessus  indiquée. 

8.  11  sera  libre  à  tous  fabricans  de  teindre  et  peindre,  faire 
teindre  et  peindre  les  étoffes,  toiles  ou  toileries  en  grand  ou 
{>eiit  teint,  ou  en  couleur  mélangée  de  grand  et  petit  teint; 
à  Ja  charge  par  eux  de  faire  apposer  sur  toutes  lesdites 
étoffes,  toiles  et  toileries  indistinctement,  un  plomb  qui  in- 
diquera la  manière  dont  elles  sont  teintes,  et  le  nom  du  tein- 
turier. Le  plomb  de  bon  teint  ne  sera  apposé  que  sur  celles 
teintes  en  bon  teint;  et  à  l'égard  de  celles  teintes  en  petit 
teint  ou  en  couleur  mélangée,  il  ne  pourra  y  être  mis  que 
Je  plomb  de  petit  teint.  Ordonnons  aux  gardes-jurés,  ou  au- 
tres préposés  pour  l'apposition  du  plomb  de  visite,  dans  le 
cas  où  ils  suspecteraient  la  teinture  de  quelques-unes  des- 
dites étoffes,  toiles  ou  toileries,  d'en  faire  le  débouilli,  sui- 
vant l'usage;  et  en  cas  d'infidélité  dans  l'apposition  du 
plomb  de  teinture,  voulons  que  ledit  plomb  soit  arraché,  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  dans  les  formes  ordinaires;  que 
la  délinquant  soit  condamné  en  l'amende  de  5oo  livres ,  et 
qu'il  soit  substitué  un  autre  plomb  conforme  à  la  qualité  re- 
connue de  la  teinture  de  ladite  pièce;  nous  réservant,  au  sur- 
plus, de  statuer  par  un  nouveau  règlement  sur  les  change- 
mens  qu'il  peut  être  convenable  de  faire  aux  réglemens 
actuels,  relatifs  aux  teintures. 

9.  Les  étoffes  qui  seront  présentées  à  la  visite  avec  Je* 
marques  distinctives,  réservées  à  celles  fabriquées  suivant 
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les  réglemcns,  et  qui  ne  s'y  trouveront  point  conformes,  se- 
ront coupées  de  six  aunes  en  six  aunes;  une  des  lisières  sera 
îirrachée,  et  la  demi-aune  attenante  à  chacun  des  deux  bouts 
de  l'étoffe  sera  confisquée;  dérogeant  à  cet  égard  aux  dispo- 
sitions des  réglemcns  qui  porteraient  autres  et  plus  grandes 
peines. 

10.  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  matières  d'or  et 
d'argent  employées  dans  la  fabrication  des  étoffes,  les  an- 
ciens réglemcns  soient  exécutés;  faisons  en  conséquence  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  fabricans  de  (iler  l'or 
et  l'argent  faux,  autrement  que  sur  le  fil,  et  de  mélanger  le 
fin  et  le  faux  dans  la  même  étoffe,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  de  1,000  livres  d'amende. 

11.  Toutes  étoffes  de  la  fabrique  nationale,  sans  distinc- 
tion, pourront  circuler  librement  dans  tout  le  royaume  et 
y  être  mises  en  vente ,  pourvu  qu'elles  soient  revêtues  du 
plomb  de  règlement  ou  de  celui  d'étoffe  libre,  ainsi  que  de 
celui  de  teinture;  abrogeons  expressément  le  plomb  de  con- 
trôle prescrit  par  les  art.  3q  et  42  des  réglemens  généraux, 
et  les  arrêts  des  14  décembre  1728  et  5  décembre  1750. 

12.  Il  ne  sera  dorénavant  accordé  aucun  litre  de  manu- 
facture royale,  excepté  pour  les  élablissemens  uniques  dans 
leur  genre;  et  à  l'égard  desdits  litres  ci-devant  concédés, 
voulons  que  les  entrepreneurs  qui  les  ont  obtenus  soient  te- 
nus de  rapporter  en  notre  conseil ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  les  arrêts  en  vertu  desquels  ils  en  jouissent,  pour  être 
par  nous  déterminé  l'époque  h  laquelle  ledit  privilège  doit 
cesser;  et,  faute  par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  présent  article,  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  avons  dès 
à  présent  déclaré  ledit  litre  de  manufacture  royale  éteint  et 
supprimé. 

10.  Les  fabricans  qui  auront  exploité  de  père  en  fils  pen- 
dant soixante  ans,  et  avec  une  réputation  soutenue,  la  même 
manufacture ,  pourront  apposer  eux-mêmes  à  leurs  étoffes 
les  plombs  prescrits,  et  seront  dispensés  de  les  présenter  aux 
bureaux  de  visite,  après  néanmoins  y  avoir  été  autorisés  par 
nous;  et  sera  ladite  autorisation  révoquée  en  cas  d'abus. 

i4*  Les  anciens  réglemens  concernant  la  fabrication,  venlo 
et  expédition  des  draps  destinés  pour  le  Levant,  seront  exé- 
cutés jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné; 
nous  réservant  de  nous  expliquer  incessamment  sur  cet  objel. 

i5.  N'entendons  non  plus,  sous  le  prétexte  de  la  liberté 
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accordée  par  l'art.  1."  des  présentes,  rïen  innover  aux  dis- 
positions de  nos  édits  concernant  les  communautés  d'arts  et 
métiers;  voulons  quelesdits  édits  soient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur. 

i<>.  Avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  à  tous 
édits,  déclarations,  lettres-patentes,  arrêts  et  réglemens  con- 
traires a  icelles,  lesquelles  néanmoins  ne  seront  exécutées 
qu'à  compter  du  1."  juillet  1780.  — Si  donnons  en  mande- 
ment, etc. 


ARRET  DE  REGLï  XLEXT 

J)u  Parlement  de  Paris,  sur  le  glanage  dans  toute 

L'étendue  du  ressort  (1). 

7  juin  1779.  (Arcliiv.  judic;  —  Bec.  av.;  —  Bec.  Simon.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur-gé- 
néral du  roi ,  contenant  que  ,  par  les  différens  arrêts  de  rè- 
glement que  la  cour  a  rendus ,  il  est  défendu  de  glaner  à 
toutes  personnes,  soit  hommes,  soit  femmes,  qui  sont  en 
•Mat  de  travailler  pendant  le  temps  de  la  moisson;  que  celte 
faculté  n'est  accordée  qu'aux  vieillards,  aux  estropiés,  aux 
petits  enfans  et  autres  personnes  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler; qu'il  a  été  fait  défense  de  glaner  avant  le  soleil  levé 
et  après  le  soleil  couché;  et  aux  bergers,  gardes-troupeaux 
et  autres  personnes ,  de  mener  paître  les  vaches,  moutons , 
chevaux  et  autres  animaux  ,  avant  le  troisième  jour  de  l'en- 


(1)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Rouen,  du  20  juillet  174 1,  et  la  note;  celui  du  parlement  de  Flandre, 
du  i5  juin  1778;  ceux  du  parlement  de  Paris,  des  11  juillet  1782,  et  16 
février  1784,'  Fart.  21  du  tit.  II  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale,  et  l'art.  471?  n.°  10,  duGode  pénal  de  1810. 

De  ce  que  la  loi  de  1791  et  le  Code  pénal  se  sont  bornés  à  défendre 
le  glanage  avant  l'enlèvement  de  la  récolte,  et  avant  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil,  s'ensuit-il  que  les  arrêts  de  règlement  ci-dessus  rap- 
pelés soient  abrogés  dans  leurs  autres  dispositions,  notamment  dans 
celles  qui  font  du  glanage  le  patrimoine  des  pauvres  et  des  vieillards, 
qui  défendent  aux  fermiers  et  laboureurs  d'en  frauder  les  malheu- 
reux, de  vendre  le  droit  de  glaner,  etc.?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce 
que  ces  prohibitions  rentrent  dans  l'esprit  du  droit  de  glanage,  et 
tiennent  évidemment  à  l'ordre  public;  il  faudrait  donc  une  abro- 
gation formelle;  il  en  est  de  même  des  dispositions  qui  défendent  aux 
glaneurs  de  se  servir  d'instrumens  de  fer 
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lèvement  des  récoltes;  que  le  procureur-général  du  roi  « 
été  informe  que  dans  plusieurs  paroisses  du  ressort  de  In 
cour,  il  s'est  introduit  uu  abus  relativement  au  glanage  qui 
se  fait  dans  les  prés  et  dans  les  terres  ensemencées  en  lu- 
zernes, trèfles,  sainfoins  et  autres  herbes  de  cette  nature; 
que  ceux  qui  vont  glaner  l'herbe  dans  les  prés  et  terres  en» 
semenct'cs  en  luzernes»  trèfles  et  autres  herbes,  se  servent 
de  râteau  de  fer  dont  les  dents  longues ,  courbes  et  aiguës , 
déracinent  et  détruisent  l'herbe;  et  comme  il  ne  doit  pas 
être  permis  à  ceux  qui  glanent  dans  les  prairies  de  se  servir 
d'aucuns  râteaux  ,  ni  d'aucuns  autres  outils  qui  puissent  dé- 
truire la  plante  de  l'herbe,  et  qu'il  est  important  non  seu- 
lement qu'il  soit  fait  défense  à  ceux  qui  glanent  de  se  servir 
de  pareils  inslrumens  ,  mais  même  de  renouveler  au  surplus 
les  dispositions  des  arrêts  de  règlement  concernant  le  gla- 
nage dans  les  champs.  À  ces  causes,  requérait  le  procu- 
reur-général du  roi  qu'il  plût  a  la  cour  de  faire  défenses  à 
ceux  à  qui  il  est  permis  et  toléré  de  glaner,  de  se  servir, 
pour  glaner  dans  les  prairies  et  dans  les  terres  ensemencées 
en  luzerne  ,  trèfle,  bourgogne,  sainfoin  et  autres  herbes  de 
celte  nature ,  de  râteaux  ayant  des  dents  de  fer,  ni  d'aucuns 
autres  inslrumens  semblables  et  où  il  peut  y  avoir  du  fer, 
sous  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  controvenans, 
même  d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux,  sui- 
vant l'exigence  des  cas»  faire  en  outre  défense,  sous  les 
mêmes  peines,  d'entrer  dans  les  prés  clos  de  haies  vives  ou 
fermés  de  barrières,  pour  y  glaner,  sans  le  consentement  des 
propriétaires  ou  fermiers;  faire  pareillement  défenses  à  toutes 
personnes  en  état  de  travailler  et  de  gagner  leur  vie,  pendant 
le  temps  de  la  moisson,  de  glaner,  sous  peine  de  dix  livres 
d'amende,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  or- 
donner qu'il  ne  sera  permis  qu'aux  vieillards,  estropiés, 
petits  enfans,  et  autres  personnes  invalides,  de  glaner: 
qu'on  ne  pourra  glaner  dans  les  champs  et  dans  les  prairies 
qu'après  que  la  récolte  en  aura  été  entièrement  enlevée; 
l'aire  défense  de  glaner  avant  le  soleil  levé  et  après  le  soleil 
couché ,  sous  pareille  peine  d'amende ,  et  même  d'être  pro- 
cédé extraordinairement  contre  les  conlrevenans;  faire  dé- 
fenses aux  propriétaires  et  fermiers  et  à  tous  bergers,  gar- 
des-troupeaux et  autres  personnes,  d'envoyer  ou  mener 
paître  leurs  vaches,  chevaux,  moutons  et  autres  animaux , 
dans  les  champs  et  prairies ,  sinon  après  trois  jours  que  la 
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récolle  aura  été  enlevée  desdits  champs  et  prairies ,  sous 
peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  contrevenais, 
même  d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux ,  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  ordonner  que  l'arrêt  qui  interviendra 
sera  imprimé»  publié  et  a  flic  hé  partout  où  besoin  sera  :  en- 
joindre aux  substituts  du  procureur-général  «lu  roi ,  dans 
les  balliagcs  ou  sièges  royaux,  et  aux  officiers  de  justice 
des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt;  aux 
syndics  des  paroisses  de  dénoncer  aux  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi  les  conlrevenans ,  pour  être  fait  contre 
eux  les  poursuites  qu'il  appartiendra;  et  aux  officiers  el  ca- 
valiers de  la  maréchaussée,  de  prêter  main-forte  ,  en  cas  de 
besoin,  pour  l'exécution  dudit  arrêt;  ladite  requête  signée 
du  procureur  général  du  roi.  Ouï  le  rapport  de  M.6  François- 
Emmanuel  Pommycr  ,  conseiller,  tout  considéré  : 

La  Cour  fait  défenses  à  ceux  à  qui  il  est  permis  et  toléré  de 
glaner,  de  se  servir,  pour  glaner  dans  les  prairies  et  dans 
les  terres  ensemencées  en  luzernes,  trèfiVs,  bourgogne,  sain- 
foins et  autres  herbes  de  cette  nature  ,  de  râteaux  ayant  des 
dents  de  fer,  ni  d'aucuns  autres  instrumens  semblables,  et 
où  il  peut  y  avoir  du  fer,  6ous  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  contrevenans  ,  même  d'être  procédé  extraordinai- 
rement contre  eux ,  suivant  l'exigence  des  cas  :  fait  en  outre 
défenses  ,  sous  les  mêmes  peines ,  d'entrer  dans  les  prés  clos 
de  haies  vives  ou  fermés  de  barrières ,  pour  y  glaner,  sans  le 
consentement  des  propriétaires  ou  fermiers;  fait  pareille- 
ment défenses  à  toutes  les  personnes  en  état  de  travailler  et 
de  gagner  leur  vie,  pendant  le  temps  de  la  moisson  ,  de  gla- 
ner, sous  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive;  ordonne  qu'il  ne  sera  permis 
qu'aux  vieillards  #  estropiés,  petits  enfans  et  autres  person- 
nes invalides,  de  glaner;  qu'on  ne  pourra  glaner  dans  les 
champs  et  prairies  qu'après  que  (a  récolle  en  aura  été  en- 
tièrement enlevée;  fait  défenses  de  glaner  avant  le  soleil 
levé ,  et  après  le  soleil  couché ,  sons  pareille  peine  d'amende, 
et  même  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les  con- 
ircvcnans;  fait  défenses  aux  propriétaires  el  fermiers,  et  à 
tous  bergers,  gardes-troupeaux  et  autres  personnes,  d'en- 
voyer ou  mener  paître  leurs  vaches,  chevaux,  moutons  et 
autres  animaux  ,  dans  les  champs  et  prairies,  sinon  après 
trois  jours  que  la  récolte  aura  été  enlevée  desdits  champs  et 
prairies ,  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les 
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contrevenans ,  même  d'être  procédé  extraordinairement 
conlre  eux,  suivant  l'exigence  des  cas  :  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé  ,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin 
sera;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi 
dans  les  bailliages  et  sièges  royaux ,  et  aux  ofliciers  de  jus- 
tice des  lieux,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  dudit  arrêl; 
aux  syndics  des  paroisses  de  dénoncer  aux  substituts  du  pro- 
cureur-général du  roi  les  contrevenans ,  pour  être  fait  con- 
lre eux  les  poursuites  qu'il  conviendra;  et  aux  officiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter  main-forte ,  en  cas  de 
besoin ,  pour  l'exécution  dudit  arrêt.  — Fait  en  parlement,  etc. 

ARRÊT  DU  COXSEEL-D'ÉTAT 

Portant  concussion  de  salines  de  Cette  (1). 

i5  juin  1779.  (Archiv.  du  Roy.) 


ARRÊT  DU  CONSEIL-D'ETAT 

Portant  à  99  ans  la  durée  de  la  concession  du  canal  de 
Givors ,  et  contenant  le  tarif  des  droits  de  navigation  (a). 

22  juin  1779.  (Archiv.  du  Roy.) 
ARRÊT  DE  REGLEMENT 

Du  Parlement  de  Paris ,  qui  ordonne  C  inscription  des  clercs 
de  notaire  sur  un  registre  du  stage  (3). 

16  juillet  1779.  (Archiv.  judic; — Rolland  de  Villargues,  Cod.  du  Notariat, 

Vu  par  la  cour  l'arrêt  du  «7  avril  1779,  rendu  sur  ta  re- 
quête à  elle  présentée  par  les  doyens  délégués  et  syndics  des 
notaires  au  Ghâtelet  de  Paris,  par  lequel  avons  fait  droit 


(1  ;  L'arrête'  du  gouvernement,  du  4  thermidor  an  10,  (s3  juillet  1802), 
ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence;  mais  comme  il  s'agit  ici  d'une  commission  particulière,  dont 
l'éxecution  et  les  effets  ne  s'étendent  pas  au-delà  du  terrain  concédé, 
•  nous  ne  croyons  pas  devoir  insérer  le  texte  du  règlement  dans  le  pré- 
sent Recueil,  destiné  à  ne  contenir  que  des  actes  d'un  intérêt  général. 

(2)  Cet  arrêt  est  reproduit  dans  les  lettres-patentes  du  12  août  1779, 
dont  nous  donnons  ci-après  le  texte. 

(5}  Cet  arrêt  contient  deux  dispositions  principales  :  la  première, 


Digitized  by  Google 


JUILLET  1 770*  7«5 

sur  la  demande  desdits  notaires  afin  d'homologation  de  la 
délibération  prise  dans  l'assemblée  générale  de  leur  com- 
munauté ,  le  25  dtidit  mois  d'avril .  il  aurait  été  ordonné  que 
ladite  délibération  sera  communiquée  au  lieutenant  civil  du 
Châlelet  de  Paris  et  au  substitut  du  procureur-général  du 
roi  audit  siège,  pour  avoir  leur  avis.  L'avis  donné  en  exécu- 
tion dudit  arrêt  par  Denis-François  Bugran  ,  lieutenant  ci- 
vil au  Châlelet  de  Paris,  et  par  Claude-Bernard-François  Mo- 
reau,  substitut  du  procureur  général  du  roi  audit  siège,  le 
i  7  mai ,  audit  an.  « —  Vu  aussi  la  requêle  présentée  a  la  cour 
par  le  sieur  Doyen ,  délégué  et  syndic  ,  à  ce  qu'il  lui  plût 
ordonner  que  ladite  délibération  soit  homologuée  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  ,  en  in- 
terprétant en  lanl  que  de  besoin  l'article  9  des  réglernens 
arrêtés  en  1G79,  homologués  par  arrêt  de  la  cour  du  i5 
mai  1681 ,  ordonner  que  personne  à  l'avenir  ne  pourra  être 
admis  et  reçu  à  l'oflice  de  notaire  h  Paris,  qu'il  n'ait  exercé 
pendant  cinq  années  de  résidence  continues  et  non  inter- 
rompues chez  les  notaires  à  Paris,  la  place  de  principal  clerc, 
et  qu'il  ne  soit  actuellement  travaillant  en  celte  qualité  en  l'é- 
tude de  l'un  desdits  notaires;  que  les  fils  et  gendres  des  notai- 
res seront  exceptés  de  celle  règle  générale,  pourvu  qu'ils  aient 
travaillé  pendant  cinq  années  en  qualité  de  clercs  dans  les 
éludes  de  leurs  pères,  beaux-  pères  ou  autres  notaires  à  Paris, 
et  qu'ils  soient  trouvés  capables  et  agréés  par  lesdits  notaires; 
ordonner  aussi  qu'au  surplus  ledit  article  9  continuera  d'ê- 
tre exécuté;  ladite  requête  signée  de  Patenotre,  procureur, 
conclusions  du  procureur  général  du  roi ,  ouï  le  rapport  de 
M."  Léonard  de  Sahuguet  d'Espagnac  ,  conseiller,  tout  con- 
sidéré. 

La  cour  a  homologué  et  homologue  ladite  délibération  du 
s5  avril  1779,  P0,,r  ^lre  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
en  conséquence ,  ordonne  que  nul  ne  pourra  être  admis  et 


qui  astreint  les  clercs  de  notaire  à  un  certain  temps  de  stage  a  été 
remplacée  et  étendue  par  les  art.  7)6  et  suiv.  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  11,  (16  mars  i8o3),  sur  le  notariat  ;  voyez  aussi  une  délibération  de 
la  chambre  des  notaires  de  Paris,  du  19  novembre  1812,  qui  interprète 
cette  loi.  (Bollnnd  de  Villargues,  ouvrage  cité,  I,  293.) 

La  seconde  disposition ,  qui  ordonne  l'inscription  des  clercs  sur  un 
registre  de  stage,  est  restée *en  vigueur;  son  exécution  a  été  ordonnée 
et  réglée  par  des  délibérations  de  la  chambre,  des  26  et  29  août  1779, 
17  veutôse  an  12,  et  26  vendémiaire  an  i3.  (Id.,  292.) 
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reçu  notaire,  qu'il  n'ait  rempli ,  pendant  cînq  ans  consécu- 
tifs, les  fonctions  de  principal  clerc,  et  ne  soit  alors  travaillant 
en  ladite  qualité  chez  un  des  notaire  de  Paris  ,  h  l'exception 
des  fils  et  gendres  desdits  uolaires ,  lesquels  pourront  être 
admis  ,  après  cinq  ans  de  travail  en  qualité  de  clercs  chez 
les  nolaires  ,  en  quelque  grade  que  ce  soit ,  pour  succéder 
indistinctement  à  toutes  charges  de  notaires ,  et  encore  à 
l'exception  des  frères  et  neveux  des  notaires ,  lesquels,  après 
pareilles  cinq  années  de  cours  d'étude,  pourront  succéder  à 
leurs  frères  et  oncles  seulement;  le  tout  pourvu  que  lesdits 
fils,  gendres,  frères  et  neveux,  soient  trouvés  capables  et 
agréés  par  les  nolaires;  ordonne  aussi  que  ceux  qui  auront 
travaillé  pendant  dix  ans  consécutifs  chez  les  notaires  en 
qualité  de  clercs ,  dont  deux  années  et  demie  en  celle  de 
premier  clerc ,  et  auront  atteint  l'âge  de  trenle  ans  accom- 
plis ,  pourrontêtre  admis  et  reçus  notaires,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  travaillé  pendant  cinq  années  comme  premiers  clercs. 

Ordonne  en  outre  que  ceux  qui  se  destineront  à  l'état  de 
notaire,  seront  tenus  de  s'inscrire  sur  un  registre  qui  sera 
tenu  à  cet  effet  par  le  greffier  de  là  communauté  des  nolaires, 
et  sera  coté  et  paraphé  par  l'un  des  syndics  des  notaires  ,  et 
sur  lequel  registre  sera  porté  l'âge  et  le  temps  d'étude  de  ceux 
qui  s'inscriront,  les  grades  qu'ils  auront  remplis  chez  les 
différens  nolaires  où  ils  auront  demeuré,  et  où  ils  demeure- 
ront lors  de  l'inscription ,  et  les  mutations  d'études  et  de 
notaires  jusqu'au  temps  où  ils  se  présenteront  pour  être  ad- 
mis et  reçus  notaires  ,  sans  que,  pour  raison  desdites  ins- 
criptions, les  clercs  et  notaires  puissent  former  entre  eux 
aucunes  assemblées  ni  associations;  comme  aussi  ordonne 
qu'aucun  clerc  ne  pourra  être  admis  ni  reçu  notaire  que  sur 
le  certificat  des  syndics,  portant  qu'il  a  rempli  son  temps 
d'étude  et  obtenu  le  consentement  des  notaires;  enjoint  aux 
doyens  des  syndics  des  notaires  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion rlu  présent  arrêt,  lequel  sera  inscrit  sur  le  registre  des 
délibérations  de  la  communauté,  et  permet  aux  supplians  de 
deiâire  imprimer. — Fait  en  parlement,  etc. 
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LETTRES-PATENTES 

Portant  à  99  ans  /a  durée  de  la  concession  du  canal  de 
Givors,  et  contenant  le  tarif  de  la  navigation  (1). 

I3t  août  1779;  Reg.  P  P.  le  i5  décembre  suivant.  (Archiv.  judic.j — 
Kavioet,  Cod.  des  ponts  et  chauss.,  IV,  147.) 

Louis ,  clc.  Nos  chers  et  bien  ornés  Guillaume  Zacharic 
et  autres  entrepreneurs  du  canal  de  Givors,  nous  ont  fait  ex- 
poser que,  par  lettres-patentes  du  6  septembre  1761  ,  par 
vous  enregistrées  le  6  juin  17Ô3,  il  aurait  été  permis  à  feu 
sieur  François  Zacharie  et  aux  associés  dont  il  ferait  choix  , 
de  faire  construire  ,  à  leurs  frais  et  dépens ,  la  première  par- 
tie d'un  canal  par  lui  projeté,  pour  la  communication  du 
Rhône  et  do  la  Saône  à  la  Loire;  ladite  partie  consistant  dans 
l'étendue  de  Irois  lieues  et  un  tiers  de  terrain ,  depuis  l'em- 
bouchure dudit  canal  du  côlé  du  Rhône,  au  bourg  de  Gi- 
vors, aux  charges  et  conditions  énoncées  dans  lesdites  let- 
tres; mais  que  ledit  François  Zacharie  étant  décédé  le  «2 
mai  17G8,  et  les  ouvrages  commencés  à  grands  frais  dépéris- 
sant chaque  jour,  la  veuve  dudit  feu  François  Zacharie  nous 
aurait  remis  le  privilège  accordé  au  feu  sieur  son  mari  par 
nosdites  lettres  du  6  septembre  1 76 1  ;  et  que,  par  lettres- 
patentes  du  3o  septembre  1770 ,  en  acceptant  la  soumission 
faite  par  ledit  exposant  de  continuer  à  ses  frais  et  dépens 
ledit  canal ,  il  lui  aurait  été  permis  et  aux  associés  qu'il  vou- 
drait choisir,  de  faire  construire  à  leurs  frais  la  première 
partie  du  canal  projeté,  aux  charges ,  clauses  et  conditions 
contenues  dans  lesdites  lettres;  mais  qu'à  raison  des  varia- 
lions  imprévues  et  inévitables,  et  de  plusieurs  différentes 
circonstances  qui  nous  ont  été  exposées  de  la  part  dudit  sieur 
Guillaume  Zacharie  et  ses  associés,  et  en  considération  des 
pertes  considérables  qu'ils  font  depuis  dix-neuf  ans  que  les 
travaux  ont  été  commencés  jusqu'à  la  jouissance  réelle, 
nous  aurions  cru  qu'il  était  de  notre  justice  de  statuer  de 
nouveau  sur  tous  ces  différens  objets;  ce  que  nous  aurions  fait 
par  arrêt  (2)  rendu  en  notre  conseil,  le  22  juin  de  la  présente 
année,  sur  lequel  ayant  ordonné  que  nos  lettres-patentes 
nécessaires  seraient  expédiées,  l^s  exposans  nous  auraient 

(\)  Voyez  les  lettres-patentes  de  coucession,  <Ju  5u  septembre  1770, 
et  la  note. 

(?)  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  cet  arrêt,  dont  le  dispositif  est 
littéralement  reproduit  dans  les  présentes  lettres-patentes. 
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très-humLIement  fait  supplier  de  vouloir  Lion  les  leur  ac- 
corder. À  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu 
ledit  arrêt  rendu  en  icelui  le  22  juin  dernier,  dont  expédi- 
tion est  attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie, 
ensemble  avec  copie  collalionnée ,  tant  de  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  5o  septembre  1770,  que  des  letlrcs  patentes  sur 
icelui  dudit  jour  et  an;  nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  permis  audit  sieur  Za- 
charie  et  aux  autres  entrepreneurs  du  canal  oV  Givors,  et 
par  ces  préientes  signées  de  notre  main  ,  leur  permettons 
de  percevoir,  pour  droit  de  voiture  et  de  navigation  ou  pas- 
sage ,  deux  sous  par  lieue  et  par  quintal  de  marchandises  et 
denrées ,  et  un  sou  six  deniers  seulement  pour  droit  de  na- 
vigation ou  passage,  aussi  par  lieue  et  par  quintal  de  mar- 
chandises et  denrées,  lorsqu'elles  seront  voiturées  sur  des 
bateaux  étrangers.  Et  par  ces  mêmes  présentes ,  nous  leur 
avons  accordé  et  accordons,  pendant  quatre-vingts-dix-neuf 
ans,  à  compter  du  premier  octobre  1780  ,  la  jouissance  du 
canal  de  Givors  ;  et  nous  avons  exempté  et  exemptons ,  pen- 
dant le  temps  de  ladite  concession ,  de  la  taille  et  de  ses  ac- 
cessoires ,  les  terrains  dodit  canal  et  ses  dépendances.  Nous 
avons  pareillement  autorisé  et  autorisons  les  propriétaires 
dudit  canal,  à  prendre  les  terrains  qui  leur  seront  nécessai- 
res ,  tant  pour  loger  les  préposés  à  la  perception  des  droits , 
que  pour  construire  des  chantiers ,  établir  des  magasins  pour 
les  approvisionnemens  de  matériaux  et  d'agrès ,  et  pour  l'en- 
trepôt des  marchandises  qui  seront  voiturées  sur  ledit  canal, 
et  pour  l'approvisionnement  du  charbon  de  terre  ,  à  la  charge 
toutefois  d'indemniser  préalablement  les  propriétaires  desdits 
terrains  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  lesdites 
lettres-patentes  du  5o  septembre  1770.  Voulons  de  plus 
et  ordonnons  que  les  préposés  ,  commis  ,  éclusiers  et  autres 
ouvriers  qui  seront  indispensablement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  dudit  canal ,  jouissent  de  toutes 
les  exemptions  dont  ont  droit  de  jouir  les  employés  à  la  per- 
ception de  nos  droits  et  revenus  et  aux  ouvrages  publics  ,  et 
des  autres  exemptions  accordées  par  lesdites  lettres-patentes 
du  3o  septembre  1 770  ,  et  ce ,  d'après  les  états  qui  en  seront 
annuellement  arrêtés  par  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos 
conseils ,  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  en  la  généralité  de  Lyon  ,  et  qu'au- 
tant qu'ils  ne  feront  aucune  exploitation  ni  d'autre  métier 
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que  celui  pour  lequel  ils  seront  préposés  au  canal*  et  qu'ils  no 
feront  ni  commerce,  ni  trafic,*  auxquels  cas  ordonnons  que  , 
par  notrcdit commissaire  départi  et  intendant,  ils  soient  taxés 
d'office.  Vouions  en  oulre,  et  nous  plaît  que  lesdites  let- 
tres-patentes du  3o  septembre  1770  soient  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  hors  et  excepté  les  choses  auxquelles 
nous  y  avons  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes,  à 
l'exécution  desquelles  nous  enjoignons  audit  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  de  tenir  ia  main. — Si  vous  mandons,  etc. 

DÉCLARATION  DU  ROI 

Concernant  la  navigabilité  des  bâtimens  expédiés  au 
grand  et  au  petit  cabotage  (1), 

17  août  1 779 >  Reg.  P.  P.  le  6  si-pteinbre  sniv.  (Arcliiv.  judic; — Roc.  av  ; 

—  Kec.  Simon.) 

Louis,  etc.  Les  assurances,  en  multipliant  les  fonds  versés 
dans  le  commerce,  contribuent  utilement  à  son  extension, 
et  forment  elles-mêmes  une  nouvelle  branche  de  commerce, 
dont  les  risques  divisés  augmentent  l'activité  et  préviennent 
les  inconvéniens;  elles  ont  toujours  mérité  la  protection  des 
lois  qui,  en  assurant  la  bonne  foi  mutuelle  par  des  clauses 
nécessaires  dans  les  contrais  ou  polices  d'assurances,  laissent 
au  surplus  aux  parties  la  liberté  d'y  ajouter  toutes  les  condi- 
tions dont  elles  veulent  convenir;  telles  sont  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681,  dont  la  sagesse  a  été 
universellement  reconnue;  mais  le  temps  où  elle  a  paru  n'é- 
tait presque  encore  que  l'enfance  d'un  commerce  renaissant. 
Un  siècle  d'expérience  a  découvert  de  nouveaux  faits,  sur 
lesquels  elle  n'avait  rien  statué;  les  variations  ordinaires  du 
commerce  ont  demandé  plus  de  clarté  dans  une  partie  do 

(1)  L'exécution  de  cette  déclaration,  en  ce  qui  concerne  la  constata- 
tion delà  navigabilité'  des  bâtimens  de  commerce,  a  e'te'  rappelée  par 
deux  dépêches  du  ministre  de  la  marine  des  17  novembre  18 17  et  af5 
mai  1818.  (Bajot,  Annales  maritimes);  quant  à  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  déterminent  les  cas  de  délaissement  des  navires,  et  les  con- 
séquences de  ce  délaissement  à  l'égard  de  tous  les  intéresses,  elles  nous 
paraissent  remplacées  par  les  art.  369  et  su»v«»  et  38g  et  suiv.  du  Code 
de  commerce. 

Un  règlement  du  i3  février  1785  avait  statué  sur  les  salaires  et  vaca- 
tions des  officiers  visiteurs;  mais  il  s'est  établi  des  usages  locaux  que 
la  dernière  partie  delà  dépêche  du  17  novembre  1817  semble  respec- 
ter, en  attendant  des  tarits  pour  chaque  localité. 

Voyez,  sur  le  cabotage,  l'ordonnance  du  18  octobre  174°» et  b»  note. 


Digitized  by  Google 


?8  AOUT  177{). 

ses  dispositions;  l'intérêt  personnel ,  en  cherchant  à  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  la  loi ,  a  donné  lieu  à  des  usages  abu- 
>  ils  ;  en  remédiant  5  cet  inconvénient,  nous  donnerons  au 
commerce  de  nouvelles  preuves  de  notre  protection. 

Art.  1  ."Aucun  navire  marchand  ne  pourra  prendre  charge 
dans  tous  les  ports  de  noire  domination,  avant  qu'il  ait  été 
constaté  que  ledit  navire  est  en  bon  état  de  navigation,  suf- 
fisamment armé  et  muni  des  pièces  de  rechange  nécessaires, 
eu  égard  à  la  qualité  du  navire  et  à  la  longueur  du  voyage:  à 
l'effet  de  quoi  sera  dressé  procès- verbal  du  tout,  en  présence 
des  deux  principaux  officiers  du  navire,  par  trois  experts, 
dont  un  sera  capitaine  ou  ollicier  de  navire,  l'autre  construc- 
teur, et  le  troisième  charpentier  du  port  du  départ ,  ou  ,  à 
leur  défaut,  par  trois  autres  experts,  tous  lesquels  experts 
seront  nommés  d'olïice  par  les  officiers  de  l'amirauté;  le- 
quel procès-verbal,  présenté  devant  un  des  officiers  de  l'a- 
mirauté, et  affirmé,  tant  par  lesdits  officiers  de  navire  que 
par  les  experts,  demeurera  annexé  comme  pièce  de  bord  ou 
congé  ordonné  par  l'art.  1."  du  titre  des  congés  de  l'ordon- 
nance de  1681,  lequel  congé  ne  pourra  être  délivré  que  sur 
le  vu  dudit  procès-verbal. 

2.  Seront  tenus  lesdits  officiers  de  navire  et  experls  nom- 
mes par  le  juge,  de  travailler  sans  délai  à  la  rédaction  dudit 
procès-verbal;  leur  enjoignons  d'y  procéder  avec  exactitude 
et  fidélité,  sous  peine  d'interdiction  pour  deux  ans,  et  même 
de  déchéance  totale,  s'il  y  échoit ,  contre  lesdits  officiers  , 
et  de  3oo  livres  d'amende  contre  chacun  des  experts,  sauf 
à  prendre  la  voie  extraordinaire,  si  le  cas  le  requiert. 

3.  Lorsque  le  navire  sera  prêt  à  recevoir  son  chargement 
de  retour,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  visite  dans  la  même 
forme  et  par  les  personnes  du  même  état  que  celles  ci-dessus 
dénommées;  lors  duquel  procès-verbal  les  officiers  du  navire 
seront  tenus  de  représenter  le  procès-verbal  de  visite  fait 
dans  le  lieu  du  départ,  pour  être  récollé,  et  à  l'effet  de  con- 
stater les  avaries  qtii  pourront  être  survenues  pendant  le  cours 
du  voyage  par  fortune  de  mer  ou  par  le  vice  propre  dudit  na- 
vire; et  a  l'égard  des  navires  faisant  le  cabotage,  et  de  ceux 
qui  font  la  caravane  dans  l'Archipel  et  dans  les  Échelles  du 
Levant,  les  propriétaires ,  capitaines  ou  maîtres  ne  seront 
tenus  de  faire  procéder  audit  second  procès-verbal  qu'un  an 
cl  jour  après  la  date  du  premier. 

4.  Dans  le  cas  où  le  navire,  par  forluue  de  mer,  aurait  été 
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mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation,  et  aurait  élé  con- 
damné en  conséquence ,  les  assurés  pourront  faire  délaisse- 
ment à  leurs  assureurs  du  corps  et  quille,  agrès  cl  apparaux 
dudit  navire,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  mots  d'août  1681  sur  les  délaissemens;  ne  seront 
toutefois  les  assurés  admis  à  faire  ledit  délaissement  qu'en 
représentant  les  procès-verbaux  de  visite  du  navire,  ordon- 
nés par  les  articles  i.*r  et  5  de  la  présente  déclaration. 

5.  Ne  pourront  aussi  les  assurés  être  admis  à  faire  le  dé- 
laissement du  navire  qui  aura  échoué,  si  ledit  navire  relevé, 
soit  parles  forces  de  son  équipage,  soit  par  des  secours  em- 
pruntés, a  continué  sa  roule  jusqu'au  li<ru  de  sa  destination, 
sauf  à  eux  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  tant  pour 
les  frais  dudit  échouement,  que  pour  les  avaries,  soit  du  na- 
vire, soit  des  marchandises. 

6.  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré  et  ne  pourra  fairr 
partie  du  délaissement  du  navire ,  s'il  n'est  expressément 
compris  dans  la  police  d'assurance;  mais  le  fret  à  faire  ap- 
partiendra aux  assureurs,  comme  faisant  partie  du  délaisse- 
ment, s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  la  police  d'assurance  : 
sans  préjudice  toutefois  des  loyers  des  matelots  et  des  con- 
trats à  grosse  aventure,  à  l'égard  desquels  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  seront  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur, 

7.  Lorsque  le  navire  aura  été  condamné  comme  étant 
hors  d'état  de  continuer  sa  navigation ,  les  assurés  sur  les 
marchandises  seront  tenus  de  le  faire  incessamment  signifier 
aux  assureurs  ,  lesquels ,  ainsi  que  les  assurés ,  feront  leurs 
diligences  pour  trouver  un  autre  navire,  sur  lequel  lesdites 
marchandises  seront  chargées,  à  l'effet  de  les  transporter  à 
leur  destination. 

8.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  trouvé  de  navire  pour 
charger  lesdites  marchandises,  et  les  conduire  au  lieu  de  leur 
destination  dans  les  délais  portés  par  les  articles  4g  et  5o  du 
titre  des  assurances  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681 ,  les 
assurés  pourront  en  faire  le  délaissement,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  ladite  ordonnance  sur  les  déiaissemens. 

9.  Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  auraient  été  char- 
gées sur  un  nouveau  navire,  les  assureurs  courront  les  ris- 
ques sur  lesdites  marchandises  jusqu'à  leur  débarquement 
dans  le  lieu  de  leur  destination;  et  seront  en  outre  tenus  d«- 
supporter,  à  la  charge  des  assurés,  les  avaries  des  marchan- 
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dises ,  les  frais  de  sauvetage,  de  chargement ,  magasinage  et 
rembarquement,  ensemble  les  droits  qui  pourraient  avoir 
été  payés,  et  le  surcroît  de  fret,  s'il  y  en  a. 

10.  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront  as- 
surés par  h  même  police  d'assurance ,  et  pour  une  seule 
somme,  ladile  somme  assurée  sera  répartie  entre  le  navire 
et  son  chargement  par  proportion  aux  évaluations  de  l'un  et 
de  l'autre,  si  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'assurance; 
sinon,  la  valeur  du  navire  sera  fixée  par  experts,  d'après  les- 
dits  procès-verbaux  de  visite  de  navire,  et  le  compte  de  mise 
hors  de  l'armateur,  et  la  valeur  des  marchandises,  suivant 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1G81,  concernant  l'éva- 
luation du  chargement. 

1 1.  Tout  effet  dont  le  prix  sera  porté  dans  la  police  d'as- 
surance en  monnaie  étrangère  ou  autres  que  celles  qui  ont 
cours  dans  l'intérieur  de  notre  royaume,  et  dont  la  valeur 
numéraire  est  iixée  par  nos  édits,  sera  évalué  au  prix  que  la 
monnaie  stipulée  pourra  valoir  en  livres  tournois.  Faisons 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  de  faire  aucune  stipu- 
lation à  ce  contraire,  à  peine  de  nullité. 

12.  Seront  au  surplus  nos  ordonnances,  édits,  déclara- 
tions, lettres-patentes,  arrêts  et  réglemens  exécutés  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  dé- 
claration. —  Si  donnons ,  etc. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant  les  pensions  de  C  ordre  de  Saint- Louis  (1). 

ai  août  1779.  (Rec.  av.; —  Rec.  Simon.) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  son  édit  du  mois  de  janvier 
dernier,  concernant  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
elle  a  considéré  que  la  portion  affectée  aux  officiers  de  la 
marine  de  S.  M.,  dans  la  dotation  de  l'ordre,  par  l'édit  de 
1690  ,  n'était  plus  proportionnée  à  l'augmentation  progres- 
sive de  ce  corps,  à  son  état  actuel,  ni  au  supplément  ajoute 
en  1719  à  la  dotation  de  l'ordre;  et  elle  a  résolu  d'y  pour- 
voir de  manière  que  ses  bontés  pour  les  officiers  de  sa  ma- 


(1)  Une  partie  des  dispositions  de  cette  ordonnance  a  e'te'  remise  en 
vigueur  par  celle  du  16-25  janvier  i8i5. 

Voyez  l'cdit  d'institution  de  l'ordre  de  Saint-Louis  d'avril  1693,  et 
la  note. 
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rine  fussent  non-seulement  un  témoignage  de  la  satisfaction 
qu'elle  a  de  leurs  services,  mais  encore  un  motif  pour  eux 
d'en  mériter  de  nouvelles.  S.  M.  a  voulu  aussi  expliquer  par- 
ticulièrement ses  intentions  sur  l'article  17  de  l'édit  de  jan- 
vier dernier,  par  lequel  il  est  dit  que  les  vingt  derniers  des 
quatre-vingts  commandeurs  lixéspar  cet  édit,  ne  jouiront  de 
la  pension  de  0,000  liv.  attachée  à  celte  dignité,  qu'à  me- 
sure de  l'extinction  des  pensions  des  soixante  anciens;  et 
donner  en  même  temps  à  l'ordre,  sur  d'autres  objets,  de 
nouveaux  témoignages  de  l'allcnlion  dont  elle  l'honore.  En 
conséquence,  S.  Al.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  S.  M.  a  fixé  à  la  somme  de  70,000  liv.  la  portion 
dont  les  officiers  de  sa  marine  jouiront  dans  la  dotation  et 
dans  le  supplément  de  dotation  de  l'ordre,  ce  qui  forme  le 
sixième  au  lieu  du  huitième,  montant  h  06,200  liv.,  qui  leur 
avait  été  seulement  accordé  par  l'article  19  de  l'édit  de  jan- 
vier dernier,  et  ce,  a  compter  du  i.er  dudit  mois  de  janvier 
de  cette  année. 

2.  lit  attendu  que  cette  somme  de  75,000  liv.  ne  suffit 
pas  encore  pour  remplir  le  montant  des  pensions  que  les 
officiers  de  la  marine  ont  dans  l'ordre,  et  celui  des  dépenses 
de  croix,  frais  de  comptabilité  et  autres  dépenses  communes 
de  l'ordre,  dans  lesquelles  la  marine  doit  contribuer,  S.  M. 
veut  bien  s'obliger  défaire  passer  et  céder  à  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  incessamment,  45,459  liv.  16  s.  de  rente  sur  ses  re- 
venus, au  principal  d'un  million  g5  liv.,  dont  il  n'est  plus 
fait  fonds  annuellement  dans  les  Élats  de  S.  M.  que  pour 
20,002  liv.  7  s.  6  den.  de  rente  net,  en  plusieurs  parties, 
provenant  de  celles  qui  appartiennent  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  :  desquels  25,002  liv.  7  s.  G  d.  de  reule, 
l'ordre  aura  la  jouissance,  à  compter  dudit  jour  1."  janvier 
dernier. 

3.  De  ces  deux  sommes  de  75,000  liv.  et  25,002  liv.  7  s. 
6  d.,  composant  ensemble  celle  de  100,002  liv.  7.  s.  6  d. ,  il 
y  aura  95,000  liv.  qui  seront  destinées  à  toujours  et  réparties 
aux  officiers  de  la  marine  de  S.  M.  ;  et  les  5, 002  liv.  7  s.  6  d. 
de  surplus  serviront  à  payer  la  portion  contributive  de  la  ma- 
rine, dans  les  dépenses  communes  de  l'ordre. 

4*  S.  M.  veut  et  entend  que  des  vingt  derniers  comman- 
deurs qui  ne  doivent  jouir,  aux  termes  de  l'art.  17  de  l'édit 
de  janvier  dernier,  de  la  pension  de  0,000  liv.,  qu'à  mesure 
de  l'extinction  de  celles  des  soixante  plus  anciens  comnian- 
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deurs,  il  y  ait  seize  des  officiers  de  ses  troupes  de  terre ,  et 
quatre,  des  officiers  de  sa  marine  san?  pension. 

6.  Les  officiers  des  troupes  de  terre  et  ceux  de  la  marine 
de  S.  M.,  qui  seront  promus  de  la  dignité  de  chevalier  a  celle 
de  commandeur  sans  pension,  continueront  de  jouir  de  celle 
qu'ils  avaient  comme  chevaliers,  jusqu'à  ce  qu'ils  entrent  en 
jouissance  de  celle  de  3, 000  liv.  al  tachée  à  la  dignité  de 
commandeur;  et  alors  leur  pension  de  chevalier  deviendra 
libre,  et  S.  M.  en  disposera  comme  elle  le  jugera  à  propos. 

6*  Jl  sera  arrêté  par  S.  M.,  le  i.er  janvier  de  chaque  an- 
née ,  deux  étals  de  répartition  des  pensions  de  l'ordre,  poul- 
ies deux  déparlemens  de  la  guerre  et  de  la  marine,  sur  le 
rapport  des  secrélaires-d'Etat  de  chacun  de  ces  déparlemens; 
et  l'état  du  déparlement  de  la  marine  ne  pourra  jamais  ex- 
céder la  somme  de  (j5,ooo  liv.  ci-dessus  fixée  par  l'art.  3,  à 
moins  que  S.  M.  ne  jugeât  à  propos  de  l'augmenter  par  la 
suite  ,  en  conséquence  de  nouveaux  supplémens  de  dotation. 

7.  Toutes  les  dépenses  communes  de  l'ordre,  les  appoin- 
tements de  ses  officiers,  achats  de  croix  et  rubans  ,  frais  de 

• 

comptabilité  et  autres,  seront  payées  par  le  trésorier  de  l'or- 
dre, sur  les  ordres  seuls  du  secrélaire-d'Etat  de  la  guerre. 

8.  Toutes  les  pensions  des  grand'eroix,  commandeurs  et 
chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  seront  acquittées  par  le 
nouveau  trésorier  de  l'ordre,  à  compler  du  i.*r  janvier  der- 
nier, sur  les  mandats  délivrés  et  signés  par  les  deux  secré- 
taires-d'Jitat  de  la  guerre  et  de  la  marine,  chacun  pour  la 
partie  qui  le  concerne,  ou  par  les  personnes  qu'ils  en  char- 
geront; et  ces  mandais,  qui  ne  seront  expédiés  qu'en  con- 
séquence de  l'emploi  des  pensions  dans  l'état  arrêté  chaque 
année  par  S.  M.,  contiendront  l'énoncé  et  la  date  des  bre- 
vets de  pensions,  dont  sera  fourni  copie  au  nouveau  tréso- 
rier, j»our  la  première  fois  seulement. 

9.  S.  M.,  considérant  combien  il  est  avantageux  et  impor- 
tant pour  l'ordre  d'avoir  un  emplacement  invariable,  pour 
le  dépôt  et  la  conservation  de  ses  archives,  veut  et  entend  que 
ce  dépôt  soit  établi  dans  celle  des  salles  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides  qui  sera  jugée  la  plus  convenable  et  à  la  proximité 
de  la  salle  du  conseil;  et  elle  ordonne  qu'il  y  soit  construit 
des  armoires  fermant  à  clef,  dans  lesquelles  les  chartes  et 
archives  de  l'ordre  seront  conservées;  les  clefs  de  ces  ar- 
moires, et  celles  de  la  salle  du  dépôt,  resteront  entre  les 
mains  du  secrétaire-greffier  et  garde  des  archives  de  l'ordre. 
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10.  L'intention  de  S.  M.  n'étant  pas  de  laisser  aux  veuves, 
cnfans,  héritiers  ou  créanciers  des  grand'croix,  comman- 
deurs et  chevaliers  dudit  ordre,  les  croix  dont  elle  les  aura 
décorés;  et  afin  d'éviter  les  abus  qui  pourraient  en  résulter, 
veut  et  entend  S.  M.  que  lesdites  neuves,  enfans,  héritiers  ou 
créanciers  renvoient  lesdites  croix ,  aussitôt  après  le  décès 
<les  officiers,  au  secrétaire-général  de  Tordre,  qui  leur  en 
donnera  sa  reconnaissance  :  enjoint  pour  cet  effet,  S.  M., 
aux  gouverneurs  et  commandans  dans  les  provinces,  aux 
commandans  des  corps,  aux  officiers  majors  des  places,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  article,  et  de  retiret* 
eux-mêmes  lesdites  croix,  qu'ils  feront  passer  au  secrétaire 
général  de  l'ordre.  —  Mande  et  ordonne,  etc. 


ORDONNANCE  DE  POLICE 

Concernant  la  reconstruction  des  maisons  faisant  encoi- 
gnure, les  écriteaux,  les  gouttières,  les  âtres  et  les  man- 
teaux de  cheminée,  à  Paris* 

1."  septembre  1779.  (Sagnier,  CoJ.  corrcctionn.  et  de  simple  pol.,  p.  î»53  ) 

Aht.  (."Faisons  défenses  à  tous  propriétaires  de  mai- 
sons, terrains  et  emplacemens  faisant  encoignure  de  quel- 
ques places,  carrefours,  rues  et  ruelles,  et  culs-de-sacs  que 
ce  soit,  de  faire  construire,  réédifier  et  réparer  lesdites  mai- 
sons, clore  de  murs  ou  autrement  aucunes  desdites  places  et 
terrains;  et  aux  maîtres  maçons  ,  entrepreneurs,  même  aux 
ouvriers  à  la  journée  de  travailler  auxditcs  maisons,  édifices 
et  clôtures  de  terrains  et  emplacemens  faisant  encoignures, 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission ,  et  que 
procès-verbal  d'alignement  desdites  encoignures  n'ait  été 
dressé  sur  les  lieux  ,  à  peine  de  démolition  desdits  bâlimens 
et  édifices  faisant  encoignures,  et  de  cent  francs  d'amende, 
au  paiement  de  laquelle  somme  les  propriétaire  et  entrepre- 
neurs, ou  autres  ouvriers  seront  contraints  solidairement 
et  par  corps,  conformément  à  l'ordonnance  du  22  septem- 
bre 1600. 

2.  Seront  tenus,  les  propriétaires  desdites  maisons,  ter- 
rains et  emplacemens  faisant  encoignures,  lorsqu'ils  feront 
construire  ou  rétablir  lesdites  encoignures ,  de  faire  mettre 
une  table  de  pierre  de  liais ,  d'un  pouce  et  demi  d'épais- 
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seuret  de  grandeur  suffisante,  an  coin  de  chacune  desdites 
encoignures ,  sur  lesquelles  tables  seront  gravées  les  noms 
des  rues  ,  les  numéros  marqués  sur  les  plaques  du  même 
quartier,  en  lettres  de  la  hauteur  de  deux  pouces  et  demi,  de 
largeur  proportionnée;  d'observer  une  rainure  formant  un 
cadre  au  pourtour  de  la  piorre ,  à  Irois  pouces  de  l'arrêta 
qui  sera  marquée  en  noir,  ainsi  que  les  lettres  et  numéros; 
laquelle  pierre  sera  attachée  avec  de  fortes  pattes  chan- 
tournées et  encastrées  dans  l'épaisseur  du  plâtre  ou  dans  le 
mur,  s'il  est  construit  en  moellons,  pierres  de  Saint-Lcu  ou 
Lambourdes;  et  si  les  façades  ou  encoignures  sont  con- 
struites en  pierres  d'Àrcueil ,  les  entrepreneurs  seront  obli- 
gés de  poser  une  pierre  d'Arcueil,  pleine,  à  l'endroit  où  doit 
cire  inscrit  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro,  de  grandeur  suf- 
fisante, pour  éviter  l'incrustement ,  et  en  faisant  le  ravalle- 
inent ,  d'y  faire  graver  les  lettres,  le  numéro  et  les  cadres 
marqués  en  noir,  en  la  manière  ci-dessus  prescrite.  Enjoi- 
gnons auxdits  propriétaires  ,  architectes  ,  entrepreneurs  et 
maîtres  maçons  qui  travailleront  pour  eux ,  de  donner  avis 
au  commissaire  du  quartier,  lorsqu'ils  feront  poser  lesdites 
tables  ou  graver  lesdites  encoignures ,  afin  qu'il  puisse  s'y 
transporter  et  reconnaître  s'ils  se  sont  conformés  à  ce  qui 
leur  est  ci-dessus  prescrit,  et  ce,  conformément  aux  ordon  - 
nances des  5o  juillet  1729  et  5  juin  1 700  (1)  le  tout  à  peine 
de*  100  francs  d'amende  pour  chaque  contravention,  tant 
contre  le  propriétaire  que  contre  l'architecte,  l'entrepreneur 
»         et  le  maître  maçon. 

o.  Seront  aussi  tenus,  et  sous  la  même  peine  de  100  fr. 
d'amende  ,  les  propriétaires  de  maisons  faisant  encoignure , 
où  il  y  a  des  plaques  de  tôle  usées,  défectueuses,  ou  dont 
l'empreinte  est  effacée  ,  de  faire  mettre  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  ordon- 
nance, a  la  place  desdites  plaques ,  des  tables  de  pierre  de 
liais,  de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrites  par  notre  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Conformément  à  l'ordonnance  du  i3  juillet  1764»  il 
ne  pourra  être  établi  dans  les  bâtimens  qui  seront  construits 
à  l'avenir  dans  cette  ville  de  Paris  et  faubourgs  d'icelle  au- 
cune gouttière  saillante  dans  les  rues,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  celles  qui  sont  déjà 

(1)  Voyez  ces  ordonnances,  à  leurs  dates,  et  les  notes. 
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établies  seront  supprimées  dans  les  bâtimens  ou  eiles  exis- 
tent, lorsqu'on  fera  la  reconstruction  des  murs  de  face  ou 
toitures,  en  tout  ou  en  partie,  le  tout  à  peine  de  confiscation 
des  gouttières  et  de  5oo  fr.  d'amende  ,  tant  contre  les  pro- 
priétaires des  maisons  que  contre  les  architectes,  entrepre- 
neurs ,  maçons  et  plombiers  qui  les  auront  établies  ou  qui 
les  laisseront  subsister. 

5.  Seront  tenus,  les  propriétaires  qui  voudront  se  servir 
de  gouttières  pour  recevoir  les  eaux  pluviales  de  leurs  mai- 
sons, de  les  appliquer  le  long  des  murs,  depuis  le  toit  jus- 
qu'au niveau  du  pavé  des  rues.  Pourront,  lesdits  propriétai- 
res, employer,  pour  lesdils  tuyaux  et  conduits  les  matières 
qu'ils  jugeront  à  propos,  soit  plomb,  fer,  cuivre,  bois  ou 
grès,  a  la  charge  de  les  construire  de  manière  qu'ils  n'aient 
que  quatre  pouces  de  saillie  du  nu  du  mur,  et  de  faire  re- 
couvrir en  plâtre  les  tuyaux  de  bois  ou  grès  au'ils  auront 
employés. 

6.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
propriétaires,  architectes,  entrepreneurs,  maîtres  maçons, 
charpentiers  et  autres  ouvriers,  de  construire  ou  faire  con- 
struire à  l'avenir  aucuns  manteaux  de  cheminées  en  bois 
ni  aucuns  tuyaux  de  cheminées  adossés  contre  des  cloisons 
de  charpenterie,  de  poser  des  âtres  de  cheminées  sur  les 
solives  des  planchers ,  et  de  placer  aucune  pièce  de  bois 
dans  les  tuyaux  de  cheminées,  lesquels  ils  construiront  de 
manière  que  les  enchevêtrures  et  les  solives  soient  à  la  dis- 
tance de  trois  pieds  des  gros  murs. 

Ordonnons  que  les  tuyaux  de  cheminées  auront  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  dix  pouces  de  largeur  et  deux  pieds  et 
demi  de  longueur,  ou  du  moins  deux  pieds  un  quart  dans 
les  petites  pièces,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  réparer 
d'anciens  bâtimens,  auquel  cas,  on  pourra  no  donner  que 
deux  pieds  de  longueur  aux  tuyaux  de  cheminées,  lorsqu'on 
v  sera  nécessité,  pour  éviter  de  jeter  les  propriétaires  dans 
(a  reconstruction  des  planchers,  et  ce ,  non  compris  les  six 
pouces  de  plâtre  qui  seront  contre  Icsdits  bois  de  chaque 
côté:  le  tout  revenant  à  trois  pieds  un  pouce  d'ouverture 
pour  les  nouveaux  bâtimens,  et  à  deux  pieds  dix  pouces  pour 
les  anciens,  au  moins,  et  en  cas  de  nécessité,  entre  lesdils 
bois,  dont  le  recouvrement  de  plâtre,  tant  sur  les  solives, 
chevrettes  qu'autres  bois,  sera  de  six  pouces,  on  sorte  qu'il 
a'en  puisse  arriver  aucun  incendie;  le  tout  conformément  h 
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ce  qui  esl  prescrit  par  l'ordonnance  de  la  Chambre  dos  hfitî- 
mens,  du  19  juillet  1765. 

7.  Défendons  aux  propriétaires  de  souffrir  qu'il  soit  fait 
aucune  malfaçon  de  la  qualité  ci-dessus ,  le  tout  à  peine  de 
mille  livres  d'amende,  tant  conlre  lesdits  propriétaires  que 
contre  les  maîtres  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers; 
et  d'être  en  outre,  lesdils  propriétaires,  tenus  de  faire  abattre 
à  leurs  frais  et  dépens  les  tuyaux  et  manteaux  de  cheminées 
qui  ne  se  trouveront  pas  conformes  à  ce  qui  esl  ci-dessus 
prescrit.  Pourront  même  les  compagnons  et  ouvriers  travail- 
lant à  la  journée  être  emprisonnés  en  cas  de  contravention. 

8.  Seront  tenus,  les  maîlres  maçons,  charpentiers,  cou- 
vreurs ,  plombiers  et  autres  ouvriers ,  au  premier  avis  qui 
leur  sera  donné  de  quelque  incendie  ,  et  sur  la  réquisition 
des  commissaires  et  autres  officiers  de  police,  de  se  trans 
porter  à  l'instant  sur  le  lieu  où  sera  l'incendie;  d'y  faire 
transporter  leurs  compagnons  ,  ouvriers  et  apprentis ,  avec 
les  outils  nécessaires  pour  aider  à  éteindre  le  feu ,  à  peine 
de  5oo  francs  d'amende  contre  chacun  desdits  maîtres,  et 
de  prison  contre  lesdits  compagnons,  apprentis  et  ouvriers. 


Du  parlement  de  Paris,  concernant  les  commissionnaires 

au  Mont  de  Piété  (1). 

6  septembre  1779.  (  ArHiiv.  jodic;  —  Rec.  Siir.on  ) 
LETTRES-PATENTES 

Servant  du  statuts  pour  le  collège  de  Pfiarmacie  («). 

10  février  1780.  ( Trébuchet ,  Jurjsp.  delà  médecine,  dt  la  cliirug.  et  de  la 
pharmac,  p.  56i  ; — Archiv.  de  la  préfect.  de  police.) 

Louis,  etc.  Les  maîtres  du  collège  de  pharmacie  que  nous 
avons  érigé  par  uotre  déclaration  du  23  avril  1777,  nous 

(1)  Ce  règlement,  qui  contient  tics  dispositions  étendues  sur  1rs 
conditions  d'admission,  te  nombre,  le  pincement  et  les  opérations  fie 
ces  commissionnaires,  est  reste'  en  vigueur  (voyez  Mars,  Corps  de 
Droit  crim.,  II,  3g6);  au  moins  n'avons-nous  pu  découvrir  qu  il  eu 
ait  été  publié  un  autre  qui  l'abroge. 

Mais  il  est  trop  spécial  pour  trouver  place  dans  ce  recueil. 

(2)  Tout  ce  qui,  dans  ces  lettres-patentes,  concerne  l'organisation 
du  collège  de  pharmacie,  les  assemblées  de  ses  membres,  le  cours,  et 
la  réception  dfes  aspirans  à  la  maîtrise,  a  été  abrogé  par  b  loi  du  qi 


Digitized  by  Google 


FÉVRIER   I780.  87 

ayant  présenté  un  projet  de  règlement  pour  la  police  inté- 
rieure dudit  collège,  et  pour  les  épreuves  qu'ils  proposent  de 
faire  subir  aux  aspirans,  à  l'effet  de  s'assurer  de  leur  capa- 
cité, nous  l'avons  fait  examiner  en  noire  conseil,  et,  comme 
nous  avons  reconnu  que  les  dispositions  qu'il  contient  étaient 
conformes  à  nos  vœux  pour  les  progrès  d'un  art  aussi  inté- 
ressant pour  l'humanité,  nous  avons  bien  voulu  le  revêtir  de 
notre  autorité.  Celte  nouvelle  marque  de  protection  ne  peut 
qu'augmenter  le  zèle  de  ceux  qui  s'adonnent  à  cette  profes- 
sion, et  leur  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance  de  nos  su- 
jets. À  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
noire  conseil  qui  a  vu  lesdils  statuts,  la  délibération  dudit 
collège,  en  date  du  28  juillet  1779,  ensemble  l'avis  du  lieu- 
•  tenant-général  de  police  et  do  notre  procureur  au  Châtelet, 
le  tout  attaché  sous  le  contre-scel  des  présentes,  nous  avons 
lesdils  statuts  et  réglemens,  contenant  vingt-un  articles,  ap- 
prouvé ,  ratifié  et  homologué  ,  par  ces  présentes ,  signées  de 
noire  main ,  approuvons ,  ratifions  et  homologuons ,  et  vou- 
lons qu'ils  soient  exécutés  de  point  en  point ,  suivant  leur 
forme  et  teneur,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  i.m  Le  collège  de  pharmacie  que  nous  avons  établi 
par  notre  déclaration  du  25  avril  1777,  ne  sera  composé  que 
des  maîtres  en  pharmacie  et  des  privilégiés  titulaires  de 
charges  que  nous  leur  avons  réunis;  il  en  sera  formé  un  ta- 
bleau dans  leqwl  ils  seront  inscrits  par  ordre  d'ancienneté 
de  réception  ,  sans  distinction  d'anciens  maîtres  et  de  privi- 
légiés titulaires. 

2.  Les  quatre  apothicaires  de  notre  cour  auront  droit  d'as- 
sister à  f  oules  les  assemblées  du  collège  et  d'occuper  les  pre- 
mières places,  en  qualité  de  prévôts  honoraires;  il  y  aura  en 
outre  quatre  prévôts  en  exercice  et  douze  députés. 

.">.  Les  prévols  en  exercice  seront  chargés  de  gérer  les  af- 
faires et  de  veiller  à  Pexéculion  des  réglemens;  les  assem- 
blées ordinaires  seront  composées  desdits  prévôts  en  exer- 
cice et  de  douze  députés;  il  y  sera  délibéré,  à  la  pluralité  des 
suffrages,  sur  tout  ce  qui  pourra  intéresser  l'administration 


«erniiiiHÎ-i.,*r  floréal  an  n  avr.l  i8o3),  qui  a  crée'  et  organisé 

les  écoles  de  pharmacie,  et  qui  contient  sur  ces  matières  des  dispo- 
sitions nouvelles  et  complètes;  et  par  l'arrêté  dua5  thermidor  suivant 
( i5  août  i8o5).  ♦ 
L'art.  16,  relatif  aux  visites  des  laboratoires,  subsiste  seul;  voyez  la 
note  qui  l'accompagne. 
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dudit  collège;  les  délibérations  qui  seront  prises  dans  lesdiles 
assemblées  obligeront  tout  le  collège,  et  ne  pourront  cire 
exécutées  qu'après  avoir  élé  homologuées  ou  autorisées  par 
le  lieulenant-général  de  police.  Pourront  les  quatre  prévols 
honoraires  assister  auxdiles  assemblées  ordinaires  quand  ils 
le  jugeront  h  propos,  et  ils  y  auront  voix  délibéralive. 

4.  Les  prévôts  en  exercice  ne  pourront  être  élus  que  parmi 
ceux  qui  auront  été  dépulés  les  années  précédentes,  et  les  dé- 
putés ne  pourront  pareillement  être  élus  que  parmi  les  mem- 
bres du  collège  qui  auront  dix  ans  de  réception,  sans  ce- 
pendant qu'un  père,  un  fils,  un  gendre,  un  frère,  un  beau  • 
iière  puissent  être  éllis  prévôts  dans  la  même  année,  ni  que 
les  députés  puissent  être  élus  deux  fois  de  suite. 

5.  Pour  éviter  toute  discussion,  lors  de  l'élection  des  pré- 
vôts et  des  députés,  voulons  qu'il  y  ait  parmi  les  prévôts  et 
adjoints  en  exercice  un  titulaire  de  charge  au  moins,  ainsi 
que  parmi  les  députés,  quatre  au  moins  d'entre  eux.  Lesdits 
prévols  et  dépulés  resteront  en  place  pendant  deux  années, 
et  il  eu  sera  renouvelé  une  moitié  chaque  année,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte ,  ils  puissent  être  continués  dans  leurs- 
dites  qualités,  ni  même  que  les  prévôts  puissent  devenir  dé- 
putés dans  l'année  qui  suivra  celle  de  leur  exercice.  Les  élec- 
tions des  uns  et  des  autres  se  feront  par  voie  de  scrutin  dan* 
une  assemblée  générale,  indiquée  par  le  lieutenant-général 
de  police,  dans  le  courant  du  mois  de  juin.  Les  nouveaux 
élus  entreront  en  exercice  au  mois  de  juillet. 

6.  Les  qualre  prévois,  dont  les  deux  plus  anciens  en  exer- 
cice ,  présideront  alternativement  aux  assemblées,  seront 
chargés  de  la  recelte  et  dépense  des  deniers  du  collège,  et 
ils  en  demeureront  solidairement  garans  et  responsables;  ils 
seront  tenus  d'en  rendre  compte  chaque  année,  et  il  ne  leur 
sera  passé  aucune  dépense  extraordinaire  qu'elle  n'ait  élé 
ordonnée  par  une  délibération  autorisée  par  le  lieutenant- 
général  de  police. 

7.  Les  prévols  et  les  députés  s'assembleront  au  moins 
deux  fois  par  mois,  à  jour  fixe,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
courantes.  Lesdits  prévols  convoqueront  chaque  année  deux 
assemblées  générales,  dans  lesquelles  ils  donneront  connais- 
sance à  tous  les  membres  des  délibérations  qui  auront  été 
prises  dans  les  assemblées  particulières,  et  proposeront  ce 
qui  leur  paraîtra  convenable  au  maintien  de  la  discipline  et 
h  l'honneur  de  la  profession. 
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8.  Le  collège  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans,  pour 
l'instruction  des  élèves,  des  cours  publics  et  gratuits  de  chi- 
mie, pharmacie,  botanique  et  histoire  naturelle,  à  l'effet  de 
quoi  il  sera  nommé,  dans  l'assemblée  générale,  trois  démons- 
trateurs et  trois  adjoints,  pour  les  remplacer  en  cas  de  mort  • 
ou  de  maladie,  ou  autre  empêchement  légitime.  Lesdits 

cours  se  feront  à  jour  et  heures  fixes;  les  démonstrateurs  se- 
ront nommés  au  moins  pour  six  années  et  pourront  être  con- 
tinués. Les  adjoints  se  conformeront  aux  principes  du  dé- 
monslrateur  qu'ils  suppléeront. 

9.  Les  aspirans  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
seront  admis  à  subir  l'examen  ci-après,  en  remettant  préa- 
lablement aux  prévôts  du  collège  leur  extrait  baptistaire,  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  signé  de  deux  notables  bour- 
geois et  de  deux  maîtres  dudit  collège.  Ils  justifieront  aussi 
préalablement  de  leurs  connaissances  suffisantes  en  langue 
latine,  et  de  leurs  éludes  pendant  huit  années  chez  des  maî- 
tres en  pharmacie,  dont  quatre  au  moins  dans  la  ville  de  Paris. 

10.  Huitaine  après  la  remise  desdiles  pièces,  si  les  prévôts 
les  jugent  suffisantes,  ils  enverront  le  nom  de  l'aspirant  chez 
tous  les  maîtres,  et  ne  pourront  cependant  délivrer  l'imma- 
tricule qu'après  la  huitaine  expirée ,  sans  opposition  ,  dont, 
si  aucune  survenait,  il  serait  référé  au  sieur  lieutenant-géné- 
ral de  police,  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
drait. 

11.  Les  examens  se  suivront  au  plus  tard  de  mois  en  mois; 
le  premier  sur  les  principes  de  l'art  pharmaceutique ,  et  sur 
l'application  de  ces  principes  aux  opérations;  le  second  sur 
les  plantes  et  les  drogues  simples  tirées  des  trois  règnes,  sur 
la  nomenclature,  l'histoire,  le  choix,  la  préparation,  la  con- 
servation et  le  débit  médicinal  desdites  substances  qui  lui 
seront  présentées. 

12.  Le  troisième  sera  de  pratique  et  durera  trois  jours, 
pendant  lesquels  l'aspirant  exécutera  seul  et  publiquement 
neuf  opérations  au  moins,  suivant  le  Codex,  desquelles  il 
exposera  la  dispensation  et  fera  la  démonstration. 

13.  Dans  lesdits  examens,  l'aspirant  sera  interrogé  par  le 
doyen  et  deux  docteurs  de  la  Faculté  de  Médecine ,  par  les 
quatre  prévôts  en  exercice,  et  par  onze  maîtres  tirés  au  sort, 
au  moment  de  l'examen,  dans  l'une  des  trois  colonnes  qui 
formeront  le  tableau  général  du  collège,  dans  chacune  des- 
quelles colonnes  seront  toujours  compris  les  six  démonstra- 
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leurs;  ée  façon  que  tous  les  membres  étant  divisés  par  tiers, 
seront  mandés  chacuns  à  leur  tour,  avec  les  six  démonstra- 
teurs; pourront  néanmoins  les  maîtres  assister  à  chaque 
examen,  et  à  cet  effet,  ils  seront  avertis  du  jour  et  de  l'heure. 

14.  L'aspirant  ne  pourra  être  reçu  maître  que  lorsqu'il 
aura,  à  chaque  examen,  réuni  les  deux  tiers  des  voix  des  exa- 
minateurs, qui  seront  données  par  !a  voie  du  scrutin;  et  il  ne 
pourra  faire  acte  de  maitre  qu'après  avoir  prêté  serment  de- 
vant le  lieutenant -général  de  police,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

1 5.  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne  le  privi- 
lège de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'hôpital  des  Incurables,  dont  les 
élèves  continueront  à  être  admis  à  gagner  leur  maîtrise,  après 
avoir  subi  les  examens  prescrits,  devant  les  médecins  ordi- 
naires, les  expectans  et  l'inspecteur  de  l'apothicairerie  dudit 
Hôtel-Dieu  ou  hôpital,  et  devant  deux  des  prévôts  ou  ad- 
joints du  collège  de  pharmacie,  qui  seront  invités  à  assister 
auxdits  examens,  et  en  présence  des  administrateurs  desdits 
hôpitaux. 

Après  que  lesdits  gagnans  maîtrise  auront  servi  pendant 
dix  années  dans  l'un  desdits  hôpitaux,  ils  seront  reçus  maî- 
tres dans  ledit  collège  sans  autre  examen ,  sur  le  certificat 
dudit  service  qui  leur  sera  délivré  par  les  administrateurs 
dudit  hôpital. 

16.  Outre  la  visite  annuelle  de  la  Faculté  de  Médecine,  ac- 
compagnée des  quatre  prévôts,  chez  tous  les  maîtres  en  phar- 
macie, lesdits  quatre  prévôts  en  feront  deux  autres,  chaque 
année,  dans  les  laboratoires  et  officines  desdits  maîtres  et  des 
veuves;  ils  dresseront  procès- verbal  de  ces  visites,  pour  être 
pourvu  aux  contraventions,  si  aucune  il  y  a,  suivant  l'exi- 
geance  des  cas;  chaque  maître  ou  veuve  sera  tenu  de  payer 
G  livres  pour  chacune  desdites  deux  visites,  dont  les  prévôts 
compteront;  pourront,  au  surplus,  faire  autant  de  visites 
qu'ils  jugeront  nécessaire,  sans  frais  (1)» 


(1)  Voyez  l'arrêté  précité  du  25  thermidor  an  11  (i3  août  i8o3), 
art.  42»,  qui  maintient  les  droits  de  visite  établis  par  la  présente  dispo- 
sition, la  loi  de  finances  du  1 5-i 6  mai  18 18,  art.  87;  celle  du  23-?3  juillet 
1820,  art  17,  et  toutes  celles  postérieures  qui  en  autorisent  la  percep- 
tion. 

La  loi  du  a3  juillet  1820,  par  ce  même  art  17,  avait  exempté  du 
droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes,  cKez  lesquels  il  ne  serait 
pas  trouvé  de  drogues  appartenant  à  la  pharmacie;  l'ordonnance 
du  20  septembre-5  octobre  suivant  a  désigné  les  substances  qui 
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17.  Los  retires  des  maîtres  en  pharmacie  jouiront  du  droit 
de  tenir  officine,  pendant  leur  viduité  seulement,  à  la  charge 
que  chacune  desdites  officines  sera  sous  la  direction  d'un 
maître,  au  choix  de  la  veuve,  et  que  ledit  maître  remettra 
aux  prévôts  en  exercice  sa  soumission  de  fournir  l'officine 
de  proviseurs  qui  aient  vingt-cinq  ans  accomplis  et  cinq  an- 
nées de  travail  chez  un  des  maîtres  du  collège;  lesdites  sou- 
missions seront  inscrites  sur  les  registres  du  collège. 

18.  Les  élèves  qui  sont  actuellement  chez  les  maîtres  ,  et 
ceux  qui  s'y  présenteront  par  la  suite,  seront  tenus  de  se 
faire  iuscrire,  dans  le  mois,  sur  les  registres  du  collège;  ce 
qu'ils  réitéreront  chaque  fois  qu'ils  sortiront  d'officine,  le 
tout,  sans  frais.  Seront  aussi  tenus  les  maîtres,  d'avertir  les 
prévols  de  la  sortie  de  leurs  élèves ,  et  de  fournir  les  uoms 
de  ceux  qu'ils  prendront  pour  les  remplacer. 

19..  Aucun  des  maîtres  composant  le  collège  de  pharma- 
cie ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  avoir  de 
société  ouverte  qu'avec  les  maîtres  de  ladite  profession. 

20.  Les  droits  et  frais  de  réception  des  aspirans  à  la  maî- 
trise de  pharmacie  seront  et  demeureront  fixés  à  la  somme 
de  3,4oo  liv.  ;  ceux  des  titulaires  de  charge  ,  à  la  somme  de 
1,200  liv.;  et  ceux  des  maîtres  en  pharmacie  de  province,  à 
la  somme  de  800  liv.  A  l'égard  des  gagnans  maîtrise  dans  nos 
hôpitaux,  il  en  sera  usé  comme  par  le  p«s?é.  L'emploi  des- 
dites sommes  sera  fait  conformément  au  tarif  ci-après. 

21.  Les  seuls  maîtres  en  pharmacie  présens  aux  examens 
et  aux  assemblées  générales,  pourront  recevoir  les  émolumens 
qui  leur  seront  attribués  pour  leur  assistance  auxdits  actes; 
la  part  des  absens  sera  versée  dans  la  caisse  commune  du 
collège.  Voulons,  en  conséquence,  qu'il  soit  imprimé  des 
feuilles  contenant  les  noms  de  tous  les  maîtres.  Lesdites 
feuilles  seront  émargées  par  ceux  qui  seront  présens,  et  ar- 
chivent être  considérées  comme  drogues,  et  a  soumis  au  droit  de  vi- 
site les  épiciers  chez  lesquels  on  en  trouverait  quelques-unes.  Il  est 
difficile  de  penser  que  la  loi  de  finances  du  24  mai-i.e«-  juin  i834>  en. 
ordonnant  en  son  art.  1."  la  continuation  de  la  «  perception  des 
»  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  les  droguistes 
»  et  les  épiciers,  »  ait  voulu  déroger  à  la  loi  et  a  l'ordonnance  de 
1830,  et  soumettre  les  épiciers,  même  non  droguistes,  au  droit  de 
visite;  cette  dernière  loi  doit  nécessairement,  selon  nous,  s'interpréter 
par  les  disposions  de  celle  du  23  juillet  1820,  et  en  conséquence,  il 
nous  parait  que  les  épiciers  droguistes  peuvent  seuls  être  soumis  à 
la  visite. 
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rêtées,  à  la  fin  de  chaque  assemblée  générale,  par  les  pré- 
vols qui  les  représenteront,  pour  pièces  justificatives,  lors  de 
la  reddition  de  leurs  comptes.  —  Si  donnons  en  mande- 
ment, etc. 


Concernant  C exploitation  des  carrières  (1). 

17  mars  1780;  Reg.  P.  P.  le  14  avril.  (  Archiv  jutlic  ;  —  Rec.  Simon.) 

Louis  ,  etc.  Par  nos  déclarations  des  5  septembre  1 778  et 
25  janvier  1779,  enregistrées  en  notre  cour  de  parlement 
les  25  novembre  1778  et  5  février  1779,  nous  avons  réglé 
provisoirement  la  police  qui  serait  observée  sur  le  fait  des 
carrières  en  général ,  et  interdit,  pour  l'avenir,  l'exploitation 
des  carrières  à  plâtre  ,  par  le  cavage.  A  mesure  que  ces  der- 
nières ont  été  visitées  ,  il  a  été  reconnu  qu'il  y  en  avait  qui 
s'exploitaient  par  des  puits  ;  et  comme  celte  mélhode  n'est 
pas  moins  dangereuse  que  celle  de  les  exploiter  par  le  ca- 
vage, nous  avons  résolu  de  la  défendre  également,  et  de 
prendre  ,  par  provision ,  toutes  les  mesures  possibles ,  pour 
assurer  les  superficies  de  carrières  à  plâtre  exploitées  ci-de- 
vant par  le  cavage  ,  ou  par  des  puits  ,  jusqu'à  ce  qu'élant 
entièrement  épuisées  ou  autrement,  il  puisse  dire  procédé, 
s'il  y  a  lieu  ,  à  leur  renversement.  Ces  mesures  et  ces  sûretés 
doivent  être  communes  aux  carrières  à  pierres  et  à  moellons 
déjà  ouvertes,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir,  et  nous 
avons  cru  nécessaire  d'expliquer  nos  intentions  sur  ces  dilTé- 
rens  objets ,  ainsi  que  sur  ceux  qui  peuvent  avoir  rapport  à 
aucuns  d'eux  ,  et  de  déterminer,  en  cas  de  péril ,  une  forme 
de  procédure  qui  puisse,  dans  toutes  les  occurences,  pré- 
venir, avec  la  célérité  propre  et  particulière  à  chacune 
d'elles ,  les  dangers ,  quelquefois  inséparables ,  desdites  ex- 
ploitations. Nous  avons  aussi  pensé  devoir  porter  nos  vues 
sur  les  précautions  qu'exigeait  la  méthode  ordonnée  d'ex- 


(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  177a,  et  la 
note.  La  présente  déclaration,  est  générale  pour  toute  la  France, 
doit  y  être  exécutée  partout  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  des  régle- 
mens  locaux;  les  décrets  du  22  mars  18 13,  concernant  l'exploitation 
des  carrières,  ne  s'appliquent  qu'aux  départemens  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise 
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ploiter  à  l'avenir,  par  tranchées  ouvertes,  les  carrières  à 
plaire ,  soit  afin  que  les  propriétaires  voisins  ne  pussent  en 
recevoir  de  dommage ,  soit  afin  que  la  sûreté  des  grandes 
routes  et  des  chemins  de  traverses  ou  vicinaux ,  n'en  pût  être 
altérée. 

A  ces  causes ,  etc. 

Art.  1  .,r  L'article  premier  de  notre  déclaration  du  &5  jan- 
vier 1779»  faisant  défense  d'exploiter  à  l'avenir,  par  le  ca~ 
vage ,  les  carrières  à  plâtre  qui  seraient  nouvellement  décou- 
vertes, sera  exécuté;  el  y  ajoutant,  défendons  également 
l'exploitation  desdites  carrières  par  des  puits.  Voulons  que 
toutes  carrières  à  plâtre  ne  puissent ,  à  l'avenir,  être  ouvertes 
et  exploitées  qu'à  découvert  et  à  tranchée  ouverte ,  à  peine 
de  5oo  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  voitures ,  che- 
vaux et  ustensiles. 

s.  A  l'égard  des  carrières  à  plâtre  exploitées  ci-devant 
par  cavage  ou  par  puits ,  dans  l'étendue  des  territoires  dé- 
signés en  l'article  3  de  notredite  déclaration  du  j*5  janvier 
i  779»  voulons  qu'il  soit  dressé  des  procès-verbaux  exacts  de 
leur  état  intérieur,  ainsi  que  des  superficies  des  terrains  re- 
gnans  sur  icelles;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  pé- 
ril ,  les  propriétaires  ou  locataires  seront  assignés  sans  re- 
tardement ,  par  devant  le  lieutenant-général  de  police  du 
Châtelet;  et  sera  observée  la  forme  prescrite  par  les  neuf 
premiers  articles  de  la  déclaration ,  concernant  les  périls  im- 
mînens  des  maisons  et  bâtimens  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris, du  18  juillet  1729,  registrée  en  notre  cour  de  parlement 
le  5  août  1730.  Après  lesdiles  formalités  observées,  le  lieu- 
tenant-général de  police  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  reverse- 
ment desdites  superficies ,  ou  pourvoira  ,  par  les  autres  voies 
qu'il  estimera  convenables ,  à  la  sûreté  pleine  et  entière  des- 
dites superficies. 

3.  En  cas  de  péril  si  urgent ,  qu'on  ne  pût  observer  les 
formalités  ci-dessus  prescrites ,  sans  risquer  quelque  accident 
fâcheux ,  le  lieutenant-général  de  police ,  sur  le  vu  desdits 
procès- verbaux ,  pourra  ordonner  le  renversement  desdites 
superficies;  et  seront  les  ordonnances  par  lui  rendues  audit 
cas  ,  exécutées  par  provision ,  nonobstant  l'appel. 

4*  L'exploitation  des  carrières  à  plâtre ,  pierres  ou  moel- 
lons ,  ne  pourra ,  à  l'avenir,  être  continuée  qu'à  la  distance 
de  huit  toises  des  deux  extrémités ,  ou  côtés  de  la  largeqr  des 
chemins  de  traverse  ou  vicinaux,  fréquentés;  renouvelons, 
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au  surplus ,  les  défenses  faites  à  tous  carriers  et  particuliers, 
d'ouvrir  aucunes  carrières  à  pierres  de  taille ,  moellons,  plâ- 
tre ,  glaise  et  autres ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit ,  sur  les 
bords  et  côtés  de  routes  et  grands  chemins ,  sinon  à  trente 
toises  de  distance  du  Lord  et  extrémité  de  la  largeur  qu'au- 
ront les  dits  chemins  ,  ledit  bord  mesuré  du  pied  des  arbres  , 
lorsqu'il  y  en  aura  de  plantés,  et  lorsqu'il  n'y  aura  ni  arbres 
ni  fossés ,  à  trente-deux  toises  de  l'extrémité  de  la  largeur, 
sans  pouvoir,  en  aucun  cas ,  pousser  les  rameaux  ou  rues 
desdites  carrières  du  côté  desdits  chemins,  même  de  sou- 
chever  au-dedans  de  leurs  fouilles  ,  le  solide  du  terrain  dont 
nous  entendons  qu'elles  soient  séparées  de  la  voie  publique  , 
le  tout  à  peine  de  5oo  livres  d'amende ,  confiscation  des  ma- 
tériaux, outils  et  équipages,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts. 

5.  Les  indemnités  que  les  propriétaires  voisins  desdites 
carrières  anciennement  ouvertes,  auraient  à  réclamer  con- 
tre les  auteurs  des  fouilles  faites  sous  leurs  propriétés ,  par 
suite  de  l'exploitation  des  carrières  voisines ,  jusqu'au  jour  de 
l'enregistrement  de  notre  présente  déclaration  ,  seront  fixées 
par  toise  carrée,  à  raison  de  la  valeur  du  terrain ,  suivant  le 
prix  qui  sera  déclaré  et  certifié  sans  frais,  par  le  juge  et  les 
syndics  de  la  paroisse  du  lieu  ;  et,  voulant  assurer,  pour  l'a- 
venir, auxdits  propriétaires  voisins  desdites  carrières,  la  pro- 
priété absolue  de  leurs  terrains ,  tant  en  fonds  qu'en  superfi- 
cie ,  faisons  très-expresses  iuhibitions  et  défenses  aux  pro- 
priétaires ou  locataires  desdites  carrières  de  continuer ,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  notre  présente  dé- 
claration ,  de  fouiller  sous  le  fond  d'autrui ,  à  peine  de  5oo 
livres  d'amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts ,  lesquels 
ne  pourront  être  moindres  que  le  double  de  la  valeur  desdits 
terrains  ,  laquelle  sera  réglée  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  est 
ci- dessus  expliqué;  et  il  sera  statué  sur  le  tout,  sommaire- 
ment et  sans  frais ,  par  le  lieutenant-général  de  police;  pour- 
ront même  les  auteurs  desdites  fouilles  être  poursuivis  extraor- 
dinairement  suivant  l'exigence  des  cas. 

6.  Autorisons  les  propriétaires  ou  locataires  des  terrains 
dans  lesquels  y  aura  des  carrières  exploitées  à  tranchées  ou- 
vertes, à  fouiller  jusqu'aux  extrémités  do  la  masse  qui  leur 
appartient ,  sauf  à  eux  à  indemniser  les  propriétaires  des  ter- 
rains voisins,  pour  la  partie  des  terres  que  les  talus  entraî- 
neront dans  les  carrières  exploitées  à  découvert ,  de  la  ma- 
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mère  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent  ;  et, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  édifices  quelconques  clans 
le  voisinage  des  terrains,  lesdites  carrières  ne  pourront  être 
fouillées  qu'à  trente  toises  des  murs  desdits  édifices ,  à  peine 
de  5oo  livres  d'amende ,  confiscation  des  matériaux,  outil* 
et  équipages,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts; 
pourront  même  les  auteurs  desdites  fouilles  être  condamnés 
a  faire  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  assurer  la  so- 
lidité des  murs  ou  édifices  qui  auraient  pu  être  altérés  par 
leur  fait. 

7.  Tous  les  ouvrages  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en 
notre  présente  déclaration ,  qui  seront  ordonnés  en  consé- 
quence sous  les  maisons  ,  bâtimens  el  terrains  appartenans  à 
nos  sujets,  tant  pour  leur  conservation  et  leur  sûreté  ,  que 
pour  celle  de  ceux  qui  en  seraient  locataires  ou  fermiers,  ou 
qui  en  jouiraient  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être ,  seront 
faits  aux  frais  et  dépens  desdits  propriétaires,  sur  la  som- 
mation qui  leur  en  sera  faite;  sinon  à  la  requête  du  substitut 
de  notre  procureur-général  au  Châlelet  de  Paris  ,  poursuite 
et  diligence  du  receveur  des  amendes;  et  audit  cas,  le  re- 
ceveur des  amendes  en  avancera  les  deniers,  dont  il  lui  sera 
délivré ,  par  le  lieutenant-général  de  police ,  exécutoire  sur 
les  propriétaires ,  pour  en  être  remboursé  par  privilège  et 
préférence  à  tous  autres,  sur  les  bâtimens  et  fonds  desdites 
propriétés  ,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appels  qui 
pourraient  être  interjetés  desdits  exécutoires ,  le  tout  con- 
formément à  l'article  9  de  notre  déclaration  du  18  juillet 
1 729,  concernant  les  périls  imminens. — Si  donnons  en  man- 
dement etc. 


Du  Conseil  d'Artois  pour  la  construction  des  fours  à 

briques  (1). 

1  1  mars  1 780.  (Merliu,  nouv.  Répert.,  v.«  Four.) 

Àht.  1  Tous  les  fours ,  servant  à  cuire  les  pannes ,  tui- 
les ,   briquettes  et  autres  matières  de  terre ,  qui  seront 


(1)  L'ordonnance  du  1^  janvier-ï5  février  i8i5,  portant  que  les  bri- 
queteries peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations 
particulières,  ue  nous  paraît  pas  avoir  abrogé  ce  règlement  en  ce  qui 


Digitized  by  Google 


96  II  AI  I780. 

construits  à  l'avenir,  seront  placés  à  la  distance  de  soixante 
pieds  de  roi  de  tous  les  bâtimeus  couverts  de  paille. 

2.  Le*  bâtimens  contenant  lcsdits  fours  seront  construits 
en  briques  ou  pierres,  avec  deux  pignons  ayant  au  moins 
treize  pouces  d'épaisseur,  et  seront  couverts  en  tuiles  ou 
pannes. 

5.  Les  fours  seront  faits  et  voûtés  en  briques;  les  grandes 
cheminées  seront  pareillement  construites  en  briques  ou  bon 
mortier;  elles  auront  environ  deux  briques  et  demie  d'é- 
paisseur, dans  le  pourtour  de  l'embouchure;  elles  pourront 
être  réduites  d'une  brique  et  demie  lorsqu'elles  sortiront  du 
toit,  au-dessus  duquel  elles  s'élèveront  au  moins  dé  sept 
pieds. 

4.  Les  petites  cheminées  seront  aussi  construites  en  bon 
mortier  et  s'élèveront  au  moins  de  trois  pieds  au-dessus  du 

toit. 

5.  Les  bâtimens  actuellement  construits  subsisteront  dans 
les  endroits  où  ils  sont  situés,  jusqu'à  la  reconstruction,  à  la 
charge  de  les  faire  couvrir  en  tuiles  ou  pannes  et  de  meltre 
les  fours  et  cheminées  dans  l'état  ci-dessus  prescrit  en  dedans 
six  mois;  sinon ,  ledit  temps  passé ,  la  cour  en  interdit  Tu- 
sage  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 

DÉCLARATION  SU  ROI 

Concernant  les  remèdes  secrets  et  les  eaux  minérales  (1). 

36  mai  1780.  (Archiv.  du  Roy.) 

Louis,  etc.  Les  avantages  que  nous  avons  reconnus  dans  la 
formation  d'une  compagnie  particulière  de  personnes  savantes 


concerne  la  distance  qui  doit  être  observe'e  entre  les  fours  à  briques 
et  les  bâtimens  couverts  de  paille;  c'est  là  un  objet  de  police  spéciale, 
et  nous  croyons  que  le  règlement  est  reste'  en  vigueur  dans  tous  les 
lieux  de  l'ancienne  province  d'Artois  où  les  autorités  compétentes  n'y 
ont  pas  dérogé. 

(1;  Cette  déclaration,  en  ce  qui  coucerne  l'examen  et  l'approbation 
des  remèdes  secrets,  a  été  remplacée  par  le  décret  du  18  août  1810, 
qui  prescrit  sur  cet  objet  un  nouveau  mode  de  procéder. 

L'art.  3  a  été  confirmé,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'exa- 
men des  eaux  minérales,  par  les  arrêtés  du  gouvernement  des  23  ven- 
démiaire an  6  (14  octobre  1797)»  et  29  floréal  an  7  (18  mai  1799). 

Voyez,  sur  les  eaux  minérales,  l'arrêt  du  conseil  du  5  mai  1 781,  et 
la  note. 
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cl  recommandâmes ,  qui,  prises  dans  le  sein  des  académies 
des  universités  de  notre  royaume,  ne  peuvent,  par  leurs 
propres  talens ,  par  leurs  conférences  entre  elles  ,  et  par  une 
correspondance  suivie  avec  les  physiciens  les  plus  célèbres , 
que  diriger  leurs  travaux  et  leurs  découvertes  vers  le  bien 
public  et  la  plus  grande  conservation  de  nos  sujets ,  nous  ont 
déterminé  à  établir,  par  nos  lettres  patentes,  données  à  Ver- 
sailles, au  mois  d'août  1778,  une  sociélé  de  médecine,  sous 
notre  protection  royale;  nous  avons  en  même  temps  fixé  le 
genre  des  travaux  et  les  fonctions  que  les  membres  de  cette 
société  royale ,  résidente  en  noire  bonne  ville  de  Paris  ,  doi- 
vent remplir  :  nous  avons  arrêté  la  forme  de  l'administration 
particulière  de  ladite  société,  le  nombre  des  associés  rési- 
dans  à  Paris,  celui  des  associés  régnicoles  domiciliés  dans  les 
provinces  de  notre  royaume  ,  et  celui  des  étrangers  ,  en  lais- 
sant néanmoins  a  ladite  société  la  permission  d'établir  une 
correspondance  habituelle  avec  telles  personnes  qu'elle  vou- 
dra choisir  dans  les  différentes  villes  de  notre  royaume  et  des 
pays  étrangers;  en  suivant  nos  vues ,  nous  avons  voulu  pré- 
venir les  inconvéniens  trop  multipliés  de  la  distribution  de 
remèdes  secrets,  et  nuisibles,  pour  la  plupart,  à  la  santé 
de  nos  sujets,  et  nous  avons  attribué  a  ladite  société  l'exa- 
men desdits  remèdes  spécifiques  et  autres ,  de  quelque  es- 
pèce qu'ils  puissent  être ,  pour  la  vérification  desquels  notre 
très-honoré  seigneur  et  aïeul  avait  déjà  cru  nécessaire  d'éta- 
blir une  commission  particulière  en  1772;  nous  avons  égale- 
ment reconnu  que ,  pour  publier  avec  discernement  la  pro- 
priété des  eaux  minérales  et  médicinales  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  notre  royaume ,  et  pour  établir  l'ordre  de  leur 
distribution ,  il  était  intéressant  de  soumettre  cet  objet  aux 
observations  delà  même  société,  en  rendant  la  surintendance 
desdites  eaux  minérales  à  notre  premier  médecin,  qui  sera 
toujours  de  droit ,  et  sans  élection ,  membre  de  cette  com- 
pagnie ,  et  inscrit  à  la  tête  de  ses  associés  ordinaires;  et  pour 
que  notre  volonté  à  cet  égard  soit  connue  a  tous  les  sujets 
prétendus  de  notre  royaume. 
À  ces  causes  et  autres ,  etc. 

Abt.  1."  Nous  attribuons  à  la  société  royale  de  médecine 
établie  à  Paris  par  nos  lettres-patentes  du  mois  d'août  177^. 
l'examen  des  remèdes  nouveaux  ,  tant  internes  qu'externes, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  pour  lesquels  on  nous 
demanderait  des  brevets.  Lesdits  remèdes  ne  Dourront  êtro 

V.  H 


:  \  <  • • '  i  A 


«}8  juin  17S0. 

distribués  el  vendus  sans  une  délibération  de  ladite  société, 
qui  les  aura  admis ,  et  un  brevet  expédié  en  la  forme  ordi- 
naire, par  le  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  notre 
maison.  Faisons  défenses  au  lieutenant-général  de  police  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  à  tous  juges  et  officiers  quel- 
conques de  nos  provinces,  de  donner  des  permissions  de 
vendre  et  débiter  un  remède  sans  s'être  fait  représenter  la- 
dite mention  dans  les  permissions  qu'ils  accorderont.  Gomme 
aussi  supprimons  et  révoquons  toutes  lettres,  brevets  et  per- 
missions précédemment  accordés  ,  sauf  à  ceux  qui  les  au- 
ront obtenus  à  se  pourvoir  en  ladite  société ,  en  la  forme 
prescrite  par  le  présent  article  ,  etc. 

2.  L'examen  des  remèdes  externes  et  chirurgicaux  qui  se- 
ront présentés  pour  demander  des  privilèges  ,  sera  fait  par  la- 
dite société  dans  un  comité  particulier  tenu  à  cet  effet,  et  qui, 
indépendamment  des  membres  de  la  société,  sera  composé 
de  notre  premier  chirurgien ,  et  de  cinq  autres  chirurgiens 
à  son  choix. 

5.  Avons  confirmé  et  confirmons  les  lettres  des  19  août 
1709,  et  icelles  interprétant  et  expliquant  en  tant  que  de  be- 
soin ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tout  ce  qui 
concerne  la  distribution  des  eaux  minérales  et  médicinales 
de  notre  royaume,  mentionnées  ès-dites  lettres -patentes  , 
sera  soumis  à  l'examen  de  ladite  société.  Notre  premier  mé- 
decin continuera  de  se  dire  et  qualifier  surintendant  des 
eaux  minérales  et  médicinales  des  notre  royaume;  il  nom- 
mera les  intendans  particuliers  de  ces  eaux ,  auxquels  ces 
brevets  seront  expédiés  sans  irais.  Lesdits  entendans  seront 
tenus  de  s'instruire  de  tout  ce  qui  pourrait  être  relatif  à  leurs 
fonctions.  Le  surintendant  de  ladite  société  choisira ,  parmi 
ses  membres ,  des  commissaires  pour  faire  les  analyses  né- 
cessaires, et  se  transporter  sur  les  lieux  où  leur  présence  sera 
jugée  utile. 

4.  N'entendons  au  surplus  déroger,  par  ces  présentes, 
aux  privilèges  et  prérogatives  dont  jouissent  les  facultés  de 
médecine  de  notre  royaume  :  les  avons  nu  contraire  main- 
tenues et  gardées  dans  tous  leurs  droits  ;  en  conséquence,  dé- 
clarons que  les  associés  ordinaires  libres,  régnicoles  et  étran- 
gers ,  et  les  correspondans  de  ladite  société ,  ne  pourront ,  à 
raison  desdites  qualités ,  enseigner  ou  exercer  la  médecine  , 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  d'ailleurs  le  droit  ,  conformément 
aux  ordonnances.  —  Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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XXTT  RIS-PATENTES 

Concernant  ta  fabrication  et  le  plombage  des  étoffes  de 

laine  (i). 

4  juin  1780;  Reg.  F.  F.  le  14  juillet.  (Archiv.  judic.j  — Rec.  Simon.) 

Louis,  etc.  Par  dos  lettres-patentes  du  5  mai  1779,  con- 
cernant les  manufactures,  nous  avons  eu  dessein  d'encou- 
rager le  talent  et  l'esprit  d'invention,  en  affranchissant  de 
toute  espèce  d'examen  el  de  visite  les  étoffes  qu'on  voudrait 
fabriquer  librement ,  mais  en  exigeant  seulement  qu'elles 
fussent  une  marque  distincte  des  étoffes  fabriquées  selon 
les  réglemens,  afin  que  la  confiance  publique  ne  pût  jamais 
être  trompée  ;  et  cependant  nous  nous  sommes  accupé  de 
simplifier  les  dispositions  de  ces  mêmes  réglemens,  afin 
de  ne  point  décourager,  par  des  diificultés  mal  entendues, 
ceux  des  manufacturiers  qui  attacheraient  une  juste  impor- 
tance à  s'y  conformer  et  à  faire  revêtir  leurs  étoiles  du  plomb 
et  des  marques  qui  attestent  de  ce  genre  de  fabrication;  nous 
avons  donc  fait  rassembler  les  avis  des  principaux  fabricans, 
ainsi  que  ceux  des  inspecteurs-généraux  et  particuliers  des 
manufactures;  et  nous  proposant  de  faire  connaître  succes- 
sivement nos  intentions  sur  les  différentes  espèces  de  ma- 
nufactures ,  nous  commençons  aujourd'hui  par  déterminer 
les  règles  de  police  générale  concernant  les  étoffes  de  laine, 
et  nous  nous  réservons  de  désigner,  par  des  tableaux  parti- 
culiers, les  qualités  et  les  quantités  de  matières  qui  devront 
composer  les  étoiles  pour  être  revêtues  du  plomb  du  règle- 
ment, ce  que  nous  ferons  toutefois  séparément  pour  chaque 


(1)  Toutes  les  dispositions  de  cette  déclaration  qui  se  rapportent  au 
mode  de  fabrication  des  étoiles,  el  de  leur  visite,  et  à  Pexisteuce  des 
maîtrises  et  jurandes,  oui  été  abrogées  par  la  constitution  de  1791  et 
autres  postérieures,  qui  ont  proclamé  la  liberté  de  l'industrie;  d  ne 
serait  resté  en  vigueur,  selou  M.  Mars  (Corps  de  Droit  crim.l,  5g5), 
que  les  dispositions  relatives  à  la  marque  des  étoffes. 

Mais  il  nous  parait  que  celte  marque  elle-même  n'avait  lieu  que 
pour  constater  que  les  fabricans  s'étaient  soumis  aux  conditions  de 
longueur,  largeur  et  qualité  prescrites  par  les  réglemens;  cela  résulte 
des  art.  6 et  9;  en  conséquence,  elle  ne  nous  paraîtras  plus  obliga- 
toire aujourd'hui  que  ces  réglemens  eux-mêmes,  bien  différente  eu 
Cela  de  fa  marque  qui  n'avait  lieu  que  pour  empêcher  la  contrebande. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  les  lettres-patentes  d'août 
1669,  renonciation  des  réglemens  concernant  la  fabrication  des  étoiles. 
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généralité,  afin  de  nous  conformer  aux  usages  anciens  de  tous 
tes  grands  lieux  de  fabrique,  de  manière  que  les  réglemens 
ne  soient  point  une  innovation,  mais  un  moyen  de  fixer  plus 
distinctement  les  obligations  des  fabricans  et  d'en  rendre 
l'exécution  plusfacile. 

Akt.  1."  Tout  fabricant  sera  tenu,  un  mois  après  la  pu- 
blication du  présent  règlement,  de  se  faire  inscrire  par  nom, 
surnom  et  demeure,  si  fait  n'a  été,  sur  un  registre,  lequel 
sera  déposé  au  greffe  de  la  juridiction  des  manufactures  dans 
le  ressort  de  laquelle  il  fera  son  domicile;  il  ne  pourra  être 
exigé  par  le  greffier  de  ladite  juridiction  que  10  s.,  tant  pour 
ledit  enregistremenl,  que  pour  l'extrait  sur  papier  non  tim- 
bré qui  en  sera  délivré  audit  fabricant. 

2.  11  sera  dressé  pour  chaque  généralité  de  notre  royaume, 
des  tableaux  de  fabrication,  qui  indiqueront  les  différentes 
espèces  d'étoffes  de  laine  qui  s'y  fabriquent,  les  matières  et 
le  nombre  de  fds  dont  Icsdites  étoffes  doivent  être  composées, 
ainsi  que  leur  largeur  au  sortir  du  métier  et  après  le  foulage. 
Enjoignons  aux  ouvriers  qui  fabriqueront  des  étoffes  aux- 
quelles ils  entendront  faire  apposer  les  marques  indiquées 
pour  les  étoffes  réglées,  de  se  conformer  aux  règles  prescrites 
par  les  dits  tableaux. 

3.  Les  fils  de  chaîne  seront  divisés  par  portée,  dont  la  quan- 
tité sera  fixée  suivant  l'usage  de  chaque  fabrique,  et  toutes 
les  portées  de  la  même  chaîne  seront  composées  d'un  nombre 
égal  de  fils. 

•  4*  La  chaîne  et  la  trame  seront  assorties  de  façon  que  l'é- 
toffe soit  uniforme  de  la  tête  à  la  queue.  Enjoignons  aux  tis- 
seurs de  tramer  et  battre  chaque  pièce  d'étoffe  également  dans 
toute  son  étendue. 

5.  Les  étoffes  de  petite  draperie,  de  la  largeur  de  cinq-huit, 
et  au-dessous,  ne  pourront  avoir,  au  sortir  du  métier,  que 
cinquante  à  cinquante-cinq  aunes  au  plus  de  longueur 

6.  Les  étoffes  qui ,  en  exécution  de  l'art.  3  des  lettres- 
patentes  du  5  mai  1779»  doivent  être  visitées  en  toile,  se- 
ront ,  au  sortir  du  métier,  apportées  au  bureau  de  visite 
établi  dans  le  lieu  de  la  fabrique,  ou  à  un  des  bureaux  le 
plus  prochain  ,  pour  être  ,  lesdiles  étoffes ,  examinées;  et» 
chns  le  cas  où  elles  se  trouveront  fabriquées  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  tableaux  de  fabrication,  elles 
seront  marquées  d'une  empreinte  de  plomb ,  dont  la  forme 
^cra  déterminée  par  lesdits  tableaux.  Celles  desdites  étoiles 
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qui  seront  trouvées  défectueuses  seront  arrêtées  par  les  gar- 
des-jurés, lesquels  dresseront  procès-verbal  desdiles  défec- 
tuosités, pour  être  ensuite  statué  par  les  juges  des  manu- 
factures ,  suivant  les  dispositions  de  nos  lettres-patentes  du 
5  mai  1 779,  et  de  celles  du  1  .er  du  pré>ent  mois,  portant  éta- 
blissement des  bureaux  de  visite  et  de  marque.  Faisons 
défenses  à  tous  fabricans  et  marchands  de  faire  fouler  et  ap- 
prêter, et  à  tous  foulonniers  et  apprétcurs  de  recevoir  au  - 
cuues  desdites  étoffes,  si  elles  ne  sent  revêtues  desdils  plombs 
ou  empreintes.  ' 

7.  Faisons  défenses  à  tous  fabricans  ,  sous  peine  de 
3oo  liv.  d'amende ,  de  mettre  sur  leurs  étoffes  d'autres  in- 
scriptions et  d'autres  dénominations  que  celles  qu'elles  doi- 
vent porter;  leur  défendons  pareillement  de  travailler  sous 
plusieurs  noms  ;  d'inscrire  sur  lesdiles  étoffes  aucuns  noms 
étrangers ,  et  d'altérer  ou  de  décomposer  leurs  noms  per- 
sonnels ,  sous  la  peine  ci-dessus.  N  entendons  néanmoins 
soumettre  aux  dispositions  du  présent  article,  ceux  qui  au- 
ront été  autorisés  par  nous,  a  mettre  sur  leurs  étoffes  le  nom 
d'anciens  fabricans  accrédités  dans  le  commerce,  aux  éta- 
blissemens  desquels  ils  auront  succédé. 

8.  Les  petites  étoffes  qui  ne  pourront  pas  être  facilement 
distinguées  par  leurs  lisières  ,  porteront  à  chaque  chef,  si 
elles  ont  été  fabriquées  conformément  aux  réglemcns,  deux 
barres  transversales  de  plusieurs  fils  de  chanvre  ou  de  lin , 
entre  lesquelles  le  fabricant  tissera  sur  le  métier  ou  brodera 
à  l'aiguille  la  lettre  R,  la  dénomination  de  l'étoffe,  son  nom 
et  celui  du  lieu  de  la  fabrique;  et  à  l'égard  des  étoffes  qui  se-  . 
ront  fabriquées  dans  des  combinaisons  arbitraires ,  elles  ne 

Î»ourront  porter  qu'une  desdites  deux  barres;  et  pour  que 
es  marques  ci-dessus  ordonnées  soient  toujours  subsistan- 
tes, défendons  très  expressément,  tant  aux  fabricans  qu'aux 
marchands,  d'entamer  lesdiles  étoffes  par  les  deux  bouts. 

9.  Toutes  les  étoffes  réglées  qui  auront  été  revêtues  de  la 
marque  prescrite  par  l'art.  6  ci-dessus ,  seront  présentées , 
après  les  apprêts,  a  la  visite,  pour  être  apposé  sur  icelles  le 
plomb  ordonné  par  l'art.  3  des  lettres-patentes  du  5  mai  1 779, 
si  elles  n'ont  point  été  altérées  dans  leurs  apprêts;  et,  dans  le 
cas  où  elles  seroient  trouvées  défectueuses,  la  saisie  en  sera 
faite  par  les  gardes-jurés ,  pour,  sur  la  susdite  saisie ,  être 
statué  par  les  juges  des  manufactures. 

10.  Ne  pourront,  les  marchands  et  fabricans,  ramer  les 
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ne  soit  pas  altérée.  Dans  !e  cas  où  les  gardes-jurés  suspecte- 
raient quelques  unes  de  celles  qui  leur  seront  présentées, 
d'avoir  èlé  trop  lirées  en  longueur  ou  en  largeur,  nous  les 
autorisons  à  les  faire  mouiller,  après  en  avoir  constaté  Pati- 
nage ,  et  a  les  faire  auner  de  nouveau  lorsqu'elles  seront 
sèches;  et  si  lesdites  étoffes,  lors  du  second  aunage,  se  trou- 
vent raccourcies  au-delà  de  la  proportion  fixée  par  les  ta- 
bleaux de  fabrication ,  elles  seront  saisies  pour,  sur  le  pro- 
cès-verbal desdits  gardes- jurés ,  cire  statué  par  le  juge  des 
manufactures,  conformément  à  Fart.  9  des  lettres-patentes 
du  5  mai  1779.  Pourront  néanmoins  les  fabricans  s  opposer 
au  mouillage  desdites  étoffes;  et,  dans  le  cas  de  ladite  oppo- 
sition, il  en  sera  référé  audit  juge,  pour  être  par  lui  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra. 

1 1.  A  l'égard  des  étoffes  libres,  elles  ne  seront  apportées 
au  bureau  de  visite  qu'après  les  apprêts,  pour,  vérification 
seulement  faite  de  l'inscription  mise  sur  icelles,  de  leurs  li- 
sières ou  marques  représentatives,  et  du  plomb  de  teinture, 
être  lesdites  étoffes  revêtues  d'un  plomb  octogone,  portant 
d'un  côté  l'indication  du  bureau  de  visite  où  elles  seront 
marquées,  et  de  l'autre  le  millésime. 

12.  Dispensons  de  toutes  les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles ci  dessus  toutes  les  pelites  étoffes  communes  de  demi- 
aune  de  largeur  et  au  dessous,  et  dont  la  valeur  n'excèderu 
pas  le  prix  de  I\0  sous  l'aune  au  sortir  du  métier.  Voulons 
néanmoins  que  lesdites  étoffes  ne  puissent  circuler  dans 
le  royaume  et  être  exportées  à  l'étranger,  qu'elles  n'aient 
été  revêtues,  sans  aucun  examen  préalable,  dans  le  bureau  du 
lieu  de  fabrication,  ou  dans  celui  qui  sera  le  plus  prochain,  du 
plomb  ordonné  par  l'article  précédent  pour  les  étoffes  libres. 

10.  Autorisons  les  gardes-jurés,  dans  le  cas  où  ils  suspec- 
raient  la  qualité  de  la  teinture,  soit  des  étoffes  libres,  soit  des 
étoffes  fabriquées  conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
tableaux  de  fabrication,  soit  enfin  de  celles  qui,  à  raison  do 
la  modicité  de  leur  prix,  sont  par  l'article  précédent  dispen- 
sées des  règles  prescrites,  h  en  faire  le  débouilli  suivant  l'u- 
sage, pour  constater  si  la  teinture  est  conforme  à  celle  qui 
est  indiquée  par  le  plomb  apposé  sur  icelles;  et,  en  cas  de 
contravention ,  leur  enjoignons  d'en  dresser  procès-verbal 
pour  être  statué  sur  icelui ,  en  conformité  de  l'art.  8  des 
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Maintenons  les  gardes-jurés  dans  le  droit  de  faire  des 
visites  chez  les  fabricans,  ouvriers  et  appvêleurs  résidons  dans 
les  villes  et  faubourgs»  dans  tous  les  moulins  à  foulon,  et  dans 
les  halles,  foires  et  marchés;  et  en  cas  de  contravention,  ils 
en  dresseront  procès-verbal  pour  y  être  statué  par  le  juge  des 
manufactures,  suivant  les  dispositions  des  art.  8 et  9  des  let- 
tres-patentes du  5  mai  1779* 

i5.  Les  voituriers  et  autres  qui  transporteront  des  étoffes 
de  laine  dans  les  villes  et  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de  vi- 
site établis,  seront  tenus  de  le»  décharger  directement  dans 
lesdils  bureaux,  à  l'effet,  par  lesdits  gardes-jurés,  de  vérifier 
si  elles  sont  revêtues  des  marques  prescrites.  Dans  le  cas  ou 
lehdiles  étoffes  de  laine  n'auroient  point  encore  reçu  les  ap- 
prêts et  n'auraient  pas  lesdiles  marques,  elles  seront  visitées 
par  lesdils  gardes-jurés ,  à  l'effet  d'être  apposé  sur  icelles , 
suivant  la  nature  de  leur  fabrication,  les  marques  prescrite* 
par  l'art.  5  des  lettres  patentes  du  5  mai  1779;  et  où  lesdites 
étoffes  auraient  reçu  tous  leurs  apprêts,  et  seraient  dépour- 
vues desdites  marques  prescrites ,  elles  seront  saisies  pour, 
après  le  jugement  qui  interviendra,  être  coupées  de  six  au- 
nes en  six  aunes,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'art.  9  desdiles 
lettres  patentes  du  5  mai  1779. 

iG.  Les  fabricans  et  entrepreneurs  de  manufactures,  qui 
par  l'art.  i3  des  lettres-patentes  du  5  mai  1779,  sont  autori- 
sés à  marquer  eux-mêmes  leurs  étoffes,  seront  tenus  de 
fournir,  tous  les  trois  mois,  à  l'inspecteur  des  manufactures, 
un  état,  par  eux  certifié  véritable  ,  du  nombre  et  de  l'cpcce 
d'étoffe  qu'ils  auront  fabriquée,  et  pourra,  ledit  inspecteur, 
faire  la  vérification  dudit  étal  sur  les  livres  de  tissage  desdits 
fabricans. 

17.  Le  plomb  particulier  des  marchands  en  gros  et  en  dé- 
tail, servant  à  marquer  l'a  11  nage,  et  à  reconnaître,  lors  de  la 
teinture  et  des  apprêts,  les  étoffes  qui  leur  appartiennent,  ne 
pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  de  la  même 
forme  ni  de  la  même  grandeur  que  le  plomb  apposé  par  les 
gardes-jurés. 

18.  Voulons  que  les  présentes  soient  exécutées  selon  leur 
forme  cl  teneur;  dérogeant  à  cet  effet  à  tous  édits,  déclara- 
tions ,  lettres-patentes ,  arrêts  et  réglemens,  en  tout  ce  qui 
pourrait  y  être  contraire.  —  Si  vous  mandons,  etc. 
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LETTRES-PATENTES 

Portant  règlement  pour  la  fabrication  des  toiles  (1). 

38  juin  1780$  Reg.  P.  P.  le  ?5  juillet  suivant.  (Rec.  Simon.) 

Louis,  etc.  Les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  a  donner, 
par  nos  lettres -patentes  du  4  juin  1780,  un  règlement  gé- 
néral de  police  de  fabrication  pour  les  étoiles  de  laine ,  sol- 
licitent la  même  attention  de  notre  part  pour  la  fabrication 
des  toiles  et  toileries,  qui  forment  également  un  objet  im- 
portant de  commerce,  tant  dans  l'intérieur  de  notre  royaume 
qu'à  l'étranger.  A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  ordonné, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Tout  fabricant,  tisserand  et  ouvrier  sera  tenu, 
un  mois  après  la  publication  du  présent  règlement ,  de  se 
faire  inscrire  par  nom,  surnom  et  demeure,  si  fait  n'a  été, 
sur  un  registre  qui  sera  déposé  au  greffe  de  la  juridiction 
des  manufactures,  dans  le  ressort  de  laquelle  il  fera  son  do- 
micile. Il  lui  sera  délivré  un  extrait  dudit  enregistrement  sur 
papier  non  timbré,  par  le  greffier  de  ladite  juridiction,  le- 
quel ne  pourra  exiger  plus  de  10  s.  pour  honoraire  et  frais 
d'expédition. 

2.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  généralité  du  royaume,  des 
tableaux  qui  indiqueront  les  différentes  espèces  de  toiles  qui 
s'y  fabriquent;  les  matières  et  le  nombre  des  fils  dont  elles 
doivent  être  composées,  ainsi  que  les  largeurs  qu'elles  doi- 
vent avoir  au  sortir  du  métier.  Enjoignons  aux  fabricans,  tis- 
serands et  ouvriers  de  se  conformera  ce  qui  sera  prescrit  par 
lesdils  tableaux,  lors  de  la  fabrication  des  toiles  auxquelles 
ils  entendront  faire  apposer  la  marque  indiquée  pour  les 
étofTes  réglées.  N'entendons  néanmoins  empêcher  lesdits  fa- 
bricans d'augmenter  le  nombre  des  fils  dont,  aux  termes  des- 
dits  tableaux,  les  chaînes  devront  être  composées,  sans  que, 
sous  ce  prétexte ,  ils  puissent  augmenter  les  largeurs  pres- 
crites pour  chaque  qualité  de  toiles  ou  toileries. 

3.  Les  fils  de  premier  et  de  second  brin,  tant  de  lin  que 
de  chanvre,  qui  seront  employés  dans  toute  espèce  de  toiles 
et  de  toileries,  soit  en  chaîne,  soit  en  trame,  seront  de  même 


(1)  M.  Mars  (Corps  de  Droit  crim.,  I,  596),  estime  que  les  disposi- 
tions des  présentes  lettres-patentes  qui  ordonnent  la  marque  et  le  plom- 
ba ge  des  toiles,  sont  en  vigueur;  mais  voyez  la  note  qui  accompagne 
les  lettres-patentes  du  4  juin  1780,  sur  la  fabrication  des  étoiles;  elle 
s'applique  aux  présentes. 
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couleur,  également  filés  et  su  (nomment  nettoyés  etlespivés; 
et  les  fils  d'étoupes  de  lin,  ou  d'étoupes  de  chanvre,  seront 
seulement  écrués. 

4.  Seront  tenus  les  fabricans  d'assortir  les  chaînes  et  les 
trames,  de  façon  que  chaque  pièces  de  toile  ou  toilerie  soit 
uniforme  dans  toute  son  étendue.  Leur  enjoignons  d'espacer 
également  entre  eux  les  fils  de  la  chaîne;  et  de  tramer,  et 
frapper  suffisamment  lesdiles  pièces  ,  et  d'une  manière  pro- 
portionnée à  leur  qualité. 

5.  Enjoignons  aux  fabricans,  tissrrands  et  ouvriers  de 
laisser  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce  de  toile  fabriquée 
conformément  aux  réglemens,  une  bande  d'un  sixième  d'aune 
on  sus  de  la  longueur  prescrite.  Ladite  bande  sera  séparée  de 
la  pièce  par  les  barres  transversales  prescrites  par  l'art.  4 
des  lettres -patentes  du  5  mai  1779;  et  seront  apposées  sur 
icelles  les  marques  dont  sera  mention  ci  -  après.  Leur  en- 
joignons pareillement  de  laisser  à  l'un  des  bouts  de  chaque 
pièce  un  peigne  ou  pesne  de  dix-huit  lignes  sans  être  tramé, 
dans  lequel  les  fils  de  la  chaîne  seront  divisés  par  portées  , 
dont  la  quantité  sera  fixée  suivant  l'usage  de  chaque  fabri- 
que. Et  seront  lesdiles  portées  composées  d'un  nombre  égal 
de  fils,  et  séparées  entre  elles  par  un  fil  rctor*.  suivant  l'usage 
ordinaire. 

6.  Tous  fabricans  ou  marchands  faisant  travaillera  façon, 
auront  chacun  un  coin  ou  marque,  sur  lequel  seront  gravés 
la  première  lettre  de  leur  nom,  et,  sans  abréviation,  leur  sur- 
nom ,,  ainsi  que  le  lieu  de  leur  demeure.  Leur  enjoignons 
d'apposer  à  la  lêle  et  à  la  queue  de  chacune  des  pièces  de 
toile  qu'ils  fabriqueront  et  feront  fabriquer,  suivant  les  règles 
prescrites  par  les  tableaux  de  fabrication,  une  empreinte  de 
ladite  marque  avec  de  l'huile  et  du  noir  de  fumée,  ainsi 
qu'une  marque  indicative  de  la  fongueur  desdiles  toiles ,  et 
ce,  avant  que  de  les  présenter  à  la  visite.  Leur  enjoignons 
pareillement  de  déposer  une  empreinte  de  leur  coin  ou 
marque  dans  les  bureaux  où  ils  seront  dans  l'usage  de  faire 
marquer  leurs' toiles.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  voudront  fa- 
briquer ou  faire  fabriquer  des  toiles  d'après  des  combinai- 
sons arbitraires,  n'entendons  les  priver  de  la  faculté  d'ap- 
poser sur  lesdites  toiles  l'empreinte  de  leur  nom  et  surnom, 
et  du  lieu  de  leur  demeure,  ainsi  que  celle  qui  indiquera  les 
longueurs  des  pièces. 

7.  Toutes  les  toiles  marquées,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par 
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l'ariiclc  précédent,  seront,  avant  le  blanchissage,  portées  au 
bureau  de  marque  pour  y  être  visitées.  Si  elles  sont  fabri- 
quées conformément  aux  règles  prescrites  par  les  tableaux 
de  fabrication,  elles  seront  revêtues  d'une  marque  ou  em- 
preiute,  dont  la  forme  et  l'inscription  seront  déterminées  par 
ie*dits  tableaux.  Et  dans  le  cas  où  elles  n'y  seraient  pas  con- 
formes, elles  seront  saisies ,  et  il  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal ,  pour,  sur  icelui,  être  statué  par  les  juges  des  manufac- 
tures ce  qu'il  appartiendra.  A  l'égard  des  toiles  fabriquées 
d'après  des  combinaisons  arbitraires,  l'empreinte  ou  marque 
qui  sera  apposée  sur  icelles ,  sera  d'une  forme  octogone,  et 
ne  contiendra  que  le  millésime  et  le  nom  du  bureau  dans 
lequel  elle  aura  été  apposée. 

8.  Enjoignons  aux  gardes-jurés  ou  autres  préposés  pour 
la  desserle  des  bureaux  de  visite,  de  vérifier  la  largeur  des 
loiles  qui  seront  déclarées  avoir  été  fabriquées  conformé- 

*  ment  aux  réglemens.  Ladite  largeur  sera  mesurée  à  l'aune 
de  Paris  ou  au  pied-de-roi ,  suivant  les  différentes  fixations 
déterminées  pour  la  fabrication  desdites  toiles. 

9.  Les  toiles  dont  les  longueurs  auront  été  déterminées 
par  les  dispositions  des  réglemens  particuliers  à  chaque  gé- 
néralité, seront,  lors  de  la  visite  qui  en  sera  faite  au  bureau 
de  marque,  aunées  par  lesdils  gardes-jurés,  ou  par  telles  au- 
tres personnes  à  ce  préposées.  Il  sera  appliqué  aux  deux 
chefs  d'icelles  une  marque  en  huile  et  noir  de  fumée  qui  en 
constatera  l'aunage.  Et,  dans  le  cas  où  ledit  aunage  se  trou- 
verait moindre  que  celui  qui  aura  été  prescrit,  lesdites  toiles 
seront  réduites  en  demi-pièces ,  et  le  coupon  restant  sera 
saisi,  pour,  en  conséquence  du  jugement  qui  interviendra, 
être  ledit  coupon  divisé  de  trois  aunes  en  Irois  aunes,  et  en- 
suite  rendu  à  ceux  à  qui  lesdites  toiles  appartiendront.  Fai- 
sons très  expresses  défenses  auxdits  gardes-jurés  et  aux  pré- 
posés d'auner  lesdites  toiles  autrement  que  bois  à  bois  ,  et 
sans  pouce  ni  évent. 

10.  Les  pièces  de  loiles  et  toileries  qu'on  est  dans  l'usage 
de  plier  par  feuillets,  auront  tous  leurs  plis  égaux,  et  il  ne 
>ourra  être  joint  ou  cousu  ensemble  plusieurs  coupons.  En- 
oignons  aux  fabricans  et  marchands  faisant  fabriquer,  tant 
esdites  toiles  que  celles  qui  se  vendent  roulées,  de  les  plier 
ou  rouler  de  façon  que  les  maïques  qui  doivent  être  apposées 
aux  deux  bouts  d'icelles  soient  toujours  en  évidence,  et  puis- 
sent être  vérifiées  sans  déplier  ni  dérouler  les  pièces. 
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2 1.  Toutes  les  toiles*  cl  toileries  qui  seront  présentées  aux 
bureaux  de  visite ,  comme  étant  fabriquées  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment et  par  les  tableaux  de  fabrication ,  et  qui ,  lors  de  la 
visite  qui  en  sera  faite,  ne  s'y  trouveront  pas  conformes,  se- 
ront saisies  par  les  gardes- jurés,  lesquels  en  dresseront 
procès- verbal,  pour,  après  les  jugemens  qui  interviendront 
sur  lesdits  procès- verbaux  ,  être  lesdites  toiles  coupées  de 
trois  aunes  en  trois  aunes ,  et  ensuite  rendues  aux  proprié- 
taires d'icelles,  après  qu'ils  auront  acquitté  les  frais. 

12.  Les  curandiers  ou  blanchisseurs  ne  pourront  recevoir 
aucunes  pièces  de  toiles  qu'elles  ne  soient  revêtues  de  la 
marque  destinées  aux  étoiles  réglées ,  ou  de  celle  de  liberté. 

15.  Défendons  aux  curandiers  et  blanchisseurs,  ainsi  qu'à 
tous  marchands  et  fabricans,  de  tirer  les  toiles  avec  quelque 
machine  ou  instrument  que  ce  soit ,  pour  en  augmenter  la 
longueur  ou  la  largeur;  leur  permettons  seulement  de  les 
équarrir  après  le  blanchissage. 

14.  Lesdits  curandiers  ou  blanchisseurs  auront  un  coin 
ou  marque  portant  le  nom ,  surnom ,  et  le  nom  du  lieu  do 
leur  demeure,  ils  en  appliqueront  l'empreinte  avec  de  l*huil<v 
ou  du  noir  de  fumée  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce  qu'ils 
auront  blanchie,  et  seront  tenus  de  déposer  une  semblable 
empreinte  au  greffe  de  la  juridiction  des  manufactures.  Se- 
ront pareillement  tenus  lesdits  curandiers  et  blanchisseurs 
d'apposer  sur  chacune  desdites  pièces  de  toiles  une  marque 
indicative  de  leur  aunage  après  le  blanchissage. 

10.  Les  voituriers  et  autres  qui  transporteront  de >  toiles 
dans  les  villes  et  lieux  où  il  y  a  dos  bureaux  de  visite  établis, 
seront  tenus,  lors  de  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  leur  desti- 
nation, de  les  décharger  directement  dans  lesdits  bureaux, 
à  l'effet  par  les  gardes-jurés  de  vérifier  si  elles  sont  revêtues 
des  marques  prescrites.  Et,  où  lesdites  toiles  ne  seraient  pas 
marquées,  elles  seront  visitées  par  lesdits  gardes-jurés ,  h 
l'effet  d'être  apposées  sur  iccllcs,  suivant  la  nature  de  leur 
fabrication ,  les  marques  prescrites  par  l'art.  5  des  lettres - 
patentes  du  5  mai  1 779.  Faisons  défenses  auxdiis  voituriers 
et  autres  de  décharger  lesdites  toiles  ailleurs  que  dans  les- 
dits bureaux. 

16.  Autorisons  lesdits  gardes-jurés  à  faire  des  visites  clx  z 
les  fabricans  et  les  curandiers  ou  blanchisseurs  ainsi  que 
dans  les  halles,  foires  et  marchés;  à  y  saisir  les  toiles  ou  ma- 
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tières  qui  seront  en  contravention  au  présent  règlement, 
pour,  sur  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  par  les  dit* 
gardes-jurés,  être  slatué  par  les  juges  des  manufactures, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

17.  Dispensons  des  marques  prescrites  par  l'art.  4  des 
lettres- patentes  du  5  mai  1779,  les  toiles  fabriquées  en 
chaîne  et  en  trame  avec  du  fil  d  étoupe,  du  gros  ou  reparon 
de  lin  et  de  chanvre  qui  n'auront  point  été  lessivés.  Voulons 
néanmoins  que  lesdites  toiles  ne  puissent  circuler  dans  le 
royaume,  et  être  exportées  à  l'étranger,  qu'elles  n'aient  été 
revêtues,  sans  aucun  examen  préalable,  dans  le  bureau  du 
lieu  de  fabrication  ou  dans  celui  qui  sera  le  plus  prochain  , 
d'une  marque  d'une  forme  octogone,  dont  l'empreinte  por- 
tera le  nom  du  bureau  de  visite  et  le  millésime. 

18.  Voulons  que  les  présentes  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  dérogeant  a  cet  effet  à  tous  édits,  déclara- 
tions ,  lettres-patentes ,  arrêts  et  réglemens ,  en  tout  ce  qui 
pourrait  y  être  contraire.  —  Si  vous  mandons,  etc. 


AEBÊT  DU  CONSEIL  D  ÉTAT 

Portant  défenses  de  capturer,  en  temps  de  guerre  maritime, 
les  bateaux- pécheurs  ennemis  (1). 

6  novembre  1780.  (Lebeau,  nouv.  Cod  des  prises,  II,  a;i  j  —  Rouen,  Cod. 

commercial,  pag.  318.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  par  les  pré- 
sident et  conseillers  de  la  chambre  du  commerce  de  Dun- 

■ 


(  1)  Déjà,  par  une  lettre  du  5  juin  1779,  adressée  à  l'amiral  de  France 
le  roi  avait  lait  connaître  ses  intentions  à  ce  sujet,  en  ces  termes  : 

«  Mon  cousin,  le  désir  que  j'ai  toujours  eu  d'adoucir,  autant  qu'il 
»  serait  en  moi ,  les  calamités  de  la  guerre,  m'a  fait  porter  les  yeux  sur 
»  cette  classe  de  mes  sujets  qui  se  consacre  au  commerce  de  la  pèche 
»  et  qui  n'a  pour  sa  subsistance  que  les  seules  ressources  que  ce  corn- 
»  merce  lui  présente.  J'ai  pensé  que  l'exemple  que  je  donnerais  à  mes 
»  ennemis,  et  qui  ne  peut  avoir  d'autre  principe  que  les  sentimens 
»  d'humanité  qui  m'animent,  les  déterminerait  a  accorder  à  la  pêche 
»  les  mêmes  facilités  auxquelles  je  consentirais  à  me  prêter.  En  con- 
»  séauence,  je  vous  fais  celle  lettre  pour  vous  dire  que  j'ai  donné 
»  ordre  à  tous  les  commandans  de  nos  bâtimens,  aux  armateurs  et 
»  capitaines  des  corsaires,  de  ne  point  inquiéter  jusqu'à  nouvel  ordre 
»  les  pêcheurs  anglais,  et  de  ne  point  arrêter  leurs  bâtimens,  non  plus 
»  que  ceux  qui  seraient  charges  de  poisson  Irais,  quand  même  ce 
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kcrque,  contenant  qu'aucune  ville  du  royaume  n'est  plus 
intéressée  que  celle  de  Dunkërque  au  maintien  de  la  liberté 
réciproque  de  la  pèche  enlre  la  France  et  l'Angleterre  : 
aussi  les  supplians  ont-ils  appris  avec  la  plus  profonde  re- 
connaissance les  intentions  de  S.  M.  à  cet  égard,  consignées 
dans  la  lettre  de  son  ministre  de  la  marine,  adressée  au 
sieur  d'Anglemont  le  3i  mai  1779*  Ils  n'ont  donc  pu  voir 
sans  étonnement  que  le  10  avril  dernier,  le  capitaine  com- 
mandant le  corsaire  le  Printemps,  de  Dunkërque,  se  lut 
emparé  du  navire  anglais  le  Jean  et  Sara,  venant  de  Hol- 
lande, chargé  de  poisson  fiais;  qu'il  l'eût  rançonné  moyen- 
nant 2  25  guinées,  et  qu'il  eût  pris  pour  otage  le  pilote  dudit 
bâtiment-pêcheur  :  mais  le  sieur  Leroi,  négociant  de  Dun- 
kërque, armateur  et  dépositaire  du  corsaire  le  Printemps. 
après  s'être  convaincu  que  la  prise  était  celle  d'un  bâtiment 
pêcheur,  a  aussitôt  présenté  requête  à  l'amirauté,  pour  de- 
mander lui-même  l'élargissement  de  l'otage,  ce  qui  a  été 
ordonné  le  24  avril ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi.  Tout  paraissait  devoir  être  terminé,  lorsque  les  sup~ 
plians  ont  été  informés  d'une  ordonnance  du  conseil  des 
prises  du  10  mai  suivant,  qui  a  déclaré  bonne  la  rançon  du^ 
dit  navire  Jean  et  Sara,  et  l'a  adjugée  au  sieur  de  La*- 
combe,  capitaine  du  corsaire  français.  L'intérêt  du  com- 
merce dont  les  supplians  sont  dépositaires  dans  leur  ville, 
ne  leur  a  pas  permis  de  voir  avec  indifférence  une  décision 
aussi  opposée  à  l'utilité  de  la  pêche  qu'aux  intentions  de 
S.  M.  ,  manifestées  par  la  lettre  de  son  ministre  de  la  ma- 
rine. Ils  ont  cru  devoir  interjeter  appel  de  celte  ordonnance 
du  conseil  des  prises  par  un  acte  qu'ils  ont  fait  signifier  le 
7  du  mois  de  juin  au  sieur  Leroi,  et  auquel  ledit  sieur  Leroi 
a  répondu,  en  consentant  à  tout  ce  que  les  supplians  pour- 
raient faire  pour  obtenir  la  réformation  de  l'ordonnance  du 


»  poisson  n'aurait  pas  été  péché  à  bord  de  ces  bâtimens ,  pourvu 
»  toutefois  qu'ils  ne  soient  armes  d'aucunes  armes  défensives  et  qu'ils 
»  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  donné  quelques  signaux  qui  an- 
»  nonceraienfc  une  intelligence  suspecte  avec  les  bâtimens  de  guerre 
»  ennemis.  Vous  ferez  connaître  mes  intentions  aux  officiers  de  l'ami- 
9  rauté  et  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres,  etc.  — Fait  à  Versail- 
a  les,  etc.  »  (Lebcau,  II,  102.) 

Le  principe  de  droit  maritime  consacré  par  la  lettre  et  par  l'arrêt 
du  conseil,  est  resté  en  pleine  vigueur;  il  a  survécu  à  la  guerre  dç 
1780,  et  devrait  être  appliqué,  le  cas  échéant. 
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conseil  des  prises.  L'acquiescement  du  sieur  Leroi  aux  de- 
mandes des  supplians  dispensera  de  toule  instruction  contra- 
dictoire. Le  pêcheur  anglais  est  même  désintéressé,  puisque 
Potage  pris  pour  la  rançon  a  été  élargi.  Mais  il  est  intéres- 
sant pour  la  pèche  que  les  intentions  de  S.  M.  à  cet  égard 
soient  garanties  par  un  arrêt  de  l'atteinte  de  la  dérogation 
qu'on  pourrait  Taire  résulter  de  l'ordonnance  du  conseil  des 
prises.  A  ces  causes,  requéraient  les  suppliansqu'il  plût  à  S.  M. 
les  recevoir  appelans  de  l'ordonnance  du  conseil  des  prises 
le  10  mai  dernier,  qui  a  déclaré  bonne  la  rançon  du  navire 
le  Jean  et  Sara,  leur  donner  acte  du  consentement  du  sieur 
Leroi,  porté  en  l'acte  à  eux  signifié  le  8  juin  dernier;  en  consé- 
quence ,  déclarer  définitif  l'élargissement  prononcé  en  l'a- 
mirauté de  Dunkerque,  le  av,il  dernier,  de  l'otage  pris  à 
bord  dudit  navire  le  Jean  et  Sara,  faire  défenses  à  tous  ar- 
mateurs d'inquiéter  en  aucune  manière  et  jusqu'à  nouvel 
ordre  les  bateaux-pêcheurs  anglais  qui  seront  sans  armes 
offensives,  et  même  ceux  qui  seront  chargés  de  poissons  frais 
qui  n'auront  pas  été  péchés  sur  ces  bâlimens,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  convaincus  d'avoir  fait  quelques  signaux  qui  indi- 
queraient des  intelligences  avec  les  corsaires  ou  bâtimens 
ennemis.  Vu  ladite  requête  signée  Goulleau,  avocat  des  sup- 
piians, ensemble  les  pièces  y  énoncées;  les  conclusions  du 
sieur  Chardon ,  procureur-général  de  S.  M.  au  conseil  des 
finances  pour  les  prises;  ouï  le  rapport,  etc.  :  le  roi  étant 
en  son  conseil,  a  reçu  et  reçoit  les  président  et  conseillers 
de  la  chambre  du  commerce  de  Dunkerque  appelans  du  ju- 
gement du  conseil  des  prises  du  10  mai  dernier;  sans  s'ar- 
rêter audit  jugement,  donne  acte  auxdits  président  et  con- 
seillers de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  du 
consentement  dudit  Leroi,  porté  par  l'acte  du  8  juin;  en 
conséquece,  S.  M.  a  déclaré  et  déclare  définitif  l'élargisse  - 
ment de  l'otage  pris  à  bord  du  na\irc  pêcheur  le  Jean  et 
Sarat  prononcé  par  l'amirauté  de  Dunkerque,  le  24  avril 
dernier.  Fait  S.  M.  défenses  h  tous  armateurs  d'inquiéter  en 
aucune  manière  les  bateaux-pêcheurs  anglais  qui  seront  sans 
armes  offensives ,  et  même  ceux  qui  se  trouveront  chargés 
de  poissons  frais  qui  n'auraient  pas  été  péchés  sur  ces  bâli- 
mens, à  moins  qu'ils  ne  soient  convaincus  d'avoir  fait  quel- 
ques signaux  qui  indiqueraient  des  intelligences  avec  les 
corsaires  ou  bâtimens  ennemis.  I.njoint  S.  M.  a  son  pro- 
cureur-général au  conseil  des  finances  pour  les  prises,  do 
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tenir  la  maîn  a  l'exécution  du  présent  arrêt.  — Fnit  a  Ver- 
sailles, etc. 


ORDONNANCE 

Du  lieutenant- général  de  police  de  Paris,  concernant 

la  sûreté  publique  (  1  ). 

s 

8  novembre  17S0.  (Kec.  Simon.) 
A&aÊT  PE  RÈGLEMENT 

/>ft  .parlement  de  Paris  ,  qui  déclare  au  nombre  des  cas 
rédhibitoires  les  maladies  de  si/Jlage  et  de  cornage  (2). 

a5  janvier  1781.  (Rec.  Simon.) 

Noire  cour  reçoit  les  intervenans  parties  intervenantes, 
et  les  parties  respectivement  opposantes  à  l'exécution  des 


h)  Celle  ordonnance  contient,  snr  tes  brocanteurs,  plusieurs  dispo- 
sitions que  le  tribunal  correctionnel  de  Paris  applique  journellement 
aux  contrevenons,  mais  elle  est  toute  spéciale  pour  Paris. 

(a)  Cet  arrêt  est  précède'  d'un  énorme  préambule  qui  contient  Pana- 
lyse  de  procédures  très  compliquées  sur  lesquelles  la  décision  fut 
rendue;  ce  préambule  est  sans  intérêt. 

Les  cas  rédhibitoires  sont  : 

Dans  les  dépurlemens  de  la  Seine ,  de  Seine''  '-Oise  t  de  VOisey  de 
V Aisne  et  de  Seine-et-Marne  :  pour  le  cheval,  Pane  et  le  mulet,  la 
morve,  la  pousse,  la  courbature,  l'immobilité,  le  sifflnge  et  le  cornage; 
ia  claudication  de  vieux-mal,  si  Panimal  n'était  pas  boiteux  au  mo- 
ment de  la  vente,  et  le  tic  non  apercevable  à  l'usure  des  dents.  — 
Pour  les  bœufs  et  les  vaches,  l'épilcpsie  ou  mal  caduc,  et  la  pomme- 
lière  ou  phtisie  pulmonaire.— Pour  les  cochons,  la  ladrerie. —  La 
garantie  est  de  neuf  jours  pour  toutes  ces  maladies.  Cependant,  pour  le 
tic,  la  demande  doit  être  formée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent la  vente. (Arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Paris  des  7  septem- 
bre 1765  et  25  janvier  1781.)  Les  marchands  forains  sont  aussi  garans, 
pendant  neuf  jours,  de  la  mort  de  leurs  boeufs  vendus  aux  bouchers 
de  Paris.  (Ordonnance  de  police  du  14  nvril  1769.) 

Dans  le  département  dit  Pas-de-Calais  .-  pour  le  cheval,  la  morve, 
la  courbature,  le  silflnge  et  le  cornage.  — Pour  les  autres  animaux,  les 
vices  des  vaches,  des  moutons  et  des  porcs,  qui  ne  se  reconnaissent 
qu'à  l'ouverture  des  cadavres.  —  La  garantie  est  de  quinze  jours  pour 
les  chevaux  ;  elle  est  de  huit  jours  pour  les  moulons,  et  de  quarante 
jours  pour  tous  les  autres  animaux.  (Règlement  provincial  du  \i  jan- 
vier 178:1.) 

Dans  le  département  du  Nord  :  la  morve  et  la  pousse;  la  coutume 
de  Douai  y  ajoute  le  cheval  rebous  et  sellé  de  la  dent.  — La  garantie 
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arrêts  par  défaut;  au  principal,  faisant  droit  sur  l'appel,  en- 
semble sur  les  interventions,  sans  s'arrêter  aux  interven- 


ant de  quarante  jours.  (Coutume  de  Cambrai ,  art.  5  et  ai  ;  et  acte  de 
notoriété  du  bailliage  de  Péronne,  du  i3  janvier  i685.) 

Dans  les  dé  parte  mens  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle ,  de  la  Meurthc 
et  des  Vosges  :  pour  le  cheval,  la  mo.rve  et  la  pousse;  dans  le  ci-devant 
comté  de  Bar,  if  y  a  en  outre  la  courbature. — La  garantie  est  de  qua- 
rante jours.  (Coutume  de  Bar,  tit.  XIV,  des  convenances  et  des  con- 
trais, art.  aoq.) 

Dans  les  déparlemens  de  la  Haule-Mame,de  V  Aube,  de  la  Marne 
et  des  Ardennes  ■  pour  les  chevaux,  la  morve,  la  pousse  et  la  courba- 
ture.— La  garantie  est  de  neuf  jours.  (Coutume  deChaumont,  art.  91  ; 
et  commentaire  de  Pithou,sur  Fart.  raoi  de  la  coutume  de  Troyes.) 

Vans  les  déparlemens  de  l' Yonne ,  de  la  Côtc-d'Or,  de  Saône- 
et-Loire,  et  une  partie  de  celui  de  l'Ain  :  la  morve,  la  pousse,  la 
courbature,  Pépilepsie  et  la  courbe,  ou  maladie  du  jarret. — La  ga- 
rantie est  de  huit  jours.  (Coutume  de  Sens,  art.  *5g;  coutume  d'Auxer- 
re,  art.  i5i,et  commentaire  de  Juste  de  Laistre;  et  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  g  juin  i6G5.) 

Dans  le  département  de  V Allier  :  pour  les  chevaux,  la  morve,  la 
pousse,  la  courbature  et  la  courbe.— La  garantie  est  de  huit  jours. 
(Coutume  de  Bourbonnais,  art.  87.) 

Dans  les  déparlemens  de  V Indre  et  du  Cher  :  pour  le  cheval ,  îa 
morve,  la  pousse  et  la  courbature. — Pour  les  bœufs  ou  vaches,  le  fait. 
— Pour  les  bêtes  à  laine,  la  gale. — Pour  les  cochons,  le  piau  et  le  rat. 
—  La  garantie  est  de  neuf  jours. 

Dans  les  déparlemens  du  Loiret,  d'Eure-et-Loir  et  de  Loir-et- 
Cher:  oour  les  chevaux,  les  âues  et  les  mulets,  la  morve,  la  pousse  et 
la  courbature. — Pour  les  vaches,  Pépilepsie  et  la  pommelîère. — Pour 
les  porcs,  la  ladrerie  ou  mézellerie.— La  garantie  est  de  neuf  jours 
pour  tous  les  cas,  excepté  pour  la  ladrerie,  qui  doit  être  dénoncée 
dans  les  vingt-quatre  heures.  (Coutume  d'Orléans,  art.  4?5,  et  Polluer, 
Introduction  à  cette  coutume,  lit.  XIX,  chap.  III,  §  3.) 

Dans  les  déparlemens  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Orne ,  de  la 
Manche  et  de  la  Seine-Inférieure  :  pour  le  cheval,  la  morve,  La  pousse, 
In  courbature,  le  cornage  ou  le  sifilage. — Pour  les  vaches  et  les  mou- 
tons, la  poramelière  dite  gravelle,  l'hydropisie  de  poitrine,  le  mal 
caduc,  le  tournoiement  ou  élourdissement. — La  garantie  est  :  pour 
les  chevaux,  de  trente  jours  (arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Rouen,  du  3o  janvier  17^8)  ;  pour  les  vaches,  de  neuf  jours  (autre 
arrêt  du  19  juillet  1713);  et  pour  les  moutons,  aussi  de  neuf  jours* 
(Voyez  encore  le  commentaire  de  Dasnage,  sur  l'art.  4o  de  la  coutume 
de  Normandie.) 

Dans  les  déparlemens  du  Finistère ,  des  Cétes~du-iïford,  d'Ile-et- 
Vilaine,  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure:  pour  le  cheval,  la 
morve,  la  pousse,  la  courbature  et  le  farcin. —  Pour  les  cochons,  la 
ladrerie  {art.  295  de  la  coutume  de  Bretagne).  —  La  garantie  est  de 
quinze  jours. 

'  Dans  le  département  de  la  Haute-Vienne:  pour  le  cheval,  la  morve, 
pousse  et  la  courbature. — Pour  les  bêtes  a  corne,  la  pommelière 
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lions  et  demandes  des  parties  de  Barré  et  de  Bonnières , 
ayant  égard  aux  requêtes,  interventions  et  demandes  des 


ou  phtisie  pulmonaire  et  le  pisse  m  eut  de  rang.  —  La  garantie  est  de 
neuf  jours. 

Dans  la  plus  grande  partie  du  département  des  Basses- Pyrénées  : 
la  morve,  In  po  isse  el  la  fluxion  périodique,  connue  dans  le  pays  sous 
le  nom  de  tour  de  lune.  —  La  garantie  est  de-neuf  jours  pour  la  morve 
et  la  pousse,  et  de  quarante  jours  pour  la  fluxion  périodique. 

Dans  les  départemens  de  V 'Hérault ,  du  Tarn,  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  de  la  Lozère,  de  V Ardèche ,  et  partie  de  celui  de  la  Haute- 
Loire:  pour  le  cheval,  la  morve,  la  pousse,  la  courbature  et  la  fluxion 
périodique. — Pour  le  mulet,  la  morve.  —  Pour  les  bêtes  à  laine,  le 
tournis  ou  tournoiement,  et  la  pourriture  nommée  dans  le  pays 
yamer  ou  guminge. — La  garantie  est  de  quarante  jours  pour  les  cas 
rédhibitoires  du  cheval;  pour  la  pourriture,  aussi  de  quarante  jours, 
et  pour  le  tournis,  de  quinze  jours. 

Dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  :  la  morve,  la  pousse 
et  la  fluxion  périodique.  —  La  garantie  est  de  quarante  jours. 

Dans  les  départemens  des  Hautes- Alpes.,  de  la  Drôme  et  de  C  Isère  : 
pour  le  cheval,  la  morve,  la  pousse  et  la  courbature.  — Pour  les  co- 
chons, la  ladrerie.  Dans  le  Haut-Dauphiné,  les  cas  rédhibitoires  sont 
la  fluxion  périodique  et  la  claudication  de  vieux-mal.  — La  garantie 
est  de  neuf  jours  pour  le  cheval,  et  pour  les  cochons,  de  vingt-quatre 
heures.  Dans  le  Haul-Dauphiné,  la  garantie  de  la  fluxion  périodique 
et  de  la  claudication  de  vieux-mal ,  est  de  quarante  jours. 

Dans  les  départemens  des  Basses-Alpes ,  du  Var>  des  Bouches- 
du-Rhâne,  et  partie  de  celui  de  Faucluse  :  pour  le  cheval,  la  morve, 
la  pousse  et  la  courbature.— -Pour  les  moutons,  la  pourriture  nommée 
dans  le  pays  nèblade  ou  jastade.  — La  garantie  pour  le  cheval  est  de 
neuf  jours:  quant  à  la  pourriture  des  moutons,  la  garantie  est  de 
trois  mois;  si  elle  se  déclare,  l'acquéreur  a  la  (acuité  de  faire  résilier 
la  vente  de  tout  le  troupeau  ou  de  ne  rendre  que  les  bêles  malades, 
et  de  s'en  faire  restituer  le  prix  ,  avec  celui  de  la  garde  et  de  la  nour- 
riture. 

Dans  le  département  de  Vaucluse  :  pour  les  chevaux,  la  morve,  la 
pousse  et  la  courbature.  — Pour  les  vaches  laitières  et  amouillantes 
(c'est-à-dire,  prêtes  à  mettre  bas),  le  mal  caduc  et  la  pommelière.  — 
La  garantie  pour  les  chevaux  et  /es  vaches,  est  de  quarante  jours. 

Dans  les  départemens  de  la  Haute-Saône ,  du  Doubs  et  du  Jura  : 
pour  le  cheval,  la  morve,  la  pousse  et  la  courbature. — Pour  les  bêtes 
a  cornes,  la  pommelière,  le  mal  caduc  ou  épilepsie,  l'étranguillon  ou 
esquinancie,  le  pissement  de  sang,  et  en  outre  toutes  les  maladies  non 
visibles  au  moment  de  la  vente.  —  La  garantie  est  de  quarante  jours, 
mais  le  pissement  de  sang  doit  être  déclaré  daus  la  huitaine;  l'acqué-  . 
reur  a  ensuite  quarante  jours  pour  intenter  l'action  eu  garantie. 

Dans  les  départemens  de  la  Sartlie,  de  Maine-et-Loire ,  et  une 
partie  de  celui  de  la  Mayenne  :  pour  le  cheval,  la  morve,  la  pousse 
et  la  courbature. — Pour  les  bêtes  a  cornes,  le  mal  caduc  et  la  pomme* 
Hère. — Pour  les  moulons,  le  tournis. — La  garantie  est  de  neuf  jours. 

Dans  les  départemens  de  la  Mayenne  et  de  la  Loire  :  pour  le 
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parties  de  Rimbert  et  Fromentin,  a  mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que,  par  la  sentence 
dont  est  appel ,  il  n'est  point  fait  droit  sur  la  demande  en 
garantie,  formée  par  les  parties  de  Rimbert  contre  celle  de 
Villeneuve;  émandant,  quant  à  ce,  condamne  lcsdiles  par- 
ties de  Villeneuve  à  reprendre  les  trois  chevaux  dout  est 
question,  à  en  restituer  le  prix  aux  parties  de  Rimbert,  avec 
les  intérêts,  et  à  lenr  payer  les  frais  de  fourrière  des  che- 


cheval,  la  morve,  la  pousse  et  le  tic.  —  Pour  les  bètes  à  cornes,  la 
pommelière. — Pour  les  moutons,  le  tournis  dù  au  ténia  cerebralis, 
vulgairement  nommée  dans  le  pays,  le  lourd, — La  garantie  est  de 
neuf  jours.  (Voyez  Olivier  de  Saml-Waast,  tom.  IV,  pag.  48.) 

Dans  le  département  du  Rhône  et  une  grande  partie  de  celui  de 
la  Loire  :  pour  le  cheval ,  la  morve,  la  pousse,  !a  courbature,  le  cor- 
nage  et  le  sifllage. —  La  garantie  est  de  neuf  jours.  (Ces  usages  sont 
bases  sur  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a5  janvier  1781,  fréquem- 
ment appliqué  dans  l'ancienne  province  du  Lyonnais.) 

Dans  ta  plus  grande  partie  du  département  de  CAin  :  pour  le  che- 
val, la  morve,  la  pousse,  la  courbature  et  l'épileosie. — La  garantie 
est  de  neuf  jours. 

Dans  les  déparlemens  du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal  :  pour  le 
cheval,  la  morve,  la  pousse,  la  courbature,  le  simage  et  le  cornage.— 
Pour  les  vaches,  la  pommelière. — Pour  les  moutons,  le  claveau.— 
La  garantie  est  de  quarante  jours;  mais  le  vice  rédhibitoire  doit  être 
constaté  dans  les  nuit  jours  qui  suivent  la  vente. 

Dans  les  départemens  des  Landes  et  partie  de  ceux  des  Hautes- 
Pyrénées  et  de  VArriège  :  pour  le  cheval ,  la  morve ,  la  pousse  et  la 
fluxion  périodique.— Pour  les  bêtes  à  cornes,  la  phtisie  pulmonaire, 
connue  dans  le  pays  sous  le  nom  de  toux,  le  mal  caduc  ou  épilepsie, 
le  renversement  de  matrice.  —  La  garantie  est  de  quarante  jours. 

Dans  la  plus  grande  partie  du  département  des  Hautes-Pyrénées  : 
pour  le  cheval,  la  morve,  la  pousse, la  fluxion  périodique  et  la  courba- 
ture.— Pour  les  bêtes  à  cornes,  le  haut-mal  ou  épilepsie,  le  pissement  de 
sang  et  une  espèce  de  pourriture  nommée  dans  le  pays  autée  ou  cutéc. 
—  Pour  les  bêtes  à  laine,  la  pourriture  connue  plus  particulièrement 
sous  le  nom  d'amoredaSy  et  le  tournis.  L'action  rédhibitoire  dure  qua- 
rante jours  pour  la  morve  et  la  courbature;  trente  jours  pour  la  fluxion 
périodique;  neuf  jours  pour  la  pousse  et  le  pissement  de  sanjç;  qua- 
rante jours  pour  l'épilepsie;  quatre  mois  pour  la  cutée  et  trois  mois 
pour  le  tournis. 

Dans  te  département  du  Gers  :  pour  les  chevaux  et  les  mulets,  la 

f>ousse,  la  morve,  la  courbature,  la  fluxion  périodique  et  le  tic— Pour 
es  bètes  à  cornes,  la  pousse  ou  le  tounet  la  toux,  l'épilepsie,  le  pisse- 
ment de  sang  et  la  chute  de  matrice. — La  garantie  est  de  quarante  jours. 

Et  dans  le  département  de  la  Dordogne  :  pour  le  cheval,  la  morve, 
la  pousse  et  la  courbature.  —  La  garantie  est  de  neuf  jours. 

Voyez  encore  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  7  sep- 
tembre 1765  et  la  note,  que  celle-ci  est  destinée  à  compléter  et  à  recti- 
fier. 
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■  vaux,  suivant  le  mémoire  qu'elles  en  fourniront,  ou  sui- 
vant l'estimation  à  dire  d'expert.  Faisant  droit  sur  les  con- 
clusions de  notre  procureur-général,  ordonne  que  le  si  filage 
cl  le  cornage  seront  désormais  au  nombre  des  cas  rédhibi- 
loires;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera ,  et  notamment  au  marché  aux 
chevaux  de  cette  ville  de  Paris;  condamne  les  parties  de 
Villeneuve ,  Barré  et  de  Bonnières,  chacune  en  ce  qui  les 
concerne,  aux  dépens  envers  les  parties  de  Rimbert  et  Fro-  . 
menlin,  même  en  ceux  réservés  :  savoir,  les  parties  de  Vil- 
leneuve aux  dépens  des  causes  principale,  d'appel,  inter- 
ventions ,  demandes ,  même  en  ceux  réservés  ;  et  celles  de 
Barré  et  Bonnières,  aux  dépens  de  leurs  intervention  et  de- 
mandes, même  en  ceux  faits  par  lesdites  parties  de  Rimbert 
et  Fromentin,  envers  et  contro  toutes  lesdites  parties,  tant 
en  demandant,  défendant,  que  des  sommations  et  dénoncia- 
tions. —  Si  mandons,  etc. 

- 

ORDONNANCE 

Du  juge  du  canal  de  foin*,  concernant  ta  police  de  ce 

ca?ial  (1). 

i5  février  1781.  (Ravinet,  Cod.  des  Ponts-et-Cbauss.*  IV,  157.) 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  etc.  Salut  : 
savoir  faisons  que,  sur  ce  (jui  nous  a  été  remontré  par  le  pro- 
cureur fiscal  de  cette  justice,  qu'au  mépris  de  plusieurs  ré- 
glemens  et  ordonnances  ci-devant  rendus  sur  la  marche  que 
doivent  observer  les  bateaux  sur  le  canal,  la  plupart  des  voi- 
turiers  et  leurs  mariniers  ou  haleurs,  loin  de  s'y  conformer 
en  allant  à  la  queue  les  uns  des  autres,  et  en  s'amarrant 
dans  le  même  ordre,  soit  dans  le  milieu  des  biez,  soit  à  la 
tête  des  écluses,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lesdits  réglemens 
et  ordonnances,  affectent,  au  contraire,  soit  dans  leur  mar- 
che, soit  en  s'amarrant  dans  le  milieu  desdits  biez,  ou  à  la 
tête  des  écluses,  d'occuper  tout  le  canal,  et  particulièrement- 
lorsqu'ils  se  garent,  se  rassemblent  les  uns  sur  les  autres  à 
travers  le  canal,  et  en  si  grand  nombre,  que  toute  la  surface 
4es  biez  en  est  couverte  au  point  qu'il  est  impossible  aux 


(1)  Voyez  sur  la  police  du  canal  de  Loiug  les  réglemens  cites  en 
note  de  1  edit  de  concession,  de  mars  1679. 


Digitized  by  Google 


Il6  FiFRfEB  I781. 

marchandises  privilégiées  d'arriver  à  la  tête  de  ceux  qu'ils 
doivent  précéder;  qu  il  est  impossible  qu'une  pareille  confu- 
sion n'occasionne  des  disputes,  des  querelles,  même  des  vio- 
lences et  des  excès  lorsqu'il  est  question  de  défiler;  qu'il  ré- 
sulte même  de  ces  abus  un  inconvénient  préjudiciable  au 
bon  ordre  et  au  bien  public,  lorsque  le  coche,  dont  la  mar- 
che est  réglée  et  fixée  à  jours  nommés,  se  trouve  au  milieu 
de  ces  embarras  qui  le  forcent  d'éprouver  nécessairement 
un  retard  considérable,  et  aussi  préjudiciable  aux  voyageurs 
qu'aux  propriétaires  des  marchandises  dont  le  coche  est 
chargé;  que  lui,  procureur  fiscal,  reçoit  depuis  long-temps 
des  plaintes  du  commerce  et  des  maîtres  du  coche  à  ce  su- 
jet, et  qu'il  sent  la  nécess/té  de  remédier  à  un  désordre  aussi 
dangereux. 

A  ces  causes,  requiert  ledit  procureur  fiscal  qu'il  nous 
plaise  réprimer  au  plus  tôt  ces  abus,  en  ordonnant  l'exécu- 
tion des  réglemens  et  sentences  rendus  sur  ces  points  de  po- 
lice. 

Sur  quoi  faisant  droit,  nous  disons  que  nos  réglemens  et 
sentences  rendus  sur  ces  points  de  police  seront  exactement 
exécutés;  en  conséquence  ordonnons  que  les  voituriers, 
leurs  mariniers  ou  haleurs  seront  tenus  de  ne  marcher  et  de 
ne  conduire  et  amarrer  leurs  bateaux  que  seul  à  seul,  h  la 
queue  les  uns  des  autres,  et  de  laisser  libres  tant  le  jour 
que  la  nuit,  le  passage,  soit  des  baleatix  remontant,  soit  de 
ceux  chargés  de  marchandises  privilégiées,  tant  dans  le 
cours  des  biez  qu'à  la  télo  des  écluses,  dans  lesquelles  leurs 
faisons  de  nouveau  défenses  de  s'arrêter  pendant  la  nuit, 
h  peine,  en  cas  de  contravention,  de  10  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant,  et  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts envers  les  parties  intéressées,  s'il  y  a  lieu. 

Et  quant  au  passage  du  coche,  soit  qu'il  descende  ou 
monte,  enjoignons  auxdits  voituriers,  leurs  marinirrs  ou 
haleurs,  aussitôt  qu'il  leur  sera  annoncé  par  le  coureur,  de 
lui  céder  le  côlé  du  halage,  en  sorte  qu'il  n'ait  à  éprouver 
aucun  retard  de  leur  part,  à  peine  contre  chacun  de  ceux 
qui  seront  trouvés  en  contravention  par  un  huissier  ou 
garde  des  canaux,  d'être,  sur  leurs  procès-verbaux,  con- 
damnés en  20  livres  d'amende,  dont  les  voituriers  eux-mê- 
înêmes  seront  civilement  responsables;  ce  qui  s'exécutera 
suivant  l'ordonnance  cl  par  provision  comme  fait  de  police. 
-  Si  mandons,  etc. 
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DÉCLARATION  DU  BOX 

Qui  difend  de  tenir*  des  maisons  de  jeu,  et  déclare  nulles 
les  obligations  ayant  pour  cause  des  dettes  de  jeu  (1). 

unart  i:8l  j  Reg.  P.  P.  le  a.  (  Archiv.  judic.;  —  B«c  Simon.) 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant  Us  consulats,  la  résidence,  le  commerce  et  la 
navigation  des  sujets  du  roi  dans  les  Echelles  du  Levant 
ci  de  Barbarie  (2). 

'3  mat»  1781.  (Arcbir.  «lu  Roy.) 

La  sûreté  des  Français  établis  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  et  les  avantages  du  commerce  qu'il  y  font, 


(1)  M.  Mars  (Corps  de  droit  crirn.,  I,  617)  cite  celte  déclaration 
comme  étant  restée  en  vigueur,  maïs  il  est  évident  qu'elle  a  été  rem* 
placée,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  la  défense  de  tenir  des  maisons  de  jeu,  par 
l'art.  4>o  du  Code  pénal; 

Et  en  ce  qui  concerne  la  nullité  des  obligations  ayant  pour  cause 
une  dette  de  jeu,  par  l'art.  1965  du  Code  civil. 

Voyez,  en  ce  qui  concerne  les  jeux  de  hasard  sur  la  voie  pub'ique, 
la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêt  du  conseil  du  8  février  1718. 

(a)  En  i83o,  une  commission  avait  été  nommée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères ,  pour  réviser  et  coordonner  avec  nos  institutions 
actuelles  tous  les  réglemens  relatifs  aux  consulats;  les  travaux  de  cette 
commission  ont  donnélieu  à  plusieurs  ordonnances,  qui  sont  :  i.°cellc 
du  10  aoùt-i  1  septembre  i833,  sur  le  personnel  des  consulats  (consuls 
généraux,  consuls  de  première  et  de  seconde  classe,  vice-consuls,  agens 
consulaires,  élèves,  chanceliers,  secrétaires-interprètes  et  drogmans)  ; 
2.0  celle  du  ?3  août- 11  septembre  i833,  concernant  les  recettes  et  dé- 
penses des  chanceliers  consulaires  ;  3.°  celle  du  a4  août-i  1  septembre 
i833,  qui  détermine  l'emploi  de  ces  perceptions;  4«°  celle  du  a3  oc- 
lobre-ia  novembre  i833 ,  concernant  l'intervention  des  consuls  par 
rapport  aux  actes  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger;  5  °  celle 
du  ?4  octobre- ia  novembre  i833,  sur  les  dépôts  faits  dans  les  chan  - 
celleries consulaires;  6.°  celle  du  a5  octobre-ia  novembre  1 833, sur  les 
attributions  des  consuls,  relativement  aux  passeports,  légalisations  et 
significations  judiciaires;  7.0  celle  du  26  octobre-ia  novembre  i833, 
qui  détermine  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agens  consulaires; 

8.  v'ceile  du  agoctobre-?!  novembre  i833,  qui  détermine  les  attribu- 
tions des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale; 

9.  »  celle  du  7-3 1  novembre  i833,  qui  détermine  les  fonctions  des  con- 
suls dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire;  io.°  et  enfin  celle  du 
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dépendent  essentiellement  d'une  protection  toujours  active, 
et  d'une  administration  fondée  sur  des  principes  relatifs  au 
gouvernement  du  Grand-Seigneur  et  des  princes  de  Barba* 
ri?,  sux  traités  faits  avec  ces  puissances,  aux  mœurs  et  aux 
usages  de  leurs  sujets. 

La  convenance  de  ces  rapports  a  décidé  l'établissement 
des  officiers  de  S.  M.  qui  résident  dans  les  Echelles  et  les 
lois  qui  ont  été  données  successivement  sur  cette  partie  d'ad- 
ministration. 

Quoique  ces  établissemens  et  ces  lois  aient  pour  bases  les 
principes  les  plus  sages  et  les  plus  constans,  l'expérience  a 
cependant  indiqué  la  nécessité  de  les  perfectionner. 

C'est  dans  cette  vue  que  S.  M.  s'est  déterminée  à  réunir, 
dans  une  seule  et  même  ordonnance,  les  anciennes  lois,  et 
les  nouvelles  dispositions  qu'elle  a  jugé  a  propos  d'y  ajou- 
ter, et  de  faire  connaître  ses  intentions  sur  le  service  et  les 
fonctions  de  ses  officiers,  sur  la  résidence,  le  commerce  et 
la  navigation  de  ses  sujets,  et  sur  la  protection  dont  elle  veut 
les  faire  jouir  dans  l'empire  ottoman  et  dans  les  Etats  de 
Barbarie;  en  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 


28  novembre- 1 1  décembre  1 833 ,  concernant  l'immatriculation  dans 
les  chancelleries  consulaires ,  des  Français  résidant  à  l'étranger. 

Ces  ordonnances  nous  paraissent  avoir  remplacé  toutes  les  disposi- 
tions des  anciens  réglemens  relatifs  aux  attributions  administratives 
des  consuls  ctagens  consulaires,  et  nous  croyons  que  la  première  partie 
de  la  présente  ordonnance  ne  présente  plus  d'intérêt. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  relativesau  commerce 
français  dans  le  Levant;  elles  n'ont  jamais  été  abrogées,  et  il  est  in- 
contestable qu'elles  subsistent  encore  pour  la  majeure  partie;  en  effet, 
l'ordonnance  du  ao-a3  février  18 15,  concernant  les  franchises  du  port 
de  Marseille,  maintient,  par  son  art.  3o,  plusieurs  de  ces  dispositions; 
et  l'exécution  du  présent  règlement  a  été  rappelée  par  une  circulaire 
ministérielle.  (Baiot,  Annal,  marit.,  1818, 1,  317.) 

Voyez  encore  le  décret  du  a  1-29  juillet  1791,  concernant  le  com- 
merce des  Français  avec  le  Levant  et  lu  Barbarie;  l'arrêtés  du  4  mes- 
sidor an  1 1  (?3  juin  i8o3) ,  relatif  aux  établissemens  de  commerce  des 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant;  les  décrets  des  ai  septembre 
1807  et  9  décembre  1810,  relatifs  à  la  fabrication  et  à  la  vérification 
des  draps  destinés  au  commerce  du  Levant;  la  loi  du  16-19  décembre 
18 14»  sur  la  franchise  du  port  de  Marseille,  art*  5;  et  les  art.  a8,  ao* 
3i  et  3a  de  l'ordonnance  précitée  du  ao-a3  février  i8i5>  sur  le  même 
objet. 
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Titbe  1."  —  Des  consuls  et  autres  officiers  de  S,  il/.  Uan* 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Des  consuls* 

àbt.  i.n  Les  établisemens  français  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  seront  divisés  en  consulats  généraux, 
consulats  et  vice-consulats,  conformément  aux  états  qui  se- 
ront arrêtés  par  S.  M. 

s.  Les  consuls-généraux  seront  choisis  parmi  les  consuls  ; 
les  consuls  parmi  les  vice- consuls,  et  les  vice-consuls  parmi 
les  élèves  vice- consuls. 

3.  Aucun  ne  pourra  se  diro  consul  ou  vice-consul,  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  qu'il  n'ait  obtenu 
des  provisions  ou  un  brevet  de  S.  M» 

4»  Le  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine 
préviendra  l'ambassadeur  du  roi  à  Constanlinople  de  la  no- 
mination des  consuls  et  vice-consuls  dans  les  Echelles  du 
Levant,  et  ledit  ambassadeur  demandera  à  la  Porle-Otlo- 
mane  l'expédition  des  barals  ou  exequatur  nécessaires. 

5.  A  l'arrivée  d'un  consul,  l'aneien  consul,  ou  à  son  dé- 
faut le  chargé  d'affaires  du  consulat,  convoquera  l'assem- 
blée générale  de  la  nation,  pour  y  faire  la  publication  des 
provisions  du  nouveau  consul,  lesquelles  seront  enregistrées 
dans  la  chancellerie  du  consulut. 

6.  Les  mêmes  formalités  seront  remplies  dans  les  consu- 
lats de  Barbarie,  après  que  les  consuls,  chargés  des  affaires 
du  roi,  auront  présenté  leurs  lettres  de  créance  aux  princes 
auprès  desquels  ils  iront  résider. 

7.  Les  consuls  exerceront  dans  leur  département  la  jus- 
tice, sommairement  et  sans  frais;  y  ordonneront  de  la  po- 
lice, et  y  rempliront  toutes  les  fondions  qui  leur  sont  attri- 
buées par  leurs  provisions,  et  par  les  édita,  déclarations , 
lettres-patentes,  ordonnances,  réglemensde  S.  M.,  et  arrêts 
de  son  conseil  (1)» 

8.  S.  M.  prescrit  à  ses  consuls  de  veiller  avec  attention  à 
Fentière  exécution  des  capitulations  avec  la  Porte  -Otto- 
mane (2),  et  des  traités  avec  les  princes  de  Barbarie  (3). 


(1)  Voyez,  str  la  juridiction  des  consuls,  l'e'Jit  de  juin  1778  et  les 

DOttS. 

fa)  Ces  capitulations  sont  celles  du  18  mai  1740. 
(3)  Voyez  les  traités  des  9  novembre  17/12,  avec  Tunis;  a8  mai  1767,. 
avec  Maroc  et  «yec  Tripoli,  et  les  notes. 
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9.  Les  consuis  feront  enregistrer,  dans  la  chancellerie  Je 
leur  consulat,  les  ordonnances  et  décisions  de  S.  M. ,  qui 
leur  seront  transmises  par  le  secrétaire -d'Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine ,  après  les  avoir  tait  publier  dans 
une  assemblée  nationale. 

10.  Ils  rendront  un  compte  exact  de  toutes  les  affaires  de 
leur  département  au  secrétaire-d'fctat  ayant  le  département 
de  la  inurine  et  se  conformeront  aux  ordres  qu'ils  en  rece- 
vront. 

1 1.  Ceux  du  Levant  informeront  l'ambassadeur  de  S.  M. 
à  Constanlinople  de  tout  ce  qui  se  passera  d'important  dans 
leur  département,  et  ils  auront  recours  à  ses  offices  et  à  sa 
protection  dans  toutes  les  occasions  qui  pourront  l'exiger. 

12.  Lorsqu'il  arrivera  des  circonstances  majeures  et  pres- 
santes qui  n'auraient  pas  été  prévues  par  les  ordonnances  et 
instructions  de  S.  M.,  dans  lesquelles  les  consuls  du  Levant 
n'auraient  pas  le  temps  d'attendre  les  ordres  du  roi  pour 
agir,  S.  M.  les  autorise  à  s'adresser  a  son  ambassadeur,  qui 
leur  donnera  les  instructions  et  les  ordres  provisoires  qu'il 
jugera  convenables  ,  dont  il  rendra  compte  au  secrétaire- 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine ,  ainsi  que  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés. 

13.  Les  consuls  tiendront  bon  et  Cdèle  mémoire  des  af- 
faires importantes  de  leur  consulat,  et  l'enverront  à*  la  fin  de 
chaque  année  au  sécréta ire-d'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine,  en  y  désignant  les  affaires  qui  auront  été  termi- 
nées, et  celles  qui  ne  le  seront  pas  encore  à  cette  époque. 

14.  Us  dresseront  également,  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
mémoire  sur  la  situation  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  sujets  de  S.  M.  dans  le  département.  Ils  enverront  au 
secrétaire -d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  ce 
mémoire,  dans  lequel  ils  développeront  les  moyens  qui  leur 
paraîtront  les  plus  propres  à  procurer  au  commerce  et  à  la 
navigation  les  avantages  et  l'extension  dont  ils  sont  suscep- 
tibles. 

15.  Ils  lui  enverront  tous  les  trois  mois  l'état  du  com- 
merce d'entrée  et  de  sortie  de  leur  département,  et  un  état 
général  à  la  fin  de  chaque  année. 

16.  Ils  informeront  exactement  le  secrétaire-d'Etat  ayant 
le  département  de  la  mât  ine,  de  l'arrivée  de  tous  les  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  français  qui  aborderont  dans  les 
ports  de  leur  département  ;  ils  lui  en  adresseront  tous  les  trois 
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mois  en  état,  et  à  Ya  fin  de  chaque  année  un  état  général , 
dans  lequel  ils  feront  mention  des  bâtimens  dont  les  congés 
seront  expirés. 

17.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  officiers  de  leur  département 
remplissent  exactement  les  fonctions  de  leurs  emplois,  et  à  la 
fin  de  chaque  année  ils  rendront  compte  au  secrétaire-d'Etat, 
uyant  le  déparlement  de  la  marine  de  la  conduite,  des  ta- 
lons, de  l'application  et  des  mœurs  desdils  officiers.  Ils  dres- 
seront à  cet  effet  un  état,  dans  lequel  ils  comprendront  éga- 
lement l'âge  et  l'ancienneté  des  services  de  chaque  officier  : 
lequel  élat  sera  certifié  et  signé  par  eux. 

18.  Défend  S.  M.  a  ses  consuls  d'accepter  aucun  titre  de 
consul  de  la  part  des  puissances  étrangères;  et  enjoint  0 
ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  exerceraient  1rs 
fonctions ,  de  les  cesser,  et  de  renvoyer  leurs  commissions 
ou  brevets  aux  ministres  des  puissances  qui  les  en  auraient 
pourvus. 

19.  S.  M.  ayant  fixé  des  appointerions  aux  consuls,  pour 
leur  tenir  lieu  du  droit  de  consulat  qui  leur  était  anciennement 
attribué,  il  leur  est  défendu  de  percevoir  aucuns  droits,  sous 
quelque  dénomination  et  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

20.  Défend  S.  M.  aux  consuls  de  faire  aucun  commerce 
directement  ou  indirectement,  sous  peine  de  révocation. 

21.  Défend  pareillement  S.  M.  aux  consuls  d'emprunter* 
aucunes  sommes  des  Turcs,  Maures,  Grecs,  Juifs  et  autres 
sujets  du  grand-seigneur  et  des  princes  de  Barbarie  ,  sous 
peine  de  révocation. 

22.  S.  M.  leur  défond,  sous  les  mêmes  peines,  de  ma- 
rier sans  avoir  obtenu  son  agrément. 

23.  Les  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie  ne  pourront 
s'absenter  de  leur  département  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  S.  M. 

24.  En  cas  d'absence ,  le  consul  appellera  le  vice-consul 
d«  son  département  qu'il  jugera  le  plus  capable  pour  ve- 
nir remplir  ses  fonctions,  et  il  enverra  l'élève  vice-consul 
servant  près  de  lui,  faire  le  service  du  vice-consul  qu'il  aura 
appelé.  Dans  le  cas  où  le  consul  qui  s'absentera  n'aura  d'au- 
tre vice-consul  dans  son  déparlement  que  l'élève  qui  servira 
auprès  de  lui,  celui-ci  remplira  les  fonctions  consulaires. 

25.  Tout  consul  qui  se  trouvera  dans  lu  cas  de  quitter  une 
place  par  retraite,  ou  pour  passer  à  une  autre  destination, 
laissera  la  correspondance»  et  tous  les  autres  papiers  couct-r- 
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liant  le  service  dont  il  était  chargé,  à  l'officier  qui  viendra  le 
remplacer.  Ils  en  dresseront  ensemble  un  inventaire  dont  il 
sera  fait  trois  copies  qu'ils  signeront;  Tune  desquelles  sera 
envoyée  au  secrélaire-d'Elat  ayant  le  déparlement  de  la  ma- 
rine; l'autre  sera  gardée  par  l'ollicier  remplacé,  pour  lui  ser- 
vir de  décharge;  et  la  troisième  sera  jointe  aux  papiers  du 
consulat. 

26.  Lorsqu'un  consul  recevra  des  ordres  pour  s'absenter 
momentanément  du  lieu  de  sa  résidence,  ou  qu'il  sera  obligé 
d'en  partir  avant  l'arrivée  de  l'officier  destiné  à  le  remplacer, 
il  laissera  les  papiers  dont  il  était  chargé,  avec  leur  inven- 
taire, à  l'élève  vice-consul  résidant  sur  l'Echelle  ;  et  à  dé- 
faut, il  déposera  lesdits  papiers  et  inventaire  en  la  chan- 
cellerie ,  pour  être  remis  à  l'officier  destiné  à  remplir  ses 
fonctions. 

27.  En  cas  de  mort  d'un  consul ,  l'élève  vice-consul  em- 
ployé sur  l'Echelle  en  informera  le  plus  ancien  vice-consul 
du  département,  pour  qu'il  vienne  remplir  V intérim,  et  en 
attendant  il  sera  chargé  des  affaire*  du  consulat  :  a  l'arrivé*; 
du  vice-consul,  l'élève  vice-consul  ira  le  remplacer;  et  dans 
le  cas  où  il  n'y  aura,  dans  le  département  du  consul  mort, 

'  aucun  vice-consul,  l'élève  restera  chargé  des  affaires  jusqu'à 
l'arrivée  des  ordres  du  sccrélaire-d'Klat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

28.  Après  le  décès  d'un  consul,  il  sera  fait,  par  le  chance- 
lier, un  inventaire  des  papiers  du  consulat ,  en  présence  de 
l'élève  vice-consul  et  des  députés  de  la  nation,  pour  être  les- 
dits papiers  remis  à  l'élève,  avec  copie  en  forme  dudil  inven- 
taire; et  s'il  n'y  a  pas  d'élève  vice-consul,  ils  seront  déposés 
en  chancellerie,  et  remis  ensuite  à  celui  oui  viendra  exercer 
les  fonctions  de  consul. 

Des  vice  consuls, 

39.  Tout  vice-consul  employé  dans  le  département  d'un 
consul  sera  subordonné  audit  consul. 

3o.  Il  rendra  compte  des  affaires  de  son  Echelle  au  secré- 
taire-d'Etal  ayant  le  départ*  ment  de  la  marine,  ou  au  con- 
sul du  département. 

5i.  Il  demandera  les  ordres  du  consul  dans  tontes  les  af- 
faires importantes. 

32.  Aucun  vicc-cousul  du  Levant  no  pourra  être  nommé 
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consul,  qu'il  n'ait  élé  employé  pendant  trois  ans  en  celle 
qualité. 

55.  Les  élèves  vice-consuls  qui  auront  servi  pendant  six 
ans  auprès  des  consuls-généraux  de  Barbarie,  pourront  cire 
nommes  consuls  en  Barbarie,  et  même  en  Levant,  sans 
avoir  passé  par  le  grade  de  vice-consul. 

54.  En  cas  d'absence  ou  de  mort  d'un  vice-consul,  il  sera 
remplacé  par  l'élève  vice-consul  qui  servira  auprès  du  con- 
sul du  département. 

55.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relative 
aux  consuls,  seront  communes  aux  vice-consuls  dans  tous 
les  cas  sur  lesquels  S.  M.  n'a  pas  slalué  autrement. 

Des  élèves  vice-consuls. 

56.  On  ne  pourra  obtenir  de  brevet  d'élève  vice-consul 
que  depuis  l'âge  de  viogl  ans,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

57.  Ils  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  ûls  et  les 
neveux  des  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie. 

58.  Dès  qu'un  élève  sera  nommé,  il  se  rendra  par  la  pre- 
mière occasion  auprès  du  consul  sous  les  ordres  duquel  il 
devra  servir. 

59.  11  lui  sera  payé,  après  sa  nomination,  par  le  trésorier 
de  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  une 
gratification  de  5oo  livres  pour  subvenir  aux  frais  de  son 
voyage,  ou  autres  dépenses  qu'il  pourra  être  obligé  de  faire; 
et  il  ne  pourra  plus  prétendre  à  d'autre  gralilicalion,  en  cas 
de  promotion  ou  de  déplacement. 

4o.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  chez  les  consuls 
et  nourri*  à  leur  table. 

4i*  ils  assisteront  à  toutes  les  fonctions  consulaires  à  côté 
des  consuls,  mats  ils  n'en  pourront  exercer  aucune  ,  que  par 
ordre  exprès  desdits  consuls,  ou  en  leur  absence. 

42.  Ils  s'occuperont  à  acquérir  toutes  les  connaissances 
relatives  a  l'administration  de*  consulats,  cl  prendront  toules 
les  instructions  qui  leur  serout  indiquées  par  les  consuls. 

45.  Ils  étudieront  les  langues  orientales,  et  principale- 
ment la  langue  turque.  S.  Kl.  leur  ordonne  de  prendre  à 
leur  service  un  maître  de  langue  turque,  et  enjoint  expres- 
sément aux  consuls  de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  ces  dis- 
positions, 

44*  Les  consuls  feront  examiner  en  leur  présence,  a  la  fin 
de  chaque  année,  les  élèves  par  les  drogmans,  sur  l'élude  de 
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la  langue  turque.  Los  drogmans,  après  l'examen,  dresseront 
une  attestation  de  l'intelligence,  de  l'application  et  des  pro- 
grès que  les  élèves  auront  montrés  dans  l'examen.  Ils  signe- 
ront ladite  attestation,  et  la  remettront  aux  consuls,  qui 
l'adresseront  au  sccrclairc-d'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine. 

45.  Les  consuls  feront  transcrire  parles  élèves  vice-con- 
suls, et  pour  leur  instruction,  dans  des  registres,  des  lettres 
et  mémoires  que  lesdils  consuls  feront  ou  qu'ils  recevront, 
ayant  pour  objet  le  service  du  roi,  l'administration,  le  com- 
merce et  la  navigation  des  sujets  de  S.  M.  ;  lesquels  regis- 
tres feront  partie  des  papiers  du  consulat. 

46.  Les  élèves  vice-consuls  feront  également  pour  leur 
instruction  un  extrait  de  toutes  les  affaires  contemieuses  qui 
auront  été  portées  par-devant  les  consuls,  cl  des  jugemens 
qui  seront  intervenus;  ils  les  inscriront  dans  un  registre 
qu'ils  tiendront  à  cet  effet,  et  qui  fera  également  partie  des 
papiers  du  consulat. 

47.  Pour  être  en  état  de  juger  de  l'application  et  de  la 
capacité  des  élèves,  le  secrétaire-d'litat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  désignera,  a  la  fin  de  chaque  année,  un 
sujet,  sur  lequel  ils  seront  tenus  de  rédiger  un  mémoire 
qu'ils  remettront  aux  consuls  dans  le  courant  du  mois  d'août 
de  l'année  suivante,  lequel  mémoire  sera  envoyé  par  les 
consuls -au  secrétaire-d'Etat. 

48.  Pour  mettre  encore  les  élèves  plus  à  portée  d'acquérir 
des  connaissances  générales  sur  l'administration  des  consu- 
lats, S.  M.  les  fera  passer  successivement  d'un  département 
à  l'antre. 

49.  S.  M.  accordera  toutes  les  années  une  gratification 
de  000  livres  a  chacun  des  deux  élèves  vice-consuls  qui  se 
seront  le  plus  distingués  par  leur  bonne  conduite,  leur  exac- 
titude à  remplir  leurs  devoirs,  et  leurs  progrès  dans  les  dif- 
férons objets  d'instruction  qui  leur  sont  prescrits. 

50.  Ceux  qui  auront  montré  constamment  le  plus  d'appli- 
cation, d'intelligence  et  de  bonne  conduite,  seront  avancés 
de  préférence,  sans  avoir  égard  à  l'ancienneté. 

51.  Aucun  élève  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de 
vice-consul,  qu'après  avoir  servi  au  moins  pendant  deux  ans. 

52.  S.  M.  défend  aux  élèves  vice-consuls,  sous  peine  do 
révocation,  de  se  marier  sans  sa  permission,  et  de  faire  au  • 
cun  emprunt. 
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53.  Us  go  tiendront  vis-a-vis  des  consuls  dans  la  subordi- 
nation la  plus  exacte,  et  seront  révoqués  pour  la  moindre 
insubordination. 

54.  S.  M.  leur  enjoint  de  se  conduire  avec  sagesse  et  hon- 
nêteté; leur  iiiconduile  serait  punie  sévèrement,  môme  par 
la  révocation. 

1 

U?ii forme  des  consuls,  vice-consuls,  et  élèves  vice-consuls. 

55.  L'uniforme  des  consuls-généraux ,  des  consuls  i  des 
vice-consuls  et  des  élèves  vice-consuls,  sera  composé,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  9  décembre  1776,  d'un  habit 
de  drap  bleu  de  roi,  avec  parement  de  môme  couleur,  veste 
et  culotte  de  drap  écarlale ,  doublure  de  l'habit  de  serpe 
écarlate,  manches  en  botte,  boutonnières  jusqu'à  la  taille, 
trois  sur  chacune  des  poches  et  des  manches ,  boutons  de 
enivre  doré,  timbrés  aux  armes  du  roi. 

L'habit  et  la  veste  des  consuls-généraux  seront  bordés  à 
la  bourgogne,  d'un  galon  d'or  de  neuf  lignes  de  largeur,  et 
d'un  autre  de  dix-huit  lignes;  le  grand  galon  double  sur  les 
manches  et  sur  les  poches,  conformément  aux  modèles  qui 
ont  élé  envoyés  dans  chaque  Echelle. 

L'habit  et  la  veste  des  consuls  seront  bordés  comme  ceux 
des  consuls-généraux,  à  l'exception  des  manches  et  des  po- 
ches, sur  lesquelles  le  grand  galon  sera  simple. 

Les  vice-consuls  auront  sur  l'habit  et  sur  la  veste  le  grand 
galon  de  dix-huit  lignes,  et  simple  sur  les  manches  et  sur  1rs 
noches;  et  les  élèves  vice-consuls  auront  sur  l'habit  et  sur 
la  veste  le  petit  galon  de  neuf  lignes,  et  simple  sur  les  man- 
ches et  sur  les  poches. 

56.  Défend  S.  M.  aux  consuls,  vice-consuls  et  élèves  vice- 
consuls  de  porter  d'autre  habit  que  l'uniforme  ci -dessus 
dans  les  fonctions  publiques  de  leurs  charges,  telles  que  vi- 
sites de  cérémonies  et  assemblées  nationales. 

57.  Les  consuls,  vice-consuls  et  élèves  vice-consuls,  pour- 
ront porter,  hors  les  cérémonies  et  fonctions  publiques,  un 
petit  uniforme  des  couleurs  et  avec  les  boutons  désignés  ci- 
dessus;  celui  des  consuls  sera  distingué  par  le  petit  galon  de 
neuf  lignes,  qu'ils  feront  mettre  seulement  sur  le  collet  de 
l'habit;  le  petit  uniforme  des  vice-consuls  et  élèves  vice-con- 
suls sera  sans  galon. 

58.  Ils  pourront  substituer  au  drap  une  étofie  plus  légère, 
mais  de  même  couleur.. 
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en.  Défend  S.  M.  à  tons  autres  sujets  qui  résident  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'y  porter,  soit  des 
habits  bleus  galonnés  en  or,  soit  des  habits  bleus  avec  des 
vestes  rouges. 

60.  Les  consuls,  vice-consuls  et  élèves  vices  consuls,  qui 
auront  un  grade  dans  le  service  militaire,  pourront  porter 
IVpauletle  de  leur  grade  sur  leur  uniforme  de  consul  ou  de 
vice-consul,  ou  d'élève  vice-consul.  Défend  S.  M. à  ceux  qui 
n'auront  pas  de  grade  militaire  d'ajouter  à  leur  uniforme 
aucune  épaulelte  ou  autre  marque  militaire,  sous  oeine  de 
désobéissance. 

Appointemens  des  consuls,  vice -consuls  et  élèves  vice- 

consuls, 

61 .  Les  appointemens  des  consuls  et  vice -consuls  des 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  payés  à  l'échéance 
de  chaque  quartier,  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  27  novem- 
bre 1 779. 

62.  En  cas  d'absence  par  congé  ou  autrement,  les  consuls 
et  les  vice-consuls  ne  jouiront  que  de  la  moitié  de  leurs  ap- 
pointemens. 

63.  Les  vice-consuls  qui  rempliront  les  fonctions  des  offi- 
ciers absens  ou  morts,  jouiront,  pendant  V intérim,  de  la  moi* 
tié  des  appointemens  de  leur  vice-consulat,  et  de  la  moitié 
de  ceux  des  officiers  qu'ils  remplaceront. 

64.  Les  élèves  vices-consuls  qui  remplaceront  par  intérim, 
des  consuls  ou  des  vice-consuls,  jouiront  de  la  totalité  de 
leurs  appointemens ,  et  de  la  moitié  des  appointemens  des 
officiers  dont  ils  rempliront  les  fonctions. 

65.  En  cas  de  mort  d'un  consul  ou  d'un  vice-consul ,  la 
moitié  de  ses  appointemens  échus  pendant  la  vacance,  sera 
allouée  au  consul  ou  vice-consul  qui  sera  nommé  à  sa  place, 
pour  lui  tenir  lieu  de  gratification. 

Retraites  des  consuls  et  vice-consuls. 

66.  Il  sera  accordé  pour  retraite,  savoir  : 

Aux  consuls-généraux,  après  quinze  ans  de  service  en  Le- 
vant ou  en  Barbarie,  9,5oo  liv.  de  pension;  après  vingt  ans, 
3,£oo  liv.;  après  vingt-cinq  ans,  4»«>oo  liv.;  après  trente 
ans,  6,000  liv.  Aux  consuls,  après  quinze  ans  ne  service, 
î.ôooliv.;  après  vingt  ans,  8,000  liv.;  après  vingt  cinq  ans, 
5,5oo  liv.;  après  trente  ans,  5, 000  liv.  Aux  vice-consuls, 
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après  quinze  ans  de  service,  900  liv,;  après  vingt  ans, 
i,5oo  liv»;  après  vingt-cinq  ans,  2,000  liv.  ;  après  ironie 
ans,  3,ooo  liv. 

67.  Lesdtles  retraites  seront  payées  moitié  par  le  trésor 
rovnl ,  et  moitié  par  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille. 

68.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  ne  pourront  prétendre 
aux  retraites  fixées  par  l'article  Ç6,  qu'autant  qu'il  n'y  aura 
pas  eu  cTinterruption  dans  leur  service  en  Levant  et  en  Bar- 
barie. 

69.  11  ne  sera  accordé  aucune  retraite  avant  quinze  ans 
de  service,  excepté  dans  le  cas  d'accident  ou  d'infirmité,  sur 
lesquels  S.  AI.  se  réserve  de  statuer. 

Des  agents  des  consuls. 

70.  S.  M.  autorise  ses  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  à  nommer  des  agens  dans  les  lieux  do  leur 
département  où  elle  n'a  pas  d'officiers,  lorsque  son  service 
et  l'intérêt  du  commerce  de  ses  sujets  pourront  l'exiger. 

71.  Les  consuls  informeront  le  secrétaire-d'Elat  ayant 
le  déparlement  de  la  marine,  du  choix  qu'ils  auront  fait 
et  des  motifs  qui  l'auront  déterminé  ,  pour  obtenir  son 
agrément. 

72.  Los  agens  seront  toujours  choisis  parmi  les  négo- 
cions, dans  les  lieux  où  il  y  aura  dos  établissement  de 
commerce. 

73.  Ils  rendront  aux  sujets  du  roi  tous  les  bons  offices 
qui  pourront  dépendre  d'eux.  Ils  veilleront  h  l'exécution  dos 
ordonnances  de  S.  M.  Ils  informeront  les  consuls  de  tout  ce 
qui  se  passera  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  et  ils  se  con- 
formeront au  surplus  aux  ordres  qu'ils  en  recevront 

74.  Défend  S.  M.  aux  agens  des  consuls,  de  percevoir  au- 
cun droit  ou  rétribution ,  à  quelque  litre  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  êlre. 

75.  Leur  défend  également,  S.  M. ,  de  porter  aucune  es- 
pèce d'uniforme. 

Des  secrétaires-interprètes  de  S.  M*  pour  tes  tangues 

orientâtes. 

76.  Les  places  de  secrétaires-interprètes  de  S.  M.  pour 
les  langues  orientales  sont  fixées  à  trois.  Du  desdits  secré- 
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laires-interprètcs  de  S.  M.  sera  lotijours  à  la  suile  de  la 
cour  :  le»  deux  autres  résideront  à  Paris. 

77.  Il  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant  et  do 
Barbarie,  et  nommés  par  S.  M.,  sur  la  présentation  du  se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  déparlement  de  la  marine. 

78.  Ils  seront  employés  à  la  traduction  de  la  correspon- 
dance, à  la  conduite  des  ambassadeurs  et  envoyés  dos  sou- 
verains de  Barbarie,  aux  éludes  des  élèves  destinés  à  remplir 
1rs  places  de  drogmans,  et  aulres  objets  donl  ils  seront 
chargés  par  le  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine. 

79.  Les  appoinlemens  des  secrétaires-interprètes  de  S.  M. 
continueront  d'êlre  payés  sur  les  fonds  de  la  marine,  suivant 
l'état  arrêté  par  S.  M. 

■ 

Des  drogmans  employés  en  Levant, 

80.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les  élèves  entre- 
tenus en  Levant.  Ils  seront  nommés  provisoirement  aux 
places  vacantes  dans  les  Echelles  du  Levant ,  par  l'ambas- 
sadeur du  roi  à  la  Porte-Otloinane,  qui  rendra  comple  de 
leur  nomination  au  secrélaire-d'Etat  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  obtenir  l'agrément  de  S.  M. 

11  leur  sera  payé  une  gratification  de  3oo  liv.  par  le  tré- 
sorier de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  lorsqu'ils 
passeront,  par  ordre,  d'une  Echelle  à  l'autre. 

81.  On  n'aura  égard  qu'au  mérite  pour  la  nomination 
desdils  drogmans  et  pour  leur  avancement  successif;  mais  à 
mérite  égal,  les  plus  anciens  seront  toujours  préférés. 

82.  Le  premier  drogman  de  France  à  la  Porte,  aura  la 
brevet  de  secrétaire-interprète  de  S.  M. 

83.  Il  sera  accordé  un  brevet  de  secrétaire-interprète  du 
roi  à  chacun  des  deux  plus  anciens  drogmans.  II  leur  sera 
également  accordé  à  chacun  une  pension  de  i,5oo  liv.  sur 
le  trésor  royal. 

84*  Pour  exciter  le  zèle  et  l'émulation  des  drogmans, 
S.  M.  veut  bien  encore  accorder  un  brevet  de  secrétairc- 
interprèle  et  une  pension  de  5oo  liv.  sur  les  fonds  de  la 
caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  a  chacun 
des  deux  drogmans  qui  auront  le  mieux  mérité  par  leurs 
services. 

85.  Les  drogmans  qui  auront  les  quatre  pensions  wenlion- 
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nées  dans  les  deux  articles  précédons,  ne  pourront  les  con- 
server hors  de  leur  retraite;  elles  passeront  à  ceux  des  drog- 
mansen  activité  qui  seront  dans  le  cas  de  les  obtenir. 

86.  Les  drogmans  exécuteront,  sous  peine  de  révocation, 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  le  service,  par  l'am- 
bassadeur du  roi  à  Gonslanlinoplo;  et  dans  les  autres  Echel- 
les, par  les  consuls  et  vice-consuls. 

87.  Ils  rendront  compte  a  l'ambassadeur,  et  aux  consuls 
ou  vice-consuls,  des  a  Ha  ires  qu'ils  auront  traitées  auprès  des 
puissances  du  pays,  des  propositions  et  des  réponses  qui  au- 
ront été  faites  :  leur  enjoint  S.  M.  de  rendre  fidèlement  les 
paroles  qu'ils  auront  été  chargés  de  porter  de  pari  et  d'au- 
tre, et  de  mettre  la  plus  grande  exactitude  dans  les  traduc- 
tions qu'ils  feront,  sous  peine  de  punition 

88.  Défend  S.  M.,  sous  peine  de  désobéissance,  aux  drog  • 
mans,  d'aller  chez  les  puissances  du  pays,  sans  la  permission 
ou  les  ordres  de  Tauibassadeur,  et  des  consuls  ou  vice- 
consuls. 

89.  Leur  défend  pareillement  S.  M.  de  prêter  leur  minis- 
tère dans  les  affaires  des  particuliers  sans  leur  réquisition,  et 
sans  y  être  autorisés  par  l'ambassadeur,  et  les  consuls  ou 
vice-consuls. 

90.  Les  drogmans  remettront  exactement  dans  la  chancel- 
lerie les  minutes  de  toutes  les  traductions  qu'ils  auront  faites 
par  ordre  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice-consuls  pour 
le  service,  avec  les  pièces  originales,  afin  qu'on  puisse  y  avoir 
recours  au  besoin. 

91.  En  cas  d'absence  par  congé,  les  drogmans  ne  jouiront 
que  de  la  moitié  de  leurs  appointemens,  et  ils  n'auront  au- 
cune part  aux  émolumens  de  la  chancellerie. 

92.  Défend  S.  M.  aux  drogmans,  sous  peine  de  révocation, 
de  faire  aucun  commerce  directement  ou  indirectement, 
d'emprunter  aucunes  sommes  des  Turcs ,  Maures ,  Grecs , 
Juifs  et  autres  sujets  du  grand-seigneur  et  des  princes  de  Bar- 
harie,  et  de  se  marier  sans  la  permission  de  S.  M. 

93.  S.  M.  permet  aux  drogmans  de  continuer  à  porter 
dans  les  Echelles  du  Levant  l'habit  oriental ,  ou  de  prendre 
un  habit, a  la  française,  tel  qu'il  sera  désigné  par  l'article 
suivant;  mais  elle  entend  que  tous  les  drogmans  d'une 
Echelle  particulière  y  soient  habillés  de  la  même  manière; 
ils  pourront  en  conséquence  opter  pour  l'un  ou  l'autre  ha- 
billement, et  en  cas  de  contestation  entre  eux  à  cet  égard, 
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eHe  sera  décidée  provisoirement  par  son  ambassadeur  ù 
Gonstantinople  ,  et  par  les  consuls  ou  vice  consuls,  dan*  le* 
autres  Echelles  du  Levant,  qui  en  rendront  compte  au  se- 
crétaire-d'Ëtat  avant  le  département  de  la  marine. 

94.  L'habillement  5  la  française  sera  composé  d'un  habit 
bleu  de  ciel,  avec  paremens  de  même  couleur,  vest3  et  cu- 
lotte, chamois,  doublure  dt?  l'habit  chamois ,  manches  en 
bulle,  collet  renversé,  boutonnières  jusqu'à  la  poche» trois 
sur  chacune  des  poches  et  des  manches,  boulons  de  cuivre 
doré;  l'habit  et  la  vesle  seront  brodés  d'un  galon  d'or  de 
neuf  lignes;  le  tout  conforme  aux  modèles  qui  seront  en- 
voyés dans  chaque  Echelle. 

95.  11  ne  sera  accordé  aucune  pension  de  retraite  aux 
drogmans  avant  l'âge  de  soixante  ans, 

96.  Lorsque  les  drogmans  obtiendront  la  permission  de  se 
retirer,  il  leur  sera  accordé  des  pensions  proportionnées  a 
leur  âge. 

A  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  soixante  ans,  0,000  liv. 
de  pension.  A  ceux  qui  auront  atteint  celui  de  soixante-cinq 
ans,  3,6oo  liv.  Et  à  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de 
soixanle-dix  ans,  4.000. 

97.  Lesdites  retraites  seront  payées  moitié  par  le  trésor 
royal,  et  moitié  par  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille. 

98.  S.  M.  se  réserve  d'accorder  des  reirai  les  aux  drog- 
mans qui  par  infirmité  ou  par  tout  autre  motif  valable,  se- 
ront dans  l'impossibilité  de  continuer  le  service  jusqu'à  l'âge 
de  soixante  ans. 

Des  drogmans  employés  en  Barbarie, 

99.  Le  sécréta ire-d' Etat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine choisira,  parmi  les  drogmans  du  Levant,  ceux  qu'il  ju- 
gera les  plus  propres  pour  être  employés  en  Barbarie. 

100.  Les  drogmans  employés  en  Barbarie  seront  tenus  de 
se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  ordon- 
nance, pour  les  drogmans  des  Echelles  du  Levant. 

101.  Ils  concourront  avec  eux  pour  les  brevets  et  pensions 
que  S.  M.  a  bien  voulu  accorder  aux  drogmans  par  les  arti- 
cles 83  et  84. 

103.  Ils  ne  pourront  porter  que  l'habillement  à  la  fran- 
çaise, tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  94. 
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Des  élèves  destinés  à  remplir  les  places  de  drogmans. 

103.  S.  M.  se  réserve  de  pourvoir,  par  un  règlement  par 
lieu  lier,  à  tout  ce  qui  concerne  les  élèves  qu'elle  desline  à 
remplir  les  places  de  drogmans,  dont  l'éducation  doit  être 
commencée  en  France  et  achevée  en  Levant. 

104.  Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  fils  et  petîl.«-fils  , 
et  à  leur  défaut,  parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètes 
de  S.  M.,  pour  les  langues  orientales,  et  des  drogmans,  et  ne 
seront  admis  en  cette  qualité,  que  depuis  l'âge  de  huit  ans 
jusqu'à  l'âge  de  m  ans. 

105.  La  dépense  pour  leur  éducation  en  France,  sera 
pavée,  comme  par  le  passé,  sur  les  fonds  de  la  marine;  et 
celle  desdits  élèves  en  Levant,  par  la  caisse  de  la  chambre 
du  commerce  de  Marseille.  Leur  passage  en  Levant  sera  éga- 
lement payé  par  ladite  caisse  de  la  chambre  du  commerce 
sur  le  pied  de  &00  liv.,  y  compris  la  nourriture  :  il  est  en- 
joint 5  tous  capitaines  qui  pari  iront  pour  le  Levant,  d'em- 
barquer, moyennant  ce  prix,  les  élèves  qui  leur  seronl  con- 
fiés par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

Des  chanceliers, 

106.  Les  chancelleries  do  Levant  et  de  Barbarie  seront 
exercées  a  l'avenir  par  les  drogmans  employés  auprès  des 
consuls  ou  vice-consuls. 

107.  Le  consul  ou  vice-consul  de  chaque  Echelle  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  nommera  pour  faire  les  fonctions  de 
chancelier  un  des  drogmans  de  son  Echelle. 

108.  Ordonne  S.  M.  que  le  drogman  chargé  de  la  chan- 
cellerie ne  pourra,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser  du  service 
ordinaire  du  drogman. 

109.  Dans  les  Echelles  où  le  service  de  la  chancellerie 
pourrait  empêcher  le  chancelier  de  remplir  les  fonctions  de 
drogman,  il  sera  tenu  d'avoir,  aux  frais  de  la  chancellerie, 
un  commis  pour  copier  ses  expéditions  :  enjoint  S.  M.  aux 
consuls  et  vice-consuls  d'y  tenir  ia  main. 

1  io.  Le  drogman,  chargé  d'exercer  la  chancellerie,  prê- 
tera serment  entre  les  mains  de  l'ambassadeur  du  roi  a  Con- 
slanlinople,  et  des  consuls  ou  vice-consuls,  dans  les  autres 
Echelles. 

111.  Il  remplira  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière 
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civile  que  criminelle,  ainsi  que  celles  de  notaire;  il  donnera 
en  outre  toutes  les  assignations,  fera  toutes  les  significations 
pour  suppléer  au  défaut  d'huissier,  et  toutes  les  autres 
fonctions  attribuées  aux  chanceliers  car  l'édit  du  mois  de 
juin  1778. 

112.  Il  aura  cinq  registres  cotés  et  paraphés  à  chaque 
feuillet  par  l'ambassadeur,  le  consul  ou  vice-consul. 

Dans  le  premier,  il  écrira  tous  les  actes  ,  obligations  et 
contrats  qu'il  passera. 

Dans  le  second ,  seront  inscrits  les  procès-verbaux  d'as- 
semblée et  les  délibérations  de  la  nation. 

Dans  le  troisième ,  il  transcrira  toutes  les  ordonnances  du 
roi ,  les  ordres  de  S.  M. ,  les  décisions  du  secrétaire-d'Elat 
ayant  le  département  de  la  marine ,  et  les  ordonnances  de 
l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice-consuls. 

Dans  le  quatrième  ,  il  inscrira  tous  les  dépôts  qui  seront 
remis  en  chancellerie. 

Et  dans  le  cinquième,  il  transcrira  tous  les  manifestes  d'en* 
tréc  et  de  sortie. 

1 1 5.  Il  signera  dans  les  registres,  après  les  parties  et  les 
témoins,  tous  les  actes»  obligations  et  contrats  qui  seront 
passés  par-devant  lui. 

1 14»  Il  scra  tenu  de  recevoir  tous  les  actes  et  protesta- 
lions  qui  seront  faits  contre  les  consuls  ou  vice-consuls  ,  de 
les  leur  signifier,  et  d'en  adresser  des  expéditions  au  se- 
crétaire-d'Elat ayant  le  département  de  la  marine,  sous  peine 
de  3oo  liv.  d'amende  applicable  à  la  rédemption  des  captifs. 

1 1 5.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  chancelier,  les  parties 
s'adresseront  au  curé  de  la  nation.  S.  M.  ordonne  audit  curé 
do  recevoir  lesdits  actes ,  d'en  donner  copies  au  consul  ou 
vice-consul ,  cl  des  certificats  aux  parties  intéressées,  et  d'a- 
dresser des  expéditions  «lesdits  actes  au  secrétaire-d'Elat 
ayant  le  département  de  la  marine* 

1 16.  Défend  S.  M.  à  ses  sujets  ,  en  pareils  cas  ,  d'avoir  re- 
cours aux  chancellerirs  étrangères. 

117.  Défend  S.  M.  aux  chanceliers  de  recevoir  les  décla- 
rations des  Français  et  des  prolégés  ,  pour  des  marchandises 
qu'ils  auront  chargées  sur  des  bâtimens  des  sujets  du  grand- 
seigneur  ou  des  princes  de  Barbarie. 

118.  Le  chancelier  sera  chargé  par  l'ambassadeur,  le  con- 
sul ou  vice-consul ,  de  vérifier  les  manifestes  des  bâlimens  , 
et  d'assister  au  débarquement  des  marchandises  venant  de 
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France  ou  des  autres  pays  d'Europe  sur  des  bâtimcns  fran- 
çais, ainsi  que  de  celles  qui  viendront  à  l'adresse  des  sujets 
du  roi  sur  des  bâtimcns  étrangers ,  conformément  à  l'arrêt 
du  27  novembre  1779. 

119.  Il  sera  tenu  de  délivrer  les  expéditions  aux  bâtimcns 
qui  se  disposeront  a  partir,  vingt- quatre  heures  après  que  les 
manifestes  déchargement  leur  auront  été  remis  ,  sans  que  les- 
dits  batimens  puissent  être  retenus  davantage  ,  sous  quelque 
prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  et  les  capitaines 
qui  auront  remis  leurs  manifestes  les  premiers,  seront  les 
premiers  expédiés. 

120.  Les  émolumens  des  chancelleries  étant  fixés  dans  un 
tarif  arrêté  cejourd'hui  par  un  arrêt  du  conseil  de  S.  M. ,  il 
est  défendu  aux  chanceliers  d'exiger  des  droits  plus  forts  que 
ceux  qui  leur  sont  attribués  par  ledit  tarif,  sous  les  peines 
portées  par  ledit  arrêt. 

121.  Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  les  origi- 
naux des  procès-verbaux,  des  ordonnances  de  l'ambassadeur, 
et  des  consuls  ou  vice-consuls  ,  et  des  délibérations  de  la  na- 
tion, pour  l'enregistrement  des  ordonnances  du  roi  et  des 
ordres  du  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine ,  et  pour  toutes  les  écritures  qu'ils  seront  obligés  de  faire 
par  ordre  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice-consuls, 
pour  le  service. 

122.  Usera  tenu  par  le  chancelier  un  compte  exact  du 
produit  des  émolumens  de  la  chancellerie ,  lesquels  seront 
tous  partagés  par  égales  portions  entre  les  droginans  de 
l'Echelle;  dérogeant  S.  M.  à  cet  égard  à  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  9  décembre  1776. 

1  25.  Kn  cas  d'absence  ou  de  mort,  et  h  défaut  de  drogman 
pour  remplacer  celui  qui  faisait  les  fonctions  de  chancelier, 
le  consul  ou  vice-consul  subrogera  à  sa  place  un  des  sujets  du 
roi  établis  dans  l'Echelle,  pour  exercer  les  fonctions  de  chan- 
celier pendant  Y  intérim;  et  ledit  subrogé  jouira  de  tous  les 
émolumens  de  la  chancellerie. 

124.  S.  M.  autorise  son  ambassadeur  à  constnntinople,  et 
ses  consuls  dans  les  autres  Echelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie ,  d'envoyer  au  besoin  un  commis  de  leur  chancellerie , 

£our  exercer  les  fonctions  de  chancelier  dans  les  Echelles  de 
sur  département  où  il  n'y  a  pas  d'officier  du  roi;  sans  que 
ledit  commis  puisse  exercer  aucune  fonction  auprès  des  puis- 
sances du  pays. 
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is5.  Ledit  commis  prêtera  serment  avant  son  départ  pour 
sa  destination. 

136.  Il  aura  un  registre  coté  et  paraphé  ,  dans  lequel  il 
écrira  tons  les  actes,  obligations  et  contrats  qu'il  passera  , 
et  enverra  tous  les  ans  ledit  registre  à  la  chancellerie  do  sou 
département,  pour  y  être  déposé. 

1 27.  Il  sera  autorisé  à  percevoir  à  son  profit  les  émolumcns 
fixés  par  le  tarif  arrêté  cejourd'hui. 

Des  dépôt»  en  chancellerie» 

138.  Toutes  les  sommes  en  deniers  comptons,  marchan- 
dises ou  autres  eflets ,  qui  seront  consignées  ou  mises  en  dé- 
pôt dans  les  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront, 
conformément  à  l'ordonnance  du  11  septembre  1751,  gar- 
dées dans  un  lieu  de  la  maison  consulaire  destiné  à  cet  effet, 
fermant  à  trois  clefs  différentes  ,  dont  l'une  demeurera  entre 
les  mains  du  chancelier,  une  autre  en  celles  du  consul  ou 
vice-consul ,  et  la  troisième  en  celles  du  premier  député  de 
la  nation;  en  sorte  que  lesdits  eflets  ne  puissent  être  retirés 
du  lieu  du  dépôt  qu'en  leur  présence. 

1 29.  Veut  S.  M.  que  tous  les  dépôts  qui  se  trouveront  ac- 
tuellement dans  les  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie, 
et  qui  v  auront  été  faits  depuis  dix  ans  ,  en  soient  retirés  dans 
un  an ,  a  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  dans  chacune  des  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie. 

130.  Veut  pareillement  que  ceux  desdils  dépôts,  faits  de- 
puis moins  de  dix  ans  ,  actuellement  subsislans ,  et  ceux  qui 
seront  faits  dans  la  suite ,  soient  aussi  retirés  dans  dix  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  faits. 

1 3 1  •  Ordonne  S.  M.  que  les  dépôts  qui  n'auront  pas  été 
réclamés  dans  les  termes  portés  par  les  articles  139  et  i3o  , 
seront  envoyés  par  les  consuls  ou  vice-consuls,  à  la  chambre 
du  commerce  de  Marseille,  pour  être ,  par  ladite  chambre, 
remis  au  supérieur  de  la  rédemption  des  captifs,  à  la  charge 
toutefois  par  ledit  supérieur  d'en  rendre  la  valeur  aux  par- 
ticuliers qui  auront  droit  de  les  réclamer,  et  qui  seront  re- 
çus a  le  faire  pendant  vingt  ans ,  à  compter  du  jour  que 
lesdits  dépôts  lui  auront  été  remis;  passé  lequel  lenios .  la 
valeur  desdits  dépôts  sera  employée  à  l'œuvre  delà  rédemp- 
tion. 

i3s.  L'ambassadeur,  et  les  consuls  et  vice-consuls ,  en  ver- 
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ront  à  la  fin  de  chaque  année-  au  secrétairc-d'Etal  ayant  le 
département  de  la  marine,  un  étal  des  dépôls  qui  existaient 
ii  la  (in  de  Tannée  précédente  ,  dans  les  chancelleries  ,  et  de 
ceux  qui  auront  été  faits  dans  le  courant  de  Tannée;  ils  fe- 
ront mention  dans  ledit  étal  du  nom  do  ceux  qui  auront  re- 
mis lesdits  dépôts ,  et  de  la  date  à  laquelle  ils  auront  fait 
cette  remise. 

i33.  Ils  émargeront,  dans  lesdits états,  tes  articles  qui  au- 
ront été  retirés  ,  vendus  ou  envoyés  à  la  chambre  du  corn  - 
increc  de  Marseille,  en  faisant  mention,  dans  l'émargement, 
de  la  date  à  laquelle  lesdits  dépôts  auront  été  retirés,  vendus 
ou  envoyés  à  ladite  chambre;  du  prix  de  la  vente,  des  noms 
<l«  ceux' qui  auront  retiré  lesdits  dépôts,  des  litres  en  vertu 
desquels  ils  auront  été  retirés,  et  des  noms  des  capitaines  et 
des  bâlimens  par  lesquels  ils  auront  été  envoyés  h  ladite 
chambre. 

Des  curés,  chapelains,  missionnaires  et  religieux  sous 

la  protection  de  France» 

i34*  L'ambassadeur  du  roi  à  Gonstantinople,  les  consuls 
et  les  vice-consuls  dans  les  autres  Echelles,  protégeront  tous 
les  prêtres  séculiers  et  réguliers  qui  se  trouveront  en  Levant 
et  en  Barbarie,  à  titre  de  missionnaires,  curés  cl  chapelains 
français,  et  tous  les  religieux  qui  sont  sous  la  protoction  de 
France.  Ils  les  feront  jouir  des  égards  dus  à  leur  caractère, 
et  des  privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  les  capitulations 
nvec  la  Porte- Ottomane. 

i55.  Lesdits  prêtres  séculiers  et  réguliers  et  autres  reli- 
gieux seront  tenus  de  se  conduire  avec  décence ,  suivant  les 
règles  et  les  devoirs  de  leur  état  :  leur  défend  S.  Al.  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  de  la  nation  française,  des  particu- 
liers et  des  gens  du  pays;  d'avoir  des  liaisons  suspectes, 
d'intriguer,  de  causer  du  scandale  cl  de  troubler  le  bon 
ordre,  à  prine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

i3G.  Défend  pareillement  S.  M.,  tant  aux  prêtres  et  au- 
tres religieux  français,  qu'à  ceux  qui  sont  sous  sa  protection, 
de  marier  aucun  de  ses  sujets,  sans  s'être  assurés  par  l'am- 
bassadeur et  les  consuls  ou  vice  consuls  faisant  les  fonctions 
de  consuls,  que  lesdits  sujets  en  auront  obtenu  la  permission 
du  secrétairc-d'tëlat  ayant  le  département  de  la  marine ,  à 
peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

137.  L'ambassadeur  et  les  consuls  et  vice-consuls  faisant 
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les  fonctions  de  consuls,  rendront  compte  au  secrétairc- 
d'Elat  ayant  le  département  de  lu  marine,  des  ordres  qu'ils 
auront  donnés  pour  le  renvoi  des  prélrcs  et  autres  religieux, 
et  des  motifs  qui  les  auront  déterminés. 

1 38.  Tout  prêtre  ou  aulrc  religieux  qui  aura  élé  renvoyé 
en  chrétienté,  et  dont  le  renvoi  aura  élé  ordonné  ou  ap- 
prouvé par  le  secrétaire -d'Etat  ayant  le  déparlement  de  la 
marine ,  ne  pourra  plus  passer  dans  aucune  Echelle  du  Le- 
vant ou  de  Barbarie;  en  conséquence,  ledit  sécréta  ire  d'Elat 
enverra  à  l'ambassadeur,  aux  consuls  et  vice -consuls  de 
toutes  les  Echelles,  les  noms  et  surnoms  desdils  prêtres  ou 
religieux  renvoyés ,  pour  que  l'ambassadeur  et  lesdits  con- 
suls et  vice-consuls  aient  a  les  faire  embarquer  sur-le-champ, 
s'ils  paraissaient  dans  leur  Echelle. 

i3o,.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  tout  ce  qui  dé- 
pendra d'eux,  pour  entretenir  la  subordination  des  religieux 
envers  leurs  supérieurs. 

140.  Défend  S.  M.  aux  missionnaires  français  de  faire  en 
Levant  et  en  Barbarie  de  nouvelles  acquisitions,  sans  une 
permission  expresse  de  sa  part. 

141.  Les  religieux  de  Terre  Sainte,  faisant  dans  certaines 
Echelles  le  service  des  cures  et  des  chapelles  françaises,  les 
supérieurs  desdits  religieux  seront  tenus  d'employer  à  ce  ser- 
vice des  religieux  français ,  lorsqu'ils  en  auront  à  leur  dispo- 
sition. Les  consuls  et  vice-consuls  rendront  compte  exacte- 
ment au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  fa  marine, 
de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  que  lesdits  supé- 
rieurs pourraient  apporter  à  1  exécution  du  présent'  article. 

i4'<2*  La  messe  nationale  se  dira  à  neuf  heures  du  matin 
depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  et  à  dix  heures  depuis 
la  Toussaint  jusqu'à  Pâques. 

i43.  S.  M.  se  réserve  au  surplus  de  pourvoir,  par  des  ré- 
clamons particuliers,  à  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  mis- 
ions françaises  dans  le  Levant  et  la  Barbarie,  aux  cures  fran- 
çaises et  aux  chapelles  consulaires. 

De  la  protection  accordée  aux  étrangers, 

1 4 4*  J"6*  consuls  et  les  vice-consuls  faisant  les  fonctions 
de  consuls,  n'accorderont  la  protection  du  roi  qu'à  ceux  des 
sujets  du  grand-seigneur  qui  seront  employés  pour  l'utilité 
de  la  nation  ;  cette  protection  sera  personnelle ,  et  ne  sera 
relative  qu'aux  a  flaires  de  la  nation. 
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145.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  n'accorderont  des  let- 
tres de  protection  qu'en  conséquence  des  délibérations  de  la 
nation. 

146.  Ceux  pour  lesquels  on  demandera  des  lettres  de  pro- 
tection seront  cautionnés  par  la  nation  en  corps  ou  par  un 
négociant  français,  pour  répondre  de  leur  conduite  et  do 
leurs  actions,  et  il  en  sera  passé  acte  a  la  chancellerie. 

Des  cérémonies  publiques» 

147.  Lorsqu'un  consul  ou  un  vice- consul  arrivera  dans 
l'Echelle  où  il  doit  résider,  il  fera  prévenir  de  son  arrivée 
l'officier  chargé  des  affaires  du  consulat,  pour  qu'il  fasse  le» 
démarches  nécessaires,  afin  que  ledit  consul  ou  vice-consul 
soit  reçu  dans  le  pays  suivant  les  usages. 

148.  Toutes  les  l'ois  qu'un  consul  ou  vice-consul,  ou  un 
élève  vice-consul  remplissant  les  fonctions  de  consul ,  sera 
dans  le  cas  de  faire  des  visites  de  cérémonie  aux  puissances 
du  pays  et  de  marcher  avec  le  corps  de  la  nation,  toute  la 
nation  se  rendra  chez  lui  en  habit  décent  pour  l'accompa- 
gner. En  partant  de  la  maison  consulaire,  les  drogmans  le 
précéderont;  il  sera  suivi  parles  négocians ,  ayant  à  leur 
tête  les  députés;  après  les  négocians  marcheront  les  capi- 
taines des  balimens  marchands  et  les  commis,  ensuite  toutes 
les  personnes  attachées  à  la  nation  ;  ce  cortège  le  reconduira 
chez  lui  dans  le  même  ordre. 

149.  Pendant  les  visites,  le  même  ordre  de  préséance  sera 
observé,  à  l'exception  des  drogmans  qui  viendront  se  placer 
sans  distinction  parmi  les  négocians;  si  cependant  leur  mi- 
nistère était  nécessaire,  ils  prendraient  la  place  la  plus  con- 
venable, pour  remplir  leurs  fonctions. 

1 5 0.  Lorsque  le  consul  se  trouvera  dans  des  cérémonies 
publiques  avec  les  commandons  des  balimens  du  roi,  l'élève 
vice-consul  ne  prendra  aucun  rang,  ainsi  qu'il  sera  statué 
au  litre  de  la  relâche  des  balimens  du  roi. 

151.  Dans  tous  les  cas  où  les  consuls  étrangers  se  trouve- 
ront assemblés  avec  le  consul  de  France,  l'élève  vice-consul 
ne  pourra  également  prétendre  aucun  rang. 

152.  Les  jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Assomption,  Saint- 
Louis,  la  Toussaint  et  Noël,  et  dans  les  occasions  de  TeDeum 
ou  autres  circonstances  extraordinaires,  le  corps  delà  nation 
se  rendra  en  habit  décent  chez  le  consul,  vice-consul,  ou  ce* 

'lui  qui  en  remplira  les  fonctions,  pour  l'accompagner  à  l'é- 
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glise  ou  h  la  chapelle  consulaire,  et  le  reconduira  après  le 
service  divin. 

1 53.  Aucune  personne  du  corps  de  la  nation  ne  pourra  se 
dispenser,  sans  motif  valable,  d'assister  aux  cérémonies  pu- 
bliques, conformément  à  la  présente  ordonnance,  sous  peine 
de  3o  liv.  d'amende  applicable  à  la  rédemption  des  captifs» 

154.  Il  n'y  aura  de  place  de  distinction  dans  l'église  ou 
la  chapelle  consulaire  que  pour  le  consul,  le  vice-consul  ou 
l'élève  vice-consul,  lorsqu'il  remplira  les  fonctions  de  consul 
ou  de  vice- consul. 

1 55.  Dans  les  fêtes  solennelles,  les  consuls  et  vice-consul» 
recevront  l'eau  bénite ,  l'Evangile  à  baiser,  l'encens  et  le 
flambeau  des  mains  des  ministres  de  l'autel. 

156.  Les  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  placer 
leurs  femmes  à  côté  d'eux,  même  sur  leur  prie-Dieu:  mais, 
dans  aucun  cas,  elles  ne  recevront  aucun  honneur  à  l'église. 

157.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls  et 
vice-consuls,  leurs  femmes  pourront  prendre  à  l'église  la 
même  place  qu'elles  occuperaient  si  leurs  maris  étaient  pré- 
sens. 

Titre  II.  —  De  la  résidence  et  du  commerce  des  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Des  passeports,  certificats  ou  permissions. 

Art.  1."  S.  M.  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
b  tous  ses  sujets,  de  passer  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  sans  avoir  obtenu  d'elle  préalablement  un  passe- 
port contresigné  par  ie  secrétaire-d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine,  ou  un  certificat  ou  permission  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille,  à  peine  d'être  renvoyés 
en  France ,  et  de  5oo  livres  d'amende  applicable  a  la  ré- 
demption des  captifs. 

2.  Défend  S.  M.  à  tous  capitaines,  matlres  ou  patrons  de 
bâlimens  français,  de  les  recevoir  à  leur  bord,  qu'ils  n'oient 
fait  apparoir  de  leur  passeport,  certificat  ou  permission,  sous 
peine  d'interdiction. 

5.  Défend  S.  M.  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille 
de  délivrer  aucun  certificat  ou  permission  aux  sujets  du  roi 
pour  aller  résider  en  Levant  ou  en  Barbarie,  qu'ils  n'aient 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

4'  Ordonne  S.  M.  à  ladite  chambre  de  ne  délivrer  aucun 
certificat  ou  permission  aux  négocians ,  a  leurs  commis  ou 
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autres  personnes  qui  leur  seront  attachées,  que  les  forma- 
lités prescrites  par  Pédit  de  ce  jour  n'aient  été  remplies. 

5.  Défend  S.  M.  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille 
de  délivrer  des  permissions  a  des  artisans,  pour  résider  dans 
Iesdiles  échelles,  s'il  ne  lui  conste,  par  un  acte  passé  en 
chancellerie,  que  le  corps  de  nation  de  l'Echelle  se  soumet 
à  être  caution  desdits  artisans. 

6.  Un  an  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance 
dans  les  chancelleries  du  Lèvant  et  de  Barbarie,  tous  les  né- 
gocians qui  y  seront  établis  seront  tenus  de  représenter  à 
l'ambassadeur  du  roi  et  aux  consuls  et  vice-consuls,  et  de 
faire  enregistrer  dans  les  chancelleries ,  les  certificats  qu'ils 
auront  obtenus  en  vertu  des  cautionnemens  qu'ils  auront 
fournis  a  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  en  la  forme 
prescrite  par  Pédit  de  ce  jour. 

7.  Enjoint  S.  M.  à  son  ambassadeur  à  Constanlinople,  aux 
consuls  et  aux  vice-consuls  des  autres  Echelles,  de  renvoyer 
en  France  tous  les  négocians  et  les  personnes  qui  leur  seront 
attachées,  si  lesdils  négocians  n'ont  pas  fourni  à  la  chambre, 
dans  ledit  délai  d'une  année,  les  cautionnemens,  en  la  forme 

f>rescrite  par  l'édil  de  ce  jour,  et  obtenu  en  conséquence 
eurs  certificats  de  résidence. 

8.  Enjoint  pareillement  S.  M.  auxdits  ambassadeur,  con- 
suls et  vice-consuls  de  renvoyer,  trois  mois  après  la  publica- 
tion et  l'enregistrement  en  chancellerie  de  la  présente  or- 
donnance, tous  les  artisans  que  le  corps  de  nation  des  Echel- 
les ne  voudra  pas  cautionner. 

9.  Leur  enjoint  en  outre  de  faire  embarquer  sur-le-champ 
tous  les  sujets  du  rot  qui  se  trouveront  dans  les  Echelles,  lors 
de  la  publication  et  l'enregistrement  de  la  présente  ordon- 
nance, sans  exercer  aucun  étal,  et  sans  être  munis  d'une 
permission  expresse  de  S.  M. 

10.  Tout  Français  qui  tenterait  de  se  soustraire  à  l'auto- 
rité du  roi,  en  se  mettant  sous  une  protection  étrangère, 
sera  renvoyé  en  France.  Enjoint  S.  M.  à  tous  ses  officiers 
employés  en  Levant  et  en  Barbarie  de  faire  exécuter  rigou- 
reusement la  présente  disposition. 

1 1.  Les  étrangers  vagabonds  qui  n'auront  pas  de  consuls 
dans  les  Echelles  pourront  être  renvoyés  par  les  consuls  ou 
vice-consuls  de  S.  M.,  aux  frais  de  la  nation,  si  leur  séjour 
sur  l'Echelle  peut  lui  être  préjudiciable. 

18.  L'ambassadeur  du  roi  à  Constanlinople,  les  consuls  et 
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les  vice-consuls  rendront  compte  au  secrétaire-d'Etat  ayant 
le  déparlemen  de  la  marine ,  des  ordres  qu'ils  donneront 
pour  renvoyer  en  France  les  sujets  de  S.  M.  et  les  étrangers. 

13.  Toul  sujet  du  roi,  renvoyé  de  quelque  Echelle  du  Le- 
vant ou  de  Barbarie,  par  un  ordre  donné  ou  autorisé  par  le 
secrétaire -d'Etat  ayant  le  déparlement  de  la  marine,  no 
pourra  plus  être  admis  dans  aucune  Echelle. 

14.  Les  Français  d'origine ,  nés  en  Levant  ou  en  Barba- 
rie ,  qui  se  trouveront  dans  les  Echelles  lors  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  seront  tenus  de  se  procurer, 
dans  trois  mois ,  le  cautionnement  de  la  nation ,  ou  celui 
d'un  négociant  français;  et,  faute  de  ce  faire  dans  ledit  dé- 
lai, enjoint  S.  M.  auxdits  originaires  français  de  se  retirer  en 
France,  sous  peine  d'être  déchus  de  la  qualité  de  Français, 
et  privés  de  sa  protection. 

15.  11  sera  dressé,  dans  chaque  Echelle,  un  état  de  tous 
les  Français  établis  en  Levant  ou  en  Barbarie,  en  vertu  des 
certificats  ou  permissions  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  et  des  caulionnemens  fournis  par  la  nation  ou  par 
les  négocians,  lequel  sera  affiché  dans  la  chancellerie.  L'am- 
bassadeur du  roi  à  Constanlinople ,  les  consuls  et  les  vice- 
consuls  dans  les  autres  Echelles ,  en  enverront,  à  la  (in  de 
chaque  année,  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine,  une  copie  certifiée  et  signée  par  eux. 

De  la  résidence  dans  les  Echelles  où  il  ri  y  a  ni  consuls 

ni  vice-consuls. 

16.  Défend  S.  M.  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
de  délivrer  des  certificats  pour  les  Echelles  où  il  n'y  a  pas 
d'officiers  du  roi. 

17.  Toutes  les  Echelles  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  roi 
seront  annexées  à  celles  où  ces  officiers  font  leur  résidence, 
et  les  départemens  seront  déterminés  de  la  manière  sui- 
vante; savoir  : 

Le  département  de  Constanlinople  s'étendra  sur  les  côtes 
de  la  Turquie  Européenne,  jusques  et  y  compris  la  Cavale, 
et  ,sur  celles  de  l'Asie  jusqu'au  cap  Baba,  y  compris  les  îles  de 
Tenedos  et  de  Lemnos;  les  élablissemens  d'Andrinople,  de 
Brousse  et  d'Angora  seront  également  du  département  de 
Conslantinople. 

Le  département  du  consulat- général  de  Smyrne  s'éten- 
dra sur  les  côtes  de  l'Asie  ,  depuis  le  cap  Baba  jusqu'au  cap 
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Célîdonîa,  et  sur  toutes  les  îles  de  l'Archipel  qui  ne  seront 
pas  comprises  dans  les  autres  déparlemens. 

Le  département  du  consulat  de  Chypre  comprendra  l'île 
de  ce  nom,  et  s'étendra  sur  les  côtes  de  l'Asie,  depuis  le  cap 
Gélidonia  jusqu'au  cap  Malo. 

Le  déparlement  du  consulat-général  d'AIep  s'étendra  sur 
les  côtes  de  l'Asie,  depuis  le  cap  Malo  jusqu'à  l'Atlaquie,  et 
comprendra  dans  les  terres  le  gouvernement  du  pacha 
d'AIep. 

Le  gouvernement  du  consulat-général  de  Bagdad  com- 
prendra le  gouvernement  du  pacha  de  Bagdad,  jusques  et 
compris  Bassora  et  ses  dépendances. 

Le  département  du  consulat  de  Tripoli  de  Syrie  s'étendra 
sur  les  côtes  de  l'Asie,  depuis  l'Attaquie  jusqu'aux  environs 
de  Barulh. 

Le  déparlement  du  consulat-général  de  Seyde  et  de  Pales- 
tine s'étendra  depuis  et  compris  Barulh  jusqu'en  Egyple,  et 
comprendra  dans  les  terres  Jérusalem  et  toute  la  Palestine. 

Le  déparlement  du  consulat-général  d'Egypte  compren- 
dra l'Egypte  et  les  ports  de  la  mer  Rouge,  sur  les  côtes  de 
l'Arabie. 

Le  département  du  consulat  de  la  Ganée  comprendra  l'île 
de  Gandie  et  ses  dépendances. 

Le  département  du  consulat -général  de  Morée  s'étendra 
sur  les  côtes  d'Europe,  depuis  la  frontière  de  Turquie  jus- 
qu'au golfe  de  Volo ,  et  comprendra  le  royaume  de  Morée  , 
l'île  de  Négrepont  et  les  autres  îles  situées  daus  les  duTérens 
golfes  de  la  Morée. 

Le  département  du  consulat  de  Salonique  s'étendra  sur 
les  côtes  d'Europe ,  depuis  et  compris  lu  golfe  de  Volo  jus- 
qu'à la  Cavale,  et  sur  les  îles  situées  dans  les  diûerens  golfes 
de  ce  département. 

Le  déparlement  du  consulat-général  de  Tripoli  de  Bar* 
l>arie  comprendra  le  royaume  de  Tripoli. 

Le  déparlement  du  consulat-général  de  Tunis  comprendra 
le  royaume  de  Tunis. 

Le  département  du  consulat-général  d'Alger  comprendra 
le  royaume  d'Alger. 

Le  déparlement  du  consulat-général  de  Maroc  compren- 
dra l'empire  de  Maroc. 

18.  Les  concessions  faites  à  la  compagnie  royale  d'Afrique 
ne  seront  pas  comprises  dans  les  départemens  des  consuls 
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de  S.  M.  en  Barbarie,  et  seront  immédiatement  dans  la  dé- 
pendance et  sous  la  police  des  officiers  de  ladite  compagnie. 

19.  Nul  Français  ne  pourra  aller  s'établir  dans  les  Echel- 
les ou  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  roi,  soit  pour  y  gérer  ses 

f propres  affaires,  soit  pour  gérer  celles  de  quelques  parlicu- 
icrs,  soit  pour  y  êlre  facteur  du  corps  de  nation  d'une 
Echelle,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit 
de  l'ambassadeur  du  roi  ou  des  consuls,  dans  les  départe- 
mens  desquels  se  trouvera  l'Echelle  où  il  voudra  résider. 

20.  L'ambassadeur  et  les  consuls  n'accorderont  ces  per- 
missions qu'aux  Français  qui  résideront  dans  leur  Echelle , 
et  qui  auront  été  cautionnés  à  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille  (1) 

si.  Les  établissemens  français  qui  seront  dans  le  dépar- 
tement et  hors  la  résidence  des  officiers  du  roi,  seront  cen- 
sés faire  partie  des  établissemens  de  l'Echelle  de  leur  rési- 
dence, et  seront  sous  leur  administration  et  sous  leur  police. 

22.  Les  négocians  français  pourront ,  avec  la  permission 
par  écrit  du  consul  de  leur  Echelle ,  envoyer  des  commis 
dans  les  Echelles  indépendantes  du  département  où  ils  rési- 
dent, pour  y  faire  des  achats,  ventes  et  autres  opérations, 
et  lesdits  commis  seront  sous  la  police  du  consul  dans  le  dé- 
partement duquel  ils  se  trouveront ,  et  sous  le  cautionne- 
ment des  maisons  de  commerce  qui  les  auront  envoyés. 

23.  Un  an  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
l'ambassadeur  du  roi  et  les  consuls  feront  retirer  des  lieux 
de  leur  département  06  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  roi ,  tous 
les  Français  qui  n'auront  pas  obtenu  de  permission  pour  y 
résider  (2). 

Des  mariages. 

24*  Veut  S.  M.  qu'aucun  de  ses  sujets,  de  quelque  qua- 
lité et  état  qu'il  soit,  ne  puisse  se  marier  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  dn  Barbarie,  sans  en  avoir  obtenu  préalable- 
ment la  permission;  laquelle  permission  ne  sera  accordée 
que  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  l'ambassadeur  du 
roi  à  Gonstantinople,  et  parles  consuls  et  vice-consuls  des 
autres  Echelles.  Enjoint  S.  M.  à  sondii  ambassadeur,  aux 
consuls  et  aux  vice-consuls  de  renvoyer  incessamment  tous 


(1)  Voyez  l'arrêté  du  4  messidor  an  11,  art. 
Mime  arrêté,  art.  9. 
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ceux  qaî  se  marieront  sans  avoir  obtenu  ladite  permission, 

25.  Ordonne  S.  M.  que  les  femmes  mariées  à  ses  sujets, 
porteront  l'habit  a  la  française ,  sous  peiné  d'être  renvoyées 
en  France. 

Des  immeubles» 

26.  Défend  S.  M.  à  ses  sujets  établis  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie ,  d'y  acquérir  aucuns  biens-fonds  et 
immeubles,  autres  que  les  maisons,  caves,  magasins  et  autres 
propriétés  nécessaires  pour  leur  logement  et  pour  leurs  ef- 
fets et  marchandises ,  sous  peine  d'être  renvoyés  en  France. 
Ordonne  S.  M.,  sous  les  mêmes  peines,  à  ceux  de  ses  sujet* 
qui  auraient  d'autres  biens-fonds  en  Levant  et  en  Barbarie, 
de  s'en  défaire  dans  l'espace  de  dix-huit  mois. 

27.  Leur  permet  néanmoins  S.  M.,  en  cas  de  mort  ou  a 
défaut  de  paiement  de  leurs  débiteurs  sujets  du  grand-sei- 
gneur, ou  des  princes  de  Barbarie ,  de  faire  vendre  lesdits 
biens-fonds  par  autorité  de  justice;  mais  non  de  les  garder 
en  paiement  ou  à  hvpothèque. 

Des  fertnes  du  pays. 

28.  Défend  S.  M.  à  tous  ses  sujets  de  prendre  des  biens- 
fonds  et  autres  objets  a  ferme,  soit  du  grand-seigneur,  soit 
des  princes  de  Barbarie  ou  de  leurs  sujets ,  ni  de  faire  des 
associations  avec  les  fermiers,  douaniers  et  autres,  sous 
peine  d'être  renvoyés  en  France. 

29.  Permet  cependant  S.  M.  à  ses  sujets  de  percevoir  le 
revenu  des  biens -fonds  et  autres  objets  affermés  à  leurs 
débiteurs,  et  ce,  seulement  en  cas  d'absolue  nécessité.  En- 
joint S.  M.  à  son  ambassadeur  à  Conslantinople,  aux  consuls 
et  aux  vice-consuls  des  autres  Echelles,  de  veiller  particu- 
lièrement à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  abus  à  cet  égard. 

Des  bâlimens  du  pays. 

5n.  Défend  S.  M.  à  ses  sujets  établis  en  Levant  et  en  Bar- 
barie ,  et  à  tous  ceux  qui  sont  sous  sa  protection ,  d'avoir 
en  propriété  aucun  vaisseau,  saïque  et  autre  bâtiment  du 
pays,  a  peine  contre  les  Français  d'être  renvoyés  en  France, 
et  contre  les  protégés  d'être  privés  de  la  protection. 

3i.  Défend  pareillement  S.  M.  aux  consuls,  vice-consuls 
et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine,  d'ex- 
pédier aucuns  certificats  pour  constater  que  les  uiarchan- 
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dises  chargées  sur  les  bâtimcns  du  pays  appartiennent  aux 
sujets  du  roi  ou  à  ses  protégés. 

De  la  police  dans  les  Echelles. 

3s.  Défend  S.  M.  a  ses  sujels  établis  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  d'avoir  des  lieux  d'assemblée  parti- 
culière sous  le  nom  de  Cazin  ou  autres,  de  s'assembler 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  la  permission  de 
l'ambassadeur  du  roi  à  Constanlinople ,  et  des  consuls  ou 
vice-consuls  dans  les  autres  Echelles. 

55.  Défend  S.  M.  5  tous  ses  sujets  d'aller  chez  les  puis- 
sances du  pays  sans  la  permission  de  l'ambassadeur  et  de* 
consuls  ou  vice-consuls. 

34.  Défend  également  S.  M.  à  tous  Français  établis  au 
Levant  et  en  Barbarie  de  jouer  aux  jeux  du  hasard,  sous  peine 
d'être  renvoyés  en  France  et  d'être  punis  suivant  les  ordon- 
nances. Enjoint  S.  M.  à  son  ambassadeur  à  Conslantinople, 
aux  consuls  et  aux  vice-consuls  des  autres  Echelles,  d'infor- 
mer le  sccrésaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine, 
des  contraventions  commises  à  cet  égard,  soit  à  terre,  soit  a 
bord  des  bâtimcns  marchands  français  dans  les  rades  et 
ports  do  leur  département  (1). 

55.  Défend  pareillement  S.  M.  à  tous  ses  sujets  qui  se 
trouveront  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  de 
mettre  dans  les  lettres  qu'ils  enverront  en  France  ou  en 
d'autres  pays  de  chrétienté,  pour  être  remises  à  leurs 
correspondons,  lors  de  l'arrivée  des  bâtimens,ou  envoyées  à 
la  poste,  aucun  échantillon  de  draps,  étoffes,  laine,  cotou, 
soie  et  autres  objets  susceptibles  de  communiquer  la  peste, 
sous  peine  d'être  punis  rigoureusement  suivant  l'exigence 
dus  cas. 

56.  S.  M.  défend  très  expressément  à  tous  sujets  et  proté- 
gés dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  d'acheter 
aucuns  effets  et  marchandises  pris  sur  les  sujels  du  grand- 
seigneur  cl  des  princes  de  Barbarie,  par  les  bâlimens  appar- 
tenant aux  puissances  ennemies  desdits  princes. 

67.  Tous  les  événemens  de  quelque  espèce  qu'ils  puisseut 
êlre ,  comme  avanies,  emprunts  demandés  aux  particuliers 
ou  à  la  nation ,  sacs,  incendies,  révolutions,  invasions,  et 
généralement  tous  les  autres  cas  et  accidens  imprévus  qui 


(1)  Voyez  ci-après  l'art.  27  du  lit.  III,  et  la  note. 
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pourront  arriver  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
et  tous  les  dommages,  pertes,  avances,  dépenses  et  fourni- 
tures, seront  entièrement  à  la  charge  des  particuliers. 

38.  Défend  expressément  S.  M.  à  la  chambre  du  com- 
merce de  Marseille  de  faire  payer  aucunes  sommes,  ni  d'é- 
tablir sur  le  commerce  général  du  Levant  et  de  Barbarie, 
ou  tout  autre,  aucune  levée  ou  contribution  pour  les  objets 
énoncés  en  l'article  précédent. 

3g.  Défend  pareillement  S.  M.  à  ses  officiers  établis  en 
Levant  et  en  Barbarie,  de  faire  payer  par  les  députés  des 
Echelles  aucune  somme  pour  lesdils  objets  sur  les  fonds  ap- 
partenant à  la  caisse  de  ladite  chambre,  de  souffrir  qu'il 
soit  mis  aucune  opposition  sur  le  commerce  desdites  Echel- 
les, et  qu'il  soit  fait  des  emprunts  en  corps  de  nation,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  êlre,  à  peine  d'en  répondre 
personnellement. 

40.  Ordonne  S.  M.  à  tous  Français  établis  dans  les  Echel- 
les du  Levant  et  de  Barbarie,  et  à  tous  capitaines,  patrons, 
navigateurs  et  passagers ,  d'être  réservés  dans  leur  con- 
duite, sous  peine  de  punition  exemplaire ,  contre  ceux  qui 
compromettraient  la  tranquillité  de  la  nation  et  trouble- 
raient l'ordre  public. 

Des  assemblées  nationales* 

41.  L'ambassadeur  du  roi  a  Constantinople,  les  consuls 
et  vice-consuls  convoqueront  l'assemblée  de  la  nation  de 
leur  Echelle  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  pour 
le  bien  général  et  particulier.  Dans  les  cas  extraordinaires, 
il  leur  sera  libre  d'y  appeler  les  capitaines  et  autres  per- 
sonnes qu'ils  trouveront  nécessaires. 

4^.  Les  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront  jamais  refu- 
ser de  convoquer  l'assemblée  de  la  nation  quand  ils  en  se- 
ront requis,  et  de  signer  les  délibérations  prises  en  leur  pré- 
sence; ils  signeront  également  les  lettres  que  la  nation  écrira 
en  corps. 

43.  Enjoint  S.  M.  aux  négocians  et  autres  sujets  du  roi 
de  se  rendre  aux  assemblées  nationales  où  ils  auront  été  ap- 
pelés, sous  peine  de  10  livres  d'amende  applicable  à  la  ré- 
demption des  captifs. 

44*  Les  assemblées  ordinaires  seront  composées  des  négo- 
cians établis  dans  les  Echelles,  et  il  n'y  sera  admis  qu'un  seul 
associé  d'une  maison. 
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45.  Les  négocions  qui  auront  fait  faillite  dans  les  Echelles 
ne  seront  pas  admis  dans  les  assemblées. 

46.  Les  consuls  et  vice-consuls  n'auront  pas  voix  délibé- 
rai! ve  dans  les  assemblées  de  la  nation.  S.  M.  les  autorise 
seulement  à  rompre  l'assemblée,  lorsqu'ils  s'apercevront 
qu'elle  sera  prête  à  prendre,  malgré  leurs  observations,  des 
délibérations  contraires  aux  ordres  du  roi;  et  ils  en  ren- 
dront compte  au  secrétairc-d'Etal  ayant  le  département  de 
la  marine.  t 

47*  Conformément  à  l'art.  112  du  titre  I."  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  sera  tenu  par  le  chancelier  de  chaque 
Echelle  un  registre  coté  et  paraphé,  dans  lequel  seront  in- 
scrits les  procès-verbaux  d'assemblées,  lesquels  procès-ver- 
baux seront  rédigés  par  le  chancelier,  et  signés  par  tous  ceux 
qui  auront  assisté  à  rassemblée. 

48.  Tous  les  sujets  du  roi  régi  dans  en  Levant  et  en  Barba- 
rie pourront  adresser  en  corps  de  nation  ou  en  particulier, 
au  secrélaire-d'Elat  ayant  le  département  de  la  marine,  les 
plainles  qu'ils  pourraient  avoir  à  porter  contre  les  consuls 
ou  vice-consuls.  S.  M.  se  réserve  de  punir  sévèrement,  sur 
le  compte  qui  lui  sera  rendu,  les  consuls  et  vice-consuls  qui 
auraient  abusé  de  leur  autorité,  ou  commis  des  injustices 
envers  ses  sujets  ;  mais  S.  M.  ferait  punir  avec  la  plus  grande 
rigueur  ceux  de  sesdits  sujets  qui  auraient  intenté  calom^- 
nieusement  et  mal  à  propos  de  pareilles  plainles. 

Des  députés  de  la  nation, 

49.  Il  sera  procédé,  au  premier  jour  de  décembre  de  cha^ 
que  année,  à  l'élection  des  députés  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie ,  lesquels  entreront  en  fonction  au 
1."  janvier  suivant. 

50.  Aucun  négociant  ne  pourra  être  élu  député  qu'il  n'ait 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'il  n'ait  résidé  au  moins 
deux  ans  dans  les  Echelles. 

5t.  Les  négocians  qui  auront  fait  faillite  dans  les  Echelles 
ne  pourront  être  élus  dépulés,  ni  même  assister  à  l'élection, 

52.  L'élection  des  députés  sera  faite  par  scrutin  dans  une 
assemblée  de  la  nation,  tenue  en  présence  de  l'ambassadeur 
du  roi  et  des  consuls  et  vice-consuls. 

55.  L'ambassadeur  et  les  consuls  ou  vice-consuls  ne  potirr 
ront  proposer  aucun  négociant  pour  être  élu  député,  et  lais- 
seront la  plus  entière  liberté  à  l'assemblée  pour  l'élection. 
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*  Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  enlre  deux  ou  plusieurs 
négocians,  l'ambassadeur  et  les  consuls  ou  vice-consuls  dé- 
cideront le  partage  en  faveur  de  celui  qu'ils  jugeront  le  plus 
capable. 

54.  Dans  les  Echelles  où  la  nation  sera  composée  de  six 
établisseraens,  il  y  aura  toujours  deux  députés  dont  l'exer- 
cice durera  deux  années.  Il  n'en  sera  élu  qu'un  chaque  an- 
née, de  manière  que  le  plus  ancien  sera  premier  député,  et 
le  second  le  remplacera  en  cette  qualité  1  année  suivante,  et 
ainsi  successivement  à  chaque  élection. 

55.  Dans  les  Echelles  où  la  nation  ne  sera  que  de  cinq 
négocians  et  au-dessous,  il  n'y  aura  qu'un  député  qui  sera 
remplacé  tous  les  ans,  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
ci- dessus. 

56.  En  cas  de  mort  ou  de  retour  en  France  d'un  député 
pendant  son  exercice,  il  sera  procédé  incessamment  à  l'élec- 
tion d'un  sujet  pour  le  remplacer. 

57.  Aucun  négociant  ne  pourra  être  de  nouveau  élu  dé- 
puté que  deux  ans  après  être  sorti  d'exercice,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  pas  sur  l'Echelle  d'aulre  sujet  éligibte. 

58.  Lorsqu'un  négociant  se  sera  élu  lui-même,  ou  se  sera 
servi  de  voies  illicites  pour  être  élu  député ,  il  sera  exclu 
pour  toujours  de  la  députatioo* 

59.  Les  députés  seront  chargés  des  affaires  de  la  nation. 
Ils  veilleront  à  l'intérêt  du  commerce.  Ils  pourront  deman- 
der des  assemblées  lorsqu'ils  les  croiront  nécessaires ,  et  les 
consuls  et  vice-consuls  conféreront  avec  eux  sur  tous  les  ob- 
jets qui  leur  paraîtront  respectivement  intéresser  la  nation. 

60.  Les  députas  informeront  la  chambre  du  commerce 
de  Marseille  des  événemens  qui  pourront  survenir  dans  les 
Echelles,  et  qui  intéresseront  le  commerce  et  la  navigation 
fies  sujets  du  roi.  Ils  lui  enverront  tous  les  trois  mois  l'état 
du  commerce  d'entrée  et  de  sortie  do  leur  Echelle,  et  à  la 
fin  de  chaque  année,  l'état  des  dépôts  faits  en  chancellerie. 

De  la  recette  et  des  dépenses  dans  les  Echelles  du  Levant  et 

de  Barbarie 

61.  Les  députés  de  la  nation  tiendront  un  registre  do 
toutes  les  marchandises  venues  dans  leur  Echelle,  des  ports 
de  France  autres  que  celui  de  Marseille,  et  «les  ports  étran- 
gers, à  l'adresse  des  négocians  français;  ainsi  que  de  celles 
qui  seront  chargées  dans  les  pays  étrangers  sur  des  bâti  mens 
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français  pour  le  compte  des  étrangers  ;  et  ils  porteront  h 
côté  de  chaque  article  le  montant  des  droits  qu'ils  auront 
perçus  sur  lesditcs  marchandises,  conformément  à  l'art.  18 
de  l'arrêt  du  conseil  du  27  novembre  1779. 

62.  Ils  tiendront  un  aulre  registre,  dans  lequel  seront  in- 
scrites d'un  côté,  la  recette  des  sommes  qui  leur  auront  été 
fournies  parla  chambre  du  commerce  de  Marseille  pour  sub- 
venir aux  dépenses  fixées,  et  de  l'autre,  les  sommes  payées 
en  vertu  de  Téta»  arrêté  par  S.  M.,  et  des  mandats  de  l'am- 
bassadeur du  roi  à  Constantinoplc ,  et  des  consuls  ou  vice- 
consuls  dans  les  autres  Echelles. 

65.  Les  dépenses  fixées  par  l'élat  arrêté  par  S.  M.,  oui 
doivent  être  faites  dans  les  Echelles ,  seront  payées  par  les 
députés,  sur  les  mandats  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls 
ou  vice-consuls. 

64*  Les  dépenses  dénommées  extraordinaires,  également 
fixées  par  l'état  arrêlé  par  S.  M.,  seront  déterminées  par  des 
délibérations  de  la  nation,  et  payées  également  sur  les  man- 
dats des  consuls  ou  vice-consuls,  dans  lesquels  seront  spéci- 
fiés la  somme,  l'emploi  et  l'objet  desdites  dépenses.  Permet 
cependant  S.  M.  aux  consuls  de  donner  des  mandats  pour 
des  dépenses  urgentes,  sans  délibération  préalable  de  la  na- 
tion, pourvu  que  lesdils  mandais  n'excèdent  pas  la  somme 
de  iÔ  livres  chacun ,  cl  que  le  total  desdits  mandats  n'ex- 
cède pas  celle  de  200  livres  par  on. 

&>.  S.  M.  autorise  son  ambassadeur  a  Constantinople  a 
disposer  sur  ses  mandats  de  la  somme  fixée  pour  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  cette  Echelle,  ainsi  qu'il  le  jugera  con- 
venable pour  le  plus  grand  avantage  de  la  nation. 

66  Les  présens  que  la  nation  aura  délibéré  de  faire  aux 
puissances  du  pays  seront  composés,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, d'objets  d'industrie  fabriqués  en  France.  Les  députés 
seront  chargés  d'en  faire  l'achat,  et  le  montant  leur  en  sera 
alloué  dans  leurs  comptes  sur  les  quittancés  qu'ils  en  fourni- 
ront, visées  par  l'ambassadeur  et  les  consuls  ou  vice-consuls. 

67.  Les  députés  rendront  compte,  tous  les  trois  mois, de  la 
recette  qu'ils  auront  faite  du  droit  de  consulat,  et  des  som- 
mes qu'ils  auront  payées  en  vertu  de  l'état  arrêté  par  S.  M,, 
des  délibérations  de  la  nation,  et  des  mandats  de  l'ambassa- 
deur et  des  consuls  ou  vice-consuls.  Ces  comptes,  et  leur* 
pièces  justificatives,  seront  examinés  dans  une  assemblée 
de  la  nation  tenue  a  cet  effet,  et  seront  ensuite  déposés  dans 
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la  chancellerie.  Les  députés  en  remellront  une  copie  h  l'am- 
bassadeur et  aux  consuls  ou  vice-consuls,  pour  être  adres- 
sée au  secrétaire-d'Elal  ayant  le  département  de  la  marine, 
et  enverront  une  autre  copie  à  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille;  lesdites  copies  seront  collutionnées  et  légalisées 
en  due  forme. 

68.  Dans  les  Echelles  où  il  n'y  aura  pas  de  corps  de  na- 
tion, le  chancelier  sera  charge  de  faire  les  dépenses  fixées 
par  l'état  arrêlé  par  S.  M.  sur  les  mandats  du  vice-consul, 
auquel  il  en  rendra  compte  tous  les  trois  mois.  Le  vice-con 
sul  adressera  lesdits  comptes,  avec  les  pièces  justificatives,  à 
l'ambassadeur  ou  au  cousul  du  déparlement,  qui  les  remet- 
tra aux  députés,  pour  faire  article  dans  leur  compte  général. 

Du  commerce  (1). 

fie,.  S.  M.  défend  à  ses  sujets  de  prêter  leur  nom  aux 
étrangers  pour  faire  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie, 
à  peine  de  confiscation  des  marchandises,  et  de  3ooo  livres 
d'amende,  applicable,  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  à  l'œuvre  de  la  rédemption  des  captifs 

70.  S.  M. ,  désirant  procurer  au  commerce  toute  la  li- 
berté et  les  avantages  dont  il  est  susceptible ,  veut  que  les 
négocions  de  chaque  Echelle  s'assemblent  deux  ou  trois  fois 
l'année,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rendre  le  commerce  national  le  nlus  avantageux 
qu'il  sera  possible. 

7  j  .  Les  négocia ns  pourront  arrêter  par  délibération  les 
arrangemens  qui  leur  paraîtront  les'plus  convenables  à  leur 
intérêt  général,  à  la  sûreté  du  commerce,  à  la  vente  et  à  l'a- 
chat des  marchandises,  et  ils  pourront  faire  à  ces  délibéra- 
tions les  changemens  que  les  circonstances  exigeront. 

72.  Dans  le  cas  où  la  nation  d'une  Echelle  délibérerait  de 
yendre  par  répartition  une  espèce  de  marchandise,  la  mar- 
chandise de  la  même  espèce,  dont  le  prix  serait  par  sa  qua- 
lité supérieure  de  20  pour  100  en  sus  de  la  marchandise  de 
qualité  ordinaire,  ne  pourra  être  mise  en  répartition,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'y  consente. 

73.  Ces  délibérations  contiendront  les  motifs  qui  les  au- 
ront déterminées. 


(1)  Voyez,  sur  le  commerce  de  la  France  avec  les  Echelles  du  Le- 
vant ,  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  présent  règlement. 
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74.  Elles  seront  autorisées  provisoirement  par  l'ambassa- 
deur du  roi  a  Conslantinople  et  par  les  consuls  ou  vice-con- 
suls des  autres  Echelles,  lorsquelles  auront  passé  à  la  plura- 
lité des  trois  quarts  des  voix ,  et  qu'elles  ne  contiendront 
rien  de  contraire  5  l'honnêteté  et  à  l'intérêt  de  l'Etat. 

75.  L'ambassadeur  du  roi ,  les  consuls  et  vice-consuls , 
adresseront  axactement  au  secrélaire-d'Etal  ayant  le  dépar- 
lement do  la  marine  les  délibérations  de  la  nation  et  les 
représentations  des  négocions  qui  ne  les  auraient  pas  adop- 
tées, afin  que  S.  M. ,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu, 
puisse  statuer  sur  le  tout  définitivement. 

76.  Tous  les  négocians  des  Echelles  seront  tenus  de  se 
conformer  à  ces  délibérations,  lorsqu'elles  auront  été  auto- 
risées par  les  officiers  du  roi,  sous  peine  d'être  renvoyés  en 
France. 

77.  L'ambassadeur  du  roi  à  Conslantinople,  les  consuls  et 
vice-consuls  dans  les  autres  Echelles ,  ne  laisseront  débar- 
quer aucuns  ballots  de  drap,  qu'ils  ne  soient  marqués  des 
plombs  d'inspection  de  Montpellier  et  de  Marseille,  et  ac- 
compagnés des  certificats  des  inspecteurs.  Ils  feront  dresser 
procès- verbal  du  défaut  de  plomb  et  de  certificat,  qu'ils  en- 
verront, avec  lesdits  ballots,  aux  frais  des  propriétaires,  à  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour  y  être  statué  con- 
formément aux  réglemens,  et  ils  adresseront  une  copie  du- 
dit  procès-verbal  au  secrélaire-d'Etat  ayant  le  département 
«le  la  marine. 

78.  Ils  renverront  également  à  ladite  chambro  les  pièces 
<jui  ne  seront  pas  conformes  aux  échantillons  et  celles  qui 
manqueront  de  largeur  au  milieu  et  à  la  queue,  quoiqu'elles 
aient  a  la  lêle  la  largeur  déterminée  par  les  réglemens,  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent, 
afin  que  l'acheteur  puisse  exercer  son  recours  contre  qui  de 
droit,  et  que  le  fabricant  soit  condamné  aux  peines  portées 
par  les  réglemens 

79.  En  cas  de  plainte  sur  le  manque  d'aunage,  l'ambassa- 
deur du  roi ,  les  consuls  et  les  vice-consuls ,  commettront 
deux  négocians  pour  procéder  à  la  vérification  dudit  aunage 
et  estimer  la  moins- value;  et  il  sera  dressé  procès- verbal 
desdites  vérification  et  estimation,  afin  que  le  négociant  du 
Lovant  puisse  avoir  son  recours  contre  le  fabricant  ou  son 
commissionnaire 

âo.  La  vérification  des  aunages  sera  faite  bob  à  bois  avec 
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l'aune  de  Paris,  qui  doit  être  déposée  à  cet  effet  dans  la  chan- 
cellerie de  chaque  Echelle. 

81.  Les  consuls  et  les  vice -consuls  feront  acheter  des 
marchands  étrangers  les  draps  qui  pourront  s'introduire 
dans  leur  Echelle  par  des  voies  détournées,  et  qui  ne  seront 
pas  marqués  par  les  inspecteurs  de  Montpellier  et  de  Mar- 
seille. Ils  en  dresseront  procès-verbal»  qui  sera  envoyé  à  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille  avec  lesdits  draps,  pour 
être  les  fabricans  et  les  négocia ns  qui  les  auront  fait  passer 
rn  fraude,  condamnés  solidairement  au  remboursement  du 
montant  desdits  draps,  et  aux  peines  portées  par  les  régie- 
mens. 

82.  Les  arrêts  et  réglemens  relatifs  au  commerce  du  pa- 
pier, des  cochenilles,  des  indigots  et  du  grabeau  d'indigo, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  S.  M.  défend  ex- 
pressément aux  négocians  de  frauder  aucunes  des  marchan- 
dises qu'ils  feront  passer  en  Levant  et  en  Barbarie,  sous 
peine  d'être  punis  très  sévèrement. 

83.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  ne  pourront  porter 
en  Levant  et  en  Barbarie  des  draps,  soit  pour  leur  compte, 
soit  pour  les  vendre  pour  le  compte  d'autres  particuliers  ; 
S.  M.  leur  permet  seulement  d'employer  pour  leur  pacotille 
toutes  les  antres  espèces  de  marchandises,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  10,000  livres. 

84*  Les  négocians  français  qui  feront  faillite  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  tenus  de  remel- 
tre  leur  bilan  aux  chancelleries  desdites  Echelles.  Les  con- 
suls ou  vice-consuls  mettront  le  scellé  sur  les  effets  des  fail- 
lis; et  ces  officiers  se  conformeront,  dans  ce  cas,  aux  lois 
du  royaume,  en  tout  ce  que  les  lois  et  les  usages  du  pays 
pourront  permettre. 

85.  La  délibération  de  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille, du  1 1  août  1730,  homologuée  par  arrêt  du  parlement 
«le  Provence  du  16  du  même  mois,  relativement  au  droit  de 
suite,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  autant  que 
les  lois  et  les  usages  du  pays  pourront  le  permettre. 

S.  M.  défend  expressément  a  ses  sujets  de  transporter  a 
des  Turcs  les  billets  qui  ne  seraient  pas  à  ordre,  et  qui  leur 
auraient  été  consentis  par  des  gens  du  pays,  à  peine  d'être 
responsables  des  dommages  auxquels  ces  transports  pour- 
raient donner  lieu. 
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J)u  décès  des  Français» 

86.  En  cas  du  décès  d'un  Français,  le  consul  ou  le  vîce-con- 
sul  mettra  le  scellé  sur  ses  meubles  et  effets,  et  ue  souffrira 
pas  que  le  scellé  des  officiers  de  la  justice  du  pays  y  soit 
apposé. 

87.  II  sera  tenu  de  faire  procéder  incessamment  a  l'inven- 
taire des  biens  et  effets  des  Français  qui  seront  décédés  sans 
héritiers  sur  les  lieux,  dont  il  chargera  le  chancelier  au  bas 
de  l'inventaire,  en  présence  de  deux  principaux  négocians 
qui  le  signeront. 

88.  Si  toutefois  le  défunt  avait  constitué,  avant  de  mou- 
rir, un  procureur  pour  recueillir  ses  effets,  les  dits  effets  lui 
seront  remis. 

89.  Sera  tenu,  le  consul  ou  le  vice-consul,  d'envoyer  in- 
cessamment une  copie  de  l'inventaire  des  biens  du  décédé 
au  secrétaire- d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  et 
une  autre  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour 
qu'elle  puisse  faire  avertir  les  intéressés. 

Titre  III.  —  De  la  navigation  des  sujets  du  roi  dans  tes 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie* 

Arrivée  des  capitaines  dans  les  Echelles» 

AnT»  1."  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  bâtîmens 
marchands  français  qui  aborderont  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  seront  tenus  de  se  présenter,  aussitôt 
qu'ils  auront  pourvu  à  la  sûreté  de  leurs  bàlimens,  à  l'ambas- 
sadeur du  rot,  aux  consuls,  vice-consuls  et  autres  chargés 
des  affaires  de  la  marine,  auxquels  ils  feront  apparoir  de 
leur  congé  ou  passeport  de  l'amiral,  du  rôle  de  leur  équi- 
page et  de  leur  patente  de  santé,  s'ils  sont  partis  d'une  au- 
tre Echelle  du  Levant  ou  de  Barbarie. 

2.  lis  informeront  l'ambassadeur,  lesdits  consuls,  vice- 
consuls  et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  ma- 
rine, des  événemens  qui  leur  seront  arrivés  en  mer,  et  de 
ceux  dont  ils  auraient  eu  connaissance  pendant  leur  voyage, 
et  de  l'ordre  qui  régnera  sur  leur  bord ,  afin  qu'il  y  soit 
pourvu  en  cas  de  besoin. 

3.  Ils  leur  rendront  compte  également  de  l'état  de  la  santé 
de  leurs  équipages. 

4*  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens  navi- 
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guans  en  caravane  dans  le  Levant  et  la  Barbarie,  déposeront 
dans  la  chancellerie  de  la  première  Echelle  on  ils  aborde- 
ront les  effets  des  gens  morts  en  mer  et  le  montant  de  ceux 
qui  auront  été  vendus  a  bord,  pour  en  empêcher  le  dépéris- 
sement, conformément  au  règlement  du  s5  août  1739  (1). 
Les  consuls,  vice-consuls,  ou  autres  personnes  chargées  des 
affaires  de  la  marine,  en  donneront  avis  aux  officiers  des 
classes  des  ports  où  lesdils  bâlimcns  auront  fait  leur  arme- 
ment. 

5.  Les  capitaines  arrivant  des  ports  de  France  ou  d'autre 
pays  de  chrétienté  remettront  en  la  chancellerie  un  mani- 
feste ou  état  exact  des  marchandises  composant  le  charge- 
ment de  leur  bâtiment,  lequel  état  sera  certifié  et  signé  par 
eux. 

Départ  des  capitaines  des  Echelles, 

6.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  partiront  pour 
France  ou  pour  autre  pays  de  chrétienté,  remettront  en  la 
chancellerie  un  manifeste  ou  état  exact  des  marchandises 
composant  le  chargement  de  leur  bâtiment;  lequel  état  sera 
certifié  et  signé  par  eux. 

7.  Us  prendront,  à  leur  départ,  les  ordres  de  l'ambassa- 
deur du  roi,  des  consuls,  vice-consuls  et  autres  personnes 
chargées  des  affaires  de  la  marine. 

8.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens  qui  se- 
ront venus  directement  de  France  ou  d'autres  pays  de  chré- 
tienté, recevront  à  leur  départ  leur  patente  de  santé  des  con- 
suls, vice-consuls  ou  autres  personnes  chargées  des  affaires 
de  la  marine. 

9.  Ceux  qui  seront  venus  d'un  autre  port  du  Levant  ou 
de  Barbarie  feront  visiter  à  leur  départ,  par  les  consuls, 
vice-consuls  ou  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la 
marine,  la  patente  de  santé  qui  leur  aura  été  expédiée  dans 
la  première  Echelle  où  ils  auront  abordé. 

10.  Enjoint  S.  M.  à  son  ambassadeur  à  Gonstantinople , 
aux  consuls,  vice-consuls  et  autres  personnes  chargées  des 
affaires  de  la  marine  en  Levant  et  en  Barbarie,  ainsi  qu'aux 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  de  se  conformer  exactement 
à  ce  qui  est  prescrit  à  1  égard  des  patentes  de  santé  par  l'or- 


s 

(1)  Voyez  ce  règlement,  à  sa  date,  art. 4. 
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donnance  du  6  septembre  1730,  sous  les  peines  portées  par 
ladite  ordonnance  (i)« 

A dresse  et  chargement  des  bâlimens  français, 

1 1.  Les  bâlimens  dos  sujets  du  roi  ne  pourront  être  adres~ 
sés  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qu'aux  éta- 
blissemens  frauçais. 

1 2.  Permet  cependant  S.  M.  que  les  navires  de  ses  sujets 

finissent  être  adressés  aux  négocions  étrangers  établis  dans 
es  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  dans  le  cas  seulement 
où  lesdils  navires  auraient  été  frétés  en  entier  par  lesdils 
étrangers. 

13.  Permet  encore  S.  M.  aux  étrangers  de  faire  charger 
en  France  pour  le  Levant  et  pour  la  Barbarie,  sur  les  bâli- 
mens de  ses  sujets,  toutes  sortes  de  denrées  et  de  marchan- 
dises autres  que  les  draps,  dont  elle  réserve  exclusivement 
le  commerce  à  ses  sujels  ;  et  lesdites  denrées  et  marchan- 
dises ne  seront  soumises  qu'aux  droils  imposés  sur  le  com- 
merce des  sujets  de  S.  M. 

i4*  Défend  S.  M.  à  tous  capitaines,  maîtres  on  patrons 
qui  seront  en  charge  dans  les  ports  de  France  pour  le  Le- 
vant et  pour  la  Barbarie,  d'embarquer  des  draps,  tant  pour 
le  compte  des  étrangers  qu'à  leur  adresse,  à  peine  de  con- 
fiscation desdils  drap?,  cl  d'interdiction  pour  les  capitaines, 
inailrcs  ou  patrons. 

15.  Permet  S.  M.  aux  étrangers  d'envoyer  des  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  en  droiture  à  Marseille,  par  les 
bâtimens  français,  toutes  sortes  de  denrées  et  de  marchan- 
dises, lesquelles,  en  ce  cas,  ne  seront  soumises  qu'aux  droits 
imposés  sur  le  commerce  des  sujets  du  roi;  S.  M.  dérogeant 
à  cet  égard  seulement  aux  édils,  déclarations,  arrêts,  ordon- 
nances et  réglemens  relatifs  au  droit  de  20  pour  100. 

16.  Défend  S.  M.  à  ses  sujets  de  se  servir  des  bâtimeno 
étrangers  pour  faire  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie, 
sors  peine  de  confiscation  et  de  3,ooo  livres  d'amende,  ap- 
plicable moitié  au  dénonciateur,  cl  moitié  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 


(1)  Voyez  la  loi  du  3-Q  mars  1822  ,  qui  règle  aujourd'hui  la  police 
sanitaire,  et  l'ordonnance  du  7-14  août  suivant ,  rendue  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi. 
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De  la  police  sur  les  bâlimens  marchands, 

17.  Les  consuls  et  vice-consuls  auront  In  police  sur  les  na- 
vires marchands  dans  les  ports  et  rades  de  leur  département. 

18.  Défend  S.  M.  h  tous  capitaines,  maîtres,  patrons, 
matelots  et  autres  gens  embarqués  sur  les  batimens  de  ses 
sujets,  naviguons  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, de  se  pourvoir,  pour  raison  des  différends  qu'ils  pour- 
raient avoir  dans  lesdits  pays,  par-devant  d'autres  juges  que 
les  consuls  ou  vice-consuls,  sauf  auxdits  consuls  et  vice- 
consuls  d'agir  en  leur  faveur,  ou  de  leur  permettre  d'agir 
par-devant  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans  les  cas  où  ils 
ne  pourraient  pas  leur  rendre  justice  eux-mêmes. 

19.  Défend  S.  M.  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons 
français,  étant  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
de  laisser  descendre  leurs  matelots  a  terre  sans  la  permis- 
sion des  consuls  et  vice-consuls  et  sans  nécessité,  et  en  ce 
cas,  ils  les  feront  surveiller  par  leurs  officiers. 

20.  Défend  pareillement  S.  M.  de  laisser  descendre  à  terre 
aucun  mousse  sans  le  mettre  sous  la  garde  d'un  officier  ou 
d'un  matelot  de  confiance,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende 
applicable  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

xi.  Défend  S.  M*  a  tous  navigateurs  français  d'aller  dans 
les  auberges  ou  tavernes  du  pays ,  sous  peine  d'être  punis 
suivant  l'exigence  des  cas. 

22.  S.  M.  interdit  à  tous  Français  de  tenir  taverne  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie;  elle  autorise  seule- 
ment les  consuls  et  vice-consuls  à  permettre  l'établissement 
d'une  auberge  nationale  pour  les  gens  de  mer,  passagers, 
voyageurs  ou  autres  sujets  de  S.  M. ,  dans  les  lieux  où  elle 
sera  jugée  absolument  nécessaire.  N'entend  S.  M.  que  l'éta- 
blissement d'aucune  auberge  nationale  dans  les  Echelles 
puisse  servir  de  prétexte  a  des  abus,  qu'elle  punirait  avec  la 
plus  grande  sévérité. 

25.  Les  auberges  nationales  seront  toujours  placées  le 
plus  à  portée  qu'il  sera  possible  du  logement  des  consuls  ou 
vice-consuls,  auxquels  S.  M.  ordonne  de  surveiller  ces  éla- 
blissemens  avec  exactitude  et  rigidité,  et  d'y  exercer  la  po  * 
lice  la  plus  sévère. 

x4*  Défend  S.  M.  aux  personnes  qui  tiendront  lesdites  au- 
berges, d'y  admettre  les  gens  du  pays  et  les  matelots  étran- 
gers. 
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ï5.  Toules  les  avanies  et  les  dépenses  occasionnées  par 
les  gens  de  mer,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la 
charge  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  solidairement 
avec  les  armateurs  des  bâtimens. 

2G.  Défrnd  S.  M.  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons  des 
bâtimens  français,  étant  dans  les  ports  et  rades  du  Levant  et 
de  Barbarie ,  de  maltrailer  leurs  équipages ,  de  donner  la 
cale,  et  de  punir  d'autres  semblables  peines  les  matelots 
mutins,  ivrognes  ou  désobéissans ,  et  ceux  qui  maltraite- 
raient leurs  camarades  ou  commettraient  d'autres  sembla- 
bles fautes  ou  délits,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  per- 
mission de  l'ambassadeur,  des  consuls  et  vice-consuls. 

27.  L'ambassadeur,  les  consuls  et  vice-consuls  informe- 
ront le  sccrélaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine, 
des  noms  des  capitaines  oui,  par  mauvais  traitemens,  défaut 
de  nourriture,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  occasion- 
ncraientla  désertion  des  matelots  de  leur  équipage  (1). 

28.  Lorsqu'un  matelot  ou  mousse  désertera  d'un  bâti- 
ment, le  capitaine,  maître  ou  patron  sera  tenu  d'en  avertir 
les  consuls,  vice-consuls,  ou  autres  personnes  chargées  des 
affaires  de  la  marine,  qui  rempliront  à  cet  égard  ce  qui  leur 
est  prescrit  par  les  ordonnances. 

29.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  laisseront  dans 
les  Echelles  des  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  ma- 
lades, seront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  con- 
tractées pendant  le  voyage,  et  à  la  dépense  nécessaire  pour 
mettre  lesdits  gens  de  mer  en  état  de  se  faire  conduire  chez 
eux,  ou  pour  fournir,  en  cas  de  mort,  aux  frais  de  leur  enterc 
rement.  Us  déposeront  pour  cet  effet,  en  la  chancellerie,  un- 
somme  suffisante,  ou  donneront  une  caution  solvablcqui  fera 
sa  soumission  en  chancellerie  de  satisfaire  auxdilcs  charges. 

5o.  Les  consuls,  vice-consuls  ou  autres  personnes  char- 
gées des  affaires  de  la  marine  dans  les  Echelles  du  Levant  et 


ji)  Le  conseil-d'Etat  a  jugé,  le  19  janvier  i836,  que,  de  cette  dispo- 
sition et  de  celles  analogues  de  la  présente  ordonnance,  qui  prescri- 
vent aux  ambassadeurs, aux  consuls  et  aux  commandons  des  batimens 
de  guerre,  d'informer  le  ministre  de  la  marine  des  manquemens  com- 
mis par  les  capitaines  des  navires  marchands,  résulte  pour  le  ministre 
un  droit  de  juridiction  disciplinaire,  en  vertu  duquel  u  peut  faire  aux- 
dits  capitaines  application  de  peines  administratives,  consistant,  par 
exemple,  dans  te  retrait  temporaire  ou  définitif  de  leurs  lettres  de 
commandement.  (Sir.,  XXXVI,  2,  318.J 
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de  Barbarie ,  feront  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
découvrir  de  quels  navires  proviennent  les  matelots  qui  s  em- 
barqueront dans  leur  Echelle,  soit  en  remplacement  ou 
comme  passagers;  le  nom  des  capitaines  qui  en  avaient  le 
commandement,  d'où  ils  sont,  en  quel  temps  ils  ont  été  ex- 
pédiés; ils  en  feront  mention  dans  le  rôle  d'équipage,  et 
feront  faire  au  bas  dudit  rôle,  par  le  capitaine,  une  soumis- 
sion  de  remettre  lesdits  matelots  aux  officiers  des  classes  des 
ports  où  ils  aborderont,  et  en  donneront  avis  au  secrélairc- 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 

3i.  Ordonne  S.  AI.  à  tous  capitaines,  maflreset  patrons 
de  bâlimens  français  qui  se  trouveront  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  de  recevoir  à  leur  bord,  lorsqu'ils  se- 
ront prêts  à  faire  leur  retour  en  France,  tous  les  passagers 
français  dont  rembarquement  sera  ordonné  par  son  ambas- 
sadeur a  Conslanlinonle,  et  parles  consuls  ou  vice-consuls, 
dans  les  autres  Echelles  (1). 

02.  Veut  S.  M.  que ,  pour  les  matelots  déserteurs ,  dégra- 
dés, et  autres  personnes  sans  ressource,  il  soit  payé  auxdits 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  10  sous  par  jour,  tant  pour 
passage  que  pour  nourriture,  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
sur  leur  bord;  et  en  rapportant,  par  lesdits  capitaines,  maî- 
tres ou  patrons,  les  ordres  de  l'ambassadeur,  des  consuls  ét 
vice-consuls,  pour  l'embarquement  desdils  passagers,  et  les 
certificats  du  débarquement  en  France,  qui  seront  donnés 
par  les  commissaires  des  classes  des  ports  ou  ils  arriveront, 
visés  par  l'intendant  desdits  ports,  ou  par  le  principal  officier 
d'administration;  le  paiement  de  10  sous  par  jour  leur  sera 
fait  par  le  trésorier  de  la  marine  ou  son  commis,  pour  être 
ledit  trésorier  remboursé  sur  les  ordonnances  que  S.  M.  fera 
expédier  a  cet  effet. 

Et  pour  les  avances  que  l'ambassadeur  du  roi  à  Constantin 
nople,  et  les  consuls  ou  vice-consuls  seront  obligés  de  faire 
pour  lesdits  matelots  déserteurs ,  dégradés  et  autres  per- 
sonnes sans  ressource  avant  leur  embarquement,  ils  en 
dresseront  des  états,  qu'ils  enverront  au  secrétaire-d'Elat 
ayant  le  département  de  la  marine,  et  S.  M.  les  autorise  à 
tirer  en  même  temps  des  leltres-de-change,  pour  le  montant 
desdites  dépenses ,  sur  le  trésorier-général  de  la  marine. 


(0  Voyez  l'ordonnance  du  12-28  mai  1 836,  qui  fixe  l'indemnité  du 
passage  des  marins  naufragés  ou  délaissés  en  pays  étrangers. 


Digitized  by  Google 


i58  «Ans  1781. 

55.  Enjoint,  S.  M. ,  à  son  ambassadeur  a  Constantinoplc  et 
aux  consuls  et  vice-consuls  dans  les  autres  Echelles,  de  Caire 
mention ,  dans  les  ordres  qu'ils  délivreront  pour  rembarque- 
ment ,  des  passagers  qui  doivent  dire  à  la  charge  du  roi  ou  ù 
celle  des  particuliers. 

34*  Défend  ,  S.  M. ,  à  tous  capitaines ,  maîtres  ou  patrons 
français  qui  navigueront  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  d'embarquer  sur  leur  bord  aucunes  personnes,  soit 
Français  soit  étrangers,  sous  prétexte  de  passage,  sans  le 
consentement  et  la  permission  de  6on  ambassadeur  a  Cons- 
tantinople,  et  des  consuls  et  vice-consuls  des  Echelles  où 
devront  se  faire  lesdits  embarquemens ,  et  sans  que  lesdils 
passagers  soient  inscrits  sur  leurs  rôles  d'équipage,  à  peine 
de  lôoo  livres  d'amende  contre  les  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons qui  auront  contrevenu  au  présent  article,  ladite  amende 
applicable  à  la  caisse  des  invalides  de  fa  marine,  et  de  répon- 
dre personnellement  de«  événemens  desdits  embarquemens. 

35.  Ordonne,  S.  M.,  à  son  ambassadeur  à  Constantinoplc, 
aux  consuls  et  aux  vice- consuls  des  autres  Echelles,  de  n'ac- 
corder des  permissions  d'embarquement  et  des  passeports 
qu'à  des  personnes  dont  le  départ  ne  pourra  compromettre 
la  nation #  ni  lui  être  préjudiciable;  leur  enjoint,  S.  M.,  de 
rendre  compte  au  secrétaire-d'Etat  de  la  marine  des  motifs 
qu'ils  auront  de  refuser  lesdits  passeports  et  permissions. 

36.  Veut  S.  M.  que  si  quelqu'un,  à  l'insu  des  capitaines , 
maîtres  ou  patrons  ,  se  trouvait  ou  se  jetait  à  leur  bord ,  ils 
soient  tenus,  sous  peine  de  i5oo  livres  d'amende,  applicable 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  d'en  aviser  le  commis- 
saire des  classes,  à  leur  arrivée  en  Fiance ,  ou  le  consul  de 
France,  à  leur  arrivée  en  pays  de  chrétienté,  et  de  les  consi- 
gner auxdits  commissaire  ou  consul,  après  la  quarantaine, 
afin  qu'ils  en  disposent  conformément  aux  ordres  qu'ils  de- 
manderont au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine.  Veut  encore,  S.  M.,  que  dans  le  cas  où  le  bâtiment 
aborderait  dans  une  Echelle  du  Levant  ou  de  Barbarie,  celui 
qui  se  trouverait  embarqué  à  l'insu  et  sans  la  participation 
des  capitaines ,  maîtres  ou  patrons,  soit  remis  au  consul  ou 
vice  consul  du  lieu,  qui,  après  s'en  être  assuré,  en  avisera  lo 
consul  ou  vice-consul  du  lieu  de  l'évasion,  et  fera  embarquer 
le  fugitif  sur  le  premier  bâtiment  qui  partira  pour  France. 

57.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  contre-maîtres  et 
/quartiers-maîtres,  seront  tenus,  à  peine  do  100  livres  d'a- 
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m  en  de,  applicable  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  d'in- 
former contre  les  matelots  ou  autres  personnes  embarquées 
sur  leur  bord,  qui  seront  prévenus  de  meurtres,  assassinats 
ou  autres  crimes  capitaux ,  commis  en  mer,  de  se  saisir  de 
leur  personne,  de  faire  les  instructions  urgentes  et  néces- 
saires pour  servir  à  leur  procès,  et  de  les  remettre,  avec  les 
coupables,  entre  les  mains  du  consul  ou  vice-consul  de  la  pre- 
mière Echelle  où  ils  aborderont,  pour  être  leur  procès  instruit 
plus  amplement,  et  envoyé  avec  les  coupables  aux  officiers 
«le  l'amirauté,  par  le  premier  bâtiment  qui  fera  son  retour  en 
France  ,  conformément  à  fédit  du  mois  de  juin  1778  (1). 

38.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâlimens  fran- 
çais naviguant  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qui 
se  noliscront  aux  gens  du  pays ,  seront  tenus  de  passer  leur 
contrat  de  nolisemenl  en  chancellerie,  et  d'en  faire  faire  une 
copie  en  langue  turque  ou  arabe,  pour  être  remise  entre  les 
mains  des  nolisataires. 

39.  Aucuns  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  bâtimens 
français  ne  pourront,  sous  quelquo  prétexte  que  ce  soit,  étant 
dans  les  ports  du  Levant  ou  de  la  Barbarie,  faire  porter  la 
flamme  blanche  à  aucuns  des  mats  de  leur  navire.  Leur  dé- 
fend expressément  S,  M.  de  l'y  arborer,  sous  peine  de  déso- 
béissance. 

40.  Les  capitaines ,  maîtres  et  patrons  ne  pourront  se  dis* 
penser  de  tirer  le  nombre  de  coups  de  canon  qui  leur  sera 
ordonné  par  l'ambassadeur  du  roi  à  Constant inople ,  et  par 
les  consuls  ou  vice  consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie ,  pour  saluer  les  puissances  du  pays,  et  dans  les  occa- 
sions de  réjouissances  publiques ,  sans  pouvoir,  dans  aucun 
cas,  prétendre  aucune  indemnité. 

S.  M.  ordonne  expressément  à  son  ambassadeur  à  Constant 
tinopte,  aux  consuls  et  aux  vice-consuls  de  ne  faire  tirer  des 
coups  de  canon  que  dans  les  cas  indispensables. 

Des  naufrages  (2). 

4>*  Lorsqu'un  bâtiment  français  aura  le  malheur  de  faire 
naufrage  sur  les  côtes  du  Levant  et  de  Barbarie ,  le  consul 
ou  le  vice-consul  le  plus  a  portée  de  l'endroit  donnera  ses 


(1)  Voyez  cet  édit  et  ta  note. 

(a)  Voyez,  sur  tes  naufrages  et  sauvetages,  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine d'août  168 1,  lit.  IX  duïiv.  IV,  et  la  note. 
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«oins  pour  faire  retirer  et  conserver  toul  ce  qui  aura  échappé 
au  naufrage. 

42.  11  fera  procéder  à  la  vente  des  effets  ou  agrès  sauvés, 
jusqu'à  concurrence  des  dépenses  de  nourriture  et  autres  in- 
dispensables pour  la  conservation  des  équipages. 

43.  Et  si  les  effets  et  agrès  ne  suffisent  pas,  ou  que  tout 
soit  entièrement  perdu ,  il  pourvoira  à  la  subsistance  et 
autres  dépenses  desdits  équipages.  11  en  dressera  un  état 
qu'il  enverra  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine.  S.  M.  l'autorise  à  tirer  en  même  temps  des  lettres- 
de-change  pour  le  montant  desdiles  dépenses  sur  le  trésorier- 
général  de  la  marine. 

44*  Les  consuls  et  vice-consuls  informeront  le  secrétaire- 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  des  batimens 
français  qui  seront  vendus ,  démolis  ou  naufragés  dans  l'é- 
tendue de  leur  département ,  et  adresseront  à  l'intendant 
de  la  marine,  ou  5  l'ordonnateur  des  ports  où  ces  batimens 
auront  été  expédiés,  les  décomptes  des  équipages,  avec  des 
lellrcs-de-change  payables  en  monnaie  de  France,  pour  les 
acquitter. 

Des  salaires  des  équipages* 

45.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  seront  dans 
le  cas  de  donner  de  l'argent  aux  gens  de  leur  équipage  pour 
acheter  des  hardes  ou  pour  tout  autre  besoin  urgent,  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  ne  pourront  le  faire 
qu'avec  le  consentement  et  la  permission  de  l'ambassadeur 
du  roi  à  Conslantinople ,  et  des  consuls  et  vice-consuls  des 
autres  Echelles  ,  et  ne  pourront  évaluer  la  monnaie  du  pays 
avec  laquelle  ils  feront  ces  paiemens,  qu'aux  prix  du  change 
fixé  dans  chaque  Echelle  pour  toutes  les  opérations  d'admi- 
nistration. 

46.  Lorsque  les  batimens  seront  détenus  dans  les  Echelles 
par  ordre  des  puissances  du  pays,  de  l'ambassadeur  du  roi 
et  des  consuls  ou  vice-consuls,  par  la  crainte  des  corsaires 
ou  pirates,  ou  à  l'occasion  d'accidens  de  peste  survenus  dans 
lesdils  batimens,  il  ne  sera  payé  que  demi-salaires  aux  équi- 
pages pendant  tout  le  temps  de  la  détention ,  h  quel  sera 
constaté  par  l'ambassadeur  du  roi  à  Conslantinople,  et  par 
les  consuls  ou  vicc-cousuls  des  autres  Echelles. 
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De  la  retenue  en  faveur  des  invalides  de  la  marine  (1  ) 

47*  La  retenue  pour  la  subsistance  des  officiers-mariniers, 
matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  invalides  delà  marine, 
continuera  d'être  faite,  à  raison  de  4  deniers  pour  livre,  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  qui  auront  lieu  dans  les- 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

48.  La  retenue  des  G  deniers  pour  livre  continuera  pareil- 
lement d'être  faite  sur  les  gages  et  appoinlemens  des  capi- 
taines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers-mariniers  et 
matelots  employés  au  service  des  négociant,  lorsque  la  li- 
quidation desdits  appointemens  et  gages  sera  faite  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

49.  A  l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  sera  aussi 
continué  de  leur  être  retenu,  au  lieu  de  G  deniers  pour  livre , 
savoir  :  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons,  3o  sols  par  mois; 
aux  officiers-mariniers,  10  sols;  et  aux  matelots  indifférem- 
ment, 7  sols  6  deniers  aussi  par  mois;  et  ce,  en  raison  du 
temps  qu'ils  auront  été  en  mer  et  jusqu'à  leur  débarquement. 

50.  Pareille  retenue  de  6  deniers  pour  livre  sera  aussi 
continuée  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  temps  de 
guerre,  qui  seront  liquidées  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie ,  déduction  préalablement  faite  des  frais  et  dé- 
penses nécessaires  pour  la  conservation  des  marchandises 
trouvées  sur  lesdites  prises,  et  pour  parvenir  à  leur  vente. 

51.  Les  consuls  et  vice-consuls  du  Levant  et  de  Barbarie, 
enverront  des  extraits  de  liquidation  des  prises  qui  seront 
vendues  dans  les  ports  de  leur  département,  aux  trésoriers 
établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront  fait  lesdites 
prises,  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre  compte  aux 
armateurs  des  sommes  non  réclamées,  et  qui  regardent  la 
recherche  du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 

5s.  Lorsque  les  négocians  et  armateurs  du  royaume  achè- 
teront ou  feront  construire  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie ,  des  bâtimens ,  et  qu'ils  les  feront  naviguer  sous 
pavillon  de  France ,  ils  retiendront  les  six  deniers  pour  livre 
sur  les  avances  qu'ils  feront  aux  équipages  desdits  bâtimens. 

55.  Les  quatre  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  dépenses 
de  la  marine,  les  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  gages 
et  appointemens  des  officiers-mariniers  ou  matelots ,  ou  sur 

(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  règlement  du  23  sept.  1673,  et  les  notes. 
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le  montant  des  prises,  et  les  autres  dons  faits  aux  invalides 
de  la  marine»  seront  mis  dans  la  caisse  des  dépôts  de  la  chan- 
cellerie du  consulat ,  et  le  chancelier  en  fournira  des  reçus 
à  ceux  qui  les  auront  déposés. 

54.  Le  chancelier  tiendra  un  compte  exact  de  toutes  les 
sommes  qui  seront  remises  dans  la  caisse  des  dépots ,  pro- 
venant des  retenues  et  autres  dons  faits  aux  invalides  de  la 
marine ,  et  de  celles  qu'il  paiera  sur  lesdits  fonds ,  et  ce 
compte  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  re- 
cettes et  de  dépenses. 

55.  Défend,  S.  M.,  audit  chancelier  de  disposer  d'aucune 
somme  provenant  desdiles  retenues  ou  dons  faits  aux  inva- 
lides ,  ni  de  faire  aucune  dépense  sur  iceux ,  sans  y  être 
autorisé  par  mandement  de  1  ambassadeur,  des  consuls  et 
vice-consuls. 

56.  Le  chancelier  rendra  à  la  fin  de  chaque  année,  à  l'am- 
bassadeur, au  consul  ou  vice-consul,  le  compte  de  sa  recette 
et  dépense ,  lequel  sera  visé  par  l'ambassadeur,  le  consul  on 
vice- consul,  et  envoyé  par  lui  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le 
département  de  la  marine ,  avec  une  lettre-de-change  sur 
France,  du  solde  du  dit  compte,  payable  à  Tordre  du  tré- 
sorier-général des  invalides  de  la  marine. 

57.  Les  écritures  et  droit  de  dépôt  seront  payés  aux  chan- 
celiers, conformément  au  tarif  arrêté  pour  leurs  émolumens, 
et  passés  en  dépense  dans  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'am- 
bassadeur, au  consul  ou  vice-consul  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Titre  IV.  —  De  la  relâche  des  bâtimens  du  roi  dans  les 
Echelles  du  levant  et  de  Barbarie* 

Des  saluts. 

Art.  1."  Lorsqu'une  escadre  ou  quelques  vaisseaux,  fré- 
gates ou  autres  bâtimens  du  roi ,  relâcheront  dans  les  ports 
fît  rades  de  la  domination  du  Grand-Seigneur,  le  comman- 
dant ne  saluera  les  forteresses  qu'après  que  l'escadre ,  les 
vaisseaux,  frégates  ou  autres  bâtimens  en  auront  été  salués; 
et  il  rendra  le  salut  coup  pour  coup.  Dans  ce  cas  seulement, 
après  le  salut  rendu  aux  forteresses,  si  le  pavillon  du  roi  ar- 
boré à  la  maison  consulaire  est  en  vue  de  l'escadre  et  des 
vaisseaux,  frégates  ou  autres  bâtimens  de  S.  M.,  l'officier- 
commandant  fera  saluer  le  pavillon  du  roi  de  vingt-un  coups 
de  canon. 
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t.  Dan*  le»  ports  et  rades  de  la  résidence  des  princes  de 
Barbarie,  Policier-commandant  ne  rendra  le  salut  aux  forte- 
resses qu'après  que  le  chargé  des  affaires  de  S.  M.  lui  aura 
donné  connaissance  des  honneurs  qui  doivent  être  respecti- 
vement rendus.  À  l'égard  du  salut  du  pavillon  du  roi  arboré 
a  la  maison  du  chargé  des  affaires  de  S.  M.,  il  se  confor- 
mera à  l'article  précédent. 

5.  Dans  les  ports  et  rades  de  Barbarie  où  les  souverains 
ne  font  pas  leur  résidence,  et  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du 
roi ,  le  commandant  de  l'escadre,  des  vaisseaux ,  frégates  ou 
autres  bâtimens  de  S.  M.,  ne  saluera  les  forteresses  qu'après 
que  l'escadre,  les  vaisseaux,  frégates  ou  autres  bâtimens  du 
roi  auront  été  salués,  et  rendra  le  salut  coup  pour  coup. 

Précautions  en  cas  de  peste. 

4.  Dans  le  cas  où  la  peste  ou  toute  autre  circonstance 
pourrait  empêcher  le  commandant  des  bâtimens  du  roi,  les 
officiers  et  leurs  équipages,  de  descendre  à  terre,  les  consuls 
et  vice-consuls  auront  la  plus  grande  attention  ,  dès  que  les 
bâtimens  seront  en  vue ,  d'expédier  un  bateau  au  comman- 
dant pour  l'instruire  de  l'état  du  pays. 

5.  Lorsque  l'avis,  que  le  consul  ou  vice-consul  donnera  , 
sera  relatif  à  quelque  accident  ou  soupçon  de  peste,  le  ba- 
teau aura  au  bout  de  son  mât  ou  au  bâton  de  pavillon ,  une 
flamme  rouge;  dans  ce  cas,  le  baleau  se  placera  de  manière 
à  pouvoir,  sans  communiquer  avec  l'équipage  du  bâtiment, 
jeter  ses  dépêches  dans  un  seau  rempli  de  vinaigre,  qui  sera 
descendu  du  bord  à  cet  effet. 

Des  visites* 

6.  Dès  que  les  bâtimens  du  roi  auront  mouillé ,  le  com- 
mandant enverra  à  terre  un  officier  de  l'élat-major,  pour 
prévenir  le  consul  ou  vice-consul  de  son  arrivée. 

7.  Le  consul ,  ou  vice-consul  dans  les  Echelles  où  il  n'y  a 
pas  de  consul ,  fera  la  première  visite  au  commandant  ;  et  il 
se  rendra  à  cet  effet  à  son  bord  dès  que  le  temps  le  permet- 
tra ,  accompagné  des  officiers  du  consulat  et  du  corps  de  lu 
nation. 

8.  En  cas  d'absence  du  consul ,  l'officier  qui  remplira  les 
fonctions  de  consul  fera  également  la  première  visite  au  com- 
mandant ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

9.  Les  consuls,  les  vice-consuls  et  les  élèves  vice-consuis, 
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lorsqu'ils  rempliront  les  fonctions  des  consuls ,  porteront  le 
pavillon  à  l'arrière  de  leur  canot. 

10.  Les  consuls  du  Levant  seront  salués  de  neuf  coups  de 
canon  ,  en  débordant  du  vaisseau-commandant ,  après  leur 
première  visite;  les  vice-consuls  seront  salués  de  sept  coups. 

11.  Les  consuls ,  vice-consuls ,  ou  toule  autre  personne 
chargée  des  affaires  de  S.*M.  en  Barbarie ,  seront  salués  in- 
distinctement de  neuf  coups  de  canon. 

1  «.  L'officier-commandant ,  accompagné  d'une  partie  de 
Fétat-major,  rendra  la  visite  au  consul  ou  au  vice-consul. 

1 3.  Lorsque  le  commandant  descendra  à  terre  pour  rendre 
sa  visite,  il  en  fera  prévenir  le  consul,  le  vice-consul  ou  l'offi- 
cier qui  remplira  les  fonctions  du  consul ,  qui  enverra  au 
lieu  du  débarquement ,  un  drogman  et  un  janissaire  pour 
accompagner  le  commandant. 

14.  EU  si  le  commandant  est  officier-général,  il  sera  reçu, 
à  son  débarquement,  par  tous  les  officiers  du  consulat ,  qui 
l'accompagneront  chez  le  consul. 

1 5.  Le  consul,  le  vice-consul  ou  l'officier  chargé  des  fonc- 
tions de  consul ,  assemblera  chez  lui  le  corps  de  nation  pour 
y  recevoir  l'officier-commandant. 

16.  Il  indiquera  au  commandant  les  visites  qu'il  aura  à 
faire  ou  à  rendre,  suivant  les  usages  de  l'Echelle. 

Des  audtences. 

17.  Dans  les  cas  où  les  commandans  des  bâlimens  du  roi 
prendront  audience  des  princes  de  Barbarie,  ils  seront  pré- 
sentés par  les  chargés  des  affaires  de  S.  M. 

18.  Lorsque  les  commandans  des  bâtimens  du  roi  pren- 
dront audience  des  princes  de  Barbarie,  ou  feront  des  visites 
aux  officiers  du  grand-seigneur,  et  qu'ils  seront  accompa- 
gnés par  les  officiers  des  bâtimens ,  et  par  les  Français  éta- 
blis dans  les  Echelles ,  les  élèves  vice-consuls  ne  prendront 
aucun  rang,  à  moins  qu'ils  ne  remplissent  en  Levant  les 
fonctions  du  consul ,  et  en  Barbarie  celles  du  chVgé  des 
affaires  de  S.  M. 

Du  service, 

19.  Les  consuls  ou  vice-consuls  informeront  les  comman- 
dans des  bâlimens  du  roi ,  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  inté- 
ressant pour  le  service  de  S.  M.,  et  pour  la  sûreté  de  la 
navigation  de  ses  sujets ,  afin  que  les  commandans  puissent 
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faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  l'avantage  du  service 
et  du  commerce,  autant  que  la  mission  dont  ils  seront  char- 
gés le  permettra . 

20.  S.  M.  prescrit  à  ses  consuls  et  vice-consuls,  de  don- 
ner tous  leurs  soins  et  de  faire  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  tout  ce  qui  pourra  intéresser  et  faciliter  le  service 
de  ses  bâtimens.  * 

21.  Les  consuls  ou  vice-consuls  seront  chargés  ,  conjoin- 
tement avec  l'officier  chargé  du  détail  général,  de  pourvoir 
à  l'approvisionnement  des  bâtimens  de  S.  M.,  conformément 
aux  états  qui  auront  été  visés  par  le  général  ou  commandant. 

22.  Les  marchés  seront  passés  par  lesdits  consuls  ou  vice- 
consuls;  le  général  ou  commandant  nommera  un  ou  deux 
officiers  de  la  marine,  pour  constater  la  qualité  et  la  quantité 
des  vivres  et  autres  remplacemens ,  et  il  en  sera  dressé  un 
procès-verbal ,  dont  copie  sera  envoyée  au  secrétaire-d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine. 

s5.  S.  M.  autorise  les  consuls  et  vice-consuls  à  tirer  des 
lettres-de-change  pour  le  paiement  des  vivres  et  autres  rem- 
placemens, soit  sur  le  caissier  du  munitionnaire  des  vivres , 
soit  sur  le  trésorier-général  de  la  marine,  suivant  la  nature 
des  approvisionnemens  ;  lesdites  lettres-de-change  seront 
visées  par  le  général  ou  commandant,  et  les  consuls  ou  vice- 
consuls  en  donneront  avis  par  la  plus  prompte  voie  au  secré- 
taire-d'Etat ayant  le  département  de  la  marine. 

s4»  Il  ne  sera  alloué  à  l'avenir,  aux  consuls  et  vice-consuls, 
dans  l'état  des  dépenses  fixées  pour  l'administration  des 
Echelles,  aucune  somme ,  sous  le  prétexte  des  frais  auxquels 
la  station  des  bâtimens  du  roi,  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
pourrait  les  constituer,  S.  M.  se  réservant  de  les  dédomma- 
ger, lorsque  les  circonstances  pourront  l'exiger. 

De  la  police  sur  tes  bâtimens  marchands ,  pendant  la 
relâche  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  S.  M. 

25.  S.  M.  attribue  aux  commandans  de  ses  bâtimens  la  po- 
lice dans  les  rades ,  sur  tous  les  bâtimens  marchands  qui  ne 
seront  pas  dans  le  cas  des  exceptions  énoncées  par  les  articles 
suivans;  mais  ils  ne  permettront  aux  équipages  desdils  bâti- 
mens d'aller  à  terre  ,  qu'autant  qu'ils  seront  assurés,  par  les 
avis  qu'ils  auront  des  consuls  ou  vice-consuls,  qu'il  ne 
saurait  en  résulter  d'inconvénient  pour  la  tranquillité  des 
Echelles. 
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26.  Pendant  le  séjour  des  bâtimens  du  roî  dans  les  Echel  - 
les, les  consuls  et  vice-consuls  ne  conserveront  la  police  que 
sur  les  bâtimens  marchands  qui  seront  dans  les  ports. 

27.  Dans  les  Echelles  où  il  n'y  a  pas  de  port ,  les  consuls 
ou  vice-consuls  conserveront  également  la  police  sur  les  bâ- 
timens marchands  mouillés  dans  les  rades,  à  portée  des 
douanes,  faisant  leur  chargement  et  leur  déchargement. 

De  la  retâche  des  bâtimens  du  roi  à  Conslantinople. 

28.  Lorsque  les  bâtimens  du  roi  iront  à  Conslantinople , 
l'ambassadeur  de  S.  M.  donnera  connaissance  aux  officiers- 
commandans  de  ce  qu'ils  devront  pratiquer  pour  les  saluts, 
et  les  commandans  s'y  conformeront. 

29.  Les  commandans  des  bâtimens  de  S.  M.  salueront  le 
palais  de  France  de  vingt-un  coups  de  canon. 

30.  Toutes  les  fois  que  l'ambassadeur  du  roi  se  rendra  sur 
un  bâtiment  de  S.  M.,  il  sera  salué  en  débordant  de  dix-neuf 
coups  de  canon. 

Si.  Pendant  le  séjour  des  bâtimens  du  roi  à  Conslanti- 
nople, les  commandans  feront  également  saluer  de  dix-neuf 
coups  de  canon  l'ambassadeur  de  S.  M.,  lorsqu'il  ira  prendre 
des  audiences  publiques ,  et  qu'il  eu  aura  prévenu  lesdita 
commandans*  —  Mande  et  ordonne ,  etc. 

A&BXT  HU  COVSEIL-D'ÉTAT 

Concernant  les  droits  et  èmolumens  attribués  aux  chance- 
liers  des  consulats  dans  les  Echelles  du  Levant  (1). 

3  mars  «781.  (Archiv.  du  Roy.) 
ARRÊT  BU  CONSEIIi-D'ÉTAT 

Concernant  C  examen  des  eaux  minérales  et 
médicinales  (s). 

5  mai  1781.  (Rec.  Simon.) 

Le  roi  s'élant  fait  représenter,  en  son  conseil,  les  lettres- 


(1)  Nous  mentionnons  ce  règlement  seulement  pour  ordre  :  quoique 
l'ordonnance  du  a3  août- 11  septembre  i833,  relative  aux  recettes  et 
dépenses  des  chancelleries  consulaires,  et  celle  du  i!\  août-i  1  septem- 
bre même  année,  qui  détermine  l'emploi  de  ces  perceptions,  ne  raient 
pas  abrogé  expressément,  il  est  évident  qu'elles  l'ont  tout-à-fait  rem- 
placé. 

(a)  Déjà  plusieurs  mesures  avaient  été  prises  relativement  au  débit  cl 
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patentes  du  mois  d'août  1778,  portant  établissement  de  la 
Société  royale  de  Médecine,  par  l'art.  12  desquelles  S.  M., 
en  confirmant  les  lettres-patentes  du  19  août  1 779,  et  icelles 
interprétant  et  expliquant  en  tant  que  de  besoin ,  aurait 
ordonné  que  tout  ce  qui  concerne  la  distribution  des  eaux 
minérales  et  médicinales  du  royaume  ,  mentionnées  èsdités 
lettres-patentes ,  sera  soumis  à  l'examen  de  ladite  société  ; 
que  le  premier  médecin  continuerait  de  se  dire  et  qualifier 
surintendant  des  eaux  minérales  et  médicinales  du  royaume  ; 
qu'il  nommerait  les  intendans  particuliers  de  ces  eaux,  aux- 
quels les  brevets  seraient  expédiés  gratis;  que  lesdits  inten- 
dans seraienV  tenus  d'instruire  de  tout  ce  qui  pourrait  être 
relatif  à  leurs  fonctions  ladite  société,  qui  choisirait  parmi 
ses  membres  des  commissaires  pour  faire  les  analyses  né- 
cessaires et  se  transporter  sur  les  lieux  où  leur  présence  se- 
rait jugée  utile.  Et  S.  M.  désirant  faire  connaître  plus  par- 
ticulièrement ses  intentions  sur  l'administration ,  l'examen 
et  la  vente  et  distribution  des  eaux  minérales  et  médicinales, 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Aut.  Le  premier  médecin  aura,  conformément  à  l'ar- 
ticle i«  des  lettres-patentes  du  mois  d'août  1778,  le  droit 
de  nommer  les  intendans  desdites  eaux  dans  les  provinces; 
il  les  choisira  de  préférence  parmi  les  médecins  les  plus  ha- 
biles et  d'une  réputation  intègre;  il  aura  pareillement  le 
droit  de  leur  retirer  ce  titre  et  de  leur  substituer  un  autre 
intendant ,  en  cas  de  plaintes  portées ,  de  monopole  ou  de 
tout  autre  délit  grave  qui  aura  été  constaté  :  ces  différens 
intendans  particuliers  seront  soumis  à  l'inspection  dudit  pre- 
mier médecin,  et  leurs  travaux  seront  mis  sous  ses  yeux  et 


à  la  distribution  des  eaux  minérales;  voyez  la  déclaration  du  a5  avril 
177a,  les  arrêts  du  conseil  des  i.«  avril  1774  et  12  mai  1775,  et  la  dé- 
claration du  26  mai  1780. 

Voyez  encore  Farreté  réglementaire  du  23  vendémiaire  an  6  (14 
octobre  1797),  et  celui  du  09  floréal  an  7  (18  mai  1799),  qui  maintien- 
nent et  reproduisent  la  plupart  des  dispositions  de  ces  réglera ens; 
celui  du  3  floréal  ah  8  (23  avril  1800),  concernant  l'administration  des 
établissent  ens  d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat;  celui  du  6  nivôse 
an  11  (27  décembre  1802),  concernant  la  location  des  eaux  minérales 
appartenant  aux  communes;  le  décret  du  3o  prairial  an  12  (19  juin 
1804),  relatif  à  l'établissement  thermal  de  Bareges;  et  l'ordonnance 
générale  du  18  juin-7  juillet  1824»  qui  vise  tous  les  anciens  règlement, 
sans  les  abroger,  et  statue  sur  la  police  des  établissemens  d'eaux  mi- 
nérales, la  fabrication  des  eaux  minérales  artificielles,  etc. 
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sous  ceux  de  la  société,  dont  tous  les  membres  s'occuperont 
de  concert  avec  ledit  surintendant,  à  rendre  celte  adminis- 
tration utile  au  public. 

2.  Sur  la  nomination  faite  par  le  surintendant,  et  présen- 
tée par  lui  directement  au  sccrélaire-d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  maison  de  S.  M. ,  il  sera  expédié  à  l'intendant 
nommé  un  brevet  pour  l'autoriser  à  faire  ses  fonctions  :  lors- 
que le  premier  médecin  aura  nommé  un  des  intendans  par- 
ticuliers, il  en  donnera  connaissance  à  la  société,  afin  qu'il 
y  ait  dans  le  bureau  de  cette  compagnie  un  état  exact  des  mé- 
decins chargés  du  soin  des  eaux  minérales  dans  les  provinces. 

3.  Lcsdits  intendans  rendront  compte  chaque  année  au 
surintendant  et  à  la  société  de  l'état  actuel  des  sources  mi- 
nérales, des  fontaines  ou  bassins;  ils  veilleront  avec  soin  à 
leur  entretien,  à  leur  propreté  et  à  leur  conservation,  et  ils 
donneront  leurs  avis  sur  les  réparations  et  les  changement 
qu'ils  jugeront  utiles  ou  nécessaires. 

4.  Les  malades  qui  se  proposeront  de  faire  usage  des  eaux 
minérales,  soit  en  boisson,  soit  sous  la  forme  de  bains  ou 
sous  celle  de  douches,  préviendront  les  médecins-intendans 
desdites  eaux,  afin  qu'ils  puissent  indiquer  à  chacun  desdits 
malades  l'heure  à  laquelle  ces  remèdes  pourront  leur  être 
administrés.  Lesdits  intendans  auront  soin  que  les  malades 
soient  servis  avec  la  plus  grande  exactitude. 

5.  Les  douches  et  autres  opérations  propres  à  favoriser 
les  succès  des  eaux  minérales,  dans  le  traitement  des  diffé- 
rentes maladies,  seront  dirigées  par  les  intendans  des  eaux, 
qui  en  fixeront  la  méthode  et  la  durée;  mais,  afin  que  la 
confiance  des  malades  ne  soit  gênée  en  aucune  manière, 
leurs  médecins  ordinaires  y  seront  admis  lorsque  lesdits 
malades  témoigneront  le  désirer. 

6.  Lesdits  intendans  choisiront  et  nommeront  les  bai- 
gneurs et  autres  personnes  destinées  au  service  des  eaux  mi- 
nérales ,  parmi  lesquels  ils  entretiendront  le  bon  ordre. 

7.  Ils  tiendront  un  état  exact  des  traitement  qui  auront 
été  faits  chaque  année  avec  ou  sans  succès  ;  ils  en  enverront 
les  résultats  à  la  Société  royale  de  Médecine,  qui  en  fera 
part  au  surintendant. 

8.  Lesdits  intendans  seront  toujours  présens  lorsque  les 
eaux  destinées  à  quelque  envoi  seront  puisées  à  leur  source; 
ils  indiqueront  l'heure  du  jour  la  plus  convenable,  et  ils  cer- 
tifieront par  écrit  leur  présence. 
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f).  Immédiatement  après  que  les  bouteilles  auront  élo 
remplies  h  la  source,  elles  seront  exactement  bouchées, 
et  les  intendans  particuliers  auront  Loin  que  Ton  y  appose 
l'empreinte  d'un  cachet  qui  leur  aura  été  envoyé  par  la  So- 
ciété royale  de  Médecine,  laquelle  en  fera  remettre  un  pareil 
aux  difierens  commissaires  inspecteurs  chargés  de  vérifier 
l'état  des  bouteilles,  soit  a  Paris,  soit  dans  les  provinces. 

to.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  fait  un  envoi  quelconque 
d'eaux  minérales,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces,  pour 
être  distribuées  dans  les  bureaux  ou  pour  l'usage  des  parti- 
culiers, les  intendans  auront  soin  que  la  société  soit  instruite 
du  jour  où  elles  arriveront ;Jls  lui  enverront  en  même  temps 
une  facture  exacte  indiquant  le  nombre  et  la  forme  des  bou- 
teilles, avec  la  date  de  l'année.,  du  mois  et  du  jour  où  ces 
eaux  auront  été  puisées;  le  tout  signé  d'eux. 

1 1.  Le  direclctirdu  bureau  des  eaux  minérales,  *  Paris, 
sera  tenu ,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  une  certaine  quantité  du 
bouteilles  d'eaux  minérales,  d'avertir  la  société  avant  l'ou- 
verture des  caisses,  afin  qu'elle  députe  des  commissaires 
pour  en  faire  l'examen. 

12.  Lesdits  commissaires  seront  au  nombre  de  deux;  la 
iociélé  les  élira  chaque  année  au  scrutin  ,  dans  la  première 
assemblée  du  mois  de  janvier. 

13.  Les  fonctions  de  ces  commissaires  seront  de  constater 
l'état  des  eaux  minérales  arrivées  au  bureau,  et  de  vérifier 
les  certificats  de  l'intendant  et  les  lettres  de  voilure  relatives 
\  l'envoi  desdites  eaux;  ils  seront  également  tenus  d'exami- 
ner les  eaux  de  même  espèce  qui  resteraient  encore  au  bu- 
reau, pour  s'assurer  si  elles  sont  en  élat  d'être  livrées  au 
public;  dans  le  cas  où  elles  seraient  altérées ,  lesdits  com- 
missaires seront  autorisés  à  les  faire  jeter,  après  en  avoir 
prévenu  la  société  qui  pourra,  si  elle  le  juge  à  propos,  ajou- 
ter un  ou  plusieurs  commissaires  a  ceux  qu'elle  aurait  déjà 
nommés  pour  faire  cet  examen. 

i4»  Toutes  les  eaux  minérales  qui  se  vendront  5  Paris  se- 
ront sujettes  à  l'inspection  desdils  commissaires;  il  feront, 
au  inoins  une  fois  chaque  année,  l'examen  général  de  toutes 
les  bouteilles  déposées  au  bureau ,  et  ils  constateront,  soit 
en  les  goûtant,  soit  par  l'analyse  ou  autrement,  si  les  eaux 
minérales,  restées  de  différens  envois,  auront  conservé 
leurs  propriétés;  ils  visiteront  surtout,  avec  la  plus  grande 
citent  ion,  les  bouteilles  contenant  les  eaux  gazeuses  dont  lus 
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principes  se  dissipent  facilement.  [1  sera  dressé  un  procès- 
verbal  de  celte  visite  qui  sera  signé  par  les  commissaires,  et 
par  eux  communiqué  à  la  société,  qui  les  autorisera  à  jeter 
les  eaux  minérales  avariées. 

15.  Le  directeur  du  bureau  tiendra  un  compte  exact  des 
bouteille*  d'eaux  minérales  qu'il  aura  reçues,  de  celles  qu'il 
aura  vendues,  et  de  celles  qui  seront  encore  au  dépôt,  et  qui 
auront  été  jugées  en  assez  bon  état  pour  être  livrées  au  pu- 
blic. Le  directeur  arrêtera  chaque  mois  ledit  compte  avec 
les  commissaires  de  la  société  qui  le  justifieront  et  le  para- 
pheront; il  en  sera  fait  deux  copies,  Tune  desquelles  sera 
présentée  à  la  société  et  conservée  dans  son  secrétariat,  Pau- 
ire  restera  au  bureau  des  eaux  minérales;  elle  sera  ostensi- 
ble, et  elle  attestera  à  chacun  l'exactitude  des  visites  faites 
dans  ledit  bureau. 

16.  Les  bureaux  destinés  à  la  distribution  des  eaux  mi- 
nérales,  dans  les  provinces,  seront  soumis  à  l'examen  des 
inspecteurs  que  la  société  nommera  à  cet  effet,  lesquels  se- 
ront chargés  de  constater  le  bon  état  des  eaux  minérales  qui 
seront  distribuées;  en  conséquence,  ils  seront  prévenus  par 
les  directeurs  des  bureaux  du  jour  où  arriveront  les  caisses 
des  eaux  minérales,  lesquelles  caisses  ne  pourront  être  ou- 
vertes qu'en  leur  présence.  Ils  prendront  d  ailleurs,  pour  les 
bureaux  établis  dans  les  provinces ,  toutes  les  précautions 
ordonnées  dans  les  art.  i3,  \l\  et  i5  ci-dessus,  pour  le  bu- 
reau de  Paris. 

1 7.  Si  les  circonstances  requièrent  qu'un  ou  plusieurs 
commissaires  soient  envoyés  en  quelques  lieux  où  seront  des 
sources  d'eaux  minérales ,  soit  pour  en  faire  l'analyse,  soit 

{>our  examiner  la  manière  dont  elles  seront  administrées, 
esdits  commissaires  seront  élus  au  scrutin ,  >oît  parmi  ses 
membres  résidant  à  Paris,  soit  parmi  ses  associés  regnicoles 
ou  correspondais,  et  leur  nom  sera  présenté  à  S.  M.  par  le 
secrélaire-d'Etat  ayant  le  département  de  sa  maison,  afin 
que  S.  M.  les  nomme  et  leur  donne  les  pouvoirs  nécessaires 
au  succès  de  leur  mission.  Seront  en  conséquence  et  de- 
meureront supprimées,  à  compter  de  la  date  du  présent  ar- 
rêt, les  places  d'inspecteurs  d'eaux  minérales  d'une  pro- 
vince ou  d'un  canton ,  l'intention  de  S.  M.  étant  qu'il  n'y 
ait  de  commissaires  chargés  de  fonctions  relatives  à  l'admi- 
nistration dcsdiles  eaux,  que  les  inlendans  des  eaux  miné- 
rales, et  les  inspecteurs  des  bureaux  où  elles  se  distribuent 
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18.  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  son  terrain  une 
source  d'eaux  minérales  et  médicinales,  sera  tenu  d'en  in- 
truire  la  société  pour  qu'elle  en  lasse  l'examen,  et  que, 
d'après  le  rapport  des  commissaires  qu'elle  aura  nommés , 
la  distribution  en  soit  permise  ou  prohibée,  suivant  le  juge- 
ment qui  en  aura  été  porté  par  elle. 

19.  Les  propriétaires  des  eaux  minérales,  approuvées  par 
la  société,  ne  pourront  les  vendre  eux-mêmes  qu'à  la  source, 
au  prix  qui  aura  été  fixé  par  elle.  Lesdites  eaux  pourront 
être  vendues  dans  les  bureaux  établis  par  la  société,  où  elle* 
seront  soumises  à  l'inspection  des  commissaires  qu'elle  aura 
nommés,  sans  qu'il  soit  permis  auxdils  propriétaires  d'éta- 
blir aucun  dépôt  ni  bureau  particulier;  seront  d'ailleurs 
nommés,  par  le  surintendant  des  eaux  minérales,  des  inlen- 
dans  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  sources  d'eaux  minérales 
soient  entretenues  en  bon  état. 

20.  Aucun  apothicaire,  aucune  communauté  ou  maison 
religieuse,  aucun  particulier,  h  moins  qu'il  ne  soit  muni 
d'une  permission  accordée  sur  des  motifs  bien  spécifiés,  ne 
pourront,  en  aucun  temps,  faire  venir  des  eaux  minérales 
pour  en  faire  le  commerce;  dans  le  cas  de  fraude,  le  direc- 
teur ou  régisseur  du  bureau  général  sera  autorisé  à  faire  sai. 
sir  l'envoi,  et  la  personne  à  laquelle  un  tel  envoi  aura  été  fait 
et  adressé  sera  condamnée  à  une  amende  de  1,000  livres,  ap- 
plicable aux  hôpitaux,  ou  à  une  plus  forte  somme,  suivant 
l'exigence  du  cas. 

'il.  Mais  tout  particulier,  de  quelque  état  et  condition 
qu'il  soit,  pourra  l'aire  venir,  par  la  voie  qui  lui  conviendra 
le  mieux,  toute  espèce  d'eaux  minérales  dont  il  aura  besoin 
pour  sa  santé,  pourvu  qu'en  écrivant  à  l'intendant  de  l'eau 
minérale,  il  certifie  que  la  quantité  d'eau  demandée  est  des- 
tinée pour  son  usage.  L'intendant  de  la  fontaine  d'où  l'envoi 
aura  été  lait  en  tiendra  note  sur  son  registre;  il  conservera 
soigneusement  la  lettre  qui  lui  aura  été  écrite  à  ce  sujet, 
pour  être  en  état  de  la  produire  s'il  en  était  besoin,  cl  il  sera, 
tenu  d'en  instruire  sur-le-champ  le  surintendant  et  la  so- 
ciété. 

23.  Tout  ce  qui  sera  relatif,  soit  à  la  taxe  des  eaux  miné- 
rales, soit  a  la  nomination  des  inspecteurs  et  directeurs  des 
bureaux,  soit  à  la  distribution  dese.uix  minérales,  sera  trailé 
dans  un  comité  composé  du  surintendant  des  eaux  minéra- 
les, des  officiers  de  la  société,  du  trésorier  et  des  deu^com- 
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missaircs  inspecteurs  pour  le  bureau  de  Paris,  lequel  comité 
léfércrnà  la  société  assemblée. 

•i3.  Tout  ce  qui  concernera  les  revenus  des  eaux  miné- 
rales sera  traité  dans  le  comité  de  trésorerie  de  la  société. 
Lesdits  revenus  seront  perçus  par  le  trésorier  de  la  société, 
qui  en  rendra  compte  au  comité  et  à  la  société  assemblée , 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  Part.  29  du  règlement  concernant 
les  assemblées  et  le  régime  intérieur  de  ladite  société. 

24.  Si  quelque  particulier  a  des  plaintes  à  faire  au  sujet 
de  l'administration  des  sources  minérales,  bains  ou  douebcs 
confiés  aux  intendans,  soit  au  sujet  des  eaux  minérales  qui 
auraient  été  vendues  dans  les  bureaux,  à  Paris  ou  dans  les 
provinces ,  il  sera  invilé  h  déférer  sa  plainte  à  la  Société 
royale  de  Médecine,  qui  en  examinera  les  motifs  et  f  ra  tous 
ses  efforts  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  celle  distribu- 
tion et  administration.  Veut  et  ordonne  S.  M.  que  le  présent 
arrêt  soit  imprimé,  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  —  Fait  au  conseil,  etc. 


ARRÊT  DE  RÈGLEMENT 

Du  parlement  de  Paris,  sur  la  police  du  glanage,  dans 
f  étendue  du  bailliage  d'Amiens  (i). 

4  juillet  J781.  (  Arcliiv.  jn.lic  ;  —  lïec.  Simon  ) 

ORDONNANCE 

Du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  cancer» 
nant  la  police  des  chemins  dans  C  étendue  de  cette  géné- 
ralité (2). 

37  juillet  i78i.(Raviuet,  Cod.  des  ponts  et  chauts.,  IV,  i56; —  Rec.  Simon.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  que 
la  fréquence  des  contraventions  qui  se  commettent  depuis 
quelque  temps  aux  réglemens  concernant  la  conservation  de 


(1)  Voyez  l'arrêt  du  même  parlement,  du  n  juin  1779,  rendu  pour 
tout  le  ressort,  sur  le  même  objet,  et  la  note.  Le  présent  est  trop  spé- 
cial pour  trouver  place  dans  ce  recueil. 

(3)  Ce  règlement,  qui  rappelle  et  confirme  tous  ceux  précédemment 
rendus  sur  la  matière,  est  encore  en  vigueur  dans  une  grande  partie 
de  ses  dispositions.  Voyez  le  décret  du  39  septembre  1810,  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  qui  en  fait  l'application. 
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la  police  générale  des  routes,  chaussées,  chemins  et  Ira- 
verses  des  villes ,  bourgs  et  villages  de  celle  généralité  ,  an 
nonce  le  besoin  d'en  renouveler  la  publication ,  et  qu'il  la 
croit  d'autant  plus  nécessaire,  qu'en  rappelant  les  contreve- 
nans  à  l'exécution  de  ces  rcgleincns ,  ce  sera  leur  ôler  jus- 
qu'au prétexte  de  feindre  de  les  ignorer.  Nous,  faisant  droit 
sur  ledit  réquisitoire;  vu  les  édils,  arrêts  et  réglemens  sur 
le  fait  de  la  police  de  la  voirie  ,  nos  ordonnances  rendues  en 
conformité,  et  notamment  celle  du  29  mars  1754  •  étendue 
à  tout  le  royaume  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1760. 
Ouï  le  rapport  de  M.#  Hébert  de  Hauteclair,  trésorier  de 
France  en  ce  bureau ,  commissaire  de  S.  M.  pour  les  ponls 
et  chaussées ,  et  tout  considéré,  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

A»t.  1."  Les  grandes  routes  et  autres  chemins  publics 
seront  conservés  dans  les  largeurs  prescrites  par  les  art.  1." 
et  2  du  règlement  du  conseil  du  3  mai  1720;  lesdiles  lar- 
geurs pourront  néanmoins  être  restreintes  suivant  la  position 
des  lieux  et  outres  circonstances ,  s'il  en  est  ainsi  par  nous 
ordonné  en  connaissance  de  cause ,  ou  porté  par  les  adju- 
dications qui  seront  faites  par-devant  nous;  on  conséquence, 
faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  seigneurs, 
propriétaires,  locataires  ou  fermiers  de  terres  labourables, 
prés ,  bois,  vignes  et  autres  héritages  aboulissans  auxditcs 
grandes  roules  et  chemins,  de  faire  aucune  entreprise  on 
anticipation  sur  leur  largeur  par  des  labours  ou  autrement; 
et  pour  en  prévenir  la  dégradation,  ordonnons  qu'ils  seront 
tenus  de  les  border  de  fossés  hors  les  largeurs  fixées ,  les- 
quels fossés  auront  six  pieds  de  largeur  dans  le  haut,  deux 
pieds  dans  le  bas  et  trois  pieds  de  profondeur,  en  observant 
les  talus  et  pentes  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux. 
Ces  fossés  seront  annuellement  nétoyés  à  l'approche  de  l'hi- 
ver, sinon  et  faute  de  ce  faire,  ordonnons  qu  if  y  sera  mis  ou- 
vriers, savoir  :  pour  les  chemins  entretenus  aux  frais  du  roi, 
par  les  entrepreneurs  chargés  de  leur  entretien  ;  et  quant 
aux  autres  ,  par  les  syndics  des  paroisses ,  auxquels  seront 
délivrés  exécutoires  contre  lesdils  propriétaires  ou  fermiers 
des  héritages  riverains ,  d'après  les  estimations  qui  seront 
faites  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  par  tels 
autres  experts  que  nous  nommerons  d'oflice;  le  tout  confor- 
mément aux  anciennes  ordonnances ,  et  notamment  à  celles 
de  Blois  de  1 579,  et  du  mois  d'août  1669;  et  aux  réglemens 
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du  conseil  des  17  décembre  1686,  3  mai  1720,  17  juin 
1721  et  6  février  1776;  et  aux  ordonnances  des  29  mars 
1754  et  i5  juillet  1766. 

2.  Défondons  a  toutes  personnes  ,  môme  h  tous  seigneurs,  ' 
sous  prétexte  de  droit  de  justice  ou  de  voirie,  de  faire  au- 
cune suppression  ou  translation  de  chemins  publics,  sinon 
en  vertu  de  nos  ordonnances  rendues  sur  rapports  et  pro- 
cès-verbaux,  qui  constateront  Futilité  ou  les  inconvéniens 
desdiles  translations,  à  peine  de  rétablissement  desdils  che- 
mins, de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et  de  5o 
livres  l'amende,  suivant  les  lettres-patentes  du  roi,  du  mois 
de  juillet  i638,  et  les  réglomcns  du  conseil  des  sG  mai  1705, 
17  juin  1721  et  4  août  1731. 

3.  Défendons  a  tous  propriétaires,  locataires,  maçons, 
charpentiers  et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  d'entreprendre  aucunes  constructions 
ou  reconstructions  de  maisons,  bâtimens,  murs  de  clôture 
et  édifices  quelconques,  ni  de  poser  échoppes,  travaux  de 
maréchaux,  embatoires  ou  outres  choses  saillantes  sur  et  le 
long  de  toutes  les  roules  et  chaussées  construites  par  ordre 
du  roi,  soit  en  pleine  campagne,  soit  dans  la  traverse  des 
villes ,  bourgs  et  villages ,  quand  môme  la  dépense  de  l'en- 
tretien desdites  traverses  serait  prise  sur  les  revenus  des  vil- 
les, ainsi  que  le  long  des  grands  chemins  vulgairement  ap- 
pelés chemins  royaux,  sans,  au  préalable ,  avoir  obtenu  les 
alignemens  et  permissions  des  sieurs  trésoriers  de  France, 
commissaires  au  département  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts 
et  chaussées,  chacun  dans  leur  département,  ou  en  leur 
absence  par  un  autre  de  nous,  conformément  aux  plans  le- 
vés, arrêtés  et  déposés  au  greffe  du  bureau,  ou  qui  le  seront 
dans  la  suite ,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages  ,  confisca- 
tion des  matériaux ,  et  de  3oo  liv.  d'amende  solidairement 
contre  chacun  desdits  conlrevenans,  même  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive,  conformément  aux  ordonnances 
et  aux  arrêts  de  règlement  du  conseil,  des  19  novembre  1666, 
12  et  17  mars  17^9,  27  février  et  2  avril  1765,  et  26  fé- 
vrier 1778;  et  seront  toutes  les  ordonnances  qui  auront  été 
données  par  lesdits  sieurs  commissaires  ,  déposées  au  greffe 
du  bureau;  et  toutes  lesdiles  permissions  et  alignemens  con- 
tinueront à  être  données  sans  frais  (1). 


(1)  Voyez  au  Bulletin  des  Lois(4-«  série,  buil.  CCCXYIII,  n.  5<^4), 
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4*  En  conséquence,  faisons  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses a  tous  officiers  de  justice  el  autres ,  se  disant  voycrs , 
de  s'immiscer  èsdits  cas  el  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
dans  (a  connaissance  desdits  alignemens  et  permissions ,  ù 
peine  d'être  responsables ,  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  les 
propriétaires  et  entrepreneurs  ,  aux  termes  de  l'arrêt  du 
conseil  du  27  février  17G5,  sauf  aux  seigneurs  hauts- justi- 
ciers, ayant  droit  et  possession  valable  de  la  voirie,  à  la 
faire  exercer  par  leurs  officiers  dans  les  rues  et  chemins 
particuliers  de  leur  haute-justice ,  dont  le  pavé  n'a  point 
été  ordonné  par  le  roi  ou  n'est  point  en* retenu  aux  frais  de 
S.  M.,  conformément  h  l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1778. 

5.  Tous  les  propriétaires  d'hériloges  t  en  ans  et  aboulissans 
aux  routes,  grands  chemins  et  branches  d'iceux  ,  pourront 
les  planter  de  tels  arbres  qu'ils  jugeront  propres  au  terrain, 
en  observant  toutefois  de  laisser  3o  pieds  au  plus  et  18  pieds 
au  moins  de  distance  d'un  arbre  à  l'autre ,  et  6  pieds  d'in- 
tervalle entre  la  ligne  des  arbres  et  le  bord  extérieur  des 
fossés  ou  berges  étant  le  long  desdits  chemins  ;  et  faute  par 
lesdits  propriétaires  de  faire  ladite  plantation  dans  le  délai 
d'un  an  ,  a  compter  du  jour  où  les  chemins  auront  été  entiè- 
rement tracés  et  les  fossés  ouverts ,  pourront  les  seigneurs 
ayant  droit  de  voirie,  faire  faire  ladite  plantation  ,  chacun 
dans  l'étendue  de  sa  seigneurie;  le  tout  aux  termes  des  ar- 
rêts de  règlement  du  conseil  des  3  mai  1720 et  17  avril  1776, 
et  aux  ordonnances  des  29  mars  1754  et  3o  avril  1772. 

C.  Les  propriétaires  des  arbres  plantés  conformément  à 
l'article  précédent,  seront  tenus  de  les  entretenir  avec  soin 
de  labours  et  élagages,  en  observant  de  leur  former  une  tête 
proportionnée  à  leur  grosseur ,  et  do  remplacer  ceux  qui 
périront  avant  le  4  5  décembre  de  chaque  année,  par  d'autres 
arbres  bien  droits  et  de  bonne  qualité ,  desquels  remplace- 
mens  ou  entretien  les  fermiers  ou  locataires  répondront 
pour  leurs  maîtres  absens,  sauf  a  répéter  contre  les  proprié- 
taires les  sommes  qu'ils  auront  payées  ;  et  faute  par  lesdits 
propriétaires ,  leurs  fermiers  ou  locataires  d'y  satisfaire  , 
sera  procédé  audit  entretien  par  l'entrepreneur  de  la  route , 


et  dans  toutes  les  collections  de  lois,  te  décret  précite'  du  29  septembre 
1810,  qui  applique  cet  article. 
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auquel  sera  délivré  exécutoire  proportionné  au  prix  qui  lui 
est  alloué  par  son  bail,  pour  l'entretien  desdils  arbres;  et,  à 
défaut  par  les  propriétaires  d'acquitter  cet  exécutoire  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  signification  qui  en  sera  faite,  ils 
seront  et  demeureront  déchus  de  la  propriété  desdits  arbres 
qui  seront  mis  à  l'entretien  du  roi  ;  le  tout  en  conformité 
des  réglcmens  des  17  décembre  1686,  3  mai  1720,  17  juin 
1721  et  4  août  1701.  Ne  pourront  les  propriétaires  desdits 
arbres,  en  faire  couper  ni  arracher  aucun,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  sans  auparavant  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission expresse  et  par  écrit  du  trésorier  de  France,  com- 
missaire du  conseil  en  cette  partie,  a  peine  de  telle  amende 
qu'il  appartiendra. 

7.  Défendons  a  tous  propriétaires,  fermiers  et  locataires 
de  terres  et  héritages  aboutissans  aux  routes  et  grands  che- 
mins, et  a  tous  bergers  et  conducteurs  de  troupeaux,  d'en- 
dommager par  leurs  labours,  leurs  bestiaux  ou  autrement, 
les  arbres,  charmilles,  haies  vives  ou  sèehes  plantés  le  long 
desdiles  routes  et  chemins ,  sous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  et  de  5o  liv.  d'amende,  dont  les  maîtres  seront  res- 
ponsables pour  leurs  domestiques;  défendons  pareillement 
et  sous  les  mêmes  peines,  a  tous  blanchisseurs  et  manufactu- 
riers, d'attacher  des  cordeaux  auxdils  arbres  pour  y  étendre 
leurs  linges  ou  étoffes;  ordonnons  en  outre  que  tous  ceux 
qui  auront  arraché  lesdils  arbres  ou  les  auront  coupé*,  écor- 
chés  ou  cernés  clandestinement  entre  deux  terres,  seront 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  et  condamnés 
en  outre  en  5oo  liv.  d'amende,  dont  moitié  appartiendra 
aux  dénonciateurs 

8.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  de  maisons  ou  héri- 
tages ,  de  la  banlieue  de  celte  ville  et  des  bourgs  et  villages 
de  cette  généralité,  de  réparer  et  entretenir,  chacun  en  droit 
soi ,  les  revers  de  pavé  et  les  accotemens  de  chaussées  faits 
entre  leurs  maisons  et  héritages  et  la  chaussée  du  milieu,  et 
de  combler  les  trous  qui  s'y  trouveront,  de  manière  que  les 
eaux  n'y  puissent  séjourner,  suivant  les  pentes  qui  leur  en 
seront  désignées  par  un  état  signé  de  l'un  des  sieurs  com- 
missaires des  ponts  et  chaussées ,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement; faisons  défenses  à  tous  propriétaires  dont  les  héri- 
tages sont  plus  bas  que  le  chemin,  et  en  recevaient  les  eaux, 
d'en  interrompre  le  cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par 
la  clôture  de  leurs  terrains  ;  leur  enjoignons  de  rendre  libro 
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le  passage  des  eaux  qu'ils  auront  intercepté,  si  mieux  n'ai- 
ment construire  et  entretenir  a  leurs  dépens  les  aqueducs  ; 
gargouilles  et  fossé*  nécessaire»  à  cet  usage,  conformément 
aux  dimensions  qui  leur  seront  données;  te  tout  sous  peine 
de  5o  liv.  d'amende,  et  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs 
Irais  et  dépens,  suivant  les  ordonnances  des  3  février  1741. 
33  juin  17S1,  39  mars  1704  et  00  avril  1773. 

9.  Faisons  défenses  à  tous  carriers,  grava  tiers,  sculpteurs, 
laboureurs,  vignerons  et  tous  autres,  de  poser  aucuns  maté- 
riaux, gravois,  décombres,  fumiers,  terres,  immondices, 
sur  aucune  partie  des  grandes  roules  et  chemins  ;  comme 
aussi  de  faire  aucuns  trous  et  fouilles  sur  les  cotés  des  chaus- 
sées et  accotemens  ,  ni  sur  les  glacis ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  même  d'y  prendre  du  sable,  de  la  pierre  ou  au- 
tres matériaux,  ou  d'y  faire  aucune  culture;  faisons  pareil- 
lement défenses  h  tous  routiers,  voituriers,  charrons,  mar- 
chands, cabarctiers  et  aubergistes,  d'y  laisser  séjourner  au- 
cunes voitures,  trains,  roues  et  bois  de  charronage  et  autres, 
à  peine  de  confiscation  desdils  objets  et  de  100  liv.  d'a- 
mende ;  ordonnons  même  qu'en  cas  d'ignorance  des  auteurs 
desdits  dépôts  de  fumiers /voitures  et  encombremens ,  les 
propriétaires  ou  locataires  des  héritages ,  au  droit  desquels 
lesdits  encombremens  seront  trouvés,  puissent  être  réputés 
garans  et  responsables  de  la  contravention ,  faute  par  eux 
d'en  indiquer  les  véritables  auteurs,  en  conformité  des  ré- 
glemens  des  38  mai  1714»  4  août  1701  ,  17  mars  1739, 
s3  août  1743  et  18  juin  1765. 

10.  Défendons  pareillement  de  transporter  et  de  poser  sur 
les  grands  chemins  et  plus  près  que  cent  toises  d'iceux  ,  au- 
cunes charognes  et  bêtes  mortes,  sous  peine  de  10  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans,  et  même  contre  les  pro- 
priétaires et  fermiers  des  héritages  011  lesdites  bêtes  mortes 
seront  déposées  en  contravention,  suivant  notre  ordonnance 
du  20  août  1774» 

,1 1.  Défendons  5  tous  routiers,  voituriers  et  charretiers , 
d'abandonner  leurs  chariots  et  charrettes  le  Ions  des  che- 
mins,  d'affecter  de  tenir  toujours  le  milieu  du  pavé  a  la  ren- 
contre des  voilures  des  voyageurs,  au  risque  de  les  heurter 
et  d'occasionner  des  accidens ,  et  de  s'attrouper  aux  portes 
des  auberges  et  cabarets  ,  en  laissant  leurs  voitures  arrêtées 
ça  et  là  sur  la  voie  publique,  et  de  manière  à  intercepter  le 
passage;  enjoignons,  au  contraireauxdits  voituriers  et  char- 
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retiers  do  veiller  incessamment  à  la  conduite  de  leurs  che- 
vaux el  voilures,  de  les  ranger  soigneusement  lorsqu'ils  s'ar- 
rêteront aux  auberges  et  maisons  de  la  roule,  sous  peine  de 
5o  liv.  d'amende;  enjoignons  pareillement  aux  aubergiste* 
et  cabaretiers,  d'entretenir  une  lumière  au-devant  du  leurs 
maisons  lorsqu'il  s'y  arrêtera  des  voilures  pendant  la  nuit, 
afin  de  prévenir  les  accidens,  sous  la  même  peine  de  5o  liv, 
d'amende. 

12.  Et  d'autant  que,  par  le  poids  excessif  de  la  charge  ac 
tnellc  des  charrettes  et  des  chariots,  les  chaussées  de  louto 
espèce  les  plus  solidement  construites,  soaà  tellement  rom- 
pues et  bouleversées ,  que  Içur  entretien  devient  infiniment 
dispendieux,  et  pourrait  mémo  devenir  impossible  par  la 
suite,  faisons  défenses  a  tous  rouliers,  voituriers,  carriers, 
plâtriers  et  tous  autres,  d'atteler  à  leurs  voilures  à  deux 
roues  plus  de  trois  chevaux,  depuis  le  1."  avril  jusqu'au 
1."  octobre,  et  plus  de  quatre  chevaux,  depuis  le  1."  octo- 
bre jusqu'au  1."  avril,  conformément  à  l'ordonnance  du 
s5  mai  1718,  à  la  déclaration  du  roi  du  14  novembre  1724» 
et  aux  arrêts  du  conseil  des  i.er  avril  1723,  8  juillet  1727 
et  1771. 

1 3.  Défendons  à  toutes  personnes  de  troubler  les  paveurs 
dans  leurs  ateliers ,  d'arracher  les  pieux  mis  pour  la  sûreté 
de  leurs  ouvrages,  les  bornes  placées  pour  empêcher  le  pas- 
sage des  voilures  sur  les  accolemens  des  chaussées,  celles 
qui  défendent  les  parapets  des  ponls,  les  bornes  milliaires 
grandes  et  pelilcs,  non  plus  que  les  parapets  et  anneaux  de 
fer  attachés  auxdils  ponls,  sous  peine  de  3oo  liv.  d'amende; 
d'enlever  aucuns  pavés  neufs  ou  vieux  des  rues,  chaussées  ou 
ateliers,  ou  les  fers,  bots,  pierres  et  autres  matériaux  desti- 
nés aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  œuvre,  a  peine,  contre 
les  conlrevenans,  d'élre,  pour  la  première  fois,  al  lâchés  au 
carcan,  et,  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux  galères.  Fai- 
sons défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
ditions qu'elles  puissent  êlre,  de  recevoir  et  receler  en  leurs 
maisons;  même  d'acheter  aucuns  desdils  pavés  ou  autres  ma- 
tériaux volés ,  5  peine  de  1,000  liv.  d'amende;  le  tout  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  les  réglcmens  des  4  août  1731 ,  19  Juil- 
let 1757  et  14  novembre  1760. 

14.  Défendous  à  tous  seigneurs,  propriétaires,  leurs  fer- 
miers ou  autres  personnes  quelconques,  d'empêcher  les  en- 
trepreneurs chargés  de  la  construction»  réparation  ei  entre- 
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tien  des  ponts,  grandes  routes,  chemins  royaux,  de  prendre 
les  pierres,  grès,  sables,  terres  et  autres  matériaux  néces- 
saires ù  la  construction  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudica- 
taires, dans  tous  les  lieux  bien  clos  de  murs,  oui  leur  serout 
indiqués  par  les  devis  et  adjudications  desdits  ouvrages, 
sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par-devant  nous,  en  cas  de  contes- 
tation sur  les  indemnités  qui  pourraient  leur  cire  dues. 
Faisons  pareillement  défenses  à  tous  receveurs  des  droits  de 
traites ,  entrées  et  sorties ,  même  de  ceux  dépendans  des 
fermes  et  aides,  domaine  et  barrage,  droits  d'octrois,  péages, 
pontonnages  et  tous  autres  généralement  quelconques  ap- 
partenant 5  S.  M.,  aliénés  ou  concédés,  soit  aux  villes  et 
communautés,  soit  aux  particuliers,  a  quelque  titre  que  ce 
soit,  d'exiger  aucuns  droits,  et,  sous  ce  prétexte,  d'arrêter 
le  transport  des  bois,  pierres,  grès,  sables,  fers,  outils  et 
équipages  que  les  susdits  entrepreneurs  feront  transporter 
pour  l'exécution  de  leurs  ouvrages,  suivant  le  certificat 
qu'ils  représenteront  de  leur  destination,  donné  par  l'ingé- 
nieur, et  visé  de  ceux  de  nos  commissaires  du  pavé  de  Paris 
et  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  département;  le 
tout ,  conformément  aux  anciens  règlement,  et  notamment 
à  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1  ^55. 

1 5.  Les  carrières  de  pierres  de  taule,  moellons,  glaises, 
marnes  et  autres,  ne  pourront  être  ouvertes  qu'à  trente  toi- 
ses de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  le  long  des  routes 
et  grands  chemins,  et  à  trente  deux  toises  du  bord  ou  ex- 
trémité des  chemins  non  plantés  d'arbres,  conformément  au 
règlement  du  14  mars  1741*  Défendons  expressément  d'en 
ouvrir  aucunes  a  moindre  distance,  sans  une  permission 
expresse  et  par  écrit  desdits  sieurs  commissaires  du  pavé  de 
Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  départe- 
ment, dans  le  cas  où  il  sera  constaté  n'en  pouvoir  résulter 
aucuns  inconvéniens  :  ne  pourront,  les  rameaux  ou  rues  de 
toutes  carrières,  être  poussés  du  côté  des  chemins;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  les  réglemens  des  \l\  mars  1 741* 
h  avril  1779  et  i5  septembre  1776,  et  par  nos  ordonnances 
des  29  mars  1754»  3o  avril  1772  et  22  juillet  1777* 

iG.  Pour  prévenir  et  empêcher  les  dégradations  que  les 
voitures  chargées  de  pierres ,  moellons  ou  autres  matériaux 
occasionnent  sur  les  bornes  ou  accotemens,  aux  fossés  et 
arbres  des  grandes  routes  au  débouché  des  chemius  qui  con- 
duisent aux  carrières  et  fouilles,  nous  ordonnons  que,  con- 
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formémenta  l'arrêt  du  conseil  du  5  a?ril  1772,  il  sera  con- 
struit dans  la  largeur  desdits  chemins,  par  l'entrepreneur  do 
la  roule  et  aux  frais  des  propriétaires  de  carrières  ou  fouil- 
les, un  bout  de  chaussée  en  pavés  de  grès,  de  pierre  ou  de 
caillou,  lequel  commencera  joignant  la  bordure  de  la  chaus- 
sée de  la  roule,  et  sera  prolongé  jusqu'à  six  pieds  au-delà 
des  arbres,  avec  un  cassis  ou  aqueduc  sur  le  fossé,  le  tout, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  et  jugé  nécessaire  par  les  sieurs  com- 
missaires du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées,  cha- 
cun dans  leur  département,  d'après  les  rapports  des  ingé- 
nieurs ;  sera  aussi  posée  aux  frais  desdits  propriétaires  une 
forle  borne  de  chaque  coté  desdits  bouts  de  chemins ,  et  a 
leur  extrémité  du  côlé  de  la  campagne,  pour  empêcher  que 
lp  arbres  qui  bordent  les  routes  ne  soient  endommagés  par 
les  voitures. 

17.  S'il  se  commet  dans  la  suite  de  nouvelles  contraven- 
tions aux  réglemens  et  à  la  présente  ordonnance,  les  contre- 
venans  seront  assignés  sur-le-champ,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi ,  pour  être  statué  sur  lesdites  contraventions 
suivant  l'exigeance  des  cas  :  à  cet  effet ,  mandons  expressé- 
ment aux  maires  et  échevins  des  villes,  aux  syndics  des  pa- 
roisses, et  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts 
et  chaussées,  d'informer  exactement  l'un  desdits  commis- 
saires ,  chacun  dans  leur  département ,  ou  le  procureur  du 
roi,  des  contraventions,  et  des  noms,  domiciles  et  qualités 
des  conlrevenans,  à  peine  de  demeurer  garans  et  responsa- 
bles, en  leur  propre  et  privé  nom,  desdiles  contraventions  et 
des  amendes  dues  pour  icelies;  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  règlement  du  1 7  juin  1721.  Autorisons  en  outre  tous 
propriétaires  ou  locataires  des  maisons  et  héritages  aboutis- 
sans  sur  les  chaussées  et  chemins,  à  faire  assigner  par-devant 
nous,  aux  fins  qu'il  appartiendra,  les  conlrevenans  aux  arti- 
cles 9  et  10  ci -dessus,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  ordon- 
nances des  s8  mai  174$,  «9  mars  17^4  et  arrêt  du  conseil 
du  «7  février  1765. 

18.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
autorisons  tous  lieutenans,  brigadiers,  officiers  et  cavaliers 
de  maréchaussée,  tous  huissiers  et  sergens,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  a  vérifier  les  contraventions  au  présent 
règlement  général  ;  s'informer  exactement  des  noms  cl  do- 
miciles des  conlrevenans ,  les  dénoncer,  soit  à  l'un  desdils 
sieurs  commissaires,  soit  au  procureur  du  roi,  soit  à  l'ingo- 
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nicur  du  département,  pour,  sur  Icsdites  dénonciations,  être 
assignés  par-devant  nous  à  la  requête  du  procureur  du  roi  : 
autorisons  en  outre  lesdits  lieutenans,  officiers  ou  cavaliers 
de  maréchaussée  à  saisir  et  arrêter  les  voitures,  outils  et 
équipages ,  et  autres  choses  dont  la  confiscation  est  pronon- 
cée par  l'un  des  articles  ci-dessus,  même  arrêter  et  empri- 
sonner les  délinquans  et  contrevenans  à  l'art.  i3,  qui  seront 
pris  sur  le  fait,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances 
pour  les  cas  de  flagrant  délit;  a  la  charge  par  eux  d'en  dres- 
ser leur  procès-verbal  sommaire,  de  le  remettre  ou  adresser 
dans  le  jour  auxdits  sieurs  commissaires,  chacun  dans  leur 
département,  et  de  faire  assigncr.sur-le-champ  par-devant 
nous  les  contrevenans  et  délinquans,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi.  Ordonnons  que  conformément  aux  anciennes 
ordonnances,  et  notamment  aux  réglemcns  des  5  mai  1720, 
4  août  1751  et  25  août  1743,  il  appartiendra  auxdits  offi- 
ciers et  cavaliers  de  maréchaussée  et  autres,  pour  chaque 
saisie  ou  déclaration  par  eux  faites,  ou  par  chaque  assigna- 
tion qu'ils  feront  donner  a  la  requête  du  procureur  du  roi, 
le  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  par  les  jugemens 
qui  interviendront  sur  Icsdites  saisies,  déclarations  ou  assi- 
gnations, dont  ils  seront  payés  par  celui  qui  fera  le  recou- 
vrement des  amendes,  sur  un  simple  certificat  donné  par  le 
commissaire  du  département,  et  sur  la  simple  quittance  de 
l'oificier  dénommé  audit  certificat. 

19.  Afin  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno-* 
rance  du  présent  règlement  général,  ordonnons  qu'il  sera 
imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  no* 
tainment  dans  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  cette  ca- 
pitale, et  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  grands  chemins 
et  autres  endroits  de  celte  généralité,  même  publié  dans  les 
villes,  à  la  diligence  des  maires  et  échevins,  et  dans  les  bourgs 
.et  villages,  par  les  syndics  des  paroisses,  le  dimanche  le 
plus  prochain,  au  sortir  de  la  messe  paroissiale,  dont  ils  se- 
ront tenus  de  certifier  dans  le  mois  l'un  desdits  commis- 
saires ,  chacun  dans  leur  département ,  et  signifié  au  greffe 
des  justices  seigneuriales,  à  ce  que  personne  n'en  ignore; 
<et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  opposi- 
tions ou  empêchemens  quelconques ,  pour  lesquels  ne  sera 
dilléré  ,  sauf  appel  au  conseil.  —  Fait  et  arrêté  au  bureau 
<!àîs  finances,  etc. 
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1ETTRIS-FATENTE8 

Pour  entretenir  la  subordination  parmi  les  ouvriers,  dans 
les  pays  manufacturiers  (1). 

11  septembre  1781  ;  Bcg.  P.P.  I08  janvier  1782  (Rec. Simon.) 

Louis,  etc.  Persuadé  que  rien  n'est  plus  capable  de  faire 
fleurir  les  raanufactures,que  de  maintenir  le  bon  ordre  entre 
les  fabricans  et  leurs  ouvriers,  nous  avons  jugé  nécessaire  de 
renouveler  les  dispositions  des  lettres-patentes  du  2  janvier 
1749»  et  d'y  ajouter  les  précautions  qui  nous  ont  paru  capa- 
bles d'entretenir  la  police  et  la  subordination  parmi  les  ou- 
vriers. A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre 
certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit ,  déclaré  et  ordonné,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suil  : 

Art.  1."  Tout  ouvrier  qui  voudra  travailler  dans  une  ville 
dans  laquelle  il  existe  des  manufactures,  ou  dans  laquelle  il 
a  été  ou  sera  créé  des  communautés  d'arts  et  métiers,  sera 
tenu,  lors  de  son  arrivée  dans  ladite  ville,  de  se  faire  enre- 
gistrer par  nom  et  surnom  au  greffe  de  la  police,  et  sera  le- 
dit enregistrement  fait  sans  frais. 

2.  Les  conventions  qui  auront  été  faites  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers  seront  fidèlement  exécutées,  et  en  consé- 
quence, lesdits  maîtres  ne  pourront  renvoyer  leurs  ouvriers, 
et  réciproquement  les  ouvriers  ne  pourront  quitter  leurs 
maîtres,  avant  le  terme  fixé  par  lesdits  engagemens,  s'il  n'y 
a  cause  légitime. 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  engagemens  n'auront  pas  de 
terme  fixe,  les  ouvriers  ne  pourront  quitter  les  maîtres  chez 
lesquels  ils  travailleront,  qu'après  avoir  achevé  les  ouvrages 
qu'ils  auront  commencés,  avoir  remboursé  les  avances  qui 
auront  pu  leur  être  faites,  et  avoir  averti  lesdits  maîtres  huit 
jours  auparavant. 

4.  Lorsque  les  ouvriers  auront  rempli  le  terme  de  Icuren- 


(1)  Selon  M.  Mars  (I,  6o4),  plusieurs  dispositions  de  ces  lettres-p 
tentes  seraient  restées  en  vigueur;  telles  sont,  à  notre  avis,  celles  des 
art.  »  à  7.  Sauf  que  la  compétence  attribuée  au  juge  de  police  par 
l'art.  5,  appartient  aujourd'hui  au  juge  de  paix,  ou  aux  prud'hommes, 
dans  les  villes  où  il  en  existe. 

Voyez  les  lettres-patentes  du  1  janvier  17491  concernant  la  police 
des  ouvriers  des  manufactures,  et  la  note. 
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gaiement,  et  qu'a  défuut  de  terme  convenu  entre  eux  et  leurs 
maîtres ,  ils  se  seront  conformes  a  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  précédent,  les  maîtres  seront  tenus  de  leur  délivrer 
un  billet  de  congé,  dont  le  modèle  demeurera  annexé  à  nos 
présentes  lettres;  et,  si  le  maître  ne  sait  pas  signer,  le  billet 
de  congé  sera  délivré  a  l'ouvrier,  du  consentement  du  maî- 
tre, par  le  juge  de  police.  Voulons  que  lesdils  ouvriers  aient 
un  livre  ou  cahier,  sur  lequel  seront  portés  successivement 
les  différons  certilicats  qui  leur  seront  délivrés  par  les  mat- 
Ires  chez  lesquels  ils  auront  travaillé,  ou  par  le  juge  de  po- 
lice, qui  ne  pourront  audit  cas  exiger  aucuns  honoraires,  ni 
frais  d'expédition 

5.  Dans  le  cas  où  le  maître  refuserait  de  donner  5  son  ou- 
vrier un  billet  de  congé,  comme  aussi  dans  le  cas  où,  pour 
cause  de  mauvaise  conduite  de  la  part  de  l'ouvrier,  ou  de 
mauvais  traitemens  de  la  part  du  maître,  il  s'élèverait  quel- 
ques contestations  entre  eux,  ils  se  retireront  par  devers  le 
j use  de  police,  auquel  nous  enjoignons  d'y  pourvoir  sans 
délai  et  sans  frais.  Autorisons  ouxdils  ca*  le  juge  de  police  à 
délivrer  les  billets  de  congé  à  l'ouvrier  s'il  y  échoit. 

6.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
entrepreneurs  de  manufactures,  fabricans,  contre-maîtres 
do  fabriques  ou  maîtres- ouvriers  tenant  boutique,  de  débau- 
cher direetement  ou  indirectement  aucun  ouvrier  forain  ou 
domicilié ,  et  même  de  lui  donner  de  l'ouvrage  qu'il  n'ait 
préalablement  représenté  le  billet  de  congé  ou  certificat  or- 
donné par  l'art.  4  ci-dessus;  et  ce,  à  peine  contre  les  con- 
tievenatis  de  ioo  liv.  d'amende,  et  de  tous  dommages-inté- 
rêts envers  le  maître  qui  réclamera  l'ouvrier. 

7.  El  dans  le  cas  où  quelques  ouvriers  ou  apprentis  au- 
raient diverii  les  métiers,  outils  ou  matières  servans  a  la  fa- 
brique, les  maîtres  seront  tenus  de  requérir  le  lieutenant 
de  police  de  constater  ledit  délit ,  et  d'en  dresser  procès- 
verbal,  dont  leur  sera  délivré  expédition,  laquelle  expédi- 
tion ils  remettront  à  l'officier  chargé  du  ministère  public , 
pour  être  à  sa  requête  les  déliuquans  poursuivis  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

8.  Faisons  défenses  à  tous  ouvriers  de  s'assembler,  même 
sous  prétexte  de  confrérie,  de  cabaler  entre  eux  pour  se  pla- 
cer les  uns ^les  autres  chez  des  maîtres  ou  pour  en  sortir,  et 
d'exiger  des  ouvriers,  soit  français,  soit  étrangers,  qui  auront 
cté  choisis  par  les  maîtres,  aucune  rétribution  de  quelque 
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nature  que  ce  puisse  être,  à  peine  d'être  poursuivis  extraor- 
dinairemenl. 

9.  Les  dispositions  de  nos  présentes  lettres  seront  exécu- 
tées, en  ce  qui  les  concerne ,  par  tous  les  marchands,  arti- 
sans, apprentis  ,  compagnons,  garçons  de  boutique  et  ou- 
vriers résidons  dans  loulcs  les  villes  et  lieux  de  notre 
royaume,  et  notamment  dans  les  villes  où  il  a  été  ou  sera 
par  la  suite  établi  de  nouvelles  communautés.  —  Si  vous 
mandons,  etc. 


ARRÊT  »U  CONSEIL-D  ÉTAT 

Sur  les  bourses  de  commerce  et  agens  de  change  (1). 

36  novembre  j~8i.  (Acc.  Simon.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en  son  conseil, 
que  quoique,  par  plusieurs  réglcmens,  il  ait  été  fait  défenses  * 
à  toutes  personnes  autres  que  les  agens  de  change,  de  faire  à 
la  Bourse  des  négociations  d'eflels  et  papiers  commerçâmes, 
néanmoins  nombre  de  particuliers  se  mêlent  journellement 
desdilcs  négociations,  et  abusent  souvent  de  la  confiance 
qu'ils  ont  surprise,  en  prenant  le  titre  de  courtiers  et  même 
d'agens  de  change;  que  S.  M.,  dans  la  vue  de  supprimer  ces 
abus,  avait,  par  arrêt  de  son  conseil  du  it\  juin  1775,  fixé  h 
cinquante  le  nombre  des  agens  de  change;  que  depuis  cette 
époque,  ce  nombre  s'est  successivement  réduit  à  trente-huil, 
par  ,1a  mort  ou  la  démission  desdits  agens  de  change  qui 
n'ont  pas  été  remplacés;  que  la  sûreté  publique  exige  que 
S.  M*  veuille  bien  établir  un  nouvel  ordre,  tant  pour  les  no- 
minations aux  places  d'agens  de  change  qui  pourront  va- 
quer que  pour  qu'il  n'y  soit  nommé  que  des  personnes  qui 
auraient  suivi  la  Bourse  pendant  un  certain  temps,  et  donné 
preuve  des  qualités  nécessaires  pour  bien  remplir  à  tous 
égards  des  fonctions  aussi  importantes.  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  ouï  le  rapport  du  sieur  Joty  de  Flcury,  conseiller- 
d'£tal  ordinaire  ,  et  au  conseil  royal  des  finances ,  le  roi 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Le  nombre  des  agens  de  change,  banque  et 


(1)  L'arrêté  du  37  prairial  an  10  (16  juin  180a),  se  re'fere  au  présent 
règlement,  par  son  art.  4. — Voyez,  snr  la  police  des  bourses  de  coiu* 
incrce,  l'airèt  Uu  conseil  du  ?4  septembre  1724,  et  la  uole. 


Digitized  by  Google 


NOVEMBRE   I781.  l85 

finance  pour  la  ville  de  Paris,  sera  et  demeurera  fixé  à  qua- 
rante, dérogeant  S.  M.  à  cet  ésjîird,  audit  arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1775. 

2.  Ceux  qui  seront  nommés  par  la  suite  aux  places  d'agens 
de  change,  seront  tenus  de  fournir,  avant  de  pouvoir  obte- 
nir l'expédition  de  leurs  commissions,  ua  cautionnement  en 
immeubles,  montant  à  la  somme  de  60,000  liv,  dont  la  soli- 
dité sera  examinée  par  le  sieur  lieutenant-général  de  police, 
auquel  l'acte  sera  remis  en  forme  exécutoire. 

3.  Au  lieu  dudit  cautionnement  en  immeubles  ,  il  leur 
sera  libre  de  verser  au  trésor  royal  la  somme  de  4<>,ooo  liv. 
en  espèces,  de  laquelle  l'intérêt  au  denier  vingt,  sans  rete- 
nue ,  leur  sera  payé  annuellement  par  le  garde  du  trésor 
royal ,  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  le 
versement. 

4.  La  commission  desdits  agens  de  change  ne  pourra  être 
expédiée  que  sur  le  vu,  soit  du  certificat  du  sieur  lieutenant- 
général  de  police,  de  la  remise  à  lui  faite  du  cautionnement 
en  immeubles,  soit  de  la  quittance  de  finance  dudit  caution- 
nement en  argent,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  ladite  com- 
mission. A  l'égard  des  agens  de  change  actuels ,  S.  M.  les 
dispense  de  tout  cautionnement. 

5.  Le  marc  d'or  à  payer  pour  l'obtention  desdites  com- 
missions demeurera  fixé  h  la  somme  de  5oo  liv.  en  principal. 
Veut  S.  M.  qu'il  ne  soit  passé  outre  a  l'expédition  de  leur 
commission,  que  sur  le  vu  de  la  quittance  dudit  droit, 

6.  Nul  ne  pourra  être  reçu  agent  de  change ,  qu'il  n'ait 
justifié  avoir  travaillé  et  demeuré  au  moins  cinq  ans  sans  in- 
terruption dans  les  comptoirs  de  banque  ou  de  commerce , 
dans  les  bureaux  des  finances  ou  études  de  notaires,  et  il  ne 
pourra  conserver  et  cumuler  avec  s»  place  aucun  emploi  de 
caissier  ou  autre  comptabilité,  et  ils  ne  pourront  faire  au- 
cune négociation  pour  leur  compte. 

7.  Les  agens  de  change  éliront  dans  une  assemblée  géné- 
rale, et  par  la  voie  du  scrutin,  dix  sujets  d'une  conduite  sans 
reproche ,  et  ayant  la  qualité  et  les  capacités  requises  pour 
remplir  les  places  qui  viendront  5  vaquer  par  la  suite.  II 
sera  dressé  une  liste  des  sujets  ainsi  élus,  qui  sera  remise  au 
lieutenant-général  de  police,  lequel  l'approuvera,  et  le  dou- 
ble en  sera  déposé  aux  archives  des  agens  de  change. 

8.  Dans  le  cas  où  l'un  des  aspirans  nommé  dans  la  formo 
portée  au  précédent  article  passerait  à  la  place  d'agent  do 
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change,  il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'élection 
d'une  autre  personne  pour  le  remplacer. 

9.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'agent  de  change,  l'un 
desdils  aspirons  sera  choisi  et  nommé  par  le  minislre  des 
finances,  pour  la  remplir,  dans  le  nombre  des  trois  sujets  qui 
auront  eu  la  pluralité  des  voix  dans  rassemblée  des  syndics 
et  autres  agens  de  change,  laquelle  se  tiendra  chez  le  sieur 
lieutenant-général  de  police,  et  en  sa  présence. 

10.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  agens  de 
change  cautionnés,  son  cautionnement  en  immeubles  sub- 
sistera pendant  six  mois  entiers  après  son  décès  ou  démission 
admise  ,  sans  qu'aucuns  créanciers  dudit  agent  de  change 
puissent,  après  ledit  temps,  actionner  la  personne  ou  les  biens 
de  la  caution,  à  laquelle  la  grosse  de  l'acte  de  cautionnement 
sera  rendu. 

11.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  le  cautionnement  est  en  ar- 
gent, il  sera  rendu  et  payé  à  l'agent  de  change  ou  à  ses 
ayans  cause  ladite  somme  de  4<>,ooo  liv.,  avec  les  intérêts 
qui  s'en  trouveront  dus,  en  justifiant  qu'il  n'y  a  point  d'op- 
position audit  remboursement. 

12.  Il  ne  pourra  être  fait  à  la  Bourse  aucune  négociation 
après  le  son  de  la  cloche  de  retraite,  5  peine  de  nullité  des- 
diles  négociations ,  et  d'interdiction  des  agens  de  change 
qui  les  auront  faites. 

13.  Fait  S.  M.  défenses  à  toutes  personnes  autre  que  les 
agens  de  change,  de  s'immiscer  dans  les  négociations  d'eflots 
royaux  et  papiers  commerçables ,  comme  aussi  de  prendre 
la  qualité  d'agent  ou  courtier  de  change,  d'avoir  et  tenir 
dans  la  Bourse  aucuns  carnets,  pour  y  inscrire  les  cours  des 
ellets,  et  de  rester  à  la  Bourse  après  le  son  de  la  cloche  qui 
en  indique  la  sortie,  à  peine,  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces 
contraventions,  de  nullité  des  négociations,  de  5,ooo  liv. 
d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  de  punition  corporelle. 

14.  11  sera  néanmoins  permis  aux  marchands,  négocians, 
banquiers  et  autres  qui  sont  dans  l'usage  d'aller  à  la  Bourse, 
de  négocier  entre  eux  les  lettres  de  change,  billets  au  por- 
teur, à  ordre  et  de  marchandises  ,  sans  l'entremise  des 
ajçens  de  chauge  ,  en  se  conformant  au  surplus  aux  ré- 
glemens. 

10.  Ordonne  S.  M.  que  les  différons  réglemens  concer- 
nant la  Bourse  et  les  agens  de  change  seront  exécutés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
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nrrêt ,  sur  lequel  toutes  Ici  1res  patentes  nécessaires  seron' 
expédiées.  —  Fait  au  conseil,  etc. 


ÉBIT  SU  ROI 

Qui  fixe  les  privilèges  des  sujets  du  corps  helvétique  dans 

le  royaume  (1). 

Décembre  1781  j  Reg.  P.  P.  8  janvier  178a.  (Arcniv.  judic.;  — Rec.  Simon. 


Concernant  les  droits  de  voirie  (grande  et  petite)  pour 

la  ville  de  Paris  (2). 

3i  décembre  1781  j  Reg.  P.  P.  le  18  janvier  jr8a.  (Arcliir.  judic.;  — 

Rec.  Simon.) 


RÈGLEMENT  DU  ROI 

Sur  le  service  des  porte- faix  du  Canal  de  Givors  (5). 

i3  février  1782. 
ARRÊT  SE  REGLEMENT 

Du  parlement  de  Paris,  sur  le  pâturage  des  oies  (4;. 

20  mars  1782.  (  Arclnv.  judic  ;  —  Rr:c.  Simon.) 


(1)  Les  dispositions  de  cet  eclit  n'ont  plus  d'intérêt  depuis  que  les 
relations  des  Français  et  des  Suisses,  en  matière  civile,  commerciale, 
de  justice  et  de  police ,  ont  e'te'  fixées  par  les  traités  des  4  vendémiaire 
an  12  (27  septembre  i8o3),  1  \  prairial  an  7  (3o  mai  1799),  3o  mai  1827 
t;t  18  juillet  1838. — Ces  traités  se  trouvent  dans  Martens. 

(2)  Ce  n'est  qu'un  tarif,  remplace'  par  le  décret  du  27  octobre  1808, 
et  finalement  par  l'ordonnance  du  24  décembre  1 823-23  janvier  1824* 
— Voyez  l'ordonnance  du  22  septembre  1600,  et  la  note. 

(3)  Ce  règlement  est  cité  dans  l'ordonnance  du  io,  octobre- 1 5  no- 
vembre 1821,  qui  le  maintient  et  y  ajoute  quelques  dispositions. 

Il  y  a,  sur  le  même  objet,  un  autre  règlement  du  11  février  1783. 
Il  nous  a  été'  impossible  de  retrouver  le  texte  de  l'un  ni  de  l'autre;  au 
surplus,  ils  n'offrent  guères  d'intérêt. 

(4)  Cet  arrêt  est  spécial  pour  le  Poitou;  voyez  celui  du  20  juin  1783, 
qui  eu  étend  et  géuëralise  les  dispositions. 
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DECLARATION  PU  ROI 

Qui  fixe  le  nombre  de  chevaux  que  chaque  postillon  de 
poste  pourra  conduire  tant  en  revenant  de  course  qu'à 
l'abreuvoir  (1). 

a8  avril  178a.  (Arcliiv.  du  Roy.) 

S.  M.  étant  informée  des  difficultés  que  quelques  maîtres 
de  poste  éprouvent  dans  la  fixation  du  nombre  de  chevaux 
qu'ils  peuvent  faire  conduire  par  chaque  postillon,  soit  en 
revenant  de  course  ,  soit  en  les  conduisant  aux  abreuvoirs 
établis  dans  les  lieux  de  leurs  domiciles,  et  voulant  préve- 
nir toutes  contestations  à  cet  égard,  a  ordonné  et  ordonne 
que  chaque  postillon  revenant  de  course  pourra  ramener 
avec  lui  six  chevaux,  ainsi  qu'il  est  fixé  par  l'ordonnance  du 
28  novembre  1766;  ordonne  en  outre  S.  M.  que  les  maîtres 
de  poste  ne  pourront,  à  leurs  stations  de  poste ,  faire  con- 
duire à  l'abreuvoir  par  un  seul  postillon  plus  de  quatre  che- 
vaux, a  peine  de  punition.  —  Mande  et  ordonne,  etc. 


ARRÊT  DE  RÈGLEMENT 

Du  parlement  de  Besançon,  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

de  la  rivière  du  Doubs  (2). 

3o  avril  i;8j.  (Rarinel,  Cod.  des  ponts-«t-cbauw.,  IV,  166.) 

La  cour  a  mis  et  met  les  appellations  émises  par  le  chapi- 
tre métropolitain  de  Besançon,  et  par  l'abbé  de  Saint-Paul, 
et  le  jugement  dont  elles  proviennent,  au  néant;  émendant, 
et  faisant  droit  tant  sur  les  conclusions,  déclarations  et  sou- 
missions des  parties  ,  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  du  roi,  a  condamné  et  condamne  ledit  chapitre 
métropolitain  à  réduire  et  rabaisser  d'un  pied  sept  pouces 
neuf  lignes  dans  toute  leur  longueur,  les  deux  digues  ou 
écluses  de  son  moulin  de  Tarragnoz;  5  rétablir  en  la  même 


(1)  Cette  déclaration  déroge  à  toutes  les  ordonnances  locales  qui 
détendaient  de  conduire  plus  de  trois  chevaux  à  l'abreuvoir,  et  qui 
sont  cités  dans  Delamarre  {Traité  de  la  Police,  liv.  I,  tit.  II,  chap.7); 
et  par  un  arrêt  du  8  septembre  1809  (Sir.,  IX,  1 ,  qq3)  ,  la  Cour  de 
Cassation  a  déclaré  que  le  présent  règlement  était  resté  en  vigueur. 

(a)  Cet  arrêt  est  précédé  d'un  point  de  fait  uniquement  relatif  à  des 
procédures  sans  intéret 
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proportion  la  partie  d'écluse  aboutissante  à  l'Ile  ou  pré  des 
noyers ,  dans  son  ancienne  longueur,  et  suivant  qu'elle  est 
cotée  au  plan,  feuille  et  figure  premières,  n.°  36  et  suivans, 
jusqu'à  49  î  û  enlever  en  conséquence  tous  les  remblais  ac- 
tuellement existans  sur  cette  partie  d'écluse;  à  réduire  et 
rabaisser  à  la  même  proportion  que  celle  ci-dessus  l'écluse 
et  la  chaussée  qui  la  joint,  cotée  à  la  même  feuille,  n.°  63. 

Déclare  que  toutes  et  une  chacune  les  îles  ,  Ilots ,  cotés  h 
ladite  feuille,  sous  les  numéros  4<>  et  42»  ne  font  point  partie 
de  l'ile  et  pré  des  noyers;  condamne  en  conséquence  le  cha- 
pitre métropolitain  à  les  ruiner  et  détruire,  ainsi  que  celle 
cotée  65,  à  en  extirper  tous  arbres,  saules  et  osiers,  et  h 
pratiquer  d'espace  en  espace,  dans  lesdites  Iles  et  attérisse- 
mens,  des  fossés  et  coupures  de  trois  pieds  au  nloins  de 
largeur  et  profondeur  au-dessous  de  la  superficie  de  l'eau 
dans  les  eaux  basses;  le  tout  dans  le  délai  qui  sera  ci-après 
fixé. 

Condamne  ladite  cour  les  officiers  municipaux  à  réduire 
et  rabaisser  de  deux  pieds  un  pouce  neuf  lignes ,  et  dans 
toute  leur  longueur,  la  digue  ou  écluse  du  moulin  de  la 
Ville,  et  la  chaussée  qui  est  au-devant  de  sa  portière;  à  dé- 
truire aux  frais  de  ladite  ville  les  lies ,  Ilots  attenans  à  son 
moulin,  et  ceux  sis  entre  icelui  et  le  moulin  de  l'archevêque, 
en  conséquence  à  enlever  les  sables;  le  tout,  dans  le  délai 
qui  sera  prescrit* 

Condamne  l'archevêque  de  Besançon  à  réduire  et  rabais- 
ser à  ses  frais  de  deux  pieds  neuf  lignes,  dans  toute  sa  lon- 
gueur, la  digue  ou  écluse  de  son  moulin,  et  de  deux  pieds  huit 
pouces  les  pilots  n.*  93,  feuille  11,  figure  1;  le  tout  dans  le 
délai  ci-après  fixé. 

Faisant  droit  sur  l'action  en  garantie  incidente  exercée 
par  ledit  archevêque  contre  le  marquis  de  Choiseul,  la  dé- 
clare bien  exercée  en  ce  qui  concerne  seulement  les  dépens 
faits  au  procès  jusqu'à  la  mort  du  Cardinal  de  Choiseul  ; 
condamne  en  conséquence  ledit  marquis  de  Choiseul  à  in- 
demniser le  demandeur  en  garantie  jusqu'à  la  concurrence 
des  trois  quarts  de  la  portion  et  alliert  des  dépens  pronon- 
cés contre  lui;  déboule  ce  dernier  du  surplus  de  ses  fins 
audit  incident ,  et  compense  les  dépens  de  ce  chef  entre 
les  parties. 

Faisant  droit  sur  l'action  en  garantie  exercée  par  ledit 
marquis  de  Choseuil  contre  les  prêtres  du  séminaire  e 


Digitized  by  Google 


190  AvniL  1782. 

ceux  de  la  mission  du  diocèse,  l'y  déclare  non  reccvable,  et 
le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef. 

Condamne  le  chapitre  métropolitain  &  réduire  et  rabais- 
ser de  trois  pieds  dix  pouces  deux  ligues,  dans  sa  toute  lon- 
gueur, la  digue  ou  écluse  de  son  moulin  dcRivotte,  de  même 
que  la  portière  et  les  deux  revers  d'icelle,  cotés  à  la  feuille  4 
du  plan  ioo  et  io5;  à  démolir  et  abattre  toutes  construc- 
tions et  augmentations  par  lui  pratiquées  au  joignant  de 
l'ancien  emplacement  de  sondit  moulin,  cotées  à  ladite 
feuille  83,  84,  85  et  86;  h  détruire  en  entier  les  îles  cotées 
h  ladite  feuille  55  et  70,  à  la  réserve  seulement  de  la  digue 
n.°  71 ,  qui  restera  sur  la  longueur  de  cent  dix  pieds,  sur  la 
largeur  de  douze,  et  telle  qu'elle  est  énoncée  au  procès-ver- 
bal de  descente,  page  trois  cent  soixante -sept  de  la  seconde 
expédition;  lesdits  cent  dix  pieds  à  prendre  dès  l'angle  dudit 
ancien  emplacement  n.°  76,  et  dans  les  autres  proportions 
représentées  au  plan;  le  tout  dans  le  délai  réglé  ci-après. 

Réserve  audit  chapitre  métropolitain  ses  actions  conlro 
les  propriétaires  du  moulin  de  Gouille,  des  îles  de  Malpas  et 
tous  autres,  qui ,  par  des  constructions  ou  autrement,  au- 
raient anticipé  sur  le  lit  ancien  de  la  rivière,  et  par  là,  gêné 
l'écoulement  de  ses  eaux,  pour  les  exercer  comme  il  trou- 
vera convenir,  sans  toutefois  que  ladite  réserve  d'actions 
puissse  retarder  ou  suspendre  en  aucune  manière  l'exécution 
du  présent  arrêt. 

Condamne  l'abbé  de  Saint-Paul  à  faire  enlever  en  entier 
la  digue  ou  écluse  de  son  moulin,  et  les  propriétaires  des 
quatre  autres,  à  proportion  du  produit  de  leurs  moulins, 
à  l'indemniser  du  revenu  du  sien,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  résultans  de  l'exécution  de  la  disposition 
ci-dessus;  le  tout  à  reconnaître  et  liquider  en  exécution. 

Condamne  de  plus  ledit  chapitre  métropolitain  et  les  of- 
ficiers municipaux,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  extir- 
per tous  arbres  ,  saules  ,  frênes,  peupliers  et  autres  qui  se 
trouveraient  existans  dans  toutes  et  une  chacune  les  lies , 
îlots  et  fausses  braies ,  tant  au-dessus  qu'au-dessous  dudit 
moulin  de  Saint-Paul,  lesquels  sont  cotés  au  plan,  feuilles 
4,  8,  10,  n,  i3  et  4i>  à  pratiquer  dans  toutes  lesdites  îles 
des  fossés  et  coupures  d'espace  en  espace,  et  en  tout  sens, 
de  trois  pieds  au  moins  de  largeur  et  profondeur  au-dessous 
de  la  superficie  de  l'eau,  dans  les  eaux  basses;  le  tout  daus 
le  délai  ci -après. 
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Condamne  les  propriétaires  des  moulins  de  Rîvotte,  l'Ar- 
chevéqiie  et  la  ville ,  à  pratiquer  dans  chacune  des  digues 
de  leurs  moulins,  à  la  tête  d'icdles  ,  au  joignant  desdits 
moulins,  et  à  celui  de  Tnrraguoz ,  ddns  la  partie  de  son 
écluse,  désignée  au  plan,  feuille  première,  par  n.°  58,  une 
ouverture  de  vingt-cinq  pieds  de  largeur,  mesurée  par  la 
perpendiculaire  dirigée  suivant  le  cours  de  l'eau,  et  fermée 
par  des  vannes;  lesquelles  ouvertures  auront  des  bajoyers 
ou  jouillières  en  maçonnerie,  avec  radiers,  tant  entre  lesdits 
bajoyers  qu'en  avant,  construits  h  bas  fond,  avec  pavé  hori- 
zontal et  de  niveau  au  lit  inférieur  de  la  rivière  ,*  le  tout  con- 
formément aux  plans  et  devis  qui  seront  donnés  par  l'archi- 
tecte Tournier,  ancien  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées, 
que  la  cour  a  commis  et  commet  à  cet  effet,  ainsi  qu'à  leur 
exécution. 

Ordonne  ladite  cour  aux  officiers  municipaux  de  faire  ou- 
vrir, dans  le  délai  de  trois  mois,  depuis  la  date  du  présent 
arrêt,  la  cinquième  arche  du  pont  qui  avait  été  fermée  pour 
supporter  Tare  triomphal. 

Ordonne  que  par  le  géomètre  Arthaud ,  arpenteur  de  la 
maîtrise,  il  sera,  en  présence  du  contrôleur  de  la  ville,  et  à 
la  parlicipalion  du  procureur  général  du  roi ,  pris  ,  dans  le 
même  délai  de  trois  mois,  un  alignement  sur  l'ancien  lit  de 
la  rivière,  du  côté  de  Battant^et  parallèle  au  quai ,  de  ma- 
nière que  ledit  lit  de  la  rivière,  depuis  qualre-vigt-dix  pieds 
au-dessus  du  canal  supérieur  de  Bellevaux  jusqu'à  l'extré- 
mité de  la  rue  d'Arcnnes ,  proche  le  bastion  ,  feuille  3  du 
plan,  n.°  9,  ait  la  même  largeur  que  celle  qui  se  trouve  en- 
tre le  point  central  de  la  tour  ancienne  du  jardin  de  la  mai- 
son des  héritiers  Bouchet,  marquée  à  ladite  feuille  par  le 
n.°  85,  et  le  mur  de  fortification  du  quai  des  boucheries, 
pour,  ensuite  du  plan  qui  en  sera  levé  et  déposé,  tant  au  se- 
crétariat de  l'hôtcl-de-ville  qu'au  greffe  de  la  maîtrise  parti- 
culière, être  pourvu  au  retranchement  des  édifices,  murs, 
ouvroirs  de  tanneurs,  terrasses  et  acqueducs  qui  anticipent 
sur  l'ancien  lit  de  ladite  rivière. 

Et  cependant ,  ordonne  auxdits  officiers  municipaux  d'a- 
baisser, reculer  et  reconstruire  dans  le  même  délai,  les  acque- 
ducs de  l'hôpital  de  Bellevaux,  dont  l'un  anticipe  de  quatre- 
vingts  pieds  sur  le  lit  de  la  rivière,  l'autre  de  soixante-six,  et 
ce,  de  manière  que  la  voûte  n'en  soit  pas  plus  élevée  que  le  ni- 
veau des  eaux  basses  de  la  rivière,  le  tout  aux  frais  do  ia  ville. 
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Ordonne  ladite  cour,  qu'à  la  diligence  desdils  officiers 
municipaux,  et  aux  frais  de  ladite  ville,  tous  les  acqueducs, 
poternes,  ouvertures  (autres  néanmoins  que  les  canaux  ser- 
vant d'égoûts  aux  rues  et  places)  qui  donnent  entrée  sur  la- 
dite rivière,  seront  fermés  dans  les  crues  d'eau,  par  des  ma- 
driers en  glissoires,  auquel  effet  il  sera  construit,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  dès  la  date  du  présent  arrêt,  des  formes 
en  feuillures  pour  recevoir  lesdils  madriers,  qui  seront  eux- 
mêmes  en  feuillures  et  tenons,  et  s'emboîteront  les  uns  dans 
les  autres,  lesquels  seront  élevés  en  proportion  des  eaux, 
pour  parer  à  leur  épanchement. 

Ordonne  que  l'article  XLII  du  titre  XXVII  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669  ,  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence  fait  défenses  à  tous  pro- 
priétaires de  moulins ,  meuniers,  et  à  toutes  autres  person- 
nes, de  faire  sur  ladite  rivière  du  Doubs  aucun  plan  d'arbres, 
amas  de  pierres,  de  terres  et  de  fascines,  d'apporter  aucun 
empêchement,  ni  d'y  jeter  rien  qui  puisse  combler  le  lit  de 
la  rivière,  et  nuire  au  libre  cours  des  eaux,  à  peine  de  100  I. 
d'amende  au  profit  du  roi  contre  chaque  contrevenant,  et 
d'être  réparé  à  ses  frais;  enjoint  aux  officiers  de  la  maîtrise 
d'y  veiller. 

Ordonne  de  plus,  que  la  réduction  des  écluses  de  Tarra- 
gnoz,  la  ville,  l'Archevêque  et  Rivotte ,  la  destruction  en- 
tière de  celles  de  Saint  Paul,  et  la  construction  des  portières 
ci-dessus  ordonnées ,  le  tout  dans  les  proportions  prescrites 
par  le  présent  arrêt,  seront  faites  et  pratiquées  dans  le  délai 
de  deux  ans,  à  dater  de  la  signification  dudit  arrêt,  savoir  : 
la  première  année  pour  les  ouvrages  à  faire  aux  moulins  de 
Tarragnoz,  de  la  ville  et  de  l'archevêque,  et  la  seconde  an- 
née pour  ceux  à  faire  aux  moulins  de  St. -Paul  et  de  Rivotte; 
à  défaut  de  quoi  permet  ladite  cour  à  toutes  parties  de  faire 
procéder  auxdils  ouvrages,  aux  frais  de  celle  qui  sera  en  re- 
tard, auquel  effet  elles  pourront  emprunter  denier  à  recou- 
vrer tant  en  principal  qu'intérêts.  Ordonne  en  outre,  qu'après 
ledit  délai  de  deux  ans  expiré,  et  la  confection  des  réduc- 
tions et  ouvrages  ci-dessus  ordonnés,  il  sera  procédé  à  leur 
reconnaissance  pardevant  commissaire  de  la  cour,  en  pré- 
sence dudit  géomètre  Arlhaud,  arpenlier  de  la  maîtrise,  de 
l'architecte  Tournier  et  a  la  diligence  et  participation  du 
procureur  général  du  roi  ;  hors  néanmoins  de  la  présence 
des  parties,  pour  laquelle  reconnaissance  les  plansproduits 
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et  ordonnés  au  procès,  seront  représentés  ,  pour,  h  vue  d'i- 
ceux ,  vérifier  la  hauteur  de  chaque  digue,  ainsi  que  l'en- 
lière  exécution  du  présent  arrêt ,  relativement  à  ses  diffé- 
rentes dispositions  ;  de  tout  quoi  procès-verbal  sera  dresse 
pour  rester  joint  à  la  minute  dudit  arrêt,  en  déclarant  que 
les  frais  de  ladite  reconnaissance  seront  supportés  par  Jes 
propriétaires  desdits  moulins,  chacun  en  droit  soi. 

Compense  les  dépens,  tant  d'instance  que  d'appel,  entre 
toutes  parties,  sauf  un  quart  auquel  le  chapitre  métropoli- 
tain et  l'archevêque  demeurent  condamnés ,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi , 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  dans  celle  ville  ,  et 
partout  où  ledit  procureur-général  du  roi  trouvera  convenir. 

Enjoint  audit  procureur-général  du  roi  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt. 

Moyennant  quoi  il  est  suffisamment  pourvu  sur  toutes  les 
fins  et  conclusions  des  parties ,  du  surplus  desquelles  elles 
demeurent  au  besoin  déboulées.  —  Fait,  etc. 


ORDONNANCE  DE  POUCE 

Sur  la  vente  des  champignons,  à  Paris  (î). 

i3  mai  178a.  (AUetz,  Dictionn.  de  Pol.,  I,  354  ) 
REGLEMENT  DU  ROI 

Concernant  le  recette  et  C emploi  des  fonds  dont  la  remise 
se  fait  dans  les  quartiers  des  classes,  pour  le  paiement 
des  salaires  et  des  conduites  des  gens  de  mer  (2) . 

I.er  juin  1782.  (Archives  du  minist.  de  la  mur.  — Lcbeau,  tiouv.  Cod.  des 

prises,  11,  4ia*) 

S.  M.  s'étant  fuit  rendre  compte  des  fonctions  qu'exer- 
cent les  commissaires  et  autres  officiers  des  classes  ,  relati- 
vement à  la  recette  et  à'  l'emploi  des  fonds  destinés  au  paie- 


{1)  II  y  a,  sur  le  même  objet,  une  autre  ordonnance  de  police  du 
!.«■  mai  1809,  (Alletz,  Dictionn,  de  PoL,  I,  354)*  Ces  re'glemens  sont 
trop  spéciaux  pour  trouver  place  dans  ce  recueil. 

(a)  Plusieurs  des  dispositions  de  ce  règlement  sont  rappelées  et 
confirmées  par  celui  du  17  juillet  1816,  portant  instruction  sur  i\td« 
niiiûstration  et  la  comptabilité  de  l'établissement  des  invalides  de  2a 
marine. 

*  17 
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ment  de  la  conduite  et  de  la  solde  des  gens  de  mer,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i.?r  II  est  défendu  aux  commissaires  et  autres  offi- 
ciers des  classes,  de  faire,  à  compter  du  1."  juillet  prochain, 
aucune  recette  et  dépense  de  deniers  destinés  au  paiement 
des  gens  de  mer, 

».  Les  lettres  de  change  que  les  intendans  et  ordonna- 
teurs des  ports  auront  à  faire  passer  dans  les  quartiers  des 
classes,  soit  pour  les  avances  et  conduites,  soit  pour  les  dé- 
comptes de  campagnes,  parts  des  prises  ou  autres  dépenses, 
seront  adressées  aux  commissaires  et  officiers  des  classes; 
mais  ces  lettres  de  change  seront  payables  à  Tordre  du  tré- 
sorier ou  autre  préposé  chargé  près  d'eux  de  la  caisse  des 
matelots;  et  ils  les  lui  remettront  sur-le-champ  pour  en  faire, 
sous  leurs  ordres  ,  le  recouvrement  et  la  distribution. 

3.  Chaque  trésorier  ou  préposé  aura  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  commissaire  ou  autre  officier  des  classes,  sur 
lequel  il  enregistrera,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  dépen- 
ses; il  sera  tenu  de  le  représenter  aux  inspecteurs,  inten- 
dans ou  ordonnateurs  dans  leurs  tournées,  ainsi  qu'au  com- 
missaire ou  officier  des  classes,  toutes  Ibis  et  quand  il  en  sera 
requis;  et  il  remettra,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  audit  commissaire  ou  officier,  un  bordereau  de  sa  si- 
tuation, lequel,  duement  vérifié  et  certifié,  sera  adressé  au 
secrétaire-d ['Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 

4.  L'intention  de  S.  M.  est  qu'5  compter  dudit  jour, 
1."  juillet,  les  trésoriers  des  invalides  qui  se  trouveront  éta- 
blis dans  les  quartiers  des  classes  soient  chargés  de  la  caisse 
des  matelots;  et,  qu'à  défaut  de  trésorier  des  invalides  dans 
quelqu'un  desdits  quartiers,  l'intendant  ou  l'ordonnateur 
propose  incessamment  au  secrétaire -d'Elal  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine ,  pour  être  chargé  de  ladite  caisse ,  un 
négociant  ou  autre  particulier  solvable  et  suffisamment  ins- 
truit des  formes  les  plus  ordinaires  de  la  comptabilité ,  en 
observant  de  préférer  ceux  qui  ont  déjà  quelque  maniement 
de  deniers,  tels  que  les  receveurs  des  impositions  et  octrois. 

5.  Il  sera  accordé  chaque  année  auxdits  trésoriers  et  pré- 
posés, une  rétribution  ou  gratification  qui  sera  réglée  par  le 


Voyez  le  reniement  du  a3  septembre  ifi;3,  et  la  note  qui  résume  ln 
législation  relative  aux  invalides  de  la  marine. 
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secrétaire-d'Etat  ayant  le  déparlement  de  la  marine,  d'a- 
près le  tableau  que  chaque  intendant  ou  ordonnateur  lui 
adressera,  des  remises  faites  auxdits  trésoriers  et  préposés; 
mais  il  ne  sera  d'ailleurs  attribué  aux  préposés  d'autres  pri- 
vilèges et  exemptions  que  ceux  attachés  aux  places  dont  ils 
se  trouveront  pourvus  au  moment  de  leur  nomination. 

6.  Chaque  commissaire  ou  officier  des  classes  dressera  in- 
cessamment un  état  détaillé  des  sommes  qui  resteront  entre 
ses  mains  à  ladite  époque  du  i."  juillet,  et  des  marins  à  qui 
elles  sont  dues;  il  remettra  copie  de  cet  état  au  trésorier  ou 
au  préposé  chargé  de  la  caisse  de  matelots,  avec  le  montant 
de  son  débet,  pour  en  faire  la  distribution;  de  laquelle  re- 
mise le  trésorier  ou  préposé  donnera  son  reçu  au  bas  dudit 
état,  dont  une  copie,  signée  du  commissaire  ou  officier  des 
classes,  sera  envoyée  à  l'intendant  ou  ordonnateur  du  dé- 
parlement ,  et  une  autre  copie  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le 
déparlement  de  la  marine. 

7.  Tous  les  paiemens  que  feront  les  trésoriers  ou  préposés, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  seront  autorisés  par  le 
commissaire  ou  officier  des  classes,  justifiés  par  les  reçus  des 
parties  prenantes,  à  Ja  charge  des  états  des  rôles  de  remi- 
ses, ou  par  la  certification  du  commissaire  ou  officier  des 
classes,  pour  les  articles  des  marins  qui  ne  sauront  pas  écrire. 

8.  Les  sommes  qui  resteront  pendant  deux  ans  sans  ré- 
clamation seront  constatées  par  des  étals  signés  du  trésorier 
ou  préposé ,  certifiés  par  le  commissaire  ou  officier  des  clas- 
ses ,  et  par  lui  envoyés  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  qui  fera  expédier  les  ordres  nécessaires 
pour  autoriser  le  versement  et  la  recette  desdites  sommes. 

9.  Les  intendans  et  ordonnateurs  des  ports  de  Toulon, 
Brest,  Rochefort,  Le  Havre,  Bordeaux  et  Dunkcrque  tien- 
dront la  main  à  ce  que  le  présent  règlement  ail  sa  pleine  et 
entière  exécution.  — Fait  à  Versailles,  etc. 

ARRÊT  DE  REGLEMENT 

Du  parlement  de  Paris,  sur  le  glanage  (1  )9 

11  juillet  178a.  (Aicliiv.  juilic.;~Rec.  Simon.) 

Vo  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  gé- 


(1)  Voyez,  sur  cet  obi* t,  Parrêt  île  règlement  du  même  parlement, 
du  7  juin  1779,  et  la  note. 
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néral  du  roi,  contenant  que,  par  arrêt  rendu  le  7  juin  1779. 
il  a  été,  entre  autres  dispositions,  fait  défenses  à  toutes  per 
sonnes  en  état  de  travailler  et  de  gagner  leur  vie,  pendant  le 
temps  de  la  moisson,  de  glaner,  sous  peine  de  10  liv.  d'a- 
mende, et  de  plus  grande  peine,  en  cas  de  récidive;  a  or- 
donné qu'il  ne  serait  permis  qu'aux  vieillards,  aux  estropiés, 
aux  petils  enfans  et  aux  personnes  invalides,  de  glaner; 
qu'on  ne  pourrait  glaner  dans  les  champs  et  prairies,  qu'a- 
près que  la  récolte  en  aurait  été  entièrement  enlevée  ;  a  fait 
défenses  de  glaner  avant  le  soleil  levé,  et  après  le  soleil  cou- 
ché, sous  pareille  peine  d'amende,  et  même  d'être  procédé 
extraordinairement  contre  les  contrevenons;  a  fait  défenses 
aux  propriétaires  et  fermiers,  et  à  tous  bergers,  gardes-lrou- 

fteaux  et  autres  personnes ,  d'envoyer  ou  de  mener  pailre 
eurs  vaches,  chevaux,  moutons  et  autres  animaux,  dans  les 
champs  et  prairies,  sinon  après  trois  jours  que  la  récolte  au- 
rait été  enlevée  desdils  champs  et  prairies ,  sous  peine  de 
20  liv.  d'amende  contre  les  contrevenans,  même  d'être  pro- 
cédé extraordinairement  contre  eux,  suivant  l'exigence  des 
cas;  que  le  procureur- général  du  roi  a  été  informé  d'un 
usage  abusif  qui  s'est  introduit  dans  plusieurs  endroits;  que 
les  propriétaires,  fermiers,  laboureurs  et  moissonneurs  ven- 
dent la  faculté  de  glaner  dans  leurs  champs,  ou  font  glaner 
leurs  femmes,  enfans  et  domestiques,  éloignant  les  autres 
personnes  qui  se  présentent  pour  glaner;  que  les  glaneurs 
se  répandent  dans  les  champs  avant  que  les  gerbes  en  soient 
enlevées;  et  que  les  fermiers  et  laboureurs  envoient  paître 
leurs  bestiaux  dans  les  champs  avant  l'expiration  des  trois 
jours  depuis  que  la  récolte  a  été  enlevée;  et  comme  il  con- 
vient de  pourvoir  à  ce  que  ceux  à  qui  il  est  permis,  par  les 
réglemens,  de  glaner,  puissent  le  faire  sans  aucun  empêche- 
ment ;  à  ces  causes,  requérait  le  procureur  générai  du  roi, 
qu'il  plût  à  la  cour  faire  défenses  à  tous  laboureurs,  fermiers 
et  propriétaires  de  vendre,  sous  quelque  prétexte  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  droit  de  glaner  dans  leurs 
champs;  d'en  éloigner,  par  violence  ou  autrement,  ceux  à  qui 
il  est  permis  de  glaner;  de  donner  aucune  préférence  aux 
femmes  et  enfans  des  moissonneurs;  et  d'envoyer  paîlro 
leurs  bestiaux  dans  lesdits  champs ,  sinon  après  trois  jours 
une  la  récolte  en  aura  été  enlevée;  le  tout,  à  peine  de  20  iiv. 
d'amende  contre  les  contrevenans,  dont  les  pères  et  mères  à 
f  égard  de  leurs  enfans,  et  les  maîtres  et  mailresscs  à  l'égard 


Digitized  by  Google 


JUILLET   I782.  I97 

de  leurs  domestiques,  demeureront  civilement  garans  et  res- 
ponsables :  faire  défenses,  à  ceux  à  qui  il  est  permis  de  gla- 
ner, de  glaner  dans  les  champs  avant  que  la  récolle  en  ait 
été  entièrement  enlevée,  et  de  glaner  avant  le  soleil  levé  et 
après  le  soleil  couché,  sous  peine  du  10  liv,  d'amende,  même 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  les  contrevenans  : 
ordonner  au  surplus  que  l'arrêt  de  7  juin  1779  sera  exécuté, 
et  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  :  enjoindre  aux  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi ,  dans  les  bnillages  et  sièges  royaux ,  et 
nulres  officiers  de  justice  des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution dudit  arrêt;  aux  syndics  des  paroisses,  de  dénoncer 
aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  les  contrevenans, 
pour  être  fait  contre  eux  les  poursuites  qu'il  conviendra, et 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  de  prêter  main- 
forte,  en  cas  de  besoin,  pour  l'exécution  dudit  arrêt,  lequel 
sera  lu  et  public  chaque  année,  dans  lé  mois  de  juillet,  à 
l'issue  des  messes  paroissiales,  à  la  requête  des  substituts  du 
procureur-général  du  roi ,  et  des  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices des  lieux.  Ladite  requête  signée  du  procurear-général 
du  roi.  Ouï  le  rapport  de  Me  Adrien-Louis  Lefebvre,  conseil- 
ler :  Tout  considéré. 

La  cour  Tait  défenses  à  tous  laboureurs,  fermiers  et  pro- 
priétaires de  vendre,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  droit  de  glaner  dans  leurs  champs; 
d'en  éloigner  ceux  à  qui  il  est  permis,  par  les  réglemens,  de 
glaner,  et  de  le3  empêcher,  par  la  violence  ou  autrement, 
de  glaner;  de  donner  aucune  préférence  aux  femmes  et  en- 
fans  des  moissonneurs,  et  d'envoyer  paître  les  bestiaux  dans 
lesdits  champs,  sinon  après  trois  jours  que  la  récolte  en  aura 
été  enlevée;  le  tout,  à  peine  de  20  liv.  d'amende  contre  les 
contrevenans,  dont  les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs  en- 
enfans,  et  les  maîtres  et  les  maîtresses  à  l'égard  de  leurs  do- 
mestiques, demeureront  civilement  garans  et  responsables  : 
fait  défenses  a  ceux  à  qui  il  est  permis  de  glaner,  de  glaner 
dans  les  champs  avant  que  la  récolte  en  ait  été  entièrement 
enlevée,  et  de  glaner  avant  le  soleil  levé  et  après  le  soleil 
couché,  sous  peine  de  10  liv.  d'amende,  même  d'être  pro- 
cédé extraordinairement  contre  les  contrevenans  :  ordonne 
au  surplus  que  l'arrêt  du  7  juin  1779  sera  exécuté,  et  que 
le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du 
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roi,  dans  les  bnillages  et  sièges  royaux ,  et  aux  officiers  des 
justices  des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt  ;  aux  syndics  des  paroisses,  de  dénoncer  aux  substituts 
du  procureur-général  du  roi  les  contrevenans,  pour  être  fait 
contre  eux  les  poursuites  qu'il  conviendra;  et  aux  officiers 
et  cavaliers  de  maréchaussée,  de  prêter  main- forte,  en  cas 
de  besoin,  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  lu 
et  publié  chaque  année,  dans  le  mois  de  juillet,  à  l'issue  des 
messes  paroissiales,  à  la  requête  des  substituts  du  procureur- 
général  du  roi,  et  des  procureurs  fiscaux  des  justices  des 
lieux.  —  Fait  en  parlement ,  etc. 

ARRÊT  DU  CONSEII.  D'ÉTAT 

Concernant  la  navigation  de  la  Garonne  (1). 

17  juillet  1 78a.  (Ravinetj  Cod.  «les  ponts  et  chauss  ,  I,  5;.) 

Titre  I.et  —  Art.  i.w  Le  cours  de  la  Garonne  formera 
quatre  départemens;  le  premier,  depuis  la  vallée  d'Aran 
jusqu'à  l'embouchure  de  f'Ariége,  et  depuis  les  limites  de  la 
généralité  de  Montauban  jusqu'au  confluent  du  Gers;  le  se- 
cond, depuis  l'embouchure  de  l'Ariége  jusqu'à  l'embouchure 
du  Tarn;  le  troisième,  depuis  l'embouchure  du  Tarn  jus- 
qu'aux limites  de  la  généralité  de  Montauban;  et  le  qua- 
trième, depuis  l'embouchure  du  Gers  jusqu'à  la  mer;  les 
deux  bords  de  la  rivière  dépendront  du  même  département, 
et  les  ouvrages  seront  exécutés  sur  les  mêmes  fonds,  quoi- 
que l'un  des  bords  et  même  tous  les  deux  soient  situés  dans 
une  autre  généralité. 

2.  Les  cartes,  visites,  plans  et  devis  nécessaires  pour  la 
sûreté  et  la  liberté  du  flottage  et  de  la  navigation  dans  tout 
le  cours  de  la  Garonne,  seront  concertés  entre  les  quatre 
départemens,  le  roi  se  réservant  d'en  faire  arrêter,  dans  son 
conseil ,  un  plan  général ,  et  d'ordonner  chaque  année ,  ou 
d'autoriser  suivant  l'exigence  des  cas,  ceux  des  ouvrages  qui 
devront  être  faits  l'année  suivante  dans  le  lit  et  sur  les  bords 
de  la  rivière. 


(i)  Ce  règlement  est  encore  exécute  aujourd'hui;  les  contraven- 
tions qui  seraient  commises  à  ses  dispositions  doivent  être  poursui- 
vies et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  29  floréal  au  10 
(19  mai  1803). 
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5.  Il  y  sera  employé  chaque  année,  tant  que  le  lit  de  la 
rivière  n'aura  pas  la  largeur  et  la  profondeur  requises,  une 
somme  de  1 20,000  livres,  dont  moitié  demeurera  à  la  charge 
de  S.  M.,  et  sera  employée  dans  les  limites  du  premier,  du 
troisième  et  du  quatrième  déparlement;  la  somme  de  60,000 
livres,  qui  doit  être  fournie  par  les  étals  du  Languedoc,  sera 
employée  depuis  l'embouchure  de  l'Ariége  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Tarn,  et  il  y  sera  pourvu  par  lesdits  états,  ainsi 
qu'il  en  est  usé  pour  les  autres  travaux  publics  de  la  pro- 
vince. 

Titre  II.  —  Art  i,cr  Les  inlendans  et  commissaires  dé- 
partis du  conseil  dans  les  généralités  d'Auch,  Toulouse,  Mon- 
tauban  et  Bordeaux,  connaîtront  seuls  et  privativoment  à 
tous  autres  juges,  de  l'exécution  des  réglcmens  généraux  et 
particuliers  concernant  la  police  pour  la  liberté  et  la  sûreté 
du  flottage  et  de  la  navigation  dans  tout  le  cours  de  la  Ga- 
ronne; savoir;  l'intendant  d'Auch  dans  le  premier  dépar- 
tement, l'iulendanl  de  Montpellier  et  Toulouse  dans  le  se- 
cond ,  l'intendant  de  Moutauban  dans  le  troisième ,  et  l'in- 
tendant de  Bordeaux  dans  le  quatrième. 

s.  Les  statuts ,  réglemens  et  ordonnances  concernant  la 
police  de  la  navigation  dans  lesdiles  généralités  d'Auch,  Tou- 
louse, Monlauban  et  Bordeaux,  el  notamment  l'art.  1."  de 
l'arrêt  du  i5  janvier  1 735,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur;  et,  en  conséquence  ,  il  sera  établi  un  conserva- 
leur-général  de  la  navigation  de  la  Garonne ,  cinq  syndics 
et  cinq  patrons  jurés  de  ladite  navigation.  Le  conservateur- 
général  sera  sous  les  ordres  des  inlendans  et  commissaires 
départis  des  quatre  généralités  ,  et  les  syndics  et  patrons  se- 
ront altachés,  savoir  :  deux  syndics  et  deux  patrons  à  la  gé- 
néralité d'Auch,  un  syndic  et  un  patron  à  celle  de  Toulouse 
et  Montpellier,  et  un  syndic  et  un  patron  à  chacune  des 
généralités  de  Monlauban  de  Bordeaux.  Le  conservateur- 
général  sera  nommé  par  le  roi;  les  syndics  el  patrons  seront 
choisis  par  l'intendant  du  département ,  sur  les  certificats 
de  capacité  du  conservateur  et  après  l'examen  qu'ils  au- 
ront subi  devant  lui;  l'intendant  recevra  leur  serment  et  leur 
prescrira  leurs  devoirs  et  fonctions  pour  la  police  de  la  navi- 
gation et  du  flottage,  et  l'exécution  des  articles  qui  les  con- 
cernent dans  le  présent  règlement. 

3.  Le  rot  voulant  bien  prendre  a  sa  charge  les  appoin- 
temens  et  gages  desdils  officier»  de  la  navïgaliou  %  ils  ne 
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pourront  exiger  ou  recevoir  directement  ni  indirectement 
aucune  somme  des  mariniers  navigateurs  ou  propriétaires, 
sous  quelque  dénomination  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

4.  Le  conservateur  général  ne  pourra  prendre  la  qualité 
d'ingénieur  ou  d'inspecteur,  ni  s  immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  les  fonctions  des  inspecteurs-généraux,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ou  directeurs  des  travaux  publics; 
dérogeant  à  cet  effet ,  en  tant  que  besoin ,  audit  arrêt  du 
i3  janvier  1733,  ou  autres  arrêts  et  réglcmens. 

5.  Le  conservateur  et  les  autres  officiers  de  la  navigation 
jouiront  au  surplus  des  exemptions  et  privilèges  à  eux  accor- 
dés par  l'art,  si  de  l'arrêt  du  i3  janvier  1703. 

6.  Le  conservateur-général  aura  soin  de  fixer  chaque  an- 
née ,  dans  le  temps  des  basses  eaux ,  à  chaque  syndic  et  pa- 
tron-juré ,  le  temps  auquel  il  fera  sa  visite  pour  procéder  au 
nétoicment  de  la  rivière;  pour  cet  effet,  le  syndic  et  le  patron 
fréteront  un  bateau  monté  d'un  nombre  suffisant  d'hommes 
et  d'équipages,  suivant  le  besoin,  avec  haches,  cognées, 
pelles ,  pioches ,  cordages ,  planches  et  autres  choses  néces- 
saires; ils  descendront  et  sonderont  la  rivière  dans  toute 
l'étendue  de  leur  département ,  et  lorsqu'ils  trouveront  quel- 
que empêchement,  ils  y  feront  travailler  jusqu'à  ce  que  le 
passage  des  bateaux  soit  libre;  si  le  chemin  de  terre  se  trouve 
embarrassé  d'arbres  ou  autres  choses ,  ils  les  feront  couper 
sur-le-champ,  sans  que  les  particuliers  puissent  répéter  le 
bois  coupé  contre  les  officiers  ni  l'équipage ,  à  la  charge 
toutefois  d'en  tenir  un  journal  exact  en  formo  de  procès- 
verbal  qui  indiquera  le  lieu ,  la  nécessité  et  ia  qualité  des 
travaux,  ensemble  de  la  dépense  de  chaque  jour,  afin  de 
pouvoir  répéter  contre  les  communautés  ou  particuliers  ce 
qu'il  échoira  do  mettre  à  leur  charge ,  en  vertu  du  présent 
règlement. 

7.  Les  maires,  échevins,  consuls,  jurats  et  syndics  des 
villes  et  communautés  voisines  de  la  Garonne  seront  tenus 
de  donner  main-forte,  secours  et  assistance  aux  officiers  de 
ia  navigation ,  lorsqu'ils  en  seront  par  eux  requis  pour  le 
service. 

8.  Enjoint  S.  M.  à  tous  riverains ,  meuniers ,  pêcheurs , 
fermiers ,  mariniers  et  autres,  de  faire  enlever  et  transporter 
dans  des  lieux  où  les  grandes  eaux  ne  pourront  atteindre,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  du  présent 


Digitized  by  Google 


JUILLET   178?.  201 

arrêt,  les  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et  autres 
empêchemens  étant  de  leur  fait  ou  a  leur  charge  dans  le  lit 
de  la  Garonne  ou  sur  les  bords,  à  peine  de  3oo  livres  d'a- 
mende ,  confiscation  desdits  matériaux  et  débris ,  et  d'être 
en  outre  contraints  au  paiement  des  ouvriers  qui  seront  em- 
ployés par  le  conservateur-général  ou  le  syndic  auxdits  en- 
îèvemens  et  nétoiemens. 

9.  Défend  S.  M.,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  riverains 
et  autres ,  de  jeter  dans  le  lit  de  la  rivière  ni  sur  les  bords  , 
aucuns  bois,  graviers,  pierres,  ni  rien  qui  puisse  en  embar- 
rasser ni  arrêter  le  lit;  d'en  affaiblir  ou  changer  le  cours  par 
aucune  tranchée  ou  autrement,  d'y  mettre  rouir  des  chan- 
vres, et  de  tirer  de  la  rivière  aucunes  pierres,  terres,  sables 
et  autres  matériaux  plus  près  des  bords  que  de  dix  toises. 

10.  Fait  défenses,  S.  M.,  a  toutes  sortes  de  personnes,  de 
quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient  et  sous  tel  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  de  planter  ni  faire  planter  des  ar- 
bres, haies  ou  buissons,  pieux,  piquets  et  autres  empêche- 
mens sur  les  accolins  ou  amas  de  terre,  sables,  cailloux  et 
pierrailles  formés  le  long  des  bords  ou  dans  le  lit  de  la  Ga- 
ronne; et  au  cas  qu'il  parût  convenable  de  faire  sur  lesdils 
amas  quelques  plantations,  elles  ne  pourront  être  faites  qu'a- 
vec la  permission  de  l'intendant  et  commissaire  départi , 
après  que  le  conservateur-général  les  aura  vérifiées  et  mar- 
quées, et  sur  son  certificat  motivé;  à  l'effet  de  quoi  il  sera, 
par  ledit  conservateur-général,  assisté  des  syndics  et  patrons- 
jurés,  chacun  dans  leur  département,  dressé  procès-verbal 
de  toutes  les  lies  et  accolins  formés  dans  la  Garonne,  et  qui 
peuvent  subsister  en  favorisant  la  navigation;  lesdils  accolins 
seront  plantés  de  bois  blanc  pour  fascinages ,  clayonnages 
et  autres  ouvrages  relatifs  à  l'entretien  de  la  rivière ,  et  les 
officiers  de  la  navigation  seront  tenus  de  veiller  soigneuse- 
ment à  la  conservation  desdites  plantations,  pour  en  rendre 
compte  journellement  à  l'intendant  et  commissaire  départi, 
qui  en  ordonnera  l'emploi  ou  la  vente  au  profit  de  S.  M. 

1 1.  Les  propriétaires  des  digues  et  moulins  ,  paissières  et 
nasses  construites  sur  la  Garonne ,  seront  tenus  de  veiller 
et  empêcher  à  ce  qu'il  ne  se  forme,  dans  la  distance  de  cin- 
quante toises  au-dessus  et  au-dessous  de  leurs  établissemens, 
aucun  banc  de  sable  ou  gravier  dans  le  courant  de  ladite 
rivière  qui  puisse  nuire  à  la  liberté  du  passage  des  bateaux, 
a  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 
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12.  Les  peines  encourues  pour  contraventions  aux  art.  8, 
9,  10  et  1 1,  seront  prononcées,  sans  autre  forme  de  procès, 
par  l'intendant  et  commissaire  départi ,  sur  le  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé  et  alïirmé  par  le  conservateur-général , 
ou,  en  son  absence,  par  le  syndic  du  département. 

Titre  III.  —  Art.  1."  Les  ordonnances  des  mois  d'août 
16G9  et  décembre  1672  ,  et  autres  réglcmens  sur  le  fait  de 
la  navigation,  seront  exécutés;  et  en  conséquence,  S.  M.  fait 
défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  faire,  sans  sa  permission,  aucuns  mou- 
lins, pertuis,  vannes,  écluses,  arches,  bouchis,  gords  ou 
pêcheries,  ni  autres  constructions  ou  élablissemens  quel- 
conques sur  ou  au  bord  de  la  Garonne. 

2.  Il  ne  sera  accordé  aucune  permission  pour  des  élablis- 
semens ou  constructions  désignés  en  l'article  précédent,  que 
par  des  arrêts  du  conseil,  rendus  sur  l'avis  de  l'intendant  et 
commissaire  départi ,  après  qu'il  aura  fuit  constater  que  les 
établissemens  proposés  ne  peuvent  nuire  au  plan  général  qui 
aura  été  arrête  pour  la  navigation. 

5.  Tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  moulins,  pertuis» 
vannes,  écluses,  bouchis,  gords  ou  pêcheries,  digues,  péa- 
ges, bacs  ou  autres  établissemens  ou  droits  quelconques  dans 
toute  l'étendue  du  cours  de  la  Garonne,  seront  tenus  de  rap- 
porter, dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêt,  leurs  titres  de  propriété  et  de  possession 
par-devant  l'intendant  et  commissaire  départi,  pour  être  par 
lui  adressés  avec  son  avis  au  ministre  des  finances,  et  y  être 
statué  par  S.  M.,  en  son  conseil,  ainsi  qu'il  appartiendra; 
dérogeant  à  cet  effet,  S.  M.,  à  l'arrêt  du  conseil  du  5  août 
1777,  en  ce  qu'il  aurait  ordonné  que  lesdits  titres  seraient 
produits  au  greffe  de  Ta  commission  des  péages. 

4*  Ceux  desdits  moulins,  pertuis,  vannes,  écluses,  arches, 
bouchis,  gords  ou  pêcheries,  digues  et  autres  constructions 
et  établissemens  quelconques,  qui  seront  jugés  nuisibles  à  la 
navigation,  seront  enlevés  et  détruits  par  les  propriétaires, 
dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt  du  conseil  qui  l'aura  ainsi  ordonné;  sauf  à  être,  dans 
ce  cas,  pourvu  à  l'indemnité  desdits  propriétaires,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  titres  qu'ils  auront  produits. 

5.  Les  indemnités  acquises  aux  propriétaires  légitimes, 
depuis  l'embouchure  de  l'Ariége  jusqu'à  l'embouchure  du 
Tarn,  seront  payées  par  les  étals  de  Languedoc,  à  l'effet  de 


Digitized  by  Google 


JUILLET    1782.  2o5 

quoi  les  titres  desdits  propriétaires  seront  communiqués  aux 
syndics  des  états,  pour  êlre  par  eux  fait  telles  réquisitions, 
et  par  les  états  pris  tels  arrangemens  et  délibérations  qu'il 
appartiendra  :  le  tout  conformément  aux  usages  de  ladite 
province,  que  S.  M.  entend  être  suivis  dans  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

6.  Fait  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
ceux  qui  ont  des  moulins  sur  baleaux,  nommés  vulgaire- 
ment moulins  à  nef,  de  placer  lesdits  moulins,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  dans  le  courant  de  ia  rivière  servant  à 
la  navigation,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  contre  les  pro- 
priétaires, et  de  châtiment  exemplaire  contre  les  meuniers 
ayant  la  conduite  desdils  moulins;  voulant,  S.  M.,  qu'au 
cas  qu'il  y  ait  quelques  moulins  a  nef  dont  les  propriétaires 
n'auraient  point  l'ordonnance  d'emplacement  prescrite  par 
les  réglemens  ,  ils  aient  à  en  prendre  une  dans  deux  mois 
après  la  publication  du  présent  arrêt ,  qui  les  autorise  ù  les 
établir  dans  l'emplacement  qui  leur  aura  élé  marqué,  sinon 
et  faute  par  lesdits  propriétaires  de  prendre  ladite  ordon- 
nance, et  ledit  délai  passé,  lesdits  moulins  seront  détachés 
et  déchirés,  pour  les  débris  en  être  portés  sur  le  rivage  où 
les  grandes  eaux  ne  pourront  atteindre;  et  ce,  à  la  diligence 
des  officiers  de  la  navigation,  après  y  avoir  été  autorisés  par 
l'intendant  et  commissaire  départi. 

7.  Lorsque  les  moulins  à  nef  auront  été  placés,  les  pro- 
priétaires et  meuniers  ne  pourront  Tes  changer  hors  de  l'em- 
placement, ni  dans  l'étendue  d'icclui  a  la  première  attache, 
sans  permission  du  conservateur-général  de  la  navigation,  et 
vérification  faite  préalablement  par  le  patron  juré,  sous  les 
mêmes  peines  que  ci-dessus,  el  de  tous  dépens ,  dommages 
et  intérêts  envers  les  marchands  et  bateliers  en  ças  d'échoue- 
ment  ou  d'autres  inconvéniens  occasionnés  par  lesdits  mou- 
lins non  emplacés. 

8.  Les  propriétaires  des  moulins  à  nef  seront  tenus  de 
remettre  et  de  laisser  ès- mains  des  meuniers  les  ordonnances 
d'emplacement,  dont  une  copie  sera  affichée  à  la  porte  du 
moulin,  afin  que  le  conservateur-général  et  le  syndic  ou  le 
patron-juré,  faisant  leurs  visites,  puissent  reconnaître  s'ils 
ont  été  changés;  défenses  sont  faites  auxdits  meuniers  do 
servir  auxdits  moulins  sans  être  saisis  de  ladite  ordonnance, 
à  peine,  contre  le  propriétaire,  de  5oo  livres  d'amende, 
perte  et  retardement  des  baleaux  et  marchandises,  domina- 
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ges  et  intérêts,  et  autres  inconvéniens,  et  contre  les  fer- 
miers, meuniers  et  leurs  valets,  de  punition  corporelle. 

9.  Tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
foient,  et  toules  communautés  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui 
auront  titres  suffisans  pour  conserver  les  digues  et  moulins 
fixes,  ou  à  arches,  dont  ils  sont  en  possession,  seront  tenus 
de  les  entretenir  en  bon  état,  ainsi  que  les  passelis,  pertuis 
et  échampoirs,  trépoirs  ou  ponts  de  communication;  les 
pertuis  ou  passelis  devront  avoir  vingt-quatre  pieds  de  lar- 
geur pour  la  remonte  et  la  descente  des  bateaux  et  radeaux; 
les  propriétaires  en  établiront  où  il  n'y  en  a  point,  dans  les 
emplacemens  et  sur  les  directions  qui  leur  auront  été  indi 
qués,  s'il  est  jugé  nécessaire  pour  la  commodité,  la  sûreté 
et  l'augmentation  de  la  navigation,  en  rétablissant  par  pré- 
férence ceux  qu'ils  ont  supprimés  de  leur  autorité  privée, 
sinon  et  faute  de  ce  faire ,  les  revenus  desdits  moulins  se- 
ront saisis  pour  être,  les  deniers  qui  en  proviendront,  em- 
ployés, sur  les  ordres  des  intendans  et  commissaires  départis, 
et  à  la  diligence  du  conservateur-général  de  la  navigation , 
aux  constructions ,  reconstructions  et  réparations  ci-dessus 
ordonnées. 

10.  Les  propriétaires  des  digues  et  moulins  seront  tenus, 
conformément  aux  réglemens  et  notamment  à  l'arrêt  du 
i5  janvier  1733,  de  fournir,  poser  et  entretenir  des  tours, 
trépoirs,  ou  galeries  pour  monter  et  descendre  les  bateaux 
et  radeaux, et  des  chaînes  de  fer  ou  câbles,  lesquels  n'auront 
pas  moins  de  cent  brasses  de  longueur  avec  tous  autres  câ- 
bles et  cordages  nécessaires.  Chaque  moulin  sera  pourvu 
du  nombre  suffisant  d'hommes  pour  la  remonte  et  des- 
cente des  bateaux  et  radeaux,  aussitôt  que  lesdils  bateaux 
ou  radeaux  seront  arrivés  aux  pertuis  ou  passelis;  faute  de 
tout  quoi,  et*  en  cas  de  retards,  seront  lesdits  propriétaires 
tenus  de  dommages  et  intérêts  envers  les  marchands  et  maî- 
tres des  bateaux  ou  radeaux,  et  même  demeureront  respon- 
sables de  la  perte  des  bateaux  et  marchandises,  naufrage 
arrivant  faute  de  bon  travail. 

11.  Tous  propriétaires  qui  auront  justifié  par  des  titres 
en  bonne  forme  du  droit  d'établir  des  nasses  et  pêcheries, 
seront  tenus  de  laisser  une  libre  ouverture  de  trente -six 
pieds  de  largeur  pour  le  passage  des  bateaux  et  radeaux; 
défenses  leur  sont  faites,  ainsi  qu'aux  meuniers,  pécheurs  et 
autres  do  planter  des  piquets,  de  jeter  des  pierres,  déposer 
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des  fascines,  de  placer  des  bois  en  saillies,  ni  rien  faire  qui 
puisse  obstruer  ou  gêner  de  haut  en  bas  ladite  ouverture; 
de  même  que  de  tendre  des  filets,  nasses  ni  autres  pièges 
quelconques,  qu'à  nuit  close ,  et  à  charge  de  les  retirer  ou 
enlever  à  la  pointe  du  jour,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires,  et  de  peine  corporelle  contre  les 
meuniers,  pêcheurs  ou  leurs  domestiques  ;  pourront  au  sur- 
plus les  mariniers  lever  et  coiiper  les  filets  et  autres  pièges 
qui  se  trouveraient  tendus  lorsqu'ils  se  présenteront  pour 
passer  par  ladite  ouverture,  du  lever  au  coucher  du  soleil, 
sans  qu'ils  puissent  être  poursuivis  en  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

12.  Tous  les  passelis  ou  pertuis  appartenant  aux  particu- 
liers et  communautés,  auront  le  dessus  de  leurs  seuils  supé- 
rieurs à  deux  pieds  et  demi  au  moins  au-dessous  de  la  ligne 
du  bassin  des  eaux;  les  seuils  inférieurs  seront  mis  à  la 
même  profondeur,  et  les  radiers  ou  planches  intermédiaires 
auront  au  moins  deux  toises  de  longueur  par  pied  de  hauteur 
de  chute.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  seront  te- 
nus de  donner  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  que 
les  opérations  essentielles  à  la  navigation  soient  bien  exé- 
cutées. 

i5.  Ne  pourront  aucuns  meuniers  et  pécheurs  poser, 
dans  le  temps  des  basses  eaux,  des  chevalets  et  fascines  sur 
le  haut  des  radiers,  des  passelis  ou  pertuis,  pour  arrêter  les 
eaux,  sous  peine  de  3oo  livres  d'amende  contre  les  proprié' 
taires ,  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les 
maîtres  des  bateaux,  bateliers  et  marchands,  et  de  punition 
corporelle  contre  les  meuniers  et  pêcheurs. 

14.  Partout  où  il  sera  nécessaire  de  faire  des  chemins  de 
halage,  soit  d'un  bord  ou  de  l'autre  des  rivières  navigables, 
lesdits  chemins  de  halage  auront  vingt  quatre  pieds  de  lar- 
geur, à  compter  du  bord  supérieur  des  berges.  Enjoint  S.  M. 
à  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  le  terrain  nécessaire 
pour  lesdits  chemins,  sans  pouvoir  planter  arbres,  haies, 
pieux,  paux,  piquets,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près  desdits 
bords  que  de  trente  pieds,  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent, 
et  dix  pieds  à  l'autre  bord;  et  où  il  se  trouverait  aucuns  ar- 
bres, haies,  clôtures,  fossés  ou  autres  empêchemens  dans 
ladite  larçrur,  ordonne,  S.  M.,  qu'ils  seront  détruits  par  les 
propriétaires  dans  le  terme  de  six  mois ,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  à  peine  de  demeurer  garans 
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des  événcmens  et  relards  ,  et  de  5oo  livres  d'amende,  et  d'y 
être  contraints  à  leurs  dépens;  autorise,  S,  M.,  tous  voitu- 
riers  par  eau  et  mariniers  fréquentant  ladite  rivière,  ledit 
délai  expiré ,  à  abattre  et  enlever  lesdits  obstacles,  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  l'intendant  et  commissaire 
départi  ou  de  son  subdélégué,  laquelle  ne  pourra  être  accor- 
dée que  sur  l'avis  du  conservateur -général  ou  du  syndic  ,  à 
qui  lesdits  voituriers  et  mariniers  seront  tenus  de  dénoncer 
les  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation;  et  pour  dédommager 
lesdits  voituriers  et  mariniers,  les  objets  qu'ils  auront  abat- 
tus leur  appartiendront  pour  en  disposer  comme  bon  leur 
semblera. 

15.  Veut,  S.  M.,  que  désormais  les  propriétaires  des 
péages  valablement  établis  cl  confirmés  sur  la  Garonne  dans 
tout  son  cours ,  soient  déchargés  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux de  construction  et  d'entretien  dont  ils  sont  tenus,  en 
payant  par  eux  annuellement  une  contribution  en  argent 
qui  sera  arrêtée  par  le  conseil  de  S.  M,,  après  que  le  sieur 
intendant  et  commissaire  départi  aura  fait  constater,  à  la 
diligence  des  officiers  de  la  navigation ,  par  un  procès-verbal 
d'experts  sur  lequel  il  donnera  son  avis ,  l'étendue  de  ri- 
vière comprise  dans  chaque  péage  ,  son  état  actuel  et  la  na- 
ture des  travaux  dont  le  seigneur  péager  est  chargé;  et  seront 
les  contributions  des  péages  établis  sur  la  partie  de  la  Ga- 
ronne comprise  dans  l'attribution  de  l'intendant  du  Langue- 
doc, remises  aux  trésoriers  des  états  de  ladite  province. 

16.  Tous  propriétaires  de  péages  seront  tenus  de  faire 
afficher  sur  un  poteau  <jui  sera  à  cet  effet  planté  en  lieu  émi- 
nent,  au  port  où  lesdits  droits  s'exigent,  copie  entière  du 
tarif  contenant  la  quotité  du  droit  dû  sur  chaque  espèce  de 
marchandises ,  à  peine  de  privation  desdits  droits  de  péage. 

17.  Les  propriétaires  des  péages  tiendront  leurs  ports 
commodes  pour  aborder,  et  en  iceux  des  gens  idoines  et  ca- 
pables, âgés  au  moins  de  vingt  cinq  ans,  sachant  lire  et 
écrire ,  pour  faire  la  levée  du  péage,  et  donner  les  quittances 
en  détail  de  ce  qu'ils  auront  pris  sur  chaque  nature  de  mar- 
chandises. 

18.  En  cas  que  les  péagers  se  trouvent  absens  ,  négligens 
ou  refusans  de  prendre  leurs  droits  ,  pourront  les  mariniers 
et  bateliers  passer  outre,  après  néanmoins  avoir  crié  trois 
fois  et  à  lu  charge  de  payer  au  retour,  si  mieux  ils  n'aiment 
consigner  le  droit  en  présence  de  deux  témoins. 
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19.  Fait  défenses,  S.  M.,  aux  péagers  d'arrêter  les  mari- 
niers sous  prétexte  de  vérifier  leurs  marchandises,  sur  la 
quantité  et  qualité  desquelles  lesdits  marchands  et  mariniers 
seront  crus  à  leur  serment  et  déclaration,  à  peine  contre  les 
propriétaires  des  péages  de  5oo  livres  d'amende  et  de  dé- 
chéance de  leurs  droits,  et  contre  les  fermiers  et  commis 
de  punition  exemplaire  ,  sauf  à  eux  à  suivre  les  bateaux  jus- 
qu'au lieu  de  leur  prochaine  station;  et  dans  le  cas  où  lesdits 
marchands  mariniers ,  patrons  et  bateliers  seraient  trouvés 
en  fraude  ,  ils  seront  condamnés,  outre  ledit  droit  de  péage, 
en  200  livres  d'amende  au  profit  du  péager,  et  aux  dépens. 

20.  Ordonne ,  S.  M.,  que  toutes  barrières,  digues,  chaînes 
et  autres  empêchemens  aux  ponts,  passages,  écluses  et  per- 
tuis  pour  la  perception  des  péages,  soient  ôtés  et  rompus. 

21.  Enjoint,  S.  Mv  à  tous  propriétaires  et  fermiers  de 
bacs  établis  sur  la  Garonne,  de  rendre  les  abords  et  chaus- 
sées desdils  bacs  faciles  et  praticables  pour  la  navigation  et 
pour  les  passagers ,  d'entretenir  leurs  bacs  et  nacelles  en 
bon  état ,  de  les  pourvoir  de  gens  habiles  à  la  manœuvre , 
et  d'avoir  toujours  un  tarif  de  leurs  droits  affiché  sur  une 
plaque  exposée  à  la  vue  du  public;  et  où  le  service  desdils 
bacs  se  ferait  à  corde  tendue ,  S.  M.  entend  que  ceux  qui 
les  exploitent  livrent  le  passage  aux  bateaux,  sans  leur  faire 
éprouver  le  moindre  retard  ou  empêchement,  à  peine  d'en 
demeurer  garans  et  responsables. 

22.  S.  M.  déclare  tous  ponts,  chaussées,  pertuis,  digues, 
hollandages ,  pieux .  balises  et  autres  ouvrages  publics  qui 
sont  ou  seront  par  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et  faci- 
lité de  la  navigation  et  du  halage  sur  et  le  long  de  la  Ga- 
ronne, faire  partie  des  ouvrages  royaux,  et  les  prend  en 
conséquence  sous  sa  protection  et  sauve-garde  royale;  en- 
joint, S.  M.,  aux  maires,  échevins,  consuls,  jurais  et  syndics 
des  villes  et  communautés  voisines  de  la  Garonne,  de  veiller 
et  empêcher  que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés,  dé- 
truits ni  enlevés;  ordonne  que  tous  ceux  qui  feraient  ou 
occasionneraient  lesdites  dégradations  ou  destructions ,  se- 
ront poursuivis  extraordiiiairement ,  condamnés  en  telle 
amende  qu'il  appartiendra,  et  tenus  de  réparer  le  dommage. 

a3.  Enjoint ,  S.  M.,  auxdits  inlendans  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  généralités  d'Auch ,  Montpellier,  Toulouse, 
Wontauban  et  Bordeaux,  chacun  dans  le  département  qui  lui 
est  attribué  par  le  présent  arrêt ,  de  faire  exécuter  les  dispo- 
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silions  y  contenues,  ensemble  celles  des  réglemens  généraux 
et  particuliers ,  concernant  la  liberté  et  la  sûrelé  de  la  navi- 
gation, de  réprimer  les  contraventions  auxdits  réglemens  ,  a 
l'effet  de  quoi  ils  connaîtront  tant  des  contestations  qui 
pourraient  en  être  la  suite  ,  que  de  celles  qui  pourraient  s'é- 
lever au  sujet  des  travaux  qui  seront  ordonnés  ou  autorisés 
ensuite  du  présent  arrêt ,  circonstances  et  dépendances;  leur 
attribuant  et  confirmant  à  cet  effet  toutes  cours  et  juridic- 
tions, que  S.  M.  a  interdites  à  tous  autres  de  ses  juges;  et 
seront  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  lesdits  sieurs 
intendans,  exécutées  provisoirement  et  nonobstant  opposi- 
tions, ou  appellations  quelconques,  dont,  si  aucunes  inter- 
viennent, S»  M.  se  réserve  la  connaissance  et  à  son  conseil. 
Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
il  appartiendra. — Fait  au  conseil ,  etc. 

ORDONNANCE  DE  POLICE 

Concernant  ce  qui  doit  être  observé  sur  le  carreau  de 
la  F  allée,  à  Paris,  pour  la  vente  de  la  volaille  et  du 
gibitr  (2). 

26  juillet  178a.  (Mars,  Corps  de  droit  crinuo.,  I,  277.) 
ORDONNANCE 

Du  juge  ckâtelain  du  canal  du  Midi,  portant  règlement 
pour  la  navigation  sur  ce  canal  (i). 

3i  juillet  1782.  (Ravinct,  Cod.  des  ponts  et  etiauss.,  1,65.) 

Cejourd'bui  3i  juillet  1782,  et  dans  la  chambre  de  la 
chàlcllenie  du  canal  des  mers,  en  Languedoc,  étant  assem- 
blés MM.  de  Besaucclc,  capitaine  châtelain ,  Dulour,  lieute- 
nant particulier,  ctGuizet,  avocat  au  parlement,  opinant. 


(1)  Il  y  a  d'autres  ordonnances  de  police  sous  les  dates  des  16  avril 
1720,  22  ventôse  an  12  (i3  mars  1804),  et  27  janvier  18 12  (Mars,  II,  277 
otsuiv.);  tous  ces  réglemens  sont  trop  spéciaux  pour  trouver  place 
dans  ce  recueil. 

(2)  Toutes  les  dispositions  de  police  contenues  en  ce  règlement  sont 
reproduites  dans  le  décret  du  12  août  1807  {Annuaire  des  Ponts  et 
Cnanss.,  1808,  p.  88),  concernant  l'administration  et  la  police  du  ca- 
nal du  Midi  ;  mais  l'article  i56  de  ce  de'cret  porte  que  toutes  les  con- 
traventions aux  règles  qu'il  prescrit,  seront  punies  conformément  aux 
anciens  réglemens  au  nombre  desquels  le  présent  est  cite'. 

C'est  donc  au  présent  règlement  qu'il  i'aut  recourir  chaque  fois 
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Le  procureur  juridictionnel  a  dit  que  depuis  long  temps 
il  règne  certains  abus  sur  le  canal,  à  raison  de  la  navigation, 
et  notamment  dans  tous  les  ports,  auxquels  il  est  intéressant 
do  remédier; 

î  .°  En  ce  qu'on  est  en  usage  de  fabriquer  dans  plusieurs  en- 
droits dudit  canal,  et  principalement  dans  les  ports  d'Agde, 
de  Béziers,  Trèbes,  Castelnaudary  et  Toulouse,  des  radeaux 
en  bois  de  construction,  que  Ton  n'a  pas  le  soin  de  ranger  le 
long  du  bord  du  canal ,  d'attacher  bien  serrés  par  les  deux 
bouts,  et  d'amarrer  bien  solidement  sur  les  berges ,  de  ma- 
nière que  ces  radeaux  ou  les  pièces  de  bois  qui  se  détachent, 
se  mettant  en  travers  du  canal ,  interceptent  le  passage  des 
barques,  qui,  venant  à  pleine  voile,  risqueraient  de  s'entrou- 
vrir par  le  choc  qu'elles  recevraient  en  les  rencontrant,  si 
les  patrons  ne  prenaient  la  précaution  de  serrer  leur  voile, 
d'arrêter  et  amarrer  leur  barque,  d'aller  eux-mêmes  ranger 
ces  radeaux  ou  pièces  détachées,  et  se  frayer  une  route  libre; 
cependant  cette  opération,  plus  ou  moins  longue,  relative- 
ment à  la  quantité  de  ces  radeaux,  retarde  considérablement 
les  patrons  dans  leur  voyage  :  mais,  s'ils  sont  assez  heureux 
pour  éviter  le  danger  pendant  le  jour,  ils  ont  tout  à  crain- 
dre pendant  la  nuit ,  dans  le  temps  des  foires  et  d'un  com- 
merce vif  et  animé  ,  qui  les  oblige  de  marcher  à  toute  heure 
et  avec  beaucoup  de  diligence,  et  alors  ils  sont  exposés  à  cou- 
ler bas  avec  tout  leur  équipage;  que,  d'un  autre  côté,  on 
donne  souvent  trop  de  largeur  à  ces  radeaux ,  de  manière 
qu'au  passage  des  écluses,  ils  en  dégradent  les  portes  et  les 
bajoyers  d'entrée  et  de  sortie,  ils  s'y  engagent  même  quel- 
quefois ,  et  alors  la  dégradation  devient  plus  considérable 
par  les  manœuvres  qu'on  est  obligé  de  faire  pour  les  dégager; 
ces  manœuvres  prennent  encore  un  temps  très  considéra- 
ble, pendant  leouel  les  barques  qui  se  présentent  pour  passer 
l'écluse,  sont  d  autant  retardées  dans  leur  marche; 

2.0  Que  le  bassin  de  Castelnaudary  forme  un  double  em- 
barras, et  non  moins  de  danger;  outre  les  radeaux  mal  ran- 
gés et  mal  amarrés,  on  affecte  d'attacher  les  barques  et  ba- 
teaux vides  dans  le  bassin,  le  long  du  chemin  du  tirage, 


au'il  s'agit  de  punir  la  contravention  à  une  de  ses  dispositions  repro- 
uiles  d,ans  le  décret  de  1807. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  le  présent  règlement  est 
daté  par  erreur  du  3i  juin  1782,  dans  le  décret  de  1807. 
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depuis  1e  pont  du  port ,  en  longeant  le  canalet  de  l'île  et  le 
chantier,  jusqu'à  l'écluse  Saint-  Roch,  de  manière  que  la  na- 
vigation en  est,  sinon  interceptée,  du  moins  très  gênée  et 
retardée  par  les  difficultés  qu'éprouvent  les  patrons  à  ce  pas» 
sage,  étant  obligés  de  faire  sauter  la  corde  ou  maille  qui  sert 
a  traîner  leurs  barques  pnr-dessus  toutes  les  autres  barques 
qu'ils  rencontrent;  et  si,  pour  lors,  la  corde  s'accroche,  les 
barques  s'entrechoquent  et  courent  le  danger  de  couler  bas  : 
il  arrive  même  très  souvent  que  les  patrons  des  barques  ou 
bateaux  vides  ne  veulent  pas  céder  la  place  à  d'autres  bar- 
ques qui  veulent  charger  ou  décharger  les  marchandises,  de 
sorte  que  les  disputes  que  ces  difficultés  ou  embarras  occa- 
sionnent, ou  les  ordres  qu'on  est  obligé  d'aller  chercher 
pour  mettre  les  mutins  à  la  raison  et  leur  en  imposer,  l'ont 
souvent  perdre  un  temps  irréparable,  et,  à  coup  sûr,  tou- 
jours nuisible; 

3.  °  Qu'il  y  a  encore  une  autre  difficulté,  le  long  de  ce  bas- 
sin ,  pour  le  halage  des  barques.  Les  patrons  maîtres  char- 
penliers  qui  construisent  des  barques  à  neuf  ou  en  tirent  à 
terre  pour  les  radouber,  mettent  ces  barques  sur  le  chantier 
trop  près  du  bord  de  l'eau ,  de  manière  que  le  corps  de  la 
barque ,  les  pièces  de  bois  qui  la  soutiennent  ou  celles  qui 
servent  h  leur  construction,  sont  un  obstacle  pour  le  passage 
des  chevaux,  cjui  oblige  les  patrons  à  détacher  la  maille,  et  à 
pousser  Jour  barque  avec  des  barres  jusqu'après  l'obstacle , 
dans  le  temps  que  le  cheval  a  vide  prend  un  autre  chemin; 

4.  °  Que  les  riverains,  à  qui  il  est  permis  d'avoir  des  bateaux 
pour  le  service  de  leurs  possessions  partagées  par  le  canal, 
les  fermiers  de  la  pêche ,  à  qui  l'on  permet  d'en  avoir  aussi 
pour  l'exploitation  de  leur  ferme,  les  patrons,  et  notam- 
ment ceux  de  Garonne,  qui  sont  dans  l'usage  d'en  conduire 
sur  le  canal ,  n'ont  pas  le  soin  de  bien  attacher  ces  bateaux 
aux  berges,  et  de  les  tenir  égou liés,  de  manière  qu'il  arrive 
très  souvent  qu'ils  se  détachent,  et  vont ,  en  heurtant  d'un 
côté  et  d'autre  du  canal,  en  dégrader  les  bermes,  les  iris  et 
joncs  plantés  pour  les  conserver,  ou  bien  ils  s'enfoncent  dans 
Je  canal ,  et  alors  ils  ex  pose  ut  les  barques  qui  les  rencon- 
trent, et  qui  ne  sauraient  les  éviter,  a  se  crever  et  s'entrou- 
vrir dans  leur  plan  :  Ce  danger  est  principalement  à  craindre 
depuis  le  pont  Saint-Sauveur  jusques  à  l'embouchure  dans 
la  Garonne ,  à  cause  du  grand  nombre  de  patrons  de  celte 
rivière ,  qui  fréquentent  cette  partie  du  canal ,  et  qui ,  sou- 
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▼ent  eniharrassés  de  leur*  petits  bateaux  pour  leur  descente , 
les  laissent  sur  le  Canal  sans  les  y  confier  au  soin  do  per- 
sonne; 

5.°  Que  les  charretiers,  voituriers,  patrons  et  autres  per- 
sonnes bornent  l'entrée  des  magasins  et  des  bureaux  du  ca- 
nal, et  embarrassent  les  hangars  au  point  d'empêcher  de 
peser  les  marchandises,  soit  par  des  charrettes,  balles,  bar- 
riques et  caisses,  soit  par  les  chevfux  qu'ils  attachent  aux 
piliers  ou  aux  environs  de  ces  hangars,  et  qui  y  déposent  un 
fumier  qui  empêche  d'en  approcher  :  sur  quoi  ledit  procu- 
reur juridictionnel ,  ouï  et  retiré  : 

t  Nous,  Jean -François  de  Besaucele,  capitaine  châtelain  du 
canal,  assisté  de  M.°  Joseph-Bonavenlure  DutoUr,  lieutenant 
particulier,  et  de  M.*  Philippe-Jacques-Louis  Guizet ,  avocat 
au  parlement,  opinant,  ordonnons  que  lesédits,  déclarations 
du  roi,  arrêts  de  règlement  et  ordonnances  rendus  pour  la 
manutention  de  la  police  du  canal,  seront  de  plus  fort  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur;  auquel  effet, 

Art.  1."  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  construi- 
sent ou  font  construire  des  radeaux  dans  quelque  endroit  què 
ce  soit ,  et  notamment  aux  ports  d'Agde ,  Béxiers ,  Trèbes , 
Castclnaudray  et  Toulouse,  de  donner  auxdks  radeaux,  dont 
les  pièces  seront  bien  serrées  et  attachées  entre  elles,  au-delà 
de  la  largeur  de  seize  pieds,  afin  qu'ils  puissent  passer  libres 
ment  dans  les  écluses,  sans  en  dégrader  les  portes  ni  la  ma* 
çonneriei  &  peine  de  25  liv*  d'amende,  et  d'être  arrêtés  au 
premier  passage,  pour  être  refaits  et  mis  de  la  largeur  cir 
dessus  fixée;  leur  ordonnons  en  Outre,  ainsi  qu'6  tous  pa- 
trons et  mariniers,  conduisant  lesdits  radeaux  ou  bois  flot- 
tans»  d'attacher  lesdits  radeaux  ou  bois  des  deux  bouts,  bien 
serrés,  et  de  les  amarrer  solidement  au  bord  du  canal ,  du 
côté  du  large ,  de  façon  qu'ils  ne  puissent  ni  déranger  ni 
préjiidicier  le  cours  de  la  navigation  ordinaire;  et  lorsque 
lesdits  radeaux  ou  bois  seront  arrivés  à  leur  destination  ,  ils 
seront  tenus  de  les  tirer  h  terre  dans  les  Vingt  quatre  heures 
après  leur  arrivée,  à  peine  de  60  liv.  d'amende;  duquel  ef- 
fet, enjoignons  à  tous  gardes  à  bandoulière,  lorsqu'ils  trou- 
veront des  radeaux  ou  pièces  de  bois  sans  être  serrés  ou 
amarrés,  ou  en  travers  du  canal,  de  les  faire  conduire  a  la 
plus  prochaine  éclose ,  de  les  y  consigner  au  garde-écluse , 
avec  défenses  de  les  délivrer  sans  des  ordres  supérieurs;  de 
quoi  lesdits  gardes  seront  tenus  de  dresser  procès-verbal. 
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9.  Ordonnons  à  tous  patrons,  mariniers  et  autres  person- 
nes conduisant  les  barques  ou  bateaux  sur  le  canal,  d'en 
laisser  le  côlé  du  tirage  libre  pour  le  cours  de  la  navigation 
dans  toute  l'étendue  du  canal,  principalement  dans  les  ports 
et  bassins ,  et  notamment  dans  le  bassin  de  Castelnaudary, 
depuis  le  pont  du  port,  en  longeant  le  canalet  de  l'île  et  le 
chantier,  jusqu'à  l'écluse  de  Saint-Roch;  leur  faisons  en  con- 
séquence inhibitions  et  défenses  d'attacher  ou  amarrer  leurs 
barques  ou  bateaux  dudit  côté  du  tirage,  sauf  dans  le  cas  et 
pour  le  temps  seulement  du  chargement  ou  déchargement 
de  la  barque  ou  bateau,  après  lequel  ils  seront  tenus  de  les 
retirer  et  de  les  amarrer  du  côlé  du  large,  a  peine  de  25  liv. 
d'amende,  et  d'enquis  sur  le  procès-verbal  qui  sera  dressé 
par  les  gardes ,  du  refus  ou  désobéissance  à  l'exécution  du 
présent  article, 

3.  Ordonnons  à  tous  patrons,  maîtres  charpentiers,  lors- 
qu'ils construiront  des  barques  à  neuf,  ou  les  tireront  à  terre 
pour  les  radouber,  de  les  poser  sur  les  chantiers  à  une  dis- 
tance du  bord  du  canal  qui  en  laisse  le  chemin  de  halage 
libre  sur  deux  toises  de  largeur,  et  de  tenir  en  tout  temps 
ce  chemin  débarrassé  de  tout  bois ,  outils,  cordages  et  ma- 
chines pour  la  facilité  du  halage,  et  notamment  le  long  du 
bassin  de  Castelnaudary,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende,  et 
d'enquis  sur  le  procès-verbal  du  garde  à  bandoulière,  de 
l'inexécution  du  présent  article. 

4*  Ordonnons  à  tous  les  riverains,  fermiers  de  la  pêche, 
patrons  et  autres  personnes  ayant  des  bateaux  sur  le  canal, 
et  notamment  aux  patrons  de  Garonne,  d'attacher  ces  ba- 
teaux du  côté  du  large ,  les  uns  après  les  autres,  et  jamais  en 
double,  et  de  les  tenir  soigneusement  égoullés,  à  peine  de 
s5  liv.  d'amende  et  de  confiscation  desdils  bateaux;  enjoi- 
gnons en  conséquence  à  tous  gardes  à  bandoulière  de  saisir 
et  faire  conduire  à  la  plus  prochaine  écluse  ceux  de  ces  ba- 
teaux qu'ils  trouveront  vaguer  sur  le  canal ,  ou  sans  être 
égoultés ,  de  les  consigner  au  garde-écluse,  avec  défense  de 
les  délivrer  sans  des  ordres  supérieurs,  de  quoi  ils  dresseront 
leur  procès-verbal. 

5.  Défendons  à  tous  charretiers,  voituriers  patrons  et  au- 
tres personnes,  de  borner  ou  gêner  les  entrées  des  magasins 
et  bureaux,  d'embarrasser  les  hangars  au  point  d'empêcher 
de  peser  les  marchandises,  soit  par  des  charrettes,  balles, 
barriques  et  caisses ,  et  principalement  d'attacher  les  che- 
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vaux  aux  piliers  desdits  hangars  ou  aux  environs  desdits  bu- 
reaux, sous  peine  de  10  livres  d'amende;  ordonnons,  en 
conséquence,  à  tous  gardes  à  bandoulière  de  saisir  lesdils 
chevaux,  et  d'en  dresser  leur  procès-verbal  lorsqu'ils  les 
trouveront  attachés  auxdits  endroits. 

6.  Tous  les  gardes  à  bandoulière  à  la  livrée  du  roi,  gardes- 
surveillans  et  gardes-écluses  veilleront  et  tiendront  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  réglemens  du  mois  d'octobre  1763,  ou  telles  au- 
tres peines  arbitraires  que  MM.  les  propriétaires  trouveront 
à  propos  de  leur  infliger;  et  lesdits  gardes  à  bandoulière  re- 
mettront ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  les  procès-berbaux 
qu'ils  auront  dressés  sur  l'inexécution  des  articles  de  notre 
présente  ordonnance ,  au  procureur  juridictionnel  du  dépar- 
lement, pour  y  être  pourvu.  —  Fait  et  donné,  etc. 

ARRÊT  DU  CONSMX.-D  ÉTAT 

Concernant  la  consignation  préalable  de*  amendes 

d'appel  (1). 

ai  août  178a.  (Archiv.  du  Roy.) 


Concernant  la  lisière  des  draps  de  bouviers  et  d'Elbeuf(i). 

5  décembre  178a.  (Rec.  Simon.; —  Archiv.  du  Roy.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en  son  conseil , 
par  les  fabricans  de  Louviers  et  ceux  d'Elbeuf,  que  par  l'ar- 
ticle 6  des  lettres-patentes  du  mars  1781 ,  portant  règle- 
ment pour  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  dans  la  généra- 
lité de  Rouen,  il  aurait  été  permis  à  tous  fabricans  de  faire 


(1)  Cet  arrêt  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  de  la  déclaration  du 
ai  mars  1671,  dont  nous  avons  donné  le  texte;  c'est  par  erreur  que 
M.  Merlin,  (Nou\>. RéperL,  v.°  amende,  %  4»  n-°  0>  'e  "ate  du  ai  août 
1781. 

Voyez  la  déclaration  du  ai  mars  167 1,  et  la  note. 

(a)  Les  dispositions  de  cet  arrêt  ont  été  remises  en  vigueur,  en  ce 
qui  concerne  la  lisière  des  draps  de  Louviers,  par  le  décret  du  a5  juil- 
let 18 10. 

Voyez  aussi  celui  du  aa  décembre  18 12,  qui  permet  aux  manufac- 
tures de  drap  du  royaume  de  se  faire  autoriser  à  mettre  à  leurs  pro- 
duits une  lisière  particulière  à  chacune  d'elles. 
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toutes  1e9  espèces  d'étoffes  de  laine,  fïl  et  Initie  ou  fitosellc, 
comprises  dans  les  tableaux  de  fabrication  qui  seraient  dres- 
sés pour  les  autres  Fabriques  du  royaume,  eh  se  conformant 
à  ce  qui  serait  prescrit  par  lesdits  tableaux;  que  la  mémo 
disposition  se  trouve  dans  les  lettres-patentes  qui  ont  été 
expédiées  pour  régler  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  des 
autres  généralités;  que  Cette  faculté  accordée  indistincte- 
ment à  tous  fnbricans  de  draps,  dans  quelque  lieu  que  soient 
situées  leurs  manufactures,  aurait  en,  sans  doute,  pour  prin- 
cipal objet  la  plus  grande  perfection  dans  la  fabrication, 
mais  qu'elle  deviendrait  funeste  aux  manufactures  de  Lou- 
viers  et  d'Elbeuf,  qui  se  sont  toujours  distinguées  par  la  fi- 
nesse de  leurs  draps,  par  leur  beauté  et  par  la  manière  dont 
ils  sont  fabriqués,  si  des  manufactures  qui  n'emploient  que 
des  laines  inférieures,  ou  dont  la  fabrication  est  moins  par- 
faite, avaient  la  liberté  de  faire  circuler  dans  le  commerce  et 
•  d'exporter  à  l'étranger  leurs  draps  comme  s'ils  avaient  été 
fabriqués  à  Louviers  ou  à  Elbeuf,  en  les  revêtissant  des  mar- 
ques caractéristiques  assignées  à  ces  deux  manufactures; 
qu'il  serait  facile,  en  cachant  le  lieu  véritable  de  la  fabrica- 
tion ,  d'induire  cil  erreur  le  marchand ,  et  encore  plus  le 
consommateur;  qu'il  existait  déjà  plusieurs  exemples  de  cet 
abus;  qu'enfin  ,  les  lisières  assignées  aux  principales  manu- 
factures du  royaume  forment  en  quelque  sorte  leur  patri- 
moine, et  sont  garantes  envers  le  public  du  genre,  de  la 
nature  et  de  la  qualité  des  draps  ou  étoffes.  Et  S.  M.  étant 
informée  qu'il  se  serait  élevé  des  difficultés  entre  desdits  fa- 
bricans  de  Louviers  et  d'Elbeuf,  relativement  à  la  couleur 
des  lisières  qui  doivent  distinguer  les  draps  fins  de  ces  deux 
manufactures;  que  de  tout  temps,  et  môme  depuis  les  nou- 
veaux réglemens,  les  fabricans  d'Elbeuf  auraient  prétendu 
que  la  lisière  rouge  devait  appartenir  à  leur  manufacture, 
comme  étant  la  plus  ancienne;  que,  d'autre  part,  les  fabri- 
cans de  Louviers  contestaient  cette  prétention,  et  soute- 
naient qu'ils  étaient  en  possession  de  coiffer  leurs  draps  do 
ladite  lisière  rouge;  qu'au  surplus,  cette  couleur  était  attri- 
buée à  leur  manufacture  par  le  tableau  de  fabrication  an- 
nexé aux  lettres-patentes  du  i.er  mars  1781  ;  que  cependant, 
pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  ils  se  seraient  déterminés  à 
abandonner  ladite  lisère  rouge  a  la  manufacture  d'Elbeuf,  et 
à  adopter  pour  la  leur  la  lisière  jaune,  à  condition  que  ladite 
manufacture  d'Elbeuf  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  se  servir 
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de  ladite  lisière  jaune,  et  qu'elle  ne  commencerait  que  dans 
deux  ans  à  coiffer  ses  draps  de  la  lisière  rouge,  pour  donner 
aux  draps  de  Louviers  fabriqués  en  lisière  de  ladite  couleur 
rouge  le  temps  de  s'écouler.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï,  etc. 
Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'a- 
venir les  drops  de  Louviers  seront  coiffés  d'une  lisière  jaune, 
ayant  quatre  ou  six  fils  bleus ,  soit  en  dedans  au  bord  du 
drap,  soit  en  dehors  de  ladite  lisière,  au  choix  des  fabricans 
de  ladite  manufacture,  suivant  la  couleur  desdits  draps;  et, 
qu'à  l'égard  des  draps  fins  qui  se  fabriqueront  à  Elbeuf,  ils 
seront  coiffés  d'une  lisière  rouge;  dérogeant  à  cet  égard,  en 
laveur  desdites  manufactures,  à  la  disposition  de  l'art.  6  des 
lettres-patentes  du  i.M  mars  1781  :  en  conséquence,  fait 
S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  fabricans 
des  autres  manufactures  de  draps  du  royaume  de  coiffer 
leurs  draps  desdites  lisières,  à  peine  de  saisie  et  confiscation 
desdits  draps;  et  cependant ,  pour  donner  aux  draps  de  Lou- 
viers qui  sont  déjà  fabriqués  et  qui  se  fabriqueront  en  lisiè- 
res rouges  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
le  temps  nécessaire  pour  pouvoir  être  vendus  par  les  mar- 
chands qui  les  achèteront,  ordonne  S.  M.  que  les  fabricans 
d'Ëlbeuf  ne  commenceront  à  mettre  la  lisière  rouge  à  leurs 
draps  que  dans  un  an ,  à  compter  dudit  jour  de  la  publica- 
tion dudit  arrêt.  Veut  au  surplus  S»  M.  que  lesdites  lettres- 
patentes  du       mars  1781  aient  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution, en  ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  présent  arrêt , 
sur  lequel  toutes  lettres -patentes  nécessaires  seront  expé- 
diées»—Fait  au  conseil,  etc. 


ARRET1  BU  CONSEIX.-D  ÉTAT 

♦ 

Concernant  les  armateurs  en  retard  de  payer  Us  parts  ap- 
partenant aux  équipages  des  bâtimens  armés  en  course, 
dans  les  prises  qu  ils  ont  faites  sur  les  ennemis  de 
CEtat  (i). 

i5  décembre  1  ;8a.  (  Archir.  du  minist.  de  I*  marine.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  du  conseil  du  6  août 
1763,  concernant  les  parts  et  portions  d'inlérét  apparte- 


(1)  Voyez  l'arrêté  du  1  prairial  an  1 1  (22  mai  i8o3),  art.  iu5  etsuîv., 
qui  reproduisent  les  dispositions  du  présent  arrêt,  et  spécialement 
l'arf.  ioG, 


r 
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liantes  aux  officiers  et  équipages  des  bâtimens  armés  en 
course ,  dans  les  prises  qu'ils  ont  faites  sur  les  ennemis  de 
l'Etat  :  et  S,  M.  étant  informée  que  l'exécution  des  disposi- 
tions de  cet  arrêt,  relatives  au  paiement  des  parts  de  prises, 
aux  équipages,  et  au  dépôt  ordonné  être  fait  entre  les  mains 
des  trésoriers  des  invalides,  est  souvent  éludée  de  la  part  des 
armateurs  et  des  capitaines;  que  d'ailleurs  ledit  arrêt  du 
G  août  1763  n'est  pas  suivi  également  dans  toutes  les  ami- 
rautés. À  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

Aut.  1."  Les  armateurs  ou  dépositaires  des  arméniens  en 
course  et  de  ceux  en  guerre  et  marchandises,  dont  les  cor- 
saires auront  fait  des  prises,  seront  tenus,  dans  la  huitaine, 
du  jour  où  la  liquidation  générale  aura  été  arrêtée  par  le> 
officiers  des  amirautés,  de  procéder  au  paiement  des  paris 
des  prises  revenant  aux  équipages ,  à  peine  de  1 ,000  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans;  et  seront  lesdits  arma- 
teurs contraints  de  faire  ladite  répartition  aux  équipages,  à 
la  requête  desdils  procureurs  du  roi  des  amirautés ,  pour- 
suite et  diligence  des  commissaires  des  classes. 

s.  Le  paiement  des  paris  de  prises  aux  équipages  ne  pourra 
se  faire  qu'au  bureau  des  classes,  et  sur  l'étal  conforme  au 
modèle  joint  au  présent  arrêt,  lequel  sera  émargé  par  ceux 
desdits  équipages  qui  sauront  signer;  et,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  sauraient  pas  signer,  le  paiement  des  parts  qui  leur 
reviendraient  sera  certifié  par  les  commissaires  des  classes, 
conformément  à  l'art.  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  août  1 763. 

3.  Lesdits  armateurs  ou  dépositaires  seront  pareillement 
tenus,  conformément  à  l'art.  1."  du  règlement  du  a  juin 
1747,  de  remettre  entre  1rs  mains  des  trésoriers  des  inva- 
lides de  la  marine ,  dans  les  ports  où  les  armemens  auront 
été  faits ,  le  montant  des  parts  et  portions  d'intérêts  dans 
les  prises  appartenantes  aux  morts  ou  absens,  et  faisant  par- 
tie des  équipages  des  corsaires-preneurs,  trois  jours  après  la 
répartition  qui  aura  été  faite,  au  bureau  des  classes,  et  con- 
formément à  l'état  qui  en  sera  remis  par  ledit  commissaire 
des  classes;  de  laquelle  remise  il  sera  donné  décharge  vala- 
ble auxdits  armateurs  par  lesdits  trésoriers  des  invalides, 
avec  promesse  de  leur  justifier,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
des  remises  qui  auront  été  faites  desdites  parts  aux  officiers- 
mariniers  et  matelots  absens  et  résidant  dans  les  quartiers 
des  classes  des  autres  départemens ,  sans  toutefois  que  les 
commissaires  des  classes  puissent  faire  aucune  reeelte,  ni  se 
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charger  personnellement  du  montant  des  parts  de  prircs 
dues  aux  gens  des  équipages  des  corsaires  absens,  pour  les 
leur  faire  passer  dans  leurs  quartiers  ;  et  seront  lesdils  arma- 
teurs contraints  auxdits  dépôts,  a  la  requête  desdits  procu- 
reurs du  roi,  poursuite  et  diligence  desdils  commissaires  des 
classes. 

4.  Défend  S.  M.  auxdits  officiers  des  amirautés  de  préten- 
dre, 5  l'avenir,  à  la  retenue  de  6  deniers  pour  livre  sur  le 
montant  des  parts  déposées  lorsqu'elles  seront  réclamées, 
lesquels  étaient  attribués  auxdits  officiers  des  amirautés  par 
l'art.  5  du  règlement  de  1747»  auquel  S.  M.  a  expressément 
dérogé  et  déroge. 

5.  Enjoint  S.  M.  auxdits  armateurs  ou  dépositaires  de  jus- 
tifier, par  devant  les  officiers  des  amirautés,  des  remises 
qu'ils  auront  faites  auxdits  trésoriers  des  invalides ,  dans  la 
quinzaine,  a  compter  du  jour  d'icelles,  à  peine  de  5oo  liv. 
d'amende;  auquel  effet  lesdits  armateurs  remettront  aux 
greffes  desdites  amirautés  un  étal  détaillé  des  sommes  qu'ils 
auront  déposées,  certifié  véritable  par  ledit  trésorier  des  in- 
valides; duquel  état  il  sera  fourni,  par  ledit  greffier,  une 
expédition  au  receveur  de  l'amiral  de  France,  une  autre 
envoyée  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine ,  et  une  troisième  au  procureur-général  des  prises. 

6.  Veut  S.  M.  que  les  paris  des  prises  appartenant  aux 
officiers-mariniers  et  matelots  qui  ne  demeureraient  pas  dans 
le  port  où  la  répartition  aura  été  faite,  soient  envoyées  aux 
quartiers  des  classes  de  leur  résidence,  dans  la  même  formo 
que  celle  prescrite  par  le  règlement  du  î  .er  juin  dernier,  pour 
les  remises  des  parts  de  prises  des  gens  de  mer  employés  sur 
les  vaisseaux  de  S.  M. 

7.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers  des  amirautés,  notamment 
à  ses  procureurs  auxdits  sièges ,  à  peine  d'interdiction ,  de 
poursuivre  sans  délai  les  armateurs  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  articles  1  et  5  ci-dessus,  à  l'effet  de  condamner  ceux 
qui  y  contreviendraient,  aux  peines  y  portées,  et  de  les  con. 
traindre,  même  par  corps,  à  faire  les  paiemens  desdites  parts 
de  prises  aux  équipages,  ainsi  que  lesdils  dépôts  entre  les 
mains  des  trésoriers  des  invalides;  et  seront  les  jugemens 
desdits  officiers  des  amirautés,  exécutés  nonobstant  et  sans 
préjudice  des  appels  qui  pourraient  en  être  interjetés,  quo 
S.  M.  a  évoqués  et  évoque  à  soi  et  à  son  conseil,  et  dont  elle 
^envoie  la  connaissance  par  devant  l'amiral  de  France  et  le* 


Digitized  by  Google 


iiS  JiNVIF.  K  1783. 

commissaires  établis  près  de  lui  par  S.  M.  pour  tenir  le  con- 
seil des  prises;  leur  altribuant  à  cet  effet,  S.  M.,  loute  cour, 
juridiction  et  connaissance;  et  icelles  interdisant  à  toutes  ses 
cours  et  autres  juges.  < —  Mande  et  ordonne,  etc. 


ARRET  »U  CONSEIL  1>  ÉTAT 

Portant  défenses  à  tous  capitaines  ou  commandant  des  ùâ- 
timtns  armés  en  courset  de  revendre  à  la  mer,  à  des 
ennemis  de  CElat,  les  prises  quils  auront  faites  sur 
eux(i). 

i5  janvier  i?83.  (Arcliiv.  du  Roy.;  — Rec.  Simon  ;  —Code  de  la  Martinique, 
III,  533;  —  Houen,  Cod.  commercial,  pag.  219..) 

Le  roi  étant  informé  que  quelques  capitaines  de  navires 
ont  vendu  en  mer,  a  des  ennemis  de  l'Etat,  des  prises  qu'ils 
avaient  faites  sur  eux,  au  lieu  de  les  conduire  dans  les  ports 
du  royaume;  S.  M.  considérant  que  si  de  pareilles  ventes 
étaient  tolérées,  les  capitaines  de  navires  pourraient,  moyen- 
nant une  convention  particulière  ou  une  somme  donnée  de 
la  main  à  la  main,  revendre  à  vil  prix  les  prises  qu'ils  au- 
raient faites;  et  S.  M.  voulant  arrêter  un  abus  aussi  con- 
traire aux  lois  de  la  course,  que  préjudiciable  aux  intérêts 
des  équipages  et  des  invalides  de  la  marine,  qui  se  trouvent, 
par  ces  sortes  de  ventes ,  frustrés  du  produit  des  prises.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré;  le 
roi  étant  en  son  conseil,  a  fait  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses a  tous  capitaines  ou  commandons  des  balimens  armés 
en  course,  de  revendre  en  mer,  à  des  ennemis  de  l'Etat,  au- 
cune des  prises  qu'ils  auraient  faites  sur  eux ,  pour  quelque 
cause  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine, 
contre  lesdits  capitaines  ou  commandans  des  corsaires,  d'ê- 
tre interdits,  la  première  fois,  pour  trois  mois  de  leurs  fonc* 
tions,  et,  en  cas  de  récidive,  d'être  déclarés  incapables  de 
jamais  commander  aucun  bâtiment.  Veut  et  ordonne  eu 


(i)  Cet  arrêt  est  resté  en  vigueur;  ses  dispositions  ont  été  omises 
dans  l'arrêté  du  i  prairial  an  1 1  (sa  mai  180^),  sur  les  arméniens  en 
course,  mais  leur  exécution  importe  ,  soit  aux  équipages  des  navires 
capteurs , soit  à  la  caisse  des  invalides  de  la  manne,  intéressée  à  ce 
que  la  liquidation  et  la  vente  des  prises  aient  lieu  le  plus  avauta^use- 
<uent  possible,  et  suivant  les  formalités  prescrites. 
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outre,  S.  M.,  que  le  montant  des  ventes  des  prises  que  les- 
dits  capitaines  ou  commandans  auraient  faites  en  contrn- 
vention  au  présent  arrêt,  soit  confisqué  au  profit  de  l'amiral 
de  France.  —  Mande  et  ordonne,  etc. 


REGLEMENT  DU  ROI 

Sur  le  service  des  porte-faix  du  canal  de  Givors  (t). 

n  février  1783. 

ARRÊT  J>U  CONSEEL-D'XTAT 

Concernant  la  marque  des  étoffes  de  draperie,  sergelerie 
et  autres  étoffes  de  laine  (2). 

l5  fevrit-r  i^83.  (R»  c.  Simon.;  —  Bec.  con».-tPEt.) 

Vu  au  conseil-d*Elat  du  roi ,  les  lettres-patentes  du  5  mai 
1779,  par  l'art.  5,  desquelles  il  est,  enlro  autres  choses,  or- 
donné que  les  étoffes  de  draperie,  sergelerie  et  toutes  les 
étoffes  de  laine  indistinctement,  porteront  aux  deux  chefs, 
la  dénomination  de  l'étoffe,  le  nom  du  fabricant  et  celui  du 
lieu  de  fabrique,  tissus  sur  le  métier;  et  S.  M.  étant  infor- 
mée que  dans  plusieurs  lieux  de  fabrique,  les  fabricans  se 
permettent  de  s'écarter  de  cette  disposition ,  et  impriment 
seulement  ladite  inscription  en  lettres  d'or,  après  les  ap- 
prêts, d'où  il  résulte  la  possibilité  d'enlever  1  entrebat  ou 
bout  des  pièces ,  et  de  les  revêtir  ensuite  des  noms  et  des 
inscriptions  qui  peuvent  être  les  plus  avantageuses  pour  la 
vente  desdites  marchandises.  À  quoi  désirant  remédier  :  ouï 
le  rapport ,  etc:  ;  le  roi  étant  on  son  conseil ,  a  ordonné  et 
ordonne  que,  conformément  a  Fart.  5  des  lettres-patentes  du 
5  mai  1779,  la  dénomination  de  l'étoffe,  le  nom  du  fabri- 
cant et  celui  du  lieu  de  fabrique,  seront  tissés  aux  deux 
bouts  de  chaque  pièce  sur  le  métier  :  fait,  en  conséquence, 
S.  M. ,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  fabricans 


Çt)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  règlement  du  i3  fé- 
vrier 178a,  sur  le  même  objet. 

(a)  Cet  arrêt  serait  reste  en  vigueur  selou  M.  Mais  (Corps  de  Droit 
crim.y  I,  597).  Mais  voyez  ta  note  qui  accompague  les  lettres-patentes 
du  4  juin  1700;  elle  s'applique  au  présent  arrêt. 
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d'imprimer,  sons  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  ladite 
inscription  sur  leurs  étoiles,  en  lettres  d'or  et  avec  un  mor- 
dant ou  autrement,  et  ce,  sous  peine  de  saisie  (1rs  étoffes  en 
contravention  et  de  5oo  lîv.  d'amende  :  permet  néanmoins 
S.  M.  auxdits  fabricans  de  faire  le  tissage  ci-dessus  ordonné, 
avec  telle  matière  que  "bon  leur  semblera  ,  pourvu  toutefois 
que,  lors  des  apprêts ,  elle  puisse  faire  corps  avec  celle  qui 
aura  été  employée  à  la  fabrication  de  l'étoffe.  — Fcit  au 
conseil ,  etc. 

ARRÊT  DU  CONSEIL-D  ET  AT 

Servant  de  règlement  pour  l'exploitation  des  mines 
de  charbon  de  terre  ( i  ). 

19  mars  1783.  (Archiv.  du  Roy.j  —  Rec.  Simon.) 

Le  roi  s'élant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil,  du 
i4  janvier  i~44»  portant  règlement  pour  l'exploitation  des 
mines  de  houille  ou  charbon  de  terre,  S.  M.  aurait  reconnu 
qu'il  était  nécessaire  d'en  renouveler  les  principales  dispo- 
sitions, et  d'y  joindre  une  instruction  sur  la  manière  la  plus 
avantageuse  et  la  plus  sûre  de  procéder  à  l'exploitation.  — À 
quoi  voulant  pourvoir  :  ouï,  etc. 

\rt.  i.er  II  ne  sera  permis  à  aucune  personne  d'ouvrir  et 
mettre  en  exploitation  des  mines  de  houille  ou  charbon  de 
terre  dans  les  fonds  à  eux  appartenans,  non  plus  qu'aux  sei- 
gneurs ,  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  ou  justices,  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  la  permission  de  S.  M.;  déro- 
geant pour  cet  effet,  S.  M.,  à  l'arrêt  du  conseil  du  i5  mai 
1698,  et  a  tous  autres  réglemens  à  ce  contraires. 

2.  Lcsdites  permissions  ne  seront  accordées  qu'en  con- 
naissance de  cause,  et  après  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  s'assurer  de  la  nature  et  qualité  de* 
charbons,  et  de  la  facilité  ou  difficulté  de  l'exploitation. 

5.  Ceux  qui  exploitent  et  font  valoir  actuellement  des 
mines  de  houille  ou  charbon  de  terre ,  seront  tenus  de  re- 
mettre, dans  six  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  do 
la  publication  du  présent  arrêt ,  à  l'intendant  et  commis- 
saire du  conseil  départi  dans  la  province,  déclaration  exacte 


(1)  Voyez  la  note  cpii  accompagne  le  titre  du  règlement  du  14  jan- 
vier 1744  ;  elle  s'applique  au  présent. 
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et  détaillée  de  la  situation  de  leurs  mines ,  des  lieux  où  elles 
sont,  du  nombre  de  fosses  qui  sont  actuellement  en  extrac- 
tion, du  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient,  des  qualités  de 
charbon  qu'ils  en  auront  extraites  depuis  un  an;  ils  auront 
soin  d'y  faire  mention  des  lieux  où  s'en  fait  la  principale 
consommation  et  des  prix  desdits  charbons,  le  tout,  à  peine 
de  révocation  de  leurs  privilèges  et  concessions. 

4.  Ceux  qui  entreprendront  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre,  en  vertu  des  permissions  qu'ils  en  auront 
obtenues,  seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires  des 
terrains  qu'ils  feront  ouvrir,  de  gré  à  gré  ou  a  dire  d'experts 
qui  seront  convenus  entre  les  parties,  sinon  nommés  d'office 
par  les  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  et  généralités;  et,  dans  le  cas  où  lesdits  experls 
ne  s'accorderaient  pas  entre  eux,  l'un  des  inspecteurs  ou 
6ous-inspccteurs-généraux  des  mines  fera,  dans  sa  tournée, 
l'office  de  tiers-expert,  sans  néanmoins  que  les  entrepreneurs 
soient  obligés  de  suspendre  leurs  travaux. 

5.  L'intenlion  du  roi  étant  que  ceux  qui  exploitent  des 
mines  de  charbon  soient  instruits  de  toutes  les  précautions 
qu'ils  doivent  prendre  pour  prévenir  des  accidens  qui  met- 
tent souvent  en  danger  la  vie  des  ouvriers,  S.  M.  a  fait  rédi- 
ger, par  gens  àecconnaissans,  une  instruction  qui  sera  jointe 
au  présent  arrêt,  et  à  laquelle  les  concessionnaires,  leurs 
directeurs  et  ouvriers  seront  tenus  de  se  conformer,  à  peine 
d'amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts,  ct  même,  s'il  y 
échoit,  à  peine  de  révocation  do  leurs  privilèges  et  conces- 
sions. 

6.  Les  contestations  qui  pourront  naître  entre  les  proprié- 
taires des  terrains  ct  les  entrepreneurs,  leurs  commis,  em- 
ployés et  ouvriers,  tant  pour  raison  de  leurs  exploitations 
que  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  seront  portées  devant 
les  sieurs  intendans  pour  y  être  par  eux  statué,  sauf  l'appel 
au  conseil,  et  ce,  pendant  trois  années  seulement.  Fait  S.  M. 
très  expresses  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs, 
et  à  tous  juges  d'en  connaître,  à  peine  de  nullité.  Enjoint 
S.  M.  auxdits  sieurs  intendans  de  tenir,  chacun  en  droit  soi, 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  ct 
affiché  partout  où  besoin  sera.  — Fait  au  conseil,  etc. 
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REGLEMENT  DU  ROI 

Pour  C exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre  (i). 

19  mars  1783.  (Hec.  Simon.) 

Art.  i.er  II  dc  pourra  êlrc  ouvert  qu'avec  précaution, 
pour  la  sûreté  des  ouvriers,  des  puits  dans  les  mines  de 
houille  ou  charbon  de  terre;  et,  a  cet  effet,  ils  seront  élrésil- 
lonnés  de  dedans  en  dedans  et  contretenus  de  bons  poteaux, 
de  bois,  et  cuvelés  de  forts  madriers;  tous  les  poteaux  et 
é.lrésillons  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  dc  bois  dc 
chêne;  les  madriers  ou  planches  servant  a  doubler  ou  cuveler 
lesdits  puits,  s'ils  sont  d'autres  bois  que  de  chêne,  auront  au 
moins  deux  pouces  d'épaisseur,  et  il  y  aura  toujours  un  puits 
dans  chaque  mine ,  où  l'on  piaulera  des  échelons  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  ouvriers. 

2.  Lorsque  les  mines  pourront  être  exploitées  par  des  ga- 
leries de  plein-pied  en  entrant  dans  les  montagnes  où  elles 
se  trouveront  situées,  les  ouvertures  desdites  galeries,  si 
elles  ne  peuvent  être  taillées  dans  le  roc  de  bonne  consis- 
tance, seront,  ou  revêtues  de  maçonnerie  ou  élayées  si  soli- 
dement, qu'elles  puissent  être  fréquentées  avec  toute  sûreté. 

3.  Soit  que  les  mines  soient  exploitées  par  des  puits  ou  par 
des  entrées  de  plein-pied,  il  ne  sera  pas  permis  d'abandon- 
ner  l'entreprise  ou  de  se  livrer  à  d'autres  fouilles ,  qu'après 
que  la  veine,  soit  qu'elle  soit  droite,  plate  ou  oblique,  aura 
été  percée  ou  suivie  jusqu'au  fond  du  sol ,  et  qu'il  aura  été 
creusé  un  puits  au  moins  de  soixante  pieds  de  profondeur, 
afin  dc  s'assurer  s'il  n'y  aurait  pas  de  couche  inférieure  a 
celle  déjà  exploitée;  et, si  une  seconde  veine  est  extraite, l'on 
fera  un  pareil  puits  au-dessous  de  celle-ci,  et  ainsi  de  suite. 

4.  Les  galeries  qu'on  formera  dans  les  mines  ne  pourront 
être  plus  larges  dc  cinq  pieds,  quelque  bonne  que  soit  la  con 
.«istanec  du  charbon  et  celle  du  ciel  ou  du  sol  de  ladite  mine  : 
seront  lesdites  galeries  d'autant  plus  étroites  que  le  charbon, 
le  ciel  et  le  sol  ou  la  mine  auront  une  consistance  moins 
solide,  et  sera  faite  l'extraction  en  découvrant  toujours  le 
sol  de  la  mine.  Quant  à  la  largeur  des  tailles  ou  travaux 
extérieurs,  elle  pourra  êlrc  plus  grande,  mais  toujours  pro- 
portionnée à  la  solidité  du  terrain,  et  notamment  à  celle  du 
toit  des  veines. 


(1)  Voyez  l'arrêt  qui  précède,  et  la  note. 
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5.  Les  galeries  formées  dans  les  veines  de  houille  ou  chiu> 
bon  de  terre  seront  espacées  de  façon  qu'il  y  ait  d'une  gale- 
rie à  l'autre  un  massif  de  charbon  de  dimension  convena- 
ble, suivant  la  nature  du  terrain  et  la  solidité  de  la  veine  do 
charbon. 

6.  Les  galeries  et  les  tailles  seront  solidement  étayées  de 
bois  de  brin,  lorsquelles  exigeront  celte  précaution  pour  la 
sûreté  des  travaux  et  des  ouvriers;  et,  dans  le  cas  où  le  môme 
motif  exigerait  que  les  ouvrages  fussent  en  partie  recomblés, 
on  laissera  les  ouvertures  nécessaires  pour  la  circulation  de 
l'air  dans  les  autres  travaux  et  dans  ceux  qu'on  pourrait  en- 
treprendre par  la  suite. 

7.  Tout  entrepreneur  qui  se  trouvera  dans  le  cas  do  faire 
cesser  l'extraction  du  charbon  de  lerre  dans  une  mine  ac- 
tuellement en  exploitation,  soit  par  l'éloignement  où  se  trou- 
verait la  mine  de  charbon  des  puils  ou  fosses  qu'il  aura  fait 
percer  pour  ladite  extraction,  soit  par  le  défaut  d'air  ou  pour 
toute  autre  cause,  ne  pourra  cesser  d'y  travailler  qu'après 
en  avoir  fait  sa  déclaration  au  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi  dans  la  province;  et,  avant  d'abandonner  les 
fosses  ou  puits  et  les  galeries  actuellement  ouvertes,  il  sera 
tenu  de  faire  percer  un  louret  ou  puils  do  dix  toises  de  pro- 
fondeur; le  plus  près  du  pied  de  la  mine  que  faire  se  pourra, 
pour  connaître  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  autre  filon  au-des- 
sous de  celui  dont  l'exploitation  aurait  été  faite  jusqu'alors. 

8.  S'il  était  reconnu  par  les  inspecteurs-généraux  ou  sous- 
inspecteurs-généraux  des  mines,  qu'une  galerie  d'écoule- 
ment fût  nécessaire,  il  sera  ordonné  aux  entrepreneurs  ou 
concessionnaires  de  la  faire  à  leurs  frais,  et,  faute  par  eux. 
de  l'exécuter,  S.  M.  se  réserve  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. —  Fait  au  conseil ,  etc. 


DECLARATION  DU  ROI 

Concernant  tes  alignemens  et  ouvertures  de  rues, 

à  Paris  (1). 

10  avril  1783.  (Kec.  Simon.) 

Louis,  etc.  Les  rois,  nos  prédécesseurs,  ayant  reconnu 
combien  il  importait  au  bien  public  que  les  rues  de  notre 


(1)  Voyez,  sur  les  aligneraens,  l'ordonuauce  du  prévôt  de  Paris  dn 
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bonne  ville  de  Paris  fussent  alignées  ,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettraient;  qu'elles  eussent  une  largeur  suffi- 
sante, et  lussent  débarrassées  de  tout  ce  qui  pouvait  s'oppo- 
ser h  une  circulation  facile,  et  nuire  au  libre  passade  des 
voitures  et  des  gens  de  pied ,  il  a  été  rendu  en  dillerens 
lemps  des  lois  pour  y  pourvoir;  mais  leur  ancienneté,  l'ac- 
croissement successif  de  celte  capitale,  de  sa  population  et 
de  son  commerce,  et  la  construction  d'un  grand  nombre 
d'édifices,  à  l'égard  desquels  on  s'est  souvent  écarté  de  l'exé- 
culion  de  ces  lois,  nous  ont  convaincu  de  la  nécessité  de  les 
renouveler  et  même  d'ajouter  à  leurs  dispositions,  en  mé- 
nageant cependant,  autant  qu'il  sera  possible,  les  propriétés 
de  nos  sujets  ,  surtout  quant  aux  maisons  et  bâlimens  ac- 
tuellement existans;  et,  comme  nous  avons  reconnu  que 
l'excessive  élévation  des  bâlimens  n'est  pas  moins  préjudi- 
ciable à  la  salubrité  de  l'air,  dans  une  ville  aussi  étendue  et 
aussi  peuplée  ,  qu'elle  est  contraire  h  la  sûreté  des  habilans, 
Mirlout  en  cas  d'incendies ,  nous  avons  cru  devoir  aussi  ex- 
pliquer à  cet  égard  nos  intentions.  A  ces  causes,  etc. 

Akt.  1."  Ordonnons  qu'à  l'avenir,  et  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  de  la  présente  déclaration,  il  ne  puisse 
être,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouvert  cl  formé  en 
la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  aucune  rue  nouvelle  qu'en 
vertu  des  lettres -patentes  que  nous  aurons  accordées  à  cet 
effet,  et  que  lesdiles  rues  nouvelles  ne  puissent  avoir  moins 
de  trenle  pieds  de  largeur;  ordonnons  pareillement  que 
toutes  les  rues  dont  la  largeur  est  au-dessous  de  treule  pieds, 


22  septembre  1600,  Védit  de  décembre  1607,  Parrét  du  conseil  du 
•26  mai  1705,  concernant  l'alignement  des  ouvrages  de  pave;  celui  du 
17  juin  1721,  relatif  à  l'alignement  des  grands  chemins;  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  Paris  du  39  mars  1754»  reproduite 
dans  celle  du  3o  avril  1772,  et  rendue  en  conformité  de  ces  deux  ar- 
rêts; l'arrêt  du  conseil  du  27  février  17(15,  concernant  les  alignemens 
des  routes  royales,  elles  notes;  t'ordonnance  des  trésoriers  de  France 
du  i5  juillet  1766,  concernant  la  manière  de  border  les  routes. 

Voyez  aussi  la  loi  du  19-22  juillet  1 791 ,  qui  maintient  les  anciens 
réglemens;  la  loi  du  16 septembre  1807,  art.  52,  concernant  l'aligne- 
ment dans  les  viiles;  les  décrets  des  27  juillet  et  27  octobre  1808,  et 
l'avis  du  conseil-d'Elat  du  3o  août  181 1,  relatifs  à  l'alignement  dans  la 
ville  de  Paris;  l'instruction  générale  du  2  octobre  i8i5,  sur  la  mise 
nu  net  et  le  format  des  alignemens  ;  les  décisions  des  29  février  1816 
et  18  mars  1818,  sur  les  alignemens  dans  les  villes,  et  la  circulaire 
ministérielle  du  29  octobre  i8v»3. 
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«oient  élargies  successivement  au  fur  et  à  mesure  des  recon- 
structions des  maisons  et  bâtimens  silués  sur  lesdites  rues. 

2.  En  conséquence,  il  sera  incessamment  procédé,  par  les 
commissaires- généraux  de  la  voirie,  à  la  levée  des  plans  do 
toutes  les  rues  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  dont  il  n'en  a 
point  encore  été  dressé ,  et  à  l'égard  do  celles  dont  il  a  déjà 
été  levé  des  plans,  déposés  au  grellc  de  noire  bureau  des  fi- 
nances, il  sera  seulement  procédé  au  récolement  d'iccux 
pour,  sur  la  représentation  qui  nous  sera  faite  de  tous  lesdits 
plans,  être  par  nous  réglé  l'élargissement  à  donner  à  l'ave- 
nir à  toutes  les  rues. 

3.  Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  Ions  proprié- 
taires, architectes,  entrepreneurs,  maçons,  charpentiers  et 
autres,  d'entreprendre  ni  commencer  aucunes  constructions 
ou  reconstructions  quelconques  de  murs  de  face  sur  rues, 
sans,  au  préalable,  avoir  déposé  au  greffe  de  notre  bureau 
des  finances  le  plan  desdilcs  constructions  et  reconstructions, 
et  avoir  obtenu  des  officiers  dudit  bureau  les  alignemens  et 
per  missions  nécessaires  ,  lesquels  ne  pourront  être  accordés 
qu'en  conformité  des*  plans  par  nous  arrêtés,  dont  il  sera  dé- 
posé des  doubles  tant  au  grefle  du  parlement  qu'en  celui  de 
notre  bureau  des  finances. 

I\,  Chacun  des  propriétaires  de  maisons,  bâtimens  et  murs 
de  clôture  situés  sur  les  rues,  sera  tenu  de  contribuer  aux 
frais  des  plans  ordonnés  ci-dessus,  au  prorata  des  toises  de 
face  de  sa  propriété,  laquelle  contribution  nous  avons  fixée,  à 
l'égard  des  plans  à  lever,  à  5  sous  par  toise  de  maisons  et  bâ- 
timens de  face  sur  la  rue,  et  pareillement  à  3  sous  par  toise 
de  mur  de  clôture,  et  à  la  moitié  seulement  pour  les  plans 
déjà  levés  et  qui  seront  seulement  récolés.  N'entendons  que 
puissent  être  assujettis  à  ladite  contribution  les  édifices  ou 
élablisscnicns  publics,  ni  les  maisons  appartenantes  aux  hô- 
pitaux. 

5.  La  hauteur  des  maisons  et  bâtimens  en  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris,  autres  que  les  édifices  publics,  sera  et  de- 
meurera fixée;  savoir  :  dans  les  rues  de  trente  pieds  de  lar- 
geur et  au-dessus,  h  soixante  pieds,  lorsque  les  constructions 
seront  faites  en  pierre  et  moellon ,  et  à  quarante-huit  pieds 
seulement,  lorsqu'elles  seront  faites  en  pan  de  bois;  dans  les 
rues  depuis  vingt-quatre  jusques  cl  compris  vingt-neuf  pieds 
de  largeur,  a  quarante-huit  pieds,  et  dans  toutes  les  autres 
rues  à  trente-six  pieds  seulement;  le  tout  y  compris  les 
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mansardes,  attiques,  toits  et  autres  constructions  quelcon- 
ques au-dessus  de  l'entablement  :  ordonnons  en  conséquence 
que  les  maisons  et  bâlimens  dont  l'élévation  excède  celles  ci* 
dessus  fixées ,  y  seront  réduites  lors  do  leur  reconstruc- 
tion (1). 

6.  Faisons  défenses  à  tous  propriétaires,  charpentiers, 
maçons  et  autres,  de  construire  et  adapter  aux  maisons  et 
bâlimens  situés  en  la  ville  et  faubourgs  do  Paris,  aucuns au- 
autres  bâlimens  en  saillie  et  porte  à  faux,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  :  enjoignons  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  où  il  a  été  adapté  de  pareilles  saillies,  soit  en 
maçonnerie  ou  en  charpente,  de  les  supprimer  et  démolir 
dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  do  la 
présente  déclaration. 

7«  Ceux  qui  contreviendront  à  l'exécution  de  la  présente 
déclaration,  soit  en  perçant  quelques  nouvelles  rues,  soit  en 
élevant  leurs  maisons  au-dessus  des  hauteurs  déterminées, 
ou  en  y  adaptant  des  bâlimens  en  saillie  et  porte  à  faux,  soit 
en  ne  se  conformant  point  aux  alignemens  qui  leur  seront 
donnés ,  seront  condamnés ,  quant  aux  propriétaires ,  en 
3,ooo  Iiv.  d'amende  applicables  à  l'hôpital-général,  les  ou> 
vrages  démolis,  les  matériaux  confisqués,  et  les  places  réu- 
nies a  notre  domaine;  et,  a  l'égard  des  maîtres  maçons, 
charpentiers  et  autres  ouvriers,  en  1,000  Iiv.  d'amende  ap- 
plicable comme  dessus  (2) ,  et  déchus  de  leurs  maîtrises, 
»ans  pouvoir  être  rétablis  par  la  suite.  Attribuons  la  con- 
naissance desdites  contraventions  aux  officiers  de  notre  bu- 
reau des  finances  en  ce  qui  concerne  la  voirie,  et  à  l'égard 
des  autres  contraventions,  aux  juges  qui  en  doivent  connaî- 
tre; le  tout,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement.  —  Si 
donnons  en  mandement,  etc. 


(1)  Voyez  les  lettres-patentes  du  q5  août  1784,  qui  fixent  de  nouveau 
la  hauteur  des  maisons  dans  Paris,  et  les  notes. 

(a)  En  celte  matière,  la  reple  générale,  appliquée  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  du  conseiUd'Etat,  est  qu'il  n'y  a  de  sujets  k  démoli- 
tion que  les  travaux  qui  ont  pour  but  de  réconforter  une  maison  tom- 
bant en  ruine  et  sujette  à  reculement.  Voyez  notamment  l'arrêt  du 
conseil  du  i.«r  septembre  i83a.  (  Macarel ,  a.c  série ,  p.  II,  t.  55a.) 


Digitized  by  Google 


JUILLET   1783.  227 
ABRÊT  OU  CONSEXXmJ>'£tAT 

Portant  règlement  pour  la  navigation  de  la  Loire  U 
des  rivières  y  affluentes  (1). 

a3  juillet  1783.  (Archiv.  du  Roy.,-  —  Rec.  Simon.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil ,  les  règle- 
ment concernant  les  turcies  et  levées ,  et  le  balisage  de  la 
rivière  de  Loire  et  des  rivières  y  aflluentes,  nolominent  le* 
arrêts  et  déclarations  des  12  janvier  et  4  juin  1668,  24  avril 
1705,  25  juin  171*5,  10  février  1722,  10  mars  17S9,  7  sep- 
tembre 1755,  11  février  1 760, 23  août  et  29  novembre  1764, 
décembre  1772,  comme  aussi  tous  autres  réglemens  con- 
cernant la  navigation  des  rivières  du  royaume;  S.  M.  aurait 
reconnu  la  nécessité  de  former  un  règlement  général  des 
principales  dispositions  de  ces  différentes  lois;  elle  aurait 
cru,  en  même  temps,  devoir  y  faire  quelques  changemens  et 
augmentations  que  les  circonstances  et  le  bien  du  service  lui 
ont  paru  exiger.  À  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï,  etc. 

Titrk  I."  —  Art.  t.*  Le  cours  de  la  Loire  et  des  rivières 
d'Allier,  Cher,  Vienne,  et  autres  rivières  et  ruisseaux  y  af- 
ûuens,  sera  divisé  en  cinq  departemens. 

Le  premier,  depuis  Roanne  jusqu'au  bourg  de  la  Marche, 
près  la  Charité,  pour  la  Loire;  pour  la  Bèbre,  depuis  la  Pa- 
lisse jusqu'à  son  embouchure  d«ms  la  Loire;  pour  l'Aroux  , 
près  de  Décise,  depuis  son  entrée  en  Bourbonnais  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Loire,  et  pour  l'Allier,  depuis  Vi- 
chy jusqu'à  son  embouchnre  dans  la  même  rivière  de  Loire. 

Le  second ,  depuis  Vieille-Brioudc  jusqu'à  Vichy,  pour 
l'Allier;  et  pour  la  Dore,  depuis  Courpière  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  celle  de  l'Allier. 

-  Le  troisième,  depuis  le  bourg  de  la  Marcho  jusqu'à  Briare, 
pour  la  Loire;  depuis  Saint-Amand  jusqu'au  pont  de  Mon- 
trichard,  pour  le  Cher;  depuis  Valigny-le-Mnnial,  pour  l'Au- 
ron,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  rivière  d'tivre;  depuis 


(1)  Ce  règlement  est  resté  en  pleine  vigueur,  ainsi  que  Ta  jugé  le 
conseil-d'État  par  arrêt  du  a  février  i8o5  (Macarel,  VII,  5i),  et  il  est 
journellement  exécuté. 

Les  contraventions  qui  y  seraient  commises  doivent  être  réprimées, 
comme  en  matière  de  grande  voirie,  par  le  conseil  de  prélecture. 
(Loi  du  20  floréal  an  io.J 

Voyez  la  déclaration  du  i\  Rvril  1703,  et  la  note. 
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Bourges,  pour  la  rivière  d'Evre,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  Cher;  depuis  Saint-Sever  jusqu'à  Fleuré,  pour  la 
rivière  d'Indre;  depuis  et  au-dessus  d'Issoudun,  pour  la 
Théole,  jusqu'à  son  embouchure  dans  i'Arnon  ;. depuis  Cha- 
rôts,  pour  Arnon,  jusqu'à  «on  embouchure  dans  le  Cher; 
et  depuis  Guéret,  pour  la  Creuse,  jusqu'à  la  Roche-Pozai. 

Le  quatrième,  depuis  Biiare  jusqu'au  chemin  Frichu, 
pour  la  Loire;  pour  la  Saudre,  depuis  Argcus  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  Cher;  et  depuis  llliers,  pour  le  Loir, 
jusqu'à  Querhocm. 

Le  cinquième  département,  depuis  le  chemin  Frichu  jus* 
qu'aux  limites  de  Bretagne,  pour  la  Loire;  pour  le  Cher, 
depuis  Montrichard  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Loire; 
pour  l'Indre,  depuis  Fleuré  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  même  rivière  de  Loire;  pour  la  Creuse  ,  depuis  la  Roche- 
Pozai  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vienne;  pour  la 
Vienne,  depuis  Tavernicr  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Loire  ;  pour  la  Sarlhe,  depuis  Malicorne  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Loir;  pour  le  Loir,  depuis  Querhoëm  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Mayenne;  et  pour  la  Mayenne,  de- 
puis et  compris  Châlcau-Gonlicr  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  rivière  de  Loire. 

Veut  S.  M.  que ,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire 
d'étendre  la  navigation  ou  le  flottage  à  des  rivières  ou  ruis- 
seaux non  compris  dans  le  présent  article,  mais  aflluens  de 
la  rivière  de  Loire,  les  plans,  devis  et  détails  en  soient  fajts 
par  les  ingénieurs  des  turcies  et  levées,  pour  être  par  les 
sieurs  inteudanset  commissaires  départis,  envoyés,  avec  leur 
avis,  au  conseil ,  et  y  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

2.  Il  sera  incessamment  procédé ,  par  les  ingénieurs  des 
turcies  et  levées,  à  la  visite  dcsdiles  rivières  et  ruisseaux; 
et  de  suite  ils  dresseront  des  cartes  de  leurs  cours,  ensem- 
ble les  plans,  devis  et  estimations  des  ouvrages  nécessaires, 
tant  à  la  navigation  et  au  flottage,  qu'à  la  sûreté  des  pos- 
sessions riveraines  :  seront  lesdiles  opérations,  en  cas  de  be- 
soin ,  concertées  entre  les  cinq  départemens;  se  réservant 
S.  M.  d'en  faire  arrêter  dans  son  conseil  un  plan  général,  et 
d'ordonner  chaque  année,  suivant  l'exigence  des  cas,  ceux 
des  ouvrages  qui  devront  être  laits  l'année  suivante  dans  lo 
lit  et  sur  les  bords  dcsdiles  rivières  et  rufcseaux. 

Titre  IL  — Art.  i.er  Les  sieurs  inlcndans  et  commis- 
saires départis  dans  les  généralités  de  Moulins,  Riom,  Bour- 
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ges,  Orléans  el  Tours,  connaîtront  seuls  et  privativement  a 
tous  autres  juges,  des  réglemens  généraux  et  parliculers  con- 
cernant les  ouvrages  des  turcies  et  levées ,  ensemble  de  4a 
police  pour  la  liberté  de  la  navigation  et  du  flottage,  et  le 
nétoiement  de  la  Loire  et  rivières  y  afïluentes,  de  même  que 
des  aflluentes  d'icelles,  dans  les  limites  désignées  en  l'arti- 
cle 1."  du  titre  I.**,  savoir  :  l'intendant  de  Moulins  dans  le 
premier  département;  l'intendant  de  Riom  dans  le  second; 
l'intendant  de  Bourges  dans  le  troisième;  l'intendant  d'Or- 
léans dans  le  quatrième  ,  et  l'intendant  de  Tours  dans  le  cin- 
quième. Les  deux  bords  desdilcs  rivières  dépendront  du 
même  département,  quoique  l'un  de  ces  bords,  même  tous 
les  deux,  soient  situés  dans  une  autre  généralité. 

2.  Il  sera  l'ait  tous  le*  ans,  en  saison  convenable,  comme 
par  le  passé,  une  visite  générale  de  la  Loire  et  des  rivières 
y  aflluentes,  par  le  premier  ingénieur  des  turcies  et  levées, 
accompagné  des  ingénieurs,  inspecteurs  el  sous  ingénieurs 
dans  chaque  département. 

Il  sera  fait  une  autre  visite  par  chacun  des  deux  ingé- 
nieurs, dans  l'étendue  de  leur  département,  sur  toutes  les- 
dites  rivières,  en  sorte  que  même  les  aflluentes  ou  aflluentes 
d'icelles  soient  toutes  visitées  par  eux  dans  le  cours  de  trois 
années. 

Quant  aux  inspecteurs  ou  sous-ingénieurs,  ils  seront  tenus 
de  parcourir,  tous  les  ans,  toutes  les  rivières  de  leur  dépar- 
tement. 

Outre  ces  différentes  visites  qui  auront  lieu,  môme  sur  les 
rivières  et  ruisseaux  qui  ne  sont  que  flottables,  lesdits  in- 
génieurs se  transporteront  sur  lesdiles  rivières  toutes  les  fois 
que  le  bien  du  service  l'exigera. 

Il  sera  dressé  des  procès -verbaux ,  par  forme  de  journal, 
de  chacune  desdites  visites  ,  lesquels  seront  ramis  aux  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis,  pour  être  par  eux  adres- 
sés au  conseil  avec  leurs  observations. 

5.  L'ingénieur  de  chaque  déparlement  dressera  tous  les 
ans  un  état  du  balisage  qui  devra  être  fait  dans  chaque  ri- 
vière ,  et  le  remettra  au  commis  du  canton ,  lequel  frétera 
des  bateaux  pontés,  et  rassemblera  un  nombre  suffisant  de 
mariniers  et  de  manœuvres ,  ensemble  toutes  les  machines 
et  outils  qui  seront  jugés  nécessaires  par  l'ingénieur. 

Ledit  commis  commandera  l'équipage  qu'il  ne  pourra  pas 
quitter;  il  fera  sonder  les  rivières  pied  à  pied  dans  touto 
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leur  largeur,  suivant  l'indication  de  l'ingénieur;  et  lorsqu'il 
trouvera  des  pieux,  arbres,  pierres,  bateaux  naufragés,  mar- 
chandises ,  fonds ,  pièges  et  autres  empêchemens  quelcon- 
ques, il  y  fera  faire  le  travail  nécessaire  ù  la  sûrelé  de  la  navi- 
gation et  à  la  conservation  des  ouvrages  des  lurcies  et  levées. 

4.  Tous  les  objets  ainsi  enlevés  seront  transportés  dans  des 
lieux  où  les  grandes  eaux  ne  pourront  atteindre ,  et  vendus 
au  profit  de  S.  M.,  sur  les  ordres  du  shur  intendant  et  com- 
missaire départi;  si  cependant  il  se  trouvait  parmi  lesdils 
objets  des  marchandises  ou  effets,  les  négocians,  mariniers 
et  autres  seront  admis,  comme  par  le  passé,  à  les  réclamer» 
en  produisant  les  lettres  de  voiture  en  bonne  forme  ou  au- 
tres preuves  de  propriété;  auquel  cas  Icsdits  réclamans  se- 
ront obligés,  avant  la  délivrance  de  leurs  effets,  de  payer  co 
qu'il  en  aura  coûté  pour  les  tirer  de  l'eau  et  les  transporter 
en  lieu  de  sûreté;  ledit  remboursement  sera  faitès-mains  du 
commis  des  turcies  et  levées,  qui  en  donnera  son  reçu  et  lo 
portera  en  recette  sur  son  journal. 

5.  Pendant  la  durée  du  balisage,  lesdits  commis  tiendront 
des  livres  en  bonne  forme,  qui  seront  paraphés  par  les  ingé- 
nieurs de  chaque  déparlement,  et  sur  lesquels  seront  in- 
scrits de  suite,  et  jour  par  jour,  les  noms,  surnoms  des  ou- 
vriers et  autres  parties  prenantes;  ensemble  les  lieux  où  les 
travaux  auront  été  faits,  leur  nature  et  les  dépenses  qu'ils 
aurout  occasionnées ,  afin  de  pouvoir  répéter  contre  les  vil- 
les, paroisses,  communautés  ou  particuliers  ce  qu'il  écherra 
de  mettre  à  leur  charge  en  vertu  du  présent  arrêt  et  de 
l'ordonnance  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi. 

6.  En  cas  d'absence  de  l'ingénieur  des  turcies  et  levées» 
ou  autre  légitime  empêchement,  les  commis  employés  dans 
son  déparlement,  et  qui  auront  prêté  serment  par  devant  le 
sieur  intendant  et  commissaire  départi ,  seront  chargés  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  fait  de  contre  re  à  la  police  des- 
diles  rivières  et  aux  ouvrages  en  dépendans,  exécutés  ou  en- 
tretenus aux  frais  de  S.  M.  Lesdils  commis  seront  tenus  de 
dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions ,  pour,  iceux 
visés  par  les  ingénieurs,  être  remis  aux  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis,  et  par  eux  statué  ce  qu'au  cas  appar- 
tiendra. 

7.  Les  maires,  échevins,  consuls,  jurais  et  syndics  des 
villes  et  paroisses  voisines  de  la  Loire  et  rivières  y  allluentes, 
seront  tenus  de  donner  main-forle,  secours  et  assistance  aux 
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ingénieurs  ,  cntiepreneurs  el  commis  des  turcics  et  levées, 
de  même  qu'aux  équipages  du  balisage  dos  rivières  ,  lors- 
qu'ils en  seront  par  eux  requis  pour  le  bien  du  service,  à 
peine  contre  chaque  refusant  de  100  liv.  d'amende. 

8.  Enjoint  S.  M.  à  tous  riverains ,  meuniers ,  forgerons , 
pêcheurs,  mariniers  el  autres, de  faire  enlever  el  transporter 
dans  des  lieux  011  les  grandes  eaux  ne  puissent  atteindre,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  a  compter  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  les  pieux,  débris  de  bateaux,  terres,  pierres, 
bois  et  autres  empêchemens,  étant  de  leur  fait  ou  à  leur 
charge,  qui  se  trouveront  dans  le  lit  de  la  Loire  et  autres 
rivières  y  aftlucntes,  h  peine  de  100  liv.  d'amende,  confis- 
cation desdits  matériaux  et  débris,  et  d'être  en  outre  con» 
traints  au  paiement  des  ouvriers  qui  seront  employés  par  les 
ingénieurs,  entrepreneurs  et  commis  auxdits  enlèvemens  et 
néloiemens, 

9.  Défend  S,  M.,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  riverains 
et  autres,  de  rien  jeter  dans  le  lit  desdites  rivières  et  ruis- 
seaux qui  puisse  les  encombrer;  d'en  détourner  ni  affaiblir 
le  cours  par  des  tranchées  ou  autrement;  d'y  mettre  rouir 
du  chanvre  ni  d'enlever  aucunes  pierres  provenant  des  ou» 
TTflges  des  turciès  et  levées,  en  quelque  endroit  qu'elles  se 
trouvent  :  défenses  sont  également  faites  de  déposer  des  ma- 
tériaux, déblais  et  immondices  sur  les  bords  et  chantiers 
desdites  rivières  et  ruisseaux,  si  ce  n'est  a  trente  pieds  au- 
delà  desdits  bords.  Défend  également  S.  M.  d'entreposer  au- 
cunes marchandises  sur  lesdits  bords  et  chantiers. 

10.  Ordonne  S.  M.  que  toutes  les  lies,  ilôts,  chantiers, 
grèves,  plages,  accolins  et  autres  places  qui  sont  actuelle- 
ment plantés  sur  les  bords  et  dans  le  lit  de  la  rivière  de 
Loire  et  autres  affluens,  seront  incessamment  visités  par  les 
ingénieurs  des  turcies  et  levées,  à  l'eiret  de  dresser  des 
procès- verbaux  de  celles  desdites  plantations  qui  pourront 
être  conservées  en  tout  ou  en  partie;  ensemble  de  celles  qui 
se  trouveront  être  nuisibles  à  la  navigation ,  aux  ouvrages 
des  turcies  et  levées  ou  aux  territoires  opposés;  pour,  lesdits 
procès- verbaux  remis  aux  sieurs  intendans ,  être  par  eux  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  indispensable  de  détruire 
et  arracher  lesdites  plantations,  en  tout  ou  en  partie,  les 
propriétaires  y  seront  contraints ,  et  ce ,  dans  le  délai  de 
deux  n.ois, à  compter  du  jour  de  l'ordre  qui  leur  en  aura  été 
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donné,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende,  et  d'être  en  outre  con- 
damnés au  paiement  des  ouvriers  employés  à  délruire  les- 
dilcs  plantations,  suivant  l'état  certifié  véritable  qui  en  sera 
remis  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  par  les 
ingénieurs  des  turcies  et  levées. 

12.  Les  propriétaires  qui  auront  fait  Icsdites  plantations, 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  ordonnances  dcsdils  sieurs  in- 
tcndans  et  commissaires  départis,  ne  pourront  réclamer  au- 
cunes indemnités;  à  l'égard  de  ceux  qui  justifieront  suffi- 
samment de  permissions  de  planter,  par  eux  obtenues  avant 
les  circonstances  qui  en  rendront  la  destruction  nécessaire, 
ils  remettront  leurs  litres  et  mémoires  aux  sieurs  intendans, 
pour,  sur  les  procès-verbaux  d'estimation  des  ingénieurs,  y 
être  par  eux  pourvu. 

13.  Quant  aux  iles,  îlots,  chantiers,  grèves,  plages,  acco- 
Hns  et  autres  places  qui  ne  se  trouveraient  point  plantés  au 
moment  de  la  publication  du  présent  règlement,  il  ne  pourra 
y  être  fait  aucune»  plantation  qu'après  y  avoir  été  autorisée 
par  les  sieurs  intendans  et  commissaires  départis,  sur  l'avis 
des  ingénieurs  des  turcies  et  levées  ;  et,  dans  le  cas  où  il  en 
serait  l'ait  sans  autorisation,  seront  lesdites  plantations  arra- 
chées, de  l'ordre  drsdils  sieurs  intendans  et 'commissaires  dé- 
partis, sur  le  rapport  desdits  ingénieurs,  aux  frais  des  pro- 
priétaires ,  lesquels  seront  en  outre  condamnés  à  200  livres 
d'amende. 

14.  Ne  pourront  aucuns  des  propriétaires  d'iles,  îlots  t 
grèves ,  accolins  et  emplacemens ,  s'opposer,  même  sous 
prétexte  de  la  mise  en  possession  par  le  commissaire  dé- 
parti, a  ce  qu'il  soit  pratiqué  des  chemins  à  travers  lesdites 
possessions  pour  la  commodité  et  service  public  des  rivières 
et  du  commerce;  lesdits  chemins  auront  au  moins  dix-huit 
pieds  de  largeur  franche,  et  devront  être  tracés  sur  l'indi- 
cation des  ingénieurs  et  ordonnances  des  sieurs  commis- 
saires départis. 

15.  Fait  défenses  S.  M.  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  planter  des  arbres  ou 
arbustes ,  labourer,  creuser  puits,  caves,  fossés,  ou  faire 
toutes  autres  excavations  de  terrain  plus  près  de  dix  toises 
du  pied  du  glacis  des  levées,  et  ce,  seulement  du  côté  de 
la  campagne;  ordonne  S.  M.  que  ceux  qui  voudront  élever 
des  maisons ,  écuries,  granges  ou  autres  bâlimeus,  ne  pour- 
ront le  faire  que  sous  la  condition  expresse  que  les  fonda- 
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lions  n'auront  qu'un  pied  ou  dix-huit  pouces  de  profondeur» 
que  les  façades  seront  éloignées  d'une  toise  du  pied  desdils 
glacis ,  et  que  les  espaces  entre  ces  façades  et  le  dessus  ou 
aire  dcsdilcs  levées  seront  remplis  de  terre  d'un  parfait  ni- 
veau :  veut  au  surplus  S.  M.  qu'aucuns  desdits  ouvrages  ne 
puissent  être  entrepris  qu'en  vertu  d'ordonnances  des  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis,  rendues  sur  l'avis  des  in* 
génieurs  des  lurcies  et  levées ,  à  peine  de  ôoo  liv.  d'amende 
et  de  démolition  desdiles  constructions. 

16.  Fait  S.  M.  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  même  aux  propriétaires 
des  terrains  ci -dessus  dénommés,  de  faire  pâturer  aucuns 
chevaux,  bœufs,  vaches,  chèvres,  moulons,  porcs  et  autres 

>  bestiaux  sur  le  couronnement  et  talus  des  banquettes  et  le- 
vées, non  plus  que  dans  les  saussaies  ou  chantiers  étant  au 
pied  d'icclles,  et  ce,  à  peine  de  20  liv.  d'amende  pour  cha- 
que béte,  et  de  tous  dépens,  dommages  cl  intérêts,  pour  le 
paiement  desquels  lesdits  bestiaux  seront  saisis  et  même 
vendus,  s'il  y  échet;  permet  à  toutes  personnes  de  tuer  les 
porcs  qui  y  seront  trouvés  paissant,  et  de  prendre  ou  tuer 
les  lapins,  blaireaux,  renards  et  loutres  qui  se  logent  aux- 
dites  levées,  et  que  S.  M.  veut  au  surplus  êlre  incessamment 
détruits  à  la  diligence  des  ingénieurs,  entrepreneurs  et  com- 
mis des  turcies  et  levées. 

17.  Les  propriétaires  des  moulins,  forges,  fournaux,  di- 
gues, paissières  et  nasses  construits  sur  la  Loire  et  sur  les  ri- 
vières y  aflluenles ,  seront  tenus  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se 
forme,  à  la  dislance  de  cinquante  toises  au-dessus  et  au-des- 
sous de  leurs  élablissemens,  aucuns  bancs  de  sable  ou  gra- 
vier dans  le  courant  desdites  rivières  qui  puissent  nuire  à  la 
liberté  du  passage  des  bateaux,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende, 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

18.  FaitS.  M.  défenses  de  fermer  et  remplir  de  sable  les 
routes ,  vulgairement  appelés  ckevalis,  qu'on  est  obligé  de 
faire  dans  les  rivières  lorsqu'elles  sont  trop  basses  pour  le 

}>assage  des  bateaux,  comme  aussi  d'arracher  ou  changer 
es  guides  ou  balises  qui  indiquent  le  meilleur  cours  d'eau 
pour  la  navigation,  à  peine  de  ôo  liv.  d'amende.  * 
Titeb  III.  —  Abt.  1."  Fait  défenses,  S.  M.,  à  toutes  per- 
sonnes» de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de. 
faire,  sans  sa  permission,  aucuns  moulins,  forges,  fourneaux, 
digues,  bouchis,  gords  ou  pêcheries,  ni  autres  constructions 

v.  ao 
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nu  établissement  qulconques,  sur  et  aux  bords  de  la  Loire  et 
des  rivières  y  aflluentes,  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances et  réglemens. 

2,  Tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  moulins ,  forges 
ou  fourneaux,  pertuis,  vannes,  écluses,  bouchis  ,  gords  ou 
pêcheries,  digues ,  péages ,  bacs  ou  autres  établissemens  et 
droits  quelconques,  dans  toute  l'étendue  du  cours  de  la  ri- 
vière do  Loire  et  des  rivières  y  aflluentes ,  seront  tenus  de 
rapporter,  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêt,  leurs  titre  de  propriété  et  de  posses- 
sion, par  devant  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
dans  le  département  duquel  ils  seront  situés,  lequel,  après 
avoir  fait  reconnaître  par  l'ingénieur  des  turcies  et  levées  si 
lesdils  établissemcns  sont  nuisibles  ou  non  à  la  navigation  , 
les  adressera,  avec  son  avis,  au  sieur  contrôleur  général  des 
finances,  a  l'effet  d'être  statué  par  S.  M.  en  son  conseil,  sur 
l'avis  dos  sieurs  commissaires  établis  pour  la  vérification  des 
droits  de  péages,  ainsi  qu'il  appartiendra;  dérogeant  à  cet  ef- 
fet S.  M.  û  l'arrêt  du  conseil  du  5  août  1 777  et  à  celui  du  5 
mai  1783,  en  ce  qu'ils  auraient  ordonné  que  lesdits  titres 
seraient  produits  au  greffe  de  la  commission  des  péages. 

3.  Il  ne  sera  accordé  de  permissions  pour  les  élablisse- 
mens  ou  constructions  désignés  en  l'article  précédent  que 
par  des  arrêts  du  conseil  rendus  sur  l'avis  du  sieur  intendant 
et  commissaire  départi ,  après  qu'il  aura  fait  constater,  par 
les  ingénieurs  des  turcies  et  levées ,  que  les  établissemens 
proposés  ne  peuvent  nuire  au  plan  général  qui  aura  été  ar- 
rêté pour  la  navigation  et  le  flottage,  ni  aux  dispositions  du 
présent  arrêt. 

4*  Ceux  desdits  moulins,  pertuis,  vannes,  écluses,  arches, 
bouchis,  gords  ou  pêcheries,  digues  et  autres  constructions 
et  établissemens  quelconques  qui  seront  jugés  nuisibles  à  la 
navigation,  flottage ,  et  aux  ouvrages  des  turcies  et  levées, 
seront  détruits,  et  tous  les  débris  enlevés  par  les  propriétai- 
res dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  du  conseil  qui  l'aura  ainsi  ordonné, 
sauf  h  être  pourvu  à  l'indemnité  desdits  propriétaires,  s'il  y 
a  lieu,  sur  les  titres  qu'ils  auront  produits. 

5.  Il  ne  pourra  être  établi  de  moulins,  de  quelque  es- 
pèce qu'ils  soient,  qu'à  5oo  toises  ru-dessus  ou  au  dessous 
des  ponts  construits  sur  la  rivière  de  Loire  et  les  rivières  y 
aflluentes. 
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6.  Défend  S.  M.  à  tous  propriétaires,  meuniers,  maîtres  do 
forges,  leurs  serviteurs  et  tous  autres,  de  barrer,  en  touc 
.ou  en  partie,  la  rivière  de  Loire  elles  rivières  y  affluentes  , 
avec  pieux,  piquets,  pierres,  terres,  sables,  fascines  ,  roulis 
ou  autrement,  sous  peine  d'être  lesdils  obstacles  détruits  et 
enlevés  à  la  diligence  des  ingénieurs,  commis  des  turcies  et 
levées,  et  baliseurs  desdiles  rivières,  et  de  000  liv.  d'amende 
contre  lesdils  contrevenans  ,  lesquels  demeureront  en  outre 
responsables  des  avaries  qui  pourraient  arriver  aux  bateaux 
et  marchandises  par  l'effet  des  susdits  empêchemens. 

7.  Fait  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
bateliers,  radeliers,  meuniers  et  autres,  de  placer  des  ancres 
ou  piquets  sur  les  levées,  leurs  talus  ou  glacis,  ou  de  se  ser- 
vir des  arbres  qui  sont  sur  les  chantiers  pour  amarrer  leurs 
bateaux  ou  radeaux  avec  des  cordages  ou  chaînes  de  fer, 
sauf  à  eux  a  jeter  l'ancre  au  fond  de  la  rivière,  en  évitant 
toutefois  d'empêcher  en  aucune  manière  le  courant  le  plus 
fréquenté  par  la  navigation  ,  le  tout  à  peine  de  ôo  liv.  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  bateaux,  moulins  et  radeaux. 

S.  Fait  S.  M.  également  défenses  aux  propriétaires  et 
meuniers  de  placer  les  moulins  flottans  ou  à  nefs  au  droit 
i\\  et  plus  profond  de  l'eau,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende, de 
confiscation  desdits  moulins  ,  et  de  châtiment  exemplaire 
contre  les  meuniers  ayant  la  conduite  desdits  moulins.  Veut 
S.  M.,  qu'au  cas  qu'il  y  ait  quelques  moulins  à  nefs  dont  les 
propriétaires  n'auraient  pas  l'ordonnauce  d'emplacement 
prescrite  par  les  réglemens ,  ils  aient  à  en  prendre  une  dans 
deux  mois  après  la  publication  du  présent  règlement,  qui 
les  autorise  à  les  établir  dans  l'emplacement  qui  leur  aura 
été  marqué;  sinon  et  faute  par  lesdits  propriétaires  de  pren- 
dre iadite  ordonnance  du  sieur  intendant,  et  ledit  délai 
passé,  lesdits  moulins  seront  détachés  et  déchirés,  pour  les 
débris  en  être  portés  sur  le  rivage  où  les  grandes  eaux  ne 
pourront  atteindre ,  et  ce  à  la  diligence  des  ingénieurs  et 
commis  des  turcies  et  levées,  après  y  avoir  été  autorisés  par 
le  sieur  intendant  et  commissaire  départi. 

9.  Lorsque  les  moulins  à  nefs  auront  été  placés^  les  pro- 
priétaires et  meuniers  ne  pourront  les  changer  d'emplace» 
ment  qu'en  vertu  d'ordonnance  des  sieurs  intendans  ren- 
dues sur  l'indication  des  ingénieurs  des  tûmes  et  levées,  et 
ce,  sous  les  mêmes  peines  que  ci-dessus,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  les  marchands  et  bateliers  en 
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cis  d'échouement  ou  d'autres  avaries  occasionnées  par  le»v 
dils  moulins. 

10.  Les  propriétaires  des  moulins  à  nefs  seront  tenus  de 
remettre  et  de  laisser  es-mains  des  meuniers  les  ordon- 
nances d'emplacement,  dont  une  copie  sera  affichée  à  la 
porte  du  moulin,  afin  que  les  ingénieurs  et  commis  des  tur- 
cies  et  levées,  faisant  leurs  visites,  puissent  reconnaître  s'ils 
ont  été  changés.  Défenses  sont  faites  auxdits  meuniers  et 
leurs  valets  de  servir  auxdits  moulins,  sans  être  saisis  de  la- 
dite ordonnance ,  a  peine  contre  les  propriétaires  de  5oo  1. 
d'amende,  dommages  et  intérêts  pour  perle  ou  retardement 
des  bateaux  et  marchandises;  et  contre  les  fermiers,  meu- 
niers et  leurs  valets,  de  punition  corporelle. 

11.  Ordonne  S.  M.  à  tous  propriétaires,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  et  à  toutes  communautés  laï- 
ques ou  ecclésiastiques,  qui  auront  titres  suflisans  pour  avoir 
moulins  ,  forges  ,  fourneaux  ,  et  autres  usines  et  pêcheries 
d'entretenir  eu  bon  état  les  digues,  chaussées,  épanchoirs  et 
les  passelisou  pertuis  qui  servent  ou  doivent  servir  au  pas- 
sage des  bateaux  ,  radeaux  et  bois  mis  a  flot. 

12.  Les  passelis  seront  mis,  si  fait  n'a  été,  dans  les  em- 

Îdaceuiens  les  plus  convenables,  relativement  au  cours  de 
'eau,  e»  les  plus  à  proximité  des  usines,  afin  que  le  service 
en  soit  plus  prompt  et  plus  sûr;  leurs  bajoyers,  qui  devront 
avoir  chacun  trente-six  pieds  de  longueur,  laisseront  entre 
eux  un  passage  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur  franche; 
leurs  seuils,  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  seront  fixés  soli- 
dement à  quatre  pieds  au-dessous  des  plus  basses  eaux.  Les 
propriétaires  feront  faire  et  entretiendront,  si  le  local  l'exige, 
un  canal,  à  partir  de  l'extrémité  inférieure  desdits  bajoyers 
jusqu'à  la  rencontre  du  grand  lit  de  la  rivière,  lequel  canal 
aura  vingt- quatre  pieds  de  largeur,  et  au  moins  trois  pieds 
de  profondeur,  le  tout  mesuré  de  la  ligne  des  basses  eaux. 
Ordonne  pareillement  S.  M.  auxdits  propriétaires  de  mou- 
lins, forges,  fourneaux  et  autres  usines  où  il  n'existera  pas 
de  passelis  ou  pertuis ,  d'en  faire  construire  a  travers  les  di- 
gues ou  chaussées,  et  d'ouvrir  des  canaux  au-dessous, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

i5.  Dès  que  les  conducteurs  de  bateaux,  radeaux  et  de 
b  )is  mis  à  flot  se  présenteront  pour  passer,  les  personnes 
chargées  do  la  conduite  desdites  usines,  et  leurs  préposés  ou 
serviteurs,  déboucheront  Iesdils  passelis  ou  pertuis. 
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i4«  Dans  la  visite  générale  ordonnée  par  l'article  2  du  ti- 
tre II ,  les  ingénieurs  des  turcics  et  levées  examineront  les 
digues  ou  chaussées,  les  passclis  ou  pertuis,  et  les  canaux 
étant  en  suite,  et  dresseront  des  procès- verbaux  des  répara- 
lions  et  nouvelles  constructions  à  faire  pour  favoriser  la  na- 
vigation ;  lesquelles  réparations  et  constructions  seront 
laites  par  les  propriétaires,  ou  à  leurs  frais,  suivant  les  devis 
qui  en  auront  été  dressés  par  lesdits  ingénieurs,  et  sur  les  or* 
donnances  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi. 

10.  Les  propriétaires  des  moulins,  forges,  fourneaux,  et 
autres  usines  et  pêcheries,  seront  tenus,  conformément  aux 
anciens  réglemens,  de  fournir,  poser  et  entretenir  des  tours, 
trépoirs,  cabestans  ou  galeries  pour  monter  et  descendre  les 
bateaux  et  radeaux  au  moyen  de  câbles  de  cent  brasses  de 
longueur  et  de  grosseur  suffisante ,  partout  où  il  en  sera 
ainsi  ordonné  par  le  commissaire  départi. 

Chaque  moulin,  forge,  fourneau,  autre  usine  ou  pêcherie, 
sera  pourvu  du  nombre  d'hommes  convenable  pour  la  re- 
monte et  descente  desdits  bateaux  et  radeaux  aussitôt  qu'ils 
seront  arrivés  aux  passelis  ou  pertuis  desdils  élablissemens  ; 
faute  de  tout  quoi,  et  en  cas  de  retard,  seront  lesdils 
propriétaires  tenus  des  dommages  et  intérêts  envers 
les  marchands  et  maîtres  des  bateaux  ou  radeaux,  et 
même  demeureront  responsables  de  la  perte  des  bateaux , 
radeaux  et  marchandises,  naufrage  arrivant  faute  de  bou 
travail. 

16.  Tous  propriétaires  qui  auront  justifié  par.  des  titres  en 
bonne  forme  du  droit  d'établir  des  pêcheries,  seront  tenus 
de  laisser,  à  travers  les  digues  ou  chaussées,  une  ouverture 
de  trente-six  pieds  de  largeur  au  droit  fil  et  plus  profond  de 
l'eau,  pour  le  libre  passage  des  bateaux,  radeaux  et  bois 
mis  à  flot.  Défenses  leur  sont  faites,  ainsi  qu'aux  meuniers, 
pécheurs  et  autres,  de  planter  des  piquets,  jeter  des  pierres, 
poser  des  fascines,  placer  des  bois  en  saillie,  ni  rien  faire 
qui  puisse  gêner  ladite  ouverture  ;  de  même  que  d'y  tend:  e 
des  filets,  nasses  ou  autres  pièges  quelconques  qu'à  nuit 
close,  et  à  la  charge  de  les  retirer  à  la  pointe  du  jour,  à 
peine  de  5oo  liv.  d'amende  contre  les  propriétaires  ou  fer- 
miers, et  de  peine  corporelle  contre  les  meuniers,  .pêcheurs 
et  leurs  valets  Pourront  au  surplus  les  mariniers,  b  a  liseurs 
et  autres  fréquentant  Icsditcs  rivières,  lever  et  couper  les 
lilets  et  autres  pièges  qui  se  trouveront  tendus  lorsqu'ils  se 
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présenteront  pour  passer  par  ladite  ouverture,  depuis  te  le- 
ver jusqu'au  coucher  <lu  soleil. 

17.  Les  meuniers,  maîtres  de  forces,  leurs  valets  et  au- 
tres, seront  tenus  de  laisser  couler  l'eau  en  telle  quantité, 
que  la  navigation  des  bateaux ,  radeaux  et  bois  mis  à  flot 
puisse  être  facilement  faile  d'un  passelis  ou  pertuis  à  l'autre. 
Fait  S.  M.  très  expresses  défenses  aux  meuniers,  leurs  valets 
et  tous  autres ,  d'exiger  aucuns  deniers  ,  marchandises  ou 
denrées  des  marchands,  mariniers  ou  passagers,  pour  ouvrir 
lesdits  passelis  ou  pertuis,  a  peine  de  restitution  du  quadru- 
ple et  de  punition  corporelle. 

18.  Excepte  néanmoins  S.  M.  de  la  disposition  du  précé* 
dent  article  les  seigneurs,  communautés  ou  particuliers  au* 
lorisés  à  percevoir  des  droits  par  titres  valables  et  duement 
vérifiés  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  2  ci -dessus;  auquel 
cas,  leurs  meuniers  ou  fermiers  pourront  continuer  a  peice- 
voir  lesdits  droits,  sans  pouvoir  les  augmenter,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  et  de  3oo  liv.  d'amende. 

19.  Les  propriétaires  des  fossés  et  pêcheries  situés  le  long 
de  la  Loire  ,  rivières  et  ruisseaux  y  aflluens ,  seront  tenus 
d'y  mettre  des  planches  ou  petits  bateaux  solidement  et 
commodément  établis,  et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  au- 
cuns empêchemens  ni  retards  aux  haleurs,  et  faute  par  les- 
dits propriétaires  de  faire  ce  qui  leur  est  enjoint,  veut  S.  M. 
«juif  y  soit  pourvu  à  leurs  frais  et  dépens,  à  la  diligence  des 
ingénieurs  ou  commis  des  turcies  et  levées. 

20.  Enjoint  S.  M.  à  tous  propriétaires  riverains  de  la 
Loire  et  rivières  y  afïluentes ,  qui  sont  ou  seront  rendues 
navigables  ou  flottables  ,  de  fournir  en  tous  temps  l'empla- 
cement pour  le  halagedes  bateaux  et  le  passage  des  voitures, 
de  vingt-qualrc  pieds  de  largeur,  à  compter  du  bord  supé- 
rieur des  berges.  Seront  lesdits  chemins  tracés,  suivant  qu'il 
conviendra,  par  les  ingénieurs  des  turcies  et  levées ,  et  ce,  a 
travers  toutes  sortes  de  terrains  indistinctement. 

2 1 .  Veut  S.  M.  que  lesdits  propriétaires  et  les  commu- 
nautés laïques  ou  ecclésiastiques  aient  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt ,  pour  ouvrir  à 
leurs  frais  et  dépens,  et  rendre  libies  lesdits  chemins  sur  la 
largeur  ci  dessus  fixée,  en  déracinant  et  enlevant  les  arbres, 
bois, buissons,  haies  et  autres  empêchemens,  et  en  comblant 
les  trous;  passé  lequel  temps  S.  M.  autorisoles  ingénieurs  Mt 
commis  des  turcies  et  levées ,  les  baliseurs  et  mariniers,  a 
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fatt^  enlever  tous  les  obstacles  qui  se  trouveront  sur  ladite 
largeur  de  ving-quatrc  pieds. 

2s.  Les  bois,  pierres  et  autres  matériaux  qui  en  proviens 
dront  seront  vendus  au  profit  de  S.  M.,  lorsque  la  dépense 
de  main-d'œuvre  et  de  transport  en  aura  été  faite  à  ses  frais, 
et  au  profit  des  mariniers,  lorsque  ce  sera  par  eux  ou  à  leurs 
frais  que  lesdits  ouvrages  auront  été  faits  :  défend  S.  M.  à 
tous  propriétaires  d'apporter  aucuns  troubles  ou  empêche- 
mens  quelconques  a  l  exécution  desdits  travaux,  h  peine  de 
5oo  liv.  d'amende,  et  même  d'être  poursuivis  extraordinai- 
remenl  s'il  y  échet.  ,  . 

23.  Les  ch  niins  de  halage,  fixés  à  vingt-quatre  pieds  par 
l'art,  précédent,  seront  réduits  à  quatorze  le  long  des  murs 
de  clôture;  mais  si  par  la  suite  lesdits  murs,  ensemble  les 
maisons  des  villes,  bourgs  et  villages  sur  les  bords  desdites 
rivières,  venaient  à  être  démolis  et  reconstruits,  alors  il  ser* 
donné  vingt  quatre  pieds  au  chemin  de  halage.  Enjoint  S.  M 
aux  propriétaires  et  aux  entrepreneurs  et  ouvriers,  de  se 
conformer,  lors  des  reconstructions ,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  présent  article»  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende  et  de 
démolition  des  ouvrages  contre  chaque  propriétaire ,  et  de 
prison  contre  les  entrepreneurs  et  ouvriers. 

»4«  Veut  S.  M.  que  désormais  les  propriétaires  des  péages 
valablement  établis  et  conûrmés,  tant  sur  la  Loire  que  sur 
les  rivières  y  a  (Un  en  tes ,  soient  dispensés  de  faire  exécuter 
les  travaux  du  balisage  dans  le  lit  desdites  rivières  ,  en 
payant  par  eux  annuellement  une  contribution  en  argent, 
telle  qu  elle  sera  arrêtée  par  le  conseil  de  S.  M.,  après  que  le 
sieur  intendant  et  commissaire  départi  aura  fait  constater 
parles  ingénieurs  des  turcies  et  levées,  l'étendue  de  rivière 
comprise  dans  chaque  péage,  son  état  actuel,  et  la  nature 
des  travaux  dont  le  seigneur  péager  est  chargé. 

a5.  Tous  propriétaires  de  péages  seront  tenus  de  faire  af- 
ficher, sur  un  poteau  qui  sera  planté  à  cet  effet  en  lieu  érai- 
nent,  au  port  où  lesdits  droits  s'exigent,  copie  entière  du 
tarif,  contenant  la  qualité  du  droit  sur  chaque  espèce  de 
marchandise,  à  peine  de  privation  desdits  droits  de  péage. 

2O.  Les  propriétaires  des  péages  tiendront  sur  les  lieux 
mêmes  des  gens  capables,  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans, 
sachant  lire  et  écrire,  pour  faire  la  levée  desdits  péages,  et 
donner  les  quittances  en  détail  de  ce  qu'ils  auront  pris  sur 
chaque  naiure  de  marchandises. 
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27.  En  cas  que  les  péagers  se  trouvent  absens,  négligent 
ou  refusans  de  prendre  leurs  droits,  pourront  les  mariniers 
et  bateliers  passer  outre ,  après  néanmoins*  avoir  crié  trois 
fois;  et  à  la, charge  de  payer  au  retour,  si  mieux  ils  n'ai* 
ment  consigner  le  droit  en  présence  do  deux  témoins. 

28.  Fait  défenses  S.  M.  aux  péagers  d'arrêter  les  mari* 
niers  et  leurs  bateaux ,  sous  prétexte  de  vérifier  leurs  mar- 
chandises, sur  la  quantité  et  qualité  desquelles  lesdits  mari- 
niers ou  les  marchands  seront  crus  a  leur  serment  et  décla- 
ration, à  peine  contre  les  propriétaires  do  péages,  de  5oo  !• 
d'amende  et  de  déchéance  de  leurs  droits,  et  contre  les  fer- 
miers et  commis,  de  punition  exemplaire,  sauf  à  eux  à  sui- 
vre les  bateaux  jusqu'au  lieu  de  leur  plus  prochaine  station; 
et  dans  le  cas  où  lesdits  marchands,  mariniers,  patrons  et 
bateliers  seraient  trouvés  eu  fraude,  ils  seront  condamnés 
solidairement,  outre  ledit  droit  de  péage,  en  1,000  liv.  d'a- 
mende au  profit  du  péager,  et  aux  dépens. 

29.  Ordonne  S.  M.  que  toutes  barrières,  dieues,  chaînes 
et  autres  empêchemens  aux  ponts ,  passages  des  écluses  et 
perluis  pour  la  perception  des  péages  ,  soient  ôlés  un  mois 
après  la  publication  du  présent  arrêt,  à  peine  de  5o  livres 
d'amende. 

50.  Enjoint  S.  M.  à  tous  propriétaires  et  fermiers  de  bacs 
établis  sur  la  Loire  et  rivières  y  afHuenteç ,  de  rendre  les 
abords  et  chaussées  desdits  bacs  faciles  et  praticables;  d'en- 
tretenir lesdits  bacs  et  les  nacelles  en  bon  état;  de  les  pour- 
voir de  gens  habiles  à  la  manœuvre,  et  d'avoir  toujours  un 
petit  bateau  qui  voguera  en  même  temps  et  à  côté  des  susdits 
bacs,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin;  et,  où  le  service 
se  ferait  à  corde  tendue,  veut  S.  M.  que  ceux  qui  condui- 
ront les  bacs,  livrent  le  passage  aux  bateaux  et  radeaux, 
sans  leur  faire  éprouver  le  moindre  retard ,  empêchemens 
ou  avaries ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  et  de  demeurer 
garans  et  responsables  du  mal  et  perte  qui  pourraient  autre- 
ment en  arriver. 

51.  Ordonne  S.  M.  Aux  ingénieurs,  entrepreneurs  et 
commis  des  lurcies  et  levées,  lors  de  leurs  tournées,  de  vi- 
siter l'état  desdits  bacs ,  leurs  agrès ,  et  de  s'assurer  de  ta 
manière  dont  se  fait  le  service;  et,  en  cas  de  négligence  ou 
d'abus,  ils  en  dresseront  des  procès-verbaux,  et  les  remettront 
aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  de  chaque  dé- 
partement, pour  cire  par  eux  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
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TiTiiii  IV.  Art.  i.er  Veut  S.'M.  que  les  entrepreneurs 
des  turcies  et  levées,  aient,  à  prix  égal,  la  préférence  sur 
tous  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
pour  les  matériaux  qui  se  trouveront  propres  aux  ouvrages 
portés  dans  leurs  baux,  soit  pierres,  Lois  ou  autres,  et  ce, 
sur  les  certificats  de  l'ingénieur,  visés  du  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  ,  lesquels  constateront  leur  qualité 
d'entrepreneurs  des  turcies  et  levées ,  la  nature  et  la  quan- 
tité des  matériaux ,  et  la  nécessité  de  les  employer  auxdils 
ouvrages. 

s.  Lesdits  entrepreneurs  pourront  prendre  la  pierre  ,  le 
grès,  le  sable  et  autres  matériaux,  pour  l'exécution  des  ou- 
vrages dont  ils  seront  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  non 
fermés  de  murs  qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  et  ad- 
judications desdits  ouvrages.  Fait  S.  M.  défenses  h  tous  sei- 
gneurs et  propriétaires  des  lieux  non  clos  de  murs,  de  leur 
apporter  aucuns  troubles  ou  empêchemens,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  a  peine  de  toutes  perles,  dépens, 
dommages  et  intérêts ,  cl  de  telles  autres  condamnations 
qu'il  appartiendra;  sans  que  lesdils  seigneurs  et  propriétai- 
res puissent  se  pourvoir  pour  leur  dédommagement  ailleurs 
que  par  devant  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi. 

3.  Lesdits  seigneurs  et  propriétaires  seront  dédommagés 
de  tout  le  préjudice  qu'ils  auront  pu  souffrir,  tant  par  la 
fouille  et  l'extraction  desdits  malérinux,  que  par  les  dégâts 
auxquels  l'enlèvement  aura  pu  donner  lieu.  Sera  payé  ledit 
dédommagement  auxdils  propriétaires  parles  entrepreneurs, 
sur  l'ordonnance  du  commissaire  départi,  après  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  l'ingénieur  qui  aura  dressé  le  devis  des 
ouvrages;  et  en  cas  que  lesdils  propriétaires  ne  voulussent 
pas  s'en  rapporter  à  ladite  estimation  ,  il  sera  ordonné  un 
rapport  de  trois  experts  nommés  d'office  par  le  sieur  inten- 
dant et  commissaire  départi,  duquel  rapport  lesdits  proprié- 
taires seront  tenus  d'avancer  les  frais.  Veut  S.  M.  que  les 
entrepreneurs  rejettent  en  outre ,  à  leurs  fraïs  et  dépens , 
dans  les  fouilles  et  ouvertures  qu'ils  auront  faites,  les  terres 
et  les  décombres  qui  en  seront  provenus. 

4*  Les  bois,  pierres,  grès,  sables,  fers  et  autres  matériaux 
que  les  entrepreneurs  des  turcies  et  levées  feront  transpor- 
ter pour  l'exécution  de  leurs  ouvrages,  même  leurs  outils  et 
équipages,  seront  exempts  de  tous  droits  de  traite,  entrée  et 
sortie,  même  de  ceux  dépendans  des  fermes,  des  aides,  do- 
rt 91 
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maines,  barrages,  droits  d'octrois  ,  pérges,  ponton  nages,  et 
de  tous  autres  généralement  quelconques  appartenant  a 
S.  M.,  aliénés,  engagés  ou  concédés,  soit  aux  villes  et  com- 
munautés, soit  aux  particuliers,  à  quelque  litre  que  ce  soit, 
conformément  à  la  déclaration  du  17  septembre  1699,  aux 
arrêts  du  conseil  des  2  juin  et  4  août  1 705, 7  septembre  1 706, 
et  autres  subséquens,  en  rapportant,  par  lesdits  entrepre- 
neurs ,  certificat  de  la  destination  desdils  matériaux ,  par 
l'ingénieur,  visé  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi. 

5.  Déclare  S.  M.,  tous  ponts,  chaussées,  perluis,  digues, 
hollandages,  pieux,  balises  et  autres  ouvrages  publics,  <jiii 
sont  ou  seront  par  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et  facilité 
de  la  navigation  et  du  haLgc,  sur  et  le  long  de  la  rivière  de 
Loire  et  rivières  y  ailluenles,  faire  partie  des  ouvrages  royaux, 
et  les  prend  en  conséquence  sous  sa  protection  et  sauve- 
garde royale  :  enjoint  S.  M.  aux  maires,  échevins,  consuls, 
jurais  et  syndics  des  villes  et  communautés  voisines  desdites 
rivières  ,  de  veiller  à  ce  que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dé- 
gradés ,  détruits  ni  enlevés;  ordonne  que  tous  ceux  qui 
feraient  ou  occasionneraient  lesdiles  dégradations  ou  des- 
tructions, seront  poursuivis  extraordinairement,  condamnés 
en  telle  amende  qu'il  appartiendra,  et  tenus  de  réparer  les 
dommages. 

6.  Entend  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions  du  pré- 
seul arrêt,  non  seulement  la  Loire  et  les  principales  rivières 
ailluenles ,  mais  encore  les  rivières  et  ruisseaux  afflue n s  de 
ces  derniers,  dans  toute  l'étendue  de  leurs  cours,  qui  pourra 
intéresser  le  bien  du  flotlage  et  de  la  navigation. 

7.  Scronl  au  surplus  les  arrêls  et  déclarations  des  19  jan- 
vier et  4  juin  1668,  24  avril  1703,  25  juin  1715,  10  fé- 
vrier 1722,  10  mars  1739,  7  septembre  1705,  11  fé- 
vrier 1763,  29  août  et  23  novembre  17G4,  et  déeem- 
lire  1772  (1)  ,  et  autres  arrêts  et  déclarations  servant  do 
règlement  pour  les  turcies  et  levées,  et  la  navigation  de  la 
Loire  et  des  rivières  ailluenles,  comme  aussi  tous  outres  ré- 
glemens  concernant  la  navigation  des  rivières  du  royaume, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  tout  ce  a  quoi  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 


1703.  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  175s  ne  sont  plus  susr 
cejuibles  d'exécution. 
(1)  Tous  ces  rcglemcns,  «  l'exception  de  la  déclaration  du  v\  air  il 
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8.  Enjoint  S.  M.  atixdils  sieurs  inlendans  et  commissaires 
départis  dans  les  généralités  de  Riom,  Moulins,  Bourges, 
Orléans  et  Tours ,  chacun  dans  le  département  qui  lui  est 
attribué  par  le  présent  arrêt,  de  faire  exécuter  les  disposi- 
tions y  contenues;  ensemble  celles  des  réglemens  généraux 
et  particuliers,  concernant  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navi- 
gation; de  réprimer  les  contraventions  aux  dits  réglemens,  à 
I l'effet  de  quoi  il  connaîtront ,  tant  des  contestations  qui 
pourraient  en  être  la  suite,  que  de  celles  qui  pourraient  s'é- 
lever au  sujet  des  travaux  qui  seront  ordonnés,  en  suito  du 
présent  arrêt,  circonstances  et  dépendances,  leur  attribuant 
et  confirmant  à  cet  effet  toute  cour  et  juridiction;  et  seront 
les  ordonnances  rendues  par  lesdils  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  ,  exécutées  provisoirement  et  nonob- 
stant opposition  ou  appellation  quelconque,  dont,  si  aucunes 
interviennent ,  S.  M.  se  réserve  la  connaissance  et  à  son 
conseil,  icelle  interdisant  5  toutes  ses  cours  et  autres  juges; 
et  sera  le  présent  arrêt  imprimé ,  publié  et  affiché  partout 
où  il  appartiendra.  —  Fait  au  conseil,  etc. 


Sur  Lt  permission  à  demander  par  les  manufacturiers, pour 
avoir  chez  eux  des  laminoirs ,  presses,  etc.  (1). 

*8  juillet  1783;  Reg.  C.  de*  M.  !#•  i3  août  sui».  (Archiv.  judic.;  — 

Rec.  Simon  ) 

Louis ,  etc.  Etant  informés  que  quelques  entrepreneurs  de 
manufactures ,  ainsi  que  quelques  artistes  et  ouvriers  qui 
font  usage  de  presses,  de  balanciers,  de  moutons,  de  lami- 
noirs et  de  coupoirs,  ou  qui  fabriquent  ces  machines,  sp 
trouvent  exposés  à  des  poursuites  rigoureuses  résultant 
des  dispositions  de  nos  édits  et  des  arrêts  de  notre  cour  des 
monnaies ,  par  lesquels  il  a  été  défendu  à  tous  particuliers, 
autres  que  les  directeurs  de  nos  monnaies,  d'avoir  chez  eux 
des  machines  de  cette  nature,  et  à  tous  serruriers,  forgerons 
et  autres  ouvriers,  de  les  fabriquer,  sous  peine  d'être  punis 
comme  faux-monnayeurs  :  nous  avons  pensé  que  s'il  était 
dangereux  de  permettre  indifféremment  à  tous  nos  sujets 

• 

(  1)  Voyez,  sur  le  même  objet ,  t\irrêté  du  3  geriniual  an  9  (afmar* 
t8o;).  qui  ortloni  e  l'exécution  îles  présentes  lellres-pateules;  voyez, 
aussi  le  décret  du  a{  avril  180S. 
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l'usage  oc  ces  machines,  il  ne  le  serait  pas  mnins  tic  priver 
les  entrepreneurs  de  manufactures  et  les  artistes,  des  avan- 
tages qu'elles  offrent  h  leur  industrie,  sans  lesquels  ils  ne 
pourraient  soutenir  la  concurrence  avec  les  fabriques  étran- 
gères. La  protection  particulière  que  nous  ne  cesserons 
d'accorder  au  commerce  et  aux  arts,  qui  en  sont  le  principal 
aliment,  nous  a  engagés  a  chercher  les  moyens  de  conci- 
lier ses  intérêts  avec  les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir les  abus  que  l'on  peut  faire  desdiles  machines.  A  ces 
causes,  etc. 

Art.  i."  A  compter  du  jour  de  la  date  de  ces  présentes, 
il  sera  libre  à  tous  entrepreneurs  de  manufactures,  ainsi 
qu'aux  orfèvres ,  horlogers,  graveurs,  fourbisseurs  et  autres 
ouvriers  qui  travaillent  et  emploient  les  métaux  ,  d'avoir 
chez  eux  les  presses,  moutons,  laminoirs,  balanciers  et 
coupoirs  qui  leur  seront  nécessaires  ,  à  la  charge  par  eux 
d'en  obtenir  la  permission,  soit  de  noire  cour  des  monnaies, 
soit  des  officiers  des  sièges  de  monnaies  établis  dans  nos  dif- 
férentes provinces. 

y.  Ceux  qui  désireront  obtenir  les  permissions  exigées 
'  par  l'article  précédent,  seront  tenus  de  faire  élection  de 
domicile,  et  de  joindre  à  leurs  requêtes  les  plans  figurés  et 
l'état  dés  dimensions  de  chacune  desdiles  machines  dont  ils 
se  proposeront  de  faire  usage;  ils  y  joindront  pareillement 
des  certificats  des  officiers  municipaux  ou  syndics  des  villes, 
bourgs  oii  villages  dans  lesquels  seront  établis  leurs  ateliers 
ou  manufactures',  lesquels  certificats  attesteront  l'existence 
de  leurs  élablissemens ,  et  le  besoin  qu'ils  pourront  avoir 
de  faire  usage  desdites  machines.  Voulons  qu'il  ne  puisse 
être  expédié  aucune  permission  de  cette  nature  en  faveur 
de  ceux  qui  ne  produiront  pas  lesdils  plans,  états  et  cer- 
tificats; et  que  celles  desdiles  permissions  qui  n'en  feront 
pas  mention,  soient  regardées  comme  nulles  et  non  avenues. 

3.  Enjoignons  aux  substituts  de  notre  procureur-général 
en  la  cour  des  monnaies,  d'envoyer  audit  sieur  procurcur- 
jréuéral ,  ainsi  qu'au  sieur  contrôleur-général  de  nos  finan- 
ces, dans  le  mois  de  janvier  et  juillet  de  chaque  année,  un 
état  sur  papier  ordinaire,  certifié  par  le  général  provincial, 
ou  l'un  des  juges-gardes,  de  toutes  les  permissions  de  celte 
ualure  qui  auront  été  accordées  pendant  le  cours  de  chaque 
semestre;  lequel  étal  contiendra  les  noms,  qualités,  de- 
meures et  professions  de  ceux  qui  les  auront  obtenues,  et  le 
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ccnre  des  mr.chincs  qui  en  seront  l'objet:  enjoignons  pareil- 
lement an  greffier  en  chef  de  nolredilc  cour,  de  remellre 
auxdils  sieurs  contrôleur-général  de  nos  finances,  et  procu- 
reur-général en  nolredilc  cour,  aux  mêmes  époques  et  dans 
la  même  forme,  un  élat  de  lui  certifié ,  des  permissions  qui 
scrout  émanées  directement  de  nolredilc  cour. 

4.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  permission  d'avoir  chez  eux 
une  ou  plusieurs  de  ces  machines,  seront  tenus  de  les  placer 
dans  les  endroits  de  leurs  ateliers  les  plus  apparens,  et  sur 
la  rue  autant  que  faire  se  pourra  :  nous  leur  défendons  d'en 
faire  usage  avant  cinq  heures  du  malin  el  après  neuf  heures 
du  soir,  et  leur  enjoignons  de  les  lenir  enfermées  dans  des 
endroits  fermant  à  clef  pétulant  tout  le  temps  où  ils  ne  s'en 
serviront  pas. 

5.  Ceux  qui,  ayant  obtenu  lesdiles  permissions  ,  néglige- 
raient de  se  conformer  a  ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'article 
précédent,  en  scrout  déchus,  el  ne  pounont  plus  a  l'avenir 
en  obtenir  de  pareilles  :  voulons  que  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  qu'ils  eussent  employé  celles  de  ces  machines  dont 
ds  auraient  élé  autorisés  à  faire  usage,  a  tout  autre  Iravail 
qu'à  celui  qu'ils  auraient  annoncé  par  leur  requête,  il  leur 
soit  fait  défenses  de  s'en  servir,  et  qu'ils  soient  contraints 
de  les  déposer  au  greffe  du  siège  des  monnaies  le  plus  voisin. 

G.  Voulons  qu'il  soit  procédé  cxlraordinairement  contre 
tous  ceux  qui ,  ayant  obtenu  la  permission  de  faire  usage 
desdilcs  machines,  les  emploieraient  à  fabriquer  des  mé- 
dailles, des  jetons,  ou  des  espèces  d'or,  d'argent,  de  billon 
ou  de  cuivre,  soit  au  coin  de  nos  armes,  soit  à  celui  d'aucun 
prince  souverain ,  et  qu'ils  soient  punis  comme  faux-mon- 
nayeurs  :  voulons  aussi  qu'il  en  soit  usé  de  même  a  l'égard 
de  ceux  chez  lesquels  il  se  trouverait  quelques  carrés,  poin- 
çons ou  autres  inslrumcns  propres  à  la  fabrication  desdiles 
monnaies ,  médailles  ou  jetons,  et  que  les  maîtres  soient  per- 
sonnellement responsables  de  tous  les  abus  de  cette  nature, 
dont  leurs  ouvriers  ou  compagnons  se  rendraient  coupables 
en  leur  absence  comme  en  leur  présence. 

7.  Défendons  à  Ions  graveurs ,  serruriers,  forgerons,  fon- 
deurs et  autres  ouvriers,  de  fabriquer  aucune  desdites  ma- 
chines pour  ceux  qui  ne  leur  justifieraient  pas  en  avoir 
obtenu  la  permission;  à  l'effet  de  quoi,  iU  exigeront  qu'elle 
leur  soit  laissée  jusqu'au  moment  où  ils  livreront  lesdites 
machines ,  afin  d'clre  en  état  de  la  représenter  en  cas  de 


Digitized  by  Google 


246  JUILLET  1785. 

visite  :  voulons  que  faute  par  eux  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  présent  article,  ils  soient  condamnés  en  i,oooliv. 
d'amende  et  confiscation  des  ouvrages  pour  la  première  fois, 
et  à  de  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive, 

8.  Enjoignons,  tant  à  ceux  qui  emploient  ou  emploieront 
par  la  suite  lesdiles  machines,  qu'aux  ouvriers  qui  les  fabri- 
quent ,  de  se  soumettre  aux  visites  que  les  commissaires  de 
notre  cour  des  monnaies,  les  officiers  des  sièges  de  son  res- 
sort, leurs  délégués  ou  préposés  jugeront  à  propos  de  faire 
chez  eux  ,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils  no  contreviennent  point 
aux  dispositions  de  ces  présentes,  et  ce,  sous  peine  de  déso- 
béissance ,  et  d'y  être  contraints  par  toutes  les  voies  pres- 
crites par  les  ordonnances  en  pareil  cas. 

9.  N'entendons  par  ces  présentes  dispenser  ceux  qui  se- 
raient déjà  en  possession  de  quelques  machines  de  la  nature 
de  celles  qu'elles  ont  pour  objet,  de  remplir  les  formalités 
que  nous  avons  prescrites  pour  obtenir  la  permission  de 
continuer  à  en  faire  usage  :  voulons  que  dans  le  cas  où  ils 
négligeraient  de  s'y  conformer  dans  le  délai  de  deux  mois,  h 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  ces  présentes,  il  soit 
procédé  contre  eux  extraordinairement ,  et  qu'il  en  soit  usé 
de  même  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  auraient  chez  eux  ou 
emploieraient  à  l'avenir  lesdites  machines,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  ;  voulons  qu'elle  ne  puisse  être  accor- 
dée aux  ouvriers  et  artistes  auxquels  les  ordonnances  et  ré- 
glemens  permettent  de  s'établir  dans  les  lieux  privilégiés» 
qu'à  la  charge  par  eux  de  se  soumettre  aux  visites  des  offi- 
ciers de  notre  cour  des  monnaies  et  des  sièges  de  son  ressort, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  8. 

10.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits,  déclarations, 
lettres-patentes  et  régtemeus  dont  les  dispositions  seraient 
contraires  à  ces  présentes ,  et  notamment  à  nos  édits  des 
mois  de  juin  1696  et  février  1726 ,  lesquels  seront  au  surplus 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas 
dérogé.  —  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


■  - 
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ABHÊT  DU  CONSEIL-D  ÉTAT 

Qui  ordonne  l 'apposition  de  plombs  sur  chaque  pièce 

d'étoffe  ^1). 

38  août  1783.  (Rec.  du  cons-d'Etat;  —  Rec.  Simon.) 

Le  roi,  étant  informé  qu'il  se  serait  élevé  des  contestations 
sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  être  appliqué  deux 
plombs  à  chaque  pièce  d'étoffe  après  les  apprêts;  que  quel- 
ques fabricans  auraient  refusé  de  souffrir  l'apposition  de  ces 
deux  plombs,  sur  le  fondement  que  l'art.  3  des  lettres-pa- 
tentes du  5  niai  1 779 ,  et  les  art.  G  et  9  de  celles  du  4 
juin  1 780 ,  ne  contenaient  pas  une  disposition  précise  à  cet 
égard ,  qu'on  pouvait  même  induire  des  ternies  dans  les- 
quels ils  étaient  conçus,  une  volonté  contraire:  et  S.  M. 
considérant  que  ,  lorsqu'elle  a  ordonné  l'apposition  de* 
plombs,  elle  a  eu  pour  objet  d'empêcher  que  le  consomma- 
teur ne  fut  trompé  et  qu'il  pourrait  l'êtn;  facilement,  si  011 
n'apposait  qu'un  seul  plomb ,  en  ce  qu'un  délailleur  oui  au- 
rait vendu  quelques  aunes  d'une  pièce  d'étoffe  en  l'enta- 
mant par  le  bout  sur  lequel  aurait  été  appliqué  le  plomb , 
ne  serait  plus  en  état  de  prouver  à  celui  qui  achèterait  le 
surplus  de  ladite  pièce ,  qu'elle  a  été  fabriquée  suivant  les 
réglemens ,  ou  d'après  des  combinaisons  arbitraires  ;  et  • 
que  ,  pour  faire  cesser  tous  les  doutes ,  il  était  néces- 
saire d'expliquer  ses  intentions;  à  quoi  voulant  pourvoir; 
ouï  le  rapport,  ele   Le  roi  étant  en  son  conseil,  in- 
terprétant en  tant  que  de  besoin  l'article  3  des  lettres- 
patentes  du  5  mai  1779,  et  les  articles  G  et  9  de  celle  d.i 
4  juin  1780,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  apposé  sur 
chaque  pièce  d'étoffe  présentée  à  la  visite  après  les  ap- 
prêts, deux  plombs,  savoir  :  l'un  au  chef  de  ladite  pièce,  et 


(1)  Voyez  la  note  qui  accompagne  les  lettres-patentes  du  4  juin 
1 780,  elle  s'applique  au  (trésent. 

Les  droits  de  plombage  ont  été  abolis  parle  décret  du  2-17  mars 
>?9f  *  et  si  la  nécessité  du  plombage  de  certaines  marchandises  a  été 
rétablie  par  les  décrets,  arrêtés  et  ordonnance  des  6-aa  août  1791 , 
tit.  IH,  art.  3  et  suiv.;  ao  fructidor  an  3  (6  septembre  1795)  ;  a5  ven- 
tôse an  8  (  16  mars  1800),  et  8-18  janvier  1817,  les  dispositions  de 
ces  réglemens ,  spéciales  pour  les  douanes,  ne  s'appliquent  qu'aux, 
marchandises  expédiées  à  l'étranger,  et  nullement  a  celles  déclinées 
ii  la  consommation  intérieure. 
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l'autre  à  l'extrémité;  faisant  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses» tant  aux  fubricans  qu'aux  marchands,  d'entamer  les- 
dites  étoffes  par  les  deux  bouts.  —  Enjoint.  S.  M  aux  sieurs 
inlendans  et  commissaires  départis  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui 
>era  imprimé,  lu,  publié  et  affiché,  et  sur  lequel ,  si  besoin 
est,  toutes  lel très- patentes  nécessaires  seront  expédiées.  — 
Fait  au  conseil,  etc. 

1 

TRAITÉ  DE  PAIX 

Entre  la  France  et  C Angleterre  (i}> 

â  ».  ptembie  i;83.  (\!aitcns,  Rcc.  de  Iraîl.,  III,  519.) 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ou  peut  ap- 
partenir en  manière  quelconque.  Le  sérénissirne  et  très 
puissant  prince  Louis  XVI ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  très 
chrétien  de  France  et  de  Navarre;  et  le  sérénissirne  et  très 
puissant  prince  George  III ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  duc  de  Brunswick  et  de  Lunebourg,  ar- 
chi-lrésorier  et  électeur  du  saint  empire  romain,  désirant 
également  de  faire  cesser  5a  guerre  qui  aflligeait  depuis  plu- 
sieurs années  leurs  étals  respectifs,  avaient  agréé  l'offre  que 
LL.  MM.  l'empereur  des  Romains  et  l'impératrice  de  toutes 
les  Russies  leur  avaient  faite  de  leur  entremise  et  de  leur 
médiation  :  mais  LL.  MM.  T.  C.  et  britannique,  animées  du 
désir  mutuel  d'accélérer  le  rétablissement  de  la  paix,  se  sont 
communiqué  leur  louable  intention,  et  le  ciel  l'a  tellement 
Lénie,  qu'elles  sont  parvenues  a  poser  les  fondemens  de  la 
paix,  en  signant  des  articles  préliminaires  à  Versailles,  le 
20  janvier  de  la  présente  année. 

LL.  dites  MM.  le  roi  T.  C.  et  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, se  faisant  un  devoir  de  donner  à  LL.  MM.  impériales 
une  marque  éclatante  de  leur  reconnaissance  de  l'offre 


(1)  Presque  toutes  les  stipulations  politiques  du  présent  traite'  ont 
été  remplacées  par  les  traites  des  3o  mai  1814  et  20  novembre  181 5; 
mais  ce  même  traite'  de  1814  a  maintenu, par  son  art.  i3,  les  art.  5  été 
du  présent,  concernant  ta  pêche  au  banc  de  Terre-Neuve;  par  l*effet 
de  leurs  dispositions,  la  France  reçut  la  pêche  sur  la  côte  occidentale 
de  Pile  en  échange  de  celle  sur  la  cote  orientale,  concédée  par  le  traité 
d'Utrecth  du  1 1  avril  17 1 3  ;  voyez  ce  traité  et  la  note. 

Voyez  aussi  les  annotations  laites  dans  le  cours  du  présent. 
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généreuse  de  leur  médiation  ,  les  ont  invitées,  de  concert , 
à  concourir  à  la  consommation  du  grand  et  salutaire  ou- 
vrage de  la  paix,  en  prenant  part,  comme  médiateurs, «au 
traité  définit  if  5  conclure  entre  LL.  MM.  T.  G.  et  britannique. 

LL.  dites  MM.  impériales  ayant  bien  voulu  agréer*cellc 
invitation  ,  elles  ont  nommé  pour  les  représenter;  savoir, 
S.  M.  l'empereur  des  Romains,  le  très  illustre  et  trèatexael- 
lent  seigneur  FJorimond  ,  comte  de  Mercy-Arg''nteau ,  vi- 
comte de  Loo,  baron  de  Grichegnée,  x-hevnlier  do  la  Toison- 
d'Or,  chambellan  ,  conseiller-d'Élat  intime  actuel  do  S.  M. 
impériale  et  royale  apostolique,  et  son  ambassadeur  près 
S.  M.  T.  G.  ;  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies, 
le  très  illustre  et  très  excellent  seigneur  prince  Iwan  Ba- 
rialinskoy,  lieutenant-général  des  armées  de  S.  M.  impériale 
de  toutes  les  Russies,  son  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  T.  C.,  chevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne  et  de 
fripée  de  Suède;  et  le  seigneur  Arcadi  de  MarcolF,  conseil- 
ler-d'Élat de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  et  son 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C. 

En  conséquence ,  LL.  dites  MM.  le  roi  T.  C.  et  le  roi 
de  la  Grande  -Bretagne  ont  nommé  et  constitué  pour 
leurs  plénipotentiaires,  chargés  de  conclure  et  signer  fc 
traité  de  paix  définitif;  savoir,  le  roi  T.  C.,  le  très  il- 
lustre et  très  excellent  seigneur  Gharles  Gravier,  comte  de 
Vergennes,  baron  de  Wclferding,  etc.,  conseiller  du  roi  en 
tous  ses  conseils,  commandeur  de  ses  ordres,  chef  du  conseil 
royal  des  finances,  couseilier-d'État  d'épée,  ministre  et  se- 
crétaire-d'Èlat  et  de  ses  commnndemens  et  finances;  et  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  le  très  illustre  et  très  excellent 
seigneur  George ,  duc  et  comte  de  Manchester,  vicomte  de 
Mandevilte,  baron  de  Kimbolion,  lord-lieutenant  et  custos 
rotulorum  de  la  comté  de  Hunlington ,  conseiller  privé  ac- 
tuel de  S.  M.  britannique ,  et  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  G.;  lesquels  après 
s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  en  bonne 
l'orme ,  sont  convenus  des  articles  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

àet.  i.er  II  y  aura  une  paix  chrétienne,  universelle  et 
perpétuelle  ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  et  une  amitié 
sincère  et  constante  sera  rétablie  entre  LL.  MM.  T.  C. 
et  britannique,  et  entre  leurs  héritiers  et  successeurs  , 
royaumes ,  états ,  provinces ,  pays,  sujets  et  vasscaux  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  exception  de 
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lieux  ni  de  personnes;  en  sorle  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entre  elles  et  leursdits  états  et  sujets,  celte  amitié  et  corres- 
pondance réciproques  ,  sans  permettre  dorénavant  que  de 
part  ni  d'autre  011  commette  aucune  sorte  d'hostilité  par 
mer  ou  par  terre,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  et  on  évitera  soigneusement  tout  ce 
qui  pourrait  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement  réta- 
blie, s 'attachant  au  contraire  à  se  procurer  réciproquement, 
en  toute  occasion ,  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  leur 
gloire ,  intérêts  et  avantages  mutuels ,  sans  donner  aucun 
>ecours  ou  protection  directement  ou  indirectement  à  ceux 
qui  voudraient  porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre des  desdites  hautes  parties  contractantes.  Il  y  aura  un 
oubli  et  amnistie  générale  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  ou 
commis  avant  ou  depuis  le  commencement  de  la  guerre  qui 
vieut  de  finir. 

9.  Les  traités  de  Westphalie  de  1648,  les  traités  de  paix 
de  Nimègue  de  1678  et  1679,  de  Riswick.  de  1697,  ceux  de 
paix  et  de  commerce  d'Ulrccbt  de  1710,  celui  de  Baden  de 
1744»  ^  traité  de  la  triple  aillance  de  Lu  Haye  de  2717,  ce- 
lui de  la  quadruple  alliance  de  Londres  de  1718,  le  traité 
de  paix  de  Vienne  de  1708,  le  traité  définitif  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  1748,  et  celui  de  Paris  de  1760,  servent  de  base  et 
de  fondement  à  la  paix  et  au  présent  traité;  et  pour  cet  effet 
ils  sont  tous  renouvelés  et  confirmés  dans  la  meilleure  forme, 
ainsi  que  tous  les  traités  en  général  qui  subsistaient  entre 
les  hautes  parties  contractantes  avant  la  guerre,  et  comme 
s'ils  étaient  insérés  ici  mot  à  mot,  en  sorte  qu'ils  devrout 
être  observés  exactement  a  l'avenir  dans  toute  leur  teneur, 
et  religieusement  exécutés  de  part  et  d'autre  dans  tous 
les  points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  traité 
de  paix. 

5.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre,  tant  par 
terre  que  par  mer,  et  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant 
la  guerre  et  jusqu'à  ce  jour,  seront  restitués  sans  rançou 
dans  six  semaines  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change de  la  ratification  du  présent  traite;  chaque  couronne 
soldant  respectivement  les  avances  qui  auront  été  faites  pour 
In  subsistance  et  l'entretien  de  ses  prisonniers,  par  le  souve- 
rain du  pays  où  ils  auront  été  détenus,  conformément  aux 
reçus  et  étals  constatés  et  autres  titres  authentiques  qui  se- 
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ront  fourni*  de  part  et  d'autre  ;  et  fl  sera  donné  réciproque- 
ment des  sûretés  pour  le  paiement  des  délies  que  les  pri- 
sonniers auraient  pu  contracter  dans  les  Étals  où  ils  au- 
raient été  détenus  jusqu'à  leur  entière  liberté  :  et  tous  I'îS 
vaisseaux,  tant  de  guerre  que  marchands  qui  auraient  élé 
pris  depuis  l'expiration  des  termes  convenus  pour  ta  cessa- 
tion des  hostilités  par  mer,  seront  pareillement  rendus  de 
bonne  foi  avec  leurs  équipages  et  cargaisons;  et  on  procé- 
dera à  l'exécution  de  cet  article  immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications  de  ce  traité. 

4*  S«  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  est  maintenu  en  la 
propriété  de  l'île  de  Terre-Neuve  et  des  iles  adjacentes,  ainsi 
que  le  tout  lui  a  été  assuré  par  l'art.  1 3  du  traité  d'Utrecht, 
à  l'exception  des  iles  de  Saint  Pierre  et  Miquelon,  lesquelles 
sont  cédées  en  toute  propriété,  par  le  présent  traité,  à  S.  M. 
très  chrétienne  (ij. 

5.  S.  M.  le  roi  T.  C,  pour  prévenir  les  querelîes  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  entre  les  deux  nations  fran- 
çaise et  anglaise,  consent  5  renoncer  au  droit  de  pêche  qui 
lui  appartient,  en  vertu  de  l'art.  i5  sus-mentionné  du  traité 
d'Utrecht,  depuis  le  cap  Bonavista  jusqu'au  cap  Saint-Jean, 
situé  sur  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve,  par  les  cinquante 
degrés  de  latitude  septentrionale;  et  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  cousent,  de  son  côté,  que  la  pêche  assi- 
gnée aux  sujets  de  S.  M.  T.  G.,  commençant  audit  cap 
Saint-Jean,  passant  par  le  nord,  et  descendant  par  la  côle 
occidentale  de  Plie  de  Terre-Neuve,  s'étende  jusqu'à  l'en 
droit  appelé  Cap  Haye,  situé  au  quarante-septième  degré 
cinquante  minutes  de  latitude. 

Les  pécheurs  français  jouiront  de  la  pêche  qui  leur  est 
assignée  par  le  présent  article,  comme  ils  ont  eu  droit  de 
jouir  de  celle  qui  leur  est  assignée  par  le  traité  d'Utrecht. 

6.  À  l'égard  de  la  pêche  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  les 
Français  continueront  à  l'exercer,  conformément  à  Part.  5 
du  traité  de  Paris. 

7.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  restitue  à  la  France  Pîlo 
de  Sainte-Lucie  dans  l'état  011  elle  s'est  trou  v  i  e  lorsque  les 
armes  britanniques  en  ont  fait  la  conquête;  et  S.  M.  bri- 


(1)  Les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  conquises  par  l'Angleterre 
dans  tes  guerres  de  la  révolution  de  1789,  ont  étd,  par  le  traite  du 
3o  mai  1814,  rendues  à  la  France,  qui  les  possède  encore. 
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tannique  code,  et  garantît  à  S.  M.  T.  G.  l'île  de  Tabago  (i). 

Los  habilans  prolestaus  de  ladite  île,  ainsi  que  ceux  de  la 
même  religion  qui  se  sont  établis  à  Sainte -Lucie  pendant 
que  celle  ile  était  occupée  par  les  armes  britanniques ,  ne 
seront  point  troublés  dans  l'exercice  de  leur  culle;  et  les 
habilans  britanniques  ou  autres,  qui  auraient  été  sujels  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  susdites  îles ,  conserve- 
ront leurs  propriétés  aux  mêmes  titres  et  conditions  aux- 
quels ils  les  ont  acquises,  ou  bien  ils  pourront  se  retirer  en 
toute  sûreté  et  liberté  où  bon  leur  semblera,  et  auront  la 
faculté  de  vendre  leurs  biens,  pourvu  que  ce  soit  à  des  sujets 
de  S.  M.  T.  C.,  et  de  transporter  leurs  effets  ainsi  que 
leur  personne ,  sans  être  gênés  dans  leur  émigration  ,  sous 
quelque  prétexte  nue  ce  puisse  cire,  hors  celui  de  délies  ou 
de  procès  criminels.  Le  terme  limité  pour  celte  émigration 
est  fixé  à  l'espace  de  dix -huit  mois,  a  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  Et  pour  d'au- 
tant mieux  assurer  les  propriétés  des  habilans  de  la  susdite 
ile  de  Tabago,  le  roi  très  chrétien  donnera  des  lellres-palen- 
tes  portant  abolition  du  droit  d'aubaine  dans  ladite  île. 

8.  Le  roi  T.  C.  restitue  à  la  Grande  -  Bretagne  les  îles 
de  la  Grenade  et  des  Grenadins,  Saiut-  Vincent,  la  Do- 
minique, Saint  -  Christophe ,  Nevis  et  Mont  -Serrât;  et  les 
places  de  ces  îles  seront  rendues  dans  l'état  où  elles  étaient 
lorsque  la  conquête  en  a  été  faite  :  les  mêmes  stipulations 
insérées  dans  l'article  précédent,  auront  lieu  en  faveur  des 
sujets  français  à  l'égard  des  îles  déuommées  dans  le  présent 
article. 

9.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en  toute  propriété, 
cl  garantit  à  S.  M.  T.  G.  la  rivière  de  Sénégal  et  ses  dépen- 
dances, avec  les  forts  Saint- Louis,  Podor,  Galam,  Àrguiu  et 
Portendick  :  et  S.  M.  britannique  restitue  a  la  France  l'île 
de  Gorée,  laquelle  sera  rendue  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait lorsque  la  conquête  en  a  élé  l'aile  (2). 

10.  Le  roi  T.  G.  garantit,  de  son  côté,  au  roi  de  la  Grande* 
Bretagne  la  possession  du  fort  James  et  de  la  rivière  de 
Gambie. 

11.  Pour  prévenir  toute  discussion  dans  celte  partie  du 

%i)  Ces  deux  îles  ont  été  codées  h  l'Anglclerre  par  le  traite'  «lu 
3o  mai  18 14. 

(a)  Ces  possessions,  conquises  ultérieurement  par  l' Angleterre,  ont 
tté  restituées  à  la  France  par  le  traité  de  1814  (  art.  8). 
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monde,  les  deux  hautes  parties  contractantes  nommeront, 
dans  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  des  commissaires,  lesquels  seront  chargés  de  déter- 
miner et  fUer  les  bornes  des  possessions  respectives.  Quant 
à  la  traite  de  la  pomme,  les  Anglais  auront  la  liberté  de  la 
faire  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  de  Saint- Jean  ,  jus- 
qu'à la  baie  et  fort  de  Portendick  inclusivement  :  bien  en- 
tendu qu'ils  ne  pourront  faire  dans  ladite  rivière  de  Saint- 
Jean  ,  sur  la  côte ,  ainsi  que  dans  la  baie  de  Portendick 
aucun  établissement  permanent,  de  quelque  nature  qu'il 
poisse  être. 

12.  Pour  ce  qui  est,  du  reste,  des  côtes  d'Afrique,  les 
sujets  Français  et  Anjjhiîs  continueront  à  les  fréquenter  sc- 
ion l'usage  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

13.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  restitue  à  S.  M.  T.  C. 
tous  les  élablissetuens  qui  lui  appartenaient  au  commence- 
ment de  la  guerre  présente ,  sur  la  côte  d'Orixa  et  dans  le 
Bengale,  avec  la  liberté  d'entourer  Chandernagor  d'un  fos$é 
pour  l'écoulement  des  eaux;  et  S.  M.  britannique  s'engage 
ù  prendre  les  mesures  qui  seront  en  son  pouvoir,  pour  assu- 
rer aux  sujets  de  la  France,  dans  cette  partie  de  l'Inde, 
comme  sur  les  côtes  d'Orixa,  de  Coromandel  et  de  Malabar, 
un  commerce  sûr,  libre  et  indépendant,  tel  que  le  faisait  la 
compagnie  française  des  Indes  orientales  ,  soit  qu'ils  le  fas- 
sent individuellement  ou  en  corps  de  compagnie. 

14.  Pondichéry  sera  également  rendu  et  garanti  à  la 
France,  de  même  que  Karikal;  et  S.  M.  britannique  procu- 
rera ,  pour  servir  d'arrondissement  à  Pondichéry,  les  deux 
«iislricts  de  Velanour  et  de  Bahour,  et  à  Karikal  les  quatre 
Magans  qui  l'avoisinent. 

15.  La  France  rentrera  en  possession  de  Mahé,  ainsi  que 
de  son  comptoir  à  Surate;  et  les  Français  feront  le  com- 
merce dans  celle  partie  de  l'Inde,  conformément  aux  prin- 
cipes établis  dans  l'art.  1 3  de  ce  traité. 

16.  Les  ordres  ayant  été  envoyés  dans  l'Inde  par  les  hautes 
parties  contractantes,  en  conformité  de  l'art.  16  des  prélimi- 
naires .  il  est  convenu  de  nouveau  que  si ,  dans  le  terme 
de  quatre  mois,  les  alliés  respectifs  de  LL.  MM.  T.  C, 
ci  britannique  n'ont  pas  accédé  à  la  présente  pacification  , 
ou  fait  leur  accommodement  séparé ,  LL.  dites  MM.  ne.  leur 
donneront  aucune  assistance  directe  ou  indirecte  contre  les 
possessions  françaises  on  britanniques,  ou  contre  les  ancieu> 
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ne>  possessions  i\»  leurs  alliés  respectifs ,  telles  qu'elles  se 
trouvaient  en  l'année  1770*. 

17.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  voulant  donner  à 
8.  M.  T.  G.  une  preuve  sincère  de  réconciliation  et  d'a- 
mitié ,  et  contribuer  à  rendre  solide  la  paix  rétablie  entre 
LL  dites  MM.,  consent  a  l'abrogation  et  suppression  de  tous 
les  articles  relatifs  à  Dunkcrque,  à  compter  du  traité  de  paix 
conclu  a  Ulrecht  en  1710  inclusivement,  jusqu'à  ce  jour. 

1  8.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  nommeront  des  commissaires 
pour  travailler  à  de  nouveaux  arrangement  de  commerce 
mire  les  deux  nations,  sur  le  fondement  de  la  réciprocité 
et  de  la  convenance  mutuelle;  lesquels  arrangemens  de- 
vront être  terminés  et  conclus  dans  l'espace  de  deux  ans ,  à 
compter  du  i.ff  janvier  1784  (1). 

19.  Tous  les  pays  et  territoires  qui  pourraient  avoir  été 
conquis  ou  qui  pourraient  l'être ,  dans  quelque  partie  du 
monde  que  ce  soit,  par  les  armes  de  S.  M.  T.  G.,  ainsi  que 
par  celle  de  S.  M.  britannique,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  le  présent  traité,  ni  à  titre  de  cession,  ni  à  titre  de 
restitutions,  seront  rendus  sans  difficulté,  et  sans  exiger  de 
compensation. 

s 8.  Gomme  il  est  nécessaire  d'assigner  une  époque  fixe 
pour  les  restitutions  et  évacuations  à  faire  par  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  il  est  convenu  que  le  roi  de 
la  Grande  Bretagne  fera  évacuer  les  lies  de  Saint-Pierre  et 
de  Miquelon  trois  mois  après  la  ratification  du  présent  traité, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  Sainte-Lucie,  aux  Antilles,  et 
Corée,  en  Afrique,  trois  mois  après  la  ratification  du  pré- 
sent traité ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  rentrera  également  en  pos- 
session, au  bout  de  trois  mois  après  la  ratification  du  présent 
traité,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  des  lies  de  la  Grenade, 
les  Grenadines,  Saint-Vincent,  la  Dominique,  Saint-Chris- 
tophe, Nevis  et  Mont-Scrral.  La  France  sera  mise  en  pos 
session  des  villes  et  comptoirs  qui  lui  sont  restitués  aux  Indes 
orientales,  et  des  territoires  qui  lui  sont  procurés,  pour  ser- 


(i)  Il  n'y  a  plus  de  traité  de  commerce  «Mitre  la  France  et  PAnglc- 
»e»re. 

Voyez  l'introduction  du  deuxième  volume  du  présent  Recueil  et  la 
moIc  du  traite  d'Utrccht ,  du  1 1  avril  1;  il. 
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vir  d'arrondissement  à  Pondichét-y  et  à  Karikal ,  six  mois 
après  la  ratification  du  présent  traité,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  La  France  remcllra,  au  bout  du  même  terme  de 
six  mois,  les  villes  et  territoires  dont  ses  armes  se  seraient 
emparées  sur  les  Anglais  ou  sur  leurs  alliés  dans  les  Jndes 
orientales. 

En  conséquence  de  quoi  les  ordres  nécessaires  seront  en- 
voyés par  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  avec 
des  passeports  réciproques  pour  les  \  aisseaux  qui  les  porte- 
ront, immédiatement  après  la  ratification  du  présent  traité. 

si.  La  décision  des  prises  cl  des  saisies  faites  antérieure- 
ment aux  hostilités  »  sera  remise  aux  cours  de  justice  res- 
pectives; de  ïorle  que  la  validité  desdites  prises  cl  saisies 
sera  décidée  selon  le  droit  des  gens  et  les  traités,  dans  les 
cours  de  justice  de  la  nation  qui  aura  fait  la  capture  ou  or- 
donné les  saisies. 

22.  Pour  empêcher  le  renouvellement  des  procès  qui  ont 
été  terminés  dans  les  lies  conquises  par  Tune  et  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes ,  il  est  convenu  que  les  juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort  et  qui  ont  acquis  force  de 
chose  jugée,  seront  maintenus  et  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

23.  LL.  MM.  T.  G.  et  britannique  promettent  d'obser- 
ver sincèrement  et  de  bonne  f<4  tous  les  articles  conte- 
nus et  établis  dans  le  présent  traité,  et  elles  ne  souffriront 
pas  qu'il  y  soit  fait  de  contravention  directe  ou  indirecte  par 
leurs  sujets  respectifs;  et  les  susdites  hautes  parties  contrac- 
tantes se  garantissent  généralement  et  réciproquement  tou- 
tes les  stipulations  du  présent  traité. 

&4»  Les  ratifications  solennelles  du  présent  traité,  expé~ 
diées  en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  en  celle  ville 
de  Versailles,  entre  les  hautes  parties  contractantes,  dans 
l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible, a  compter 
du  jour  de  la  signature  du  présent  traité. 

tn  foi  de  quoi ,  etc. 

Art  teks  séparés. 

Art.  i.er  Quelques-uns  des  tilres  employés  par  les  puis-* 
«onces  contractantes,  soit  dans  les  pleins-pouvoirs  et  autres 
;>clcs  pendant  le  cours  de  la  négociation,  soit  dans  le  préam- 
bule du  présent  traité,  n'étant  pus  -énérolcinent  reconnus, 
il  a  été  reconnu  qu'il  ne  pourrait  jamais  en  résulter  aucun 
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préjudice  pour  Tune  ni  pour  l'autre  dcsdiles  parties  con- 
tractantes, et  que  les  litres  pris  ou  oinis  de  part  et  d'autre, 
à  l'occasion  de  ladite  négociation  et  du  présent  traité»  ne 
pourront  être  cilés  ni  tirer  à  conséquence. 

2.  11  a  été  convenu  et  arrêté  que  la  langue  française,  em- 
ployée dans  tous  les  exemplaires  du  présent  traité ,  ne  for- 
mera point  un  exemple  qui  puisse  être  allégué  ni  tiré  à  con- 
séquence, ni  porter  préjudice  en  aucune  manière  à  Tune  ni 
à  l'autre  des  puissances  contractantes;  et  que  l'on  se  con- 
formera ,  à  l'avenir,  à  ce  qui  a  été  observé  et  doit  être  ob- 
servé à  l'égard  et  de  la  part  des  puissances  qui  sont  en  usage 
et  en  possession  de  donner  et  de  recevoir  des  exemplaires 
de  semblables  traités  en  une  autre  langue  que  la  française; 
le  présent  traité  ne  laissant  pas  d'avoir  la  même  force  et 
vertu  que  si  le  susdit  usage  y  avait  été  observé. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

(Suivent  les  actes  de  médiation  de  C 'empereur  et  de  l'im- 
pératrice de  toutes  les  Russics,  ainsi  que  les  pleins  pouvoirs,) 


ARRET  DE  REGLEMENT 

Pu  parlement  de  Paris,  sur  les  pâturages  des  oies  (i), 
9  décembre  i;83.  (Arrliiv.  jitdic;  —  Rec.  Simon  ) 


ARRÊT  DU  CONSEIL-D'ETAT 

Portant  nouveau  règlement  pour  le  roulage  (2). 

aS  décembre  1783.  (Rec.  Simon.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  effets  qu'a  produits 
l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  20  avril  dernier,  par  lequel 
S.  M.  a  réglé  le  nombre  de  chevaux,  mulets  et  bœufs  qu'il 
serait  permis  d'atteler  aux  voilures;  elle  a  reconnu  que  s«s 
dispositions,  dictées  par  le  désir  de  prévenir  la  dégradation 
des  routes  et  de  diminuer  le  travail  des  corvéables,  présen- 
taient quelques  difficultés  dans  leur  exécution  ;  qu'elles 
avaient  occasionné  une  augmentation  sur  le  prix  des  voitu- 
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res;  que  l'importation  des  denrées  en  était  devenue  moins 
active  en  certains  temps,  et  que  l'expérience  avait  fait  aper- 
cevoir la  nécessité  d'y  apporter  plusieurs  exceptions  et  mo- 
difications, qui,  ayant  donné  lieu  à  des  décisions  particuliè- 
res et  à  des  ordonnances  locales,  avaient  rendu  l'observation 
du  règlement  trop  compliquée  et  trop  embarrassante  pour 
une  classe  d'hommes  de  qui  oa  ne  peut  exiger  beaucoup 
d'instruction.  S.  M.  a  jugé  en  conséquence  qu'il  était  de  sa 
sagesse  de  réunir  dans  un  seul  arrêt  ce  qu'elle  a  cru  devoir 
changer  ou  ajouter  à  ses  premières  dispositions,  et  les 
moyens  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  concilier  la 
faveur  due  au  commerce  en  général ,  et  spécialement  au 
transport  des  denrées  destinées  à  l'approvisionnement  des 
villes,  avec  la  protection  particulière  que  ceux  de  ses  sujets 
qui  sont  chargés  de  l'entretien  des  routes  ont  droit  d'at- 
tendre de  sa  justice  et  de  sa  bonté.  A  quoi  voulant  pourvoir, 
oui,  etc. 

An  t.  i.w  La  faculté  laissée  par  l'arrêt  du  20  avril  dernier, 
d'atteler  aux  voilures  employées  à  la  culture  et  exploitation 
des  terres ,  un  nombre  indéfini  de  bêles  de  trait,  aura  lieu 
pareillement  pour  celles  employées  au  transport  des  grains 
et  farines ,  fourrages ,  bois  à  brûler  et  charbons  ;  comme 
aussi  pour  les  voilures  de  sels  de  la  ferme  générale 

2.  11  sera  pareillement  permis  d'employer  un  nombre  de 
chevaux  illimité  pour  le  transport  d*  s  objets  qui  forment 
seuls  et  par  eux-mêmes ,  un  poids  considérable ,  tels  que 
blocs  de  pierre,  arbres,  ancres  de  vaisseaux,  canons  et  au- 
tres masses  indivisibles  ,  pourvu  qu'on  n'en  transporte  ja- 
mais qu'une  seule  à  la  fois. 

3.  A  l'égard  du  transport  de  tous  objets  autres  que  ceux 
mentionnés  aux  articles  ci -dessus,  le  nombre  de  chevaux  ou 
de  mulets  qui  avait  été  limité  à  trois  pour  les  charrettes,  et  à 
six  pour  les  chariots,  par  le  règlement  du  20  avril  dernier, 
pourra  désormais,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  être  de  quatre  pour  les  charrettes  et  de  huit 
pour  les  chariots;  défend  S.  M.  aux  rouliers  et  voituriers  d'en 


1820, 20  juin-i3 Juillet  1821,  i5  mai-i3  juiu  1822,  ai  mai-3juin  i8?3, 
27  septembre-?!)  octobre  1827,  16-26  juillet  1828, 23  avril-i3mai  i834; 
par  la  loi  du  28  juin-4  juillet  1829  et  l'ordonnance  du  23  avril-  il 
mai  1834. 

Il  nous  panûl  donc  que  le  présent  arrêt  est  abroge,  ù  l'exception 
des  art.  18  et  29 

V.  «2 
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atteler  un  pfus  grand  nombre,  comme  aussi  d'attacher  der- 
rière leurs  voitures,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au- 
cuns chevaux,  mulets  ou  bœufs  excédant  le  nombre  fixé  ci- 
dessus,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  et  mulets 
qui  excéderaient  ledit  nombre  :  deux  bœufs  ne  seront  comp- 
tés que  pour  un  cheval. 

4.  Veut  néanmoins  S.  M.  que  les  voitures  chargées  de 
pierres  détaille,  moellons,  plâtre  et  bois  de  charpente,  des- 
tinés aux  constructions  de  la  ville  de  Paris,  et  celles  employées 
h  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  ladite  ville,  con- 
tinuent de  ne  pouvoir  être  attelées  que  de  trois  chevaux  pour 
les  charrettes,  cl  de  six  pour  les  chariots ,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2  ci- dessus. 

5.  Les  rouliers  et  voiluriers  qui  voudront  faire  usage  de 
roues,  dont  les  jantes  auront  au-dessus  de  cinq  pouces  de 
largeur  à  la  semelle  ou  circonférence  extérieure,  seront  li- 
bres d'atteler,  tant  sur  les  charrettes  ou  voitures  à  deux 
roues,  que  sur  les  chariots  ou  voitures  à  quatre  roues,  tel 
nombre  de  chevaux  qu'ils  jugeront  à  propos. 

6.  Autorise,  S.  M.,  les  sieurs  intendans  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces,  et  les  trésoriers  de  France  dans 
la  généralité  de  Paris,  à  permettre  d'employer  des  chevaux 
de  renfort  aux  côtes  et  passages  difficiles,  pourvu  toutefois 
qu'ils  désignent  et  limitent  par  des  ordonnances  imprimées 
l'étendue  des  différentes  parties  de  chemins  où  les  rouliers 
et  voiluriers  pourront  s'en  servir. 

7.  Défend  au  surplus  S.  M.,  à  tous  rouliers  et  voiluriers 
quelconques  ,  de  se  servir  de  roues  dont  les  bandes  seraient 
attachées  avec  des  clous  taillés  en  pointe;  et  ce,  à  peine  de 
;  5  iiv.  d'amende. 

8.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaus- 
sée, aux  employés  des  fermes  et  des  régies,  cl  autres  qui  ont 
été  ou  seront  à  ce  préposés,  d'arrêter  et  saisir  tous  les  che- 
vaux attelés  aux  voilures  ou  attachés  derrière,  qui  excéde- 
ront le  nombre  fixé  par  le  présent  arrêt. 

9.  Lesdils  cavaliers  de  maréchaussée  ou  autres  préposés, 
dresseront  des  procès- verbaux  eu  cas  de  contravention ,  et 
les  enverront  sans  délai  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume, 
et  aux  sieurs  trésoriers  de  France  dans  la  généralité  de  Pa- 
ris ,  pour  y  être  par  eux  slalué;  lesdils  procès-verbaux  se- 
ront signés  de  deux  témoins ,  dans  le  cas  où  ceux  qui 


■ 
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les  Duraient  dressés  n'auraient  point  sermenï  en  justice. 

10  La  vente  des  bêtes  de  Irait  qui  auront  été  confisquées 
sera  faite  a  l'encan  dans  le  plus  court  délai,  de  l'autorité  des- 
dils  sieurs  intendans  ou  de  leurs  subdélégués  dans  les  pro 
vinces,ct  des  trésoriers  de  France  ou  de  leurs  délégués 
dans  la  généralité  de  Paris;  le  prix  qui  en  proviendra  ,  les 
frais  de  fourrière  et  autres  prélevés,  appartiendra  aux  com 
mis  qui  auront  fait  la  saisie. 

11.  En  cas  do  rébellion  de  la  part  des  conducteurs  des 
voilures,  ils  seront  condamnés  en  i5o  liv.  d'amende,  même 
poursuivis  cxlraordinairemcnt  suivant  l'exigence  des  cas. 

1  s.  Ordonne  en  outre  S.  M.  a  tous  propriétaires  de  char- 
rettes ,  chariots  et  autres  voitures  employées  au  roulage  et 
au  transport  de  toutes  denrées  et  marchandises  quelcon- 
ques,  de  faire  peindre,  en  caractères  gros  et  lisibles,  sur 
une  plaque  de  mêlai  posée  en  avant  des  roues,  au  côté  gau- 
che de  la  voiture,  leurs  noms,  surnoms  et  domiciles,  et  ce, 
sous  peine  de  i5  liv.  d'amende  :  veut  S.  M.  que  ceux  qui 
seraient  rrconnus  avoir  mis  un  autre  nom  que  le  leur,  ou 
indiqué  un  faux  domicile  ,  soient  condamnés  à  une  amende 
de  100  liv.  pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  ré- 
cidive ;  a  la  consignation  provisoire  de  toutes  lesquelles 
amendes  ès-mains  des  sainssans,  les  conlrcvenans  pourront 
être  contraints  par  la  saisie  et  mise  en  fourrière  d'un  de 
leurs  chevaux. 

10.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  l'arrêt  rendu  particulière- 
ment pour  la  roule  d'Orléans  le  1 1  août  dernier,  continue 
«l'être  exécuté  à  l'égard  de  ladite  route,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  arrêt;  au  moyen 
#  desquelles  celui  du  20  avril  dernier  sera  réputé  comme  non 
avenu,  ainsi  que  toutes  ordonnances  rendues  en  consé- 
quence. —  Mande,  etc. 

ARRÊT  DE  RÈGLEMENT 

Du  parlement  de  Paris  concernant  U  glanage  (1) 

16  février  1784.  (Rec.  Simon.) 


(1)  Cet  arrêt  est  spécial  pour  le  comté  de  Laval  ;  il  contient,  ù  u* 
vérité,  une  disposition  générale,  mais  elle  ne  l'ait  qu'ordonner  l'exe 
cution  des  préçédens  arrêts  «lu  même  parlement,  «les  7  juin  1779  et  11 
juillet  1782,  dont  nous  avons  donne  te  texte 
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ORDONNANCE 

J)u  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris,  concernant 
♦  ta  Liberté  de  la  navigation  de  la  Seine,  de  l'Yonne,  de 
la  Marne,  de  l'Oise  et  du  foin  g  (1). 

19  février  1784.  (Rec.  Simon.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi 
et  de  la  ville,  que  l'abondance  des  neiges  tombées  depuis  le 
mois  de  décembre  dernier,  doit  faire  craindre ,  lors  de  leur 
fonte,  un  débordement  considérable  des  rivières;  qu'un  des 
points  les  plus  essentiels  qui  doit  aujourd'hui  fixer  notre 
attention ,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  le  débouché  des  ponts  de  celte  capitale ,  est  de  noua 
occuper  de  la  sûreté  de  ceux  qui  sont  sur  la  rivière  de  Seine» 
tant  au-dessus  qu'au-dessous  de  cette  ville, et  sur  les  rivière* 
qui  y  affluent ,  et  de  prévenir  les  embarras  qui  pourraient 
s'y  former  et  s'opposer  à  l'écoulement  des  glaces ,  faire  re- 
fluer les  eaux,  entraîner  les  marchandises  qui  sont  sur  les 
ports,  et  même  occasionner  la  chule  desdits  ponts;  ce  qui 
porterait  le  plus  grand  préjudice,  tant  à  la  navigation  qu'à 
l'approvisionnement  de  celle  ville;  pourquoi  il  requérait 
qu'il  nous  plût  y  pourvoir. 

Nous,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire  du 
procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  et  après  l'avoir  ouï  en  ses 
conclusions ,  enjoignons  a  tous  les  chableurs  et  maîtres  de 
ponts ,  tant  des  rivières  de  Seine ,  Yonne ,  Loing ,  Marne  et 
Oise,  qu'autres  y  afiluenles,  de  tenir  les  arches  desdîts  ponts 
libres,  et  d'en  faire,  à  cet  effet,  lever  et  retirer  les  bouchis, 


(1)  Cette  ordonnance,  quoique  rendue  ponr  un  cas  donné,  nous 
paraît  contenir  des  dispositions,  applicables  dans  l'avenir,  à  tous  les 
cas  semblables;  il  est  certain,  au  reste,  qu'on  l'exécute  annuellement 
lors  de  la  fonte  des  neiges. 

Voyez,  sur  la  police  delà  navigation  delà  Seine,  l'c'dît  de  mai  i5ao, 
l'ordonnance  de  décembre  1671,  et  celle  du  n  février  1741. 

Voyez  aussi  les  ordonnances  de  police  des  9  décembre  1788,  aa  plu- 
viôse an  1 1  (  1 1  février  i8o3),  18  prairial  suivant  (7  juin  1703),  19 
floréal  an  i3  (9  mai  i8o5),  77  mai  1806,  8  février  1808,  28  janvier  et 
18  février  1811;  19  mars  et  i5  octobre  181a,  21  janvier  et  1 5  juillet 
i8i3  ;  19  avril  1819,  a4  mars,  a5  avril  et  3o  novembre  1820.  Ces  der- 
niers réglemens,  applicables  seulement  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police,  et  trop  spéciaux  pour  trouver  place  dans  ce  Recueil, 
sont  dans  M.irs  (Tî,  ^i3  cl  sniv.) 
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et  à  Ions  meuniers ,  aussitôt  qu'ils  s'apercevront  de  la  fonte 
des  neiges  et  de  la  crue  de  la  rivière,  de  lever  les  roues  et 
vannes  de  leurs  moulins,  ouvrir  leurs  pertuis,  faire  lever  les 
boushis  et  gauthiers,  de  prendre  généralement  toutes  ies 
précautions  nécessaires  pour  faciliter  l'écoulement  des  gla- 
ces, et  prévenir  tous  reflux  d'eaux,  et  tous  engorgemens  et 
dommages  auxdils  ponts,  et  ce,  sous  peine  de  3oo  liv.  d'a- 
mende, tant  contre  iesdits  maîtres  de  ponts,  que  contre 
lesdits  meuniers. 

Enjoignons  pareillement,  sous  les  mêmes  peines,  aux  mar- 
chands qui  ont  des  bois  de  charpente  sur  lesdites  rivières , 
de  les  garer  et  fermer  de  manière  à  ne  pas  craindre  qu'ils 
soient  entraînés,  et  aux  marchands  et  gardes-ports,  d'arran- 
ger et  changer  leur  bois  et  autres  marchandises ,  de  façon 
qu'ils  soient  à  l'abri  de  ces  événemens.  — Mandons ,  etc. 


ORDOXNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VELLE 

Concernant  la  construction  des  trains  de  bois  flotté,  sur  les 
rivières  de  Seine,  d* Yonne  et  leurs  affluens  (1).  % 

07  avril  1784.  (Dupin,  Cod.  de*  bois  et  charb.,  I,  ^81.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi 
et  de  la  ville,  que  la  rigueur  de  l'hiver  dernier  ayant  con- 
sidérablement retardé  les  différentes  opérations  qui  se  font 
annuellement  sur  les  rivières  de  Seine,  Yonne  et  autres 
rivières  et  ruisseaux  y  affluens,  soit  pour  y  préparer  les  flols 
de  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  cette  capitale , 
soit  pour  la  construction  de  ces  mêmes  bois  en  trains ,  il 
lui  paraissait  nécessaire,  pour  en  accélérer  l'arrivée,  de 
renouveler  les  réglemens  faits  par  nos  prédécesseurs,  et 
môme  d'y  ajouter  de  nouvelles  dispositions  pour  réprimer 
des  abus  que  toute  leur  sagesse  n'a  pu  entièrement  détruire  : 
qu'un  des  principaux  obstacles  à  cette  accélération  est  le 
trop  de  hauteur  que  donnent  aux  trains  les  faiseurs  de  flot- 
tages ,  par-  le  désir  qu'ils  ont  d'y  faire  entrer  le  plus  de  bois 


(1)  Voyez,  sur  le  même  objet,  les  ordonnances  des  i3  avril  1737, 
1 1  février  174»'  »6  septembre  1745. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  ebap.  xvu  de 
l'ordonnance  de  la  ville,  de  décembre  167a,  le  résumé  de  la  Idgi.'iu- 
tion  concernant  te  flottage  des  bois. 
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u'ils  peuvent,  et  se  procurer  un  plus  grand  bénéfice:  que 
e  là  il  résulte  que  les  trains  trop  chargés  restent  en  route  , 
forment  des  embâcles,  bouchent  le  passage  à  ceux  qui  îont 
au-dessus,  et  occasionnent  des  séjours  considérables,  qui 
non- seulement  altèrent  la  qualité  de  la  marchandise,  mais 
même  quelquefois  en  causent  la  perle,  au  grand  préjudice 
de  l'approvisionnement  :  que  nos  prédécesseurs,  dans  l'es- 
pérance de  parer  à  ces  inconvénieus ,  ont,  par  divers  réglc- 
niens,  et  notamment  par  ceux  des  ôo  janvier  1732 ,  «8  fé- 
vrier et  6  mars  1756,  1 1  février  1741  et  20  mars  174^,  dé- 
fendu de  faire  les  trains  à  l'entreprise,  déterminé  le  nombre 
de  coupons  dont  chaque  train  doit  être  composé,  et  fixé  le 
le  prix  de  la  construction  :  qu'ils  avaient  tout  lieu  d'espérer 
que  ces  précautions,  prises  pour  réprimer  la  cupidité  des 
faiseurs  de  flottage,  mettraient  ces  derniers  dans  le  cas  de 
ne  donner  à  leur  trains  qu'une  charge  convenable;  mais 
que  l'abus  des  trains  à  l'entreprise  subsiste  vraisemblable- 
ment toujours,  puisque  les  faiseurs  de  flottage  continuent 
de  consulter  moins  la  tenue  des  eaux  que  leur  intérêt  per- 
sonnel :  qu'il  estimerait  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  remé- 
dier serait,  en  renouvelant  lesdiles  ordonnances  et  régle- 
mens ,  d'astreindre  les  faiseurs  de  flottage  h  ne  donner  à 
leurs  trains  que  l'épaisseur  qui  leur  serait  prescrite  relati- 
vement à  la  hauteur  des  eaux  ,  et  à  la  qualité  des  bois  qu'ils 
flotteront,  et  ce,  sous  des  peines  assez  fortes  pour  leur  en 
imposer,  à  quoi  il  requérait  qu'il  nous  plût  pourvoir. 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et 
de  la  ville,  et  après  l'avoir  ouï  en  ses  conclusions,  disons  que 
les  ordonnances  et  régleuiens,  concernant  la  fabrication  des 
trains  de  bois  flotté  à  brûler  et  la  défense  des  trains  a  l'en- 
treprise, et  notamment  ceux  des  3o  janvier  1752,  28  février 
et  1G  mars  1736,  11  février  1741  et  20  mars  1743,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  y  ajoutant,  ordonnons 
à  tous  marchands  propriétaires  de  bois ,  étant  sur  les  ports 
des  rivières  de  Cure ,  Yonne ,  Àrmançon ,  Seine  et  autres ,  où 
Ton  flotte  eu  trains,  à  tous  faiseurs  de  floltages*et  à  leurs 
ouvriers ,  de  ne  flotter  et  faire  flotter  que  suivant  la  hauteur 
des  eaux  dcsdiles  rivières  et  la  qualité  des  bois,  de  manière 
que  la  navigation  ne  soit  poi.it  interrompue  par  la  trop 
grande  épaisseur,  surcharge  et  pesanteur  des  trains  :  enjoi- 
gnons aux  commis-généraux  des  marchands  de  bois  sur  les- 
dites rivières,  lesquels  nous  autorisons  à  cet  effet,  de  donner 
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au  commencement  de  chaque  semaine,  auxdits  marchands, 
faiseurs  de  flottage,  et  à  leurs  ouvriers,  la  mesure  de  l'épais- 
seur qu'ils  pourront  donner  à  leurs  trains ,  laquelle  ils  11» 
pourront  excéder,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  contre  lesdits 
marchands  et  faiseurs  de  flottage,  et  même  de  prison;  et 
de  100  liv.  aussi  d'amende  contre  lesdits  ouvriers,  au  paie- 
ment de  laquelle  ils  seront  solidairement  contraints,  et  en- 
core sous  peine  d'être,  lesdits  trains  qui  excéderont  l'épaisseur 
donnée,  soit  encommencés,  soit  faits,  détruits  à  leurs  frais 
par  lesdits  commis-généraux. 

Ordonnons  aux  commis-généraux  établis  par  lesdits  mar- 
chands de  bois  a  l'avalagc  des  trains ,  aux  département 
d'Auxerre  et  de  Joigny,  lesquels  nous  autorisons  aussi  à  cet 
eflet,  de  faire  tirer  et  mettre  à  terre  aux  frais  et  dépens  de 
qui  il  appartiendra,  les  trains  qui  n'auront  pu  passer  dans  les 
baissiers  lorsqu'on  aura  essayé  avec  les  chevaux  de  la  com- 
munauté pendant  deux  éclusées  au  plus ,  à  les  faire  couler, 
et  ce,  pour  faciliter  le  passage  des  trains  étant  au-dessus  de 
ceux  demeurés,  el  prévenir  les  retards  qui  eu  résulteraient. 
—  Fait  au  bureau,  etc. 


CONVENTION 

Provisoire,  explicative  du  traité  préliminaire  de  commerça 
et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Suède,  du  2 5 
avril  1741 

l.er  juillet  1784  >  Ratifiée  par  le  roi  de  France,  le  06  juillet,  et  par  le  roi  de 
Suède,  le  10  août  suivant.  (Rec.  Simon  \ — M  u  U  ns,  Rec.  de  trait.,  II,  5a6.) 

S.  M.  T.  G. ,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  ,  animées  du  même 
désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  l'union  qui  subsiste  depuis 
si  long-temps  entre  les  couronnes  de  France  et  de  Suède, 
ainsi  que  d'ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospérité  pour 
le  commerce  des  deux  nations,  ont  jugé  convenable  de 
revenir  sur  la  convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation  du  25  avril  i;4»>  et  d'y  faire  les  changemens  et 
additions  nécessaires  pour  parvenir  à  ce  but;  LL.  MM.  ayant 
reconnu  que  les  stipulations  de  la  dernière  convention 
étaient  insuffisantes  pour  opérer  tout  le  bien  qu'on  avait  eu 
en  vue  en  la  rédigeant ,  se  sont  décidées  à  lui  donner  plus 


(1)  \ oyez  le  traite'  de  i;4'>  et  la  note. 
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d'efficacité  en  y  ajoutant  des  cessions  mutuelles,  dont  le 
but  est  de  faciliter  à  leurs  sujets  les  moyens  d'étendre  leur 
commerce ,  soit  respectivement  entre  eux ,  soit  avec  les  au  • 
très  nations. 

A  cet  effet,  LL.  MM.  ont  nommé,  savoir,  etc. ,  lesquels 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  ? uivans  pour  servir  de  supplément  pro- 
visoire et  d'explication  à  ladite  convention. 

Aut.  1."  La  convention  préliminaire  conclue  le  s5  avril 
1741  entre  la  France  et  la  Suède,  touchant  la  navigation 
et  le  commerce,  continuera  d'être  observée  suivant  sa  forme 
et  teneur,  dans  tous  les  points  et  articles  auxquels  il  n'aura 
été  dérogé  par  la  présente  convention  provisoire,  et  ils  ser- 
viront de  base  avec  les  articles  nouvellement  convenus  au 
traité  définitif  que  les  deux  souverains  s'engagent  de  conclure 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

2.  En  conséquence  de  cette  confirmation  générale  de  la 
convention  préliminaire  de  1 7^  1  »  les  sujets  respectifs  conti- 
nueront de  jouir,  dans  les  ports  de  Tune  et  de  l'autre  domi- 
nation ,  de  toutes  les  franchises',  faveurs  et  exemptions  qui 
leur  ont  été  assurées  par  les  art.  1  et  2  de  ladite  convention. 

3.  Comme,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  convention  de  1741  » 
les  sujets  de  S.  M.  T.  C.  ont  dû  jouir  dans  la  ville ,  port  et 
territoire  dô  Wismar,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  na- 
tions, du  privilège  de  ne  payer,  pour  les  effets  et  marchan- 
dises qu'ils  y  porteraient  par  leurs  propres  vaisseaux ,  que 
trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur  desdits  effets  ou  marchan- 
dises, pour  tous  droits  de  douane  ou  autres,  quels  qu'ils  puis- 
sent être, soit  que lesdiles  marchandises  s'y  consommassent, 
soit  qu'elles  fussent  exportées,  et  ce,  ainsi  qu'il  est  réglé 
pour  les  sujets  même  de  S.  M.  suédoise  ,  et  qu'il  a  été 
reconnu  que  cette  concession ,  vu  la  nature  et  la  position 
du  port  de  Wismar,  ne  remplissait  en  aucune  manière  le 
but  qu'on  s'était  proposé  de  la  port  de  la  cour  de  Suède , 
S.  M.  suédoise  consent  à  substituer  auxdites  franchises  at- 
chées  au  port  de  Wismar,  la  liberté  d'entrepôt  dans  le  port 
de  Gothembourg,  en  la  forme  et  aux  clauses  et  conditions 
suivantes. 

4*  Les  sujets  de  S.  M.  T.  C.  auront  à  perpétuité  le  droit 
d'entreposer  dans  le  port  de  Gothembourg ,  dans  le  lieu  et 
avec  les  précautions  qui  seront  déterminés ,  toutes  les  den- 
rées, productions  et  marchandises,  soit  de  la  France,  soit 
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de  ses  colonies  en  Amérique  ,  chargées  sur  des  bâlimcns 
fiançais,  de  quelque  port  de.  France  qu'ils  viennent ,  sans 
qu'à  raison  de  leur  introduction ,  elles  puissent  être  assujet- 
ties à  aucune  sorte  de  péage,  impositions  ou  aulrcs  droits 
quelconques.  Il  leur  sera  pareillement  libre  de  les  en  réex- 
porter» si  bon  leur  semble ,  soit  sur  leurs  propres  navires , 
soit  sur  des  bâlimcns  suédois,  à  telle  autre  destination  que 
ce  soit,  sans  qu'il  en  puisse  être  exigé,  à  raison  de  cette 
sortie  et  réexportation,  aucuns  droits  de  douane  ou  autres, 
quels  qu'ils  puissent  être  et  sous  quelque  nom  qu'ils  puissent 
être  désignés;  et,  dans  le  cas  de  l'introduction  et  de  la  ré- 
exportation ,  les  batimens  français  ne  seront  pas  tenus  à  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qu'acquittent  les  navires  suédois. 

Ledit  entrepôt  n'ayant  point  d'autre  destination  que  de 
faciliter  aux  commerçons  français  le  débit  de  leurs  denrées 
et  marchandises  ,  soit  dans  les  étals  de  S.  M.  suédoise ,  soit 
dans  ceux  des  autres  puissances  du  nord  ,  les  objets  qu'on  y 
déposera  seront  constamment  censés  être  à  bord  des  bati- 
mens qui  les  auront  apportés,  par  conséquent  ils  ne  pourront 
être  soumis  a  aucune  visite  jusqu'au  moment  où  l'on  vou- 
drait les  faire  sortir  dudit  entrepôt  pour  les  importer  dans 
le  royaume  de  Suède. 

6.  Les  denrées  et  marchandises  qu'on  sortira  de  cet  en- 
trepôt pour  les  faire  entrer  en  Suède ,  acquitteront  sur  ie 
lieu,  ou  au  premier  bureau  de  ce  royaume  où  elles  se  pré- 
senteront, tous  et  chacun  les  mêmes  droits  qui  sont  actuel- 
lement établis  sur  elles,  ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite, 
de  la  même  manière  et  à  la  même  quotité  qu'elles  auraient 
dû  les  acquitter  si  elles  eussent  été  importées  directement 
dans  ledit  royaume  ,  sans  passer  par  l'entrepôt  de  Go- 
thembourg. 

7.  Le  roi  T.  C.  donnera  les  ordres  les  plus  précis  a 
ceux  de  ses  sujets  qui  voudront  profiler  dudit  entrepôt ,  de 
s'abstenir  de  toutes  pratiques  répréhensiblcs,  soit  en  abusant 
eux-mêmes  de  sa  franchise  pour  faire  entrer  en  fraude  leurs 
denrées  et  marchandises  dans  le  royaume  de  Suède  ,  soit  en 
favorisant  des  manœuvres  illicites  de  la  pari  des  sujets  de 
S.  M.  suédoise,  ou  des  étrangers  qui  fréqucntcr.t  le  port  de 
Gothembourg. 

8.  En  échange  et  par  forme  de  compensation  des  avan- 
tages résultant  de  l'établissement  et  de  la  concession  de 
l'entrepôt  de  Gothembourg  pour  le  commerce  et  la  naviga- 

v.  20 
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lion  de  la  France ,  le  roi  T.  C.  cède  à  perpétuité  au  roi 
et  à  la  couronne  de  Suède,  en  loute  propriété  et  souve- 
raineté, File  de  Sainl-Barihélemi  aux  Indes  occidentales, 
avec  toutes  les  terres,  mer,  ports,  rades  et  haies  qui  en  dé- 
pendant ,  aussi  bien  que  tous  les  édifices  qui  s'y  trouvent 
construits,  avec  la  souveraineté,  propriété,  possession,  et 
ious  droits  acquis  par  traites  ou  autrement,  que  le  roi 
T.  C.  et  la  couronne  de  France  ont  eus  jusqu'à  présent  sur 
ladite  lie,  ses  habilans  et  ses  dépendances,  S.  M.  T.  C.  cédant 
et  transportant  le  tout  audit  roi  et  à  la  couronne  de  Suède 
de  la  manière  et  dans  la  forme  la  plus  ample ,  sans  restric- 
tions ni  réserves  (1). 

9.  La  présente  cession  ne  préjudiciera  en  rien  aux 
droits  de  propriété  ou  de  possession  appartenant  aux  ha- 
bilans français  et  autres  qui  jusqu'ici  ont  été  sujets  du  roi 
T.  C.  en  ladite  lie;  ils  continueront  à  en  jouir  sous  la 
souveraineté  suédoise ,  conformément  à  leurs  titres  et  aux 
lois  et  usages  reçus  dans  ladite  île,  sans  que,  sous  prétexte 
ou  par  une  suite  de  ce  changement  de  domination,  il  puisse 
leur  être  causé  aucun  trouble ,  gêne  ni  dommage  dans  leur 
/ortunc  particulière  ou  dans  les  droits  dépendant  de  leur 
propriété. 

10.  S.  M.  suédoise  promet  et  s'engage  de  conserver  à  ja- 
mais aux  habilans  de  l'île  de  Saint-Barlhélemi  la  liberté  la 
plus  illimitée  de  la  religion  catholique,  d'en  proléger  le  culte, 
et  de  no  rien  (aire  ni  permettre  qu'il  soit  rien  fait  pour  eu 
gêner  ou  restreindre  l'exercice. 

11.  Les  habilans  français  ou  autres  qui  ont  été  sujets 
du  roi  T.  C.  dans  l'île  de  Saint-Barlhélemi ,  et  leurs  des- 
cendans,  pourront  en  tout  temps  se  retirer  en  toute  sûreté 
et  liberté,  en  tel  endroit  de  la  domination  du  roi  qu'il  leur 
plaira ,  et  pourront  vendre  leurs  biens  et  transporter  leurs 
effets,  ainsi  que  leurs  personnes,  sans  être  gênés  dans  leur 
émigration ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  hors  le  cas 
de  dettes  ou  de  procès  criminels,  et  il  ne  sera  jamais  rien 
exigé  d'eux  à  litre  de  droit  de  détraclion ,  ni  autres  quel- 
conques. 

lié.  La  remise  de  l'île  de  Saint-Barlhélemi  à  la  personne 
qu'il  plaira  au  roi  de  Suède  de  commettre  pour  en  prendre 
possession ,  sera  effectuée  quatre  mois  après  l'échange  des 

 -■  - —        '-   ■         1  ..  1  ■  ■  — 

(  1)  Maintenu  par  traite  du  6  janvier  1&0 
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ratifications  que  LL.  MM.  T.  C.  et  suédoise  donneront  sur 
la  présente  convention  provisoire.  Les  commissaires  qui, 
de  part  et  d'autre,  seront  nommés  pour  cet  effet,  seront 
munis  des  instructions  les  plus  précises  pour  conslalcr,  con- 
firmer et  conserver  les  droits  qcs  habitans  de  ladite  lie,  et 
pour  assurer  leurs  possessions.  Ils  seront  aussi  chargés  do 
dresser  des  procès-verbaux  concernant  les  effets  appartenant 
au  roi  T.  C.  s'il  §'en  trouve  aucuns  dans  ladite  île,  et  qui 
demeureront  a  la  disposition  de  S.  M.  T.  C. 

i3.  Les  articles  ci-dessus  ne  devant  êlre  considérés  que 
comme  un  supplément  et  une  explication  de  la  convention 
préliminaire  du  25  avril  1741  .seront  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  navigation  et  de  commerce  qui  sera  conclu 
entre  leursdilcs  majestés.  En  attendant,  ils  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet,  et  seront,  pour  le  bien  et  l'avantage 
des  sujets  respectifs,  exactement  observés,  suivis  et  exécutés 
de  part  et  d'autre,  immédiatement  après  l'échange  de  leurs 
ratifications. 

i4*  La  présente  convention  provisoire  sera  ratifiée  par  les 
deux  souverains;  les  lettres  en  seront  expédiées  en  bonne  et 
due  forme ,  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  s'H  est  possible ,  à  compter  du  jour  de  la  signature.  — 
Lîn  foi  de  quoi ,  etc. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant  la  compoûtion  des  équipages  des  navires 

marchands  (1). 

4  juillet  1784  (Hec.  Simon.) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  différentes  lois  concer- 
nant la  composition  des  équipages  des  navires  marchands, 
notamment  1  ordonnance  du  25  juillet  iy^bt  par  laquelle  le 


(1)  L'exécution  de  celte  ordonnance  a  été'  rappelée  par  une  in- 
struction ministérielle  insérée  dansBajot  [Annal,  marit.,  1816, 1, 455). 
Voyez  aussi,  dans  le  même  ouvrage  (18:28,  I,  529),  une  circulaire 
ministérielle  adressée  aux  préfets  maritimes,  et  interprétative  de  la  dis- 
position de  cette  même  ordonnance,  concernant  le  nombre  des  mous- 
«es  qui  doivent  être  embarqués,  proportionnellement  aux  hommes 
d'équipage. 

Voyez  encore,  sur  la  composition  des  équipages  des  navires  mar- 
chands, le  règlement  du      janvier  1586. 
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nombre  des  novices  qui  doivent  être  embarqués  sur  lesJits 
navires,  est  réglé  au  cinquième  de  la  totalité  des  équipages; 
celle  du  20  octobre  17*28,  et  l'art.  16  de  la  déclaration  du 
21  octobre  17*27,  qui  dérogeant  au  règlement  du  i."mars 
17:6  et  aux  lellres-patenles  rendues  sur  icelui  le  4  du  même 
mois  ,  permettent  d'employer  dans  lesdils  équipages  jus- 
ques  à  la  concurrence  d'un  liers  d'étrangers;  et  la  décla- 
ration du  i5  novembre  1 7G7  ,  concernant  les  chirurgiens 
des  navires  marchands;  elle  a  reconnu  que  l'obligation  d'em- 
barquer un  cinquième  des  novices ,  est  onéreuse  au  com- 
merce; que  cette  proportion  est  plus  grande  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  l'entretien  et  le  renouvellement  des  classes; 
que  celle  du  dixième  qui  avait  été  prescrite  pour  les  armé- 
niens faits  à  Bordeaux  et  à  La  Rochelle, par  les  ordonnances 
des  25  août  1 730  et  22  décembre  1  7.^9 ,  conviendrait  mieux 
à  l'état  actuel  des  classes;  mais  qu'il  serait  encore  plus  utile 
de  laisser  aux  armateurs  une  entière  liberté  à  cet  égard,  leur 
intérêt  devant  les  engager  à  employer  un  nombre  suffisant 
de  novices;  que  la  proportion  du  nombre  de  mousses,  dé- 
terminée au  dixième,  n'est  pas  trop  grande  pour  fournir  aux 
gens  de  mer  les  moyens  de  faire  subsister  leurs  enfans  et  les 
former  à  la  profession  de  matelots;  que  la  permission  d'ad- 
mettre dans  les  équipages  un  tiers  de  matelots  étrangers, 
peut  être  nuisible,  en  privant  une  partie  des  matelots  fran- 
çais des  moyens  de  s'employer  utilement ,  ce  qui  tend  à 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  naviga- 
tion ;  qu'il  est  par  conséquent  nécessaire  de  restreindre  cette 

Î permission  ,  en  conservant  néanmoins  aux  armateurs  la 
iberté  d'employer  un  petit  nombre  d'étrangers ,  lorsque 
cela  pourra  être  utile  à  l'objet  des  expéditions;  que  la  né- 
cessité d'embarquer  un  chirurgien  sur  des  bâtimens  équipés 
d'un  très  petit  nombre  d'hommes,  produit  une  augmentation 
de  dépense  trop  considérable  par  rapport  à  l'objet  de  ces  ar- 
méniens; que  flans  le  nombre  des  voyages  désignés  sous  le 
aom  de  long  cours ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
18  octobre  17/0  ,  sont  tous  ceux  au-delà  des  détroits  de  Gi- 
braltar et  du  Sund,  il  en  est  plusieurs  qui,  en  les  considérant 
relativement  aux  motifs  qui  déterminent  à  l'embarquement 
des  chirurgiens,  peuvent  être  assimilés ,  malgré  leur  durée» 
a  ceux  du  grand  cabotage.  Et  S.  M.  voulant  favoriser  le  com- 
merce, le  débarrasser  de  toutes  les  gênes  qui  nuisent  à  son 
extension  en  augmentant  les  frais  des  arméniens ,  et  assurer 
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de  Temploi  à  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  embrassé  la  profes- 
sion de  matelot,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suie  : 

Abt.  i.er  Les  armateurs  et  capitaines ,  maîtres  et  patron* 
des  navires  marchands,  ne  seront  plus  astreints  a  y  embar- 
quer un  nombre  déterminé  de  novices ,  et  seront  libres  de 
u'en  admettre  qu'autant  qu'ils  le  voudront ,  quelle  que  soit 
la  destination  de  leurs  bâtimens  pour  le  commerce  ou  pour 
les  pêches,  et  do  quelque  nombre  d'hommes  qu'ils  soient 
équipés. 

2.  11  continuera  d'être  embarqué  sur  chacun  des  navires 

3ui  seront  armés  dans  les  ports  du  royaume,  un  mousse  par 
ix  hommes  d'équipage,  conformément  à  l'ordonnance  du 
i5  août  1702  (1). 

3.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  admis  dans  le  nombre  des 
matelots  qui  composeront  les  équipages  desdits  navires  , 
qu'un  sixième  d'étrangers,  au  lieu  d'un  tiers  qui  était  pré- 
cédemment autorisé;  et  il  ne  pourra  en  êlre  employé  aucun 
comme  officier  et  officier-marinier,  sans  une  permission  ex- 
presse de  S.  M. 

4*  Il  ne  sera  embarqué  de  chirurgien  sur  les  navires  des* 
tinés  aux  voyages  de  long  cours,  que  lorsque  les  équipages 
seront  de  quinze  hommes  et  au-dessus,  les  mousses  com- 
pris; et  il  n'en  sera  pareillement  embarqué  sur  ceux  expédiés 
pour  toutes  les  côtes  et  lies  de  l'Europe ,  même  au-delà  du 
détroit  du  Sund  dans  la  mer  Baltique,  ainsi  que  pour  toutes 
celles  de  la  Méditerranée  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
jusques  et  compris  les  lies  Canaries,  que  lorsque  lesdits 
navires  auront  vingt  hommes  d'équipage;  sera  d'ailleurs  la 
déclaration  du  i5  novembre  1767  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  ar- 
ticle (2), 

5.  Veut  S.  M.  que  les  ordonnances  et  réglcmens  concer- 
nant l'équipement  et  expédition  des  bâtimens  marchands  et 
les  rôles  d'équipage,  soient  pareillement  exécutés  en  ce  qui 
n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  :  laissant  d'ailleurs  aux 
armateurs,  capitaines  et  maîtres  une  entière  liberté  sur  la 
composition  de  leurs  équipages ,  et  sur  les  conditions  des 
engagemens  de  ceux  qui  en  feront  partie.  —  Mande  et  or- 
donne, etc. 

(f)  Voyez  cette  ordonnance  à  sa  date,  et  la  note, 
(a)  Voyez  l' ordonnance  de  la  marine  d'août  1681,  liv.  II,  ht  \  i,  et 
la  note. 
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ARRÊT  DU  CONSEIl-D  ÉTAT 

Concernant  Les  maladies  des  animaux,  et  spécialement 

ta  morve  (>)• 

16  juillet  178$.  (  Rec.  Simon.) 

Le  roi  étant  informé  des  ravages  qu'occasionnent  sur  (es 
animaux,  dans  différentes  provinces  de  son  royaume,  les  ma- 
ladies contagieuses  dont  ils  sont  attaqués,  et  notamment  celle 
de  la  morve;  et  considérant  que  cette  maladie,  contre  la- 
quelle on  n'a  trouve  jusqu'à  présent  aucun  remède  curatif, 
se  communique  ,  se  propage  et  se  perpétue  par  toutes  sortes 
de  voies;  que  l'écurie  011  un  cheval  atteint  de  la  morve  n'a 
fait  que  passer,  les  harnais  et  tout  ce  qui  lui  a  servi,  reçoi- 
vent et  communiquent  ce  vice  épidémique ,  qui  ne  tarde  pas 
à  se  développer;  qu'une  des  causes  principales  de  la  conta- 
gion ne  peut  être  attribuée  qu'a  la  négligence  et  à  un  intérêt 
mal  entendu  des  propriétaires,  marchands  de  chevaux  et 
bestiaux,  qui,  au  lieu  de  déclarer  le  mal  dès  son  principe, 
cherchent  à  le  déguiser  jusqu'à  ce  que  les  animaux  qui  en 
sont  atteints  soient  absolument  hors  d'état  de  service  ;  que 
des  écarisseurs  et  autres,  après  avoir  acheté  des  chevaux  et 
bêles  frappés  de  mal,  sous  prétexte  de  les  guérir  ou  les  abat- 
tre, en  font  un  trafic  funeste,  même  dans  la  vente  des  parties 
mortes.  S.  M.  jugeant  nécessaire  de  réprimer  des  abus  aussi 
contraires  à  l'agriculture  et  au  commerce»  et  voulant  y 
pourvoir:  ouï  le  rapport,  etc. 

Art.  1."  Toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tions qu'elles  soient,  qui  auront  des  chevaux  et  bestiaux  at- 
teints ou  soupçonnés  de  la  morve  ou  de  toute  autre  maladie 
contagieuse,  telle  que  le  charbon,  la  gale,  la  clavelée,  le  far- 
cin  et  la  rage,  seront  tenus,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende, 
d'en  faire  sur-le-champ  leur  déclaration  aux  maires,  éche- 
vins  ou  syndics  des  villes,  bourgs  et  paroisses  de  leur  rési- 
dence, pour  être  lesdits  chevaux  et  bestiaux  vus  et  visités 
sans  délai ,  en  la  présence  desdils  officiers,  par  les  experts 
vétérinaires  les  plus  prochains,  lesquels  se  transporteront  à 
cet  effet  dans  les  écuries,  élables  et  bergeries  pour  recon- 
naître et  constater  exactement  l'état  des  chevaux  et  animaux 
qui  leur  auront  été  déclarés. 

2.  Autorise  S.  M.  les  sieurs  intendans  et  commissaires  dé- 


( \)  Voyez,  sur  les  épizooties,  l'arrêt  (tu  conseil  du  10  avril  17 \.\ 
-et  la  note  qui  résume  les  re'glemens  de  la  matière. 
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parti*  dam  les  différentes  provinces  du  royaume,  à  nommer 
autant  d'experts  qu'ils  le  jugeront  a  propos  pour  lesdilos  visi- 
tes, choisis  par  préférence  parmi  les  élèves  des  écoles  vétérU 
naires,  à  leur  défaut,  parmi  les  maréchaux  ou  autres  qui 
auront  les  certificats  d'éludé  et  de  capacité  du  directeur  de 
l'école  vétérinaire,  ou  qui  auront  subi  un  examen  sur  les  de- 
mandes qui  leur  seront  laites,  en  présence  dudit  sieur  com- 
missaire ,  par  deux  artistes  vétérinaires  du  département. 

5.  Seront  tenus  lesdits  experts  de  prêter  leur  ministère 
toutes  ibis  et  quand  ils  en  seront  requis  par  les  officiers  de 
maréchaussée,  subdélégués,  oiliciers  municipaux  et  syndics, 
pour  examiner  les  chevaux  et  bestiaux  suspects;  comme- 
aussi  de  se  transporter  à  cet  effet  dans  les  marchés  publics 
et  dans  les  écuries  des  maîtres  de  poste»  des  entrepreneurs 
de  messageries  ou  roulage  et  loueurs  de  chevaux,  même  aussi 
dans  les  écuries,  bergeries  et  établcs  des  particuliers,  sur  les 
déclarations  et  dénonciations  de  mal  contagieux  qui  auraient 
été  faites  a  leur  égard  ,  eu  se  faisant  toutefois,  audit  cas»  au- 
toriser parle  juge  du  lieu,  et  accompagner  d'un  officier  mu- 
nicipal ou  du  syndic  de  la  paroisse.  Fait  défenses  S.  M.  à 
toutes  personnes  de  refuser  l'entrée  de  leurs  écuries,  éla- 
bles  et  bergeries  auxdits  experts  ainsi  assistés,  et  d'apporter 
aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé,  conformément  à  ce 
que  dessus,  auxdiles  visites,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal, 
lors  duquel ,  en  cas  de  difficultés  ,  les  parties  intéressées 
pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  aviseront, 
et  il  y  sera  statué  provisoirement  et  sans  aucun  délai  par  le 
juge  qui  aura  autorisé  la  visite. 

4*  Défenses  sont  faites  à  tous  maréchaux,  bergers  et  au- 
tres, de  traiter  aucun  animal  attaqué  de  la  maladie  conta- 
gieuse et  pestilentielle  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  aux 
officiers  municipaux  et  syndics  de  leur  résidence ,  lesquels 
en  rendront  compte  sur-le-champ  au  subdélégué  ,  qui  fera 
appliquer  sans  délai  sur  le  front  de  la  bêle  malade  un  ca- 
chet en  cire  verte  portant  ces  mots  :  animal  suspect ,  pour, 
dès  cet  instant,  être  les  chevaux  ou  autres  animaux  qui  au- 
ront été  ainsi  marqués ,  conduits  et  enfermés  dans  des  lieux 
séparés  et  isolés.  Fait  pareillement  défenses  S.  M.  à  toutes 
personnes  de  les  laisser  communiquer  avec  d'autres  ani- 
maux, ni  de  les  laisser  vaguer  dans  des  pâturages  commuas; 
Je  tout  sous  la  même  peine  d'amende. 

5.  Les  chevaux  qui  auront  été  attaqués  de  la  morve,  et 
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les  autres  bestiaux  dont  la  maladie  contagieuse  aura  été  re- 
connue incurable  pur  les  experts,  seront  abattus  sans  délai , 
ensuite  ouverts  par  lesdits  experts ,  lesquels  appelleront  à 
rabattage  et  ouverture  desdits  animaux  un  officier  muni- 
cipal ou  syndic  ,  qui  en  dressera  procès- verbal ,  pour  être 
envoyé  audit  sieur  commissaire  départi  ou  a  son  subdé- 
léguc;  et  ce  procès- verbal  contiendra  en  détail  le  caractère 
de  la  maladie  de  l'animal  et  les  précautions  pour  éviter  la 
contagion. 

6.  Les  chevaux  et  bestiaux  morts  et  abattus  pour  cause  de 
morve  ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse  pestilentielle 
seront  enterrés  (chairs  et  ossemens)  dans  des  fosses  de  dix 
pieds  de  profondeur,  qui  ne  pourront  être  ouverte  plus  près 
de  cent  toises  de  toute  habitation,  et  les  peaux  en  seront 
tailladées;  les  écuries  dans  lesquelles  auront  séjourne  des 
chevaux  morveux,  ainsi  que  les  étables  et  bergeries  qui  au- 
ront servi  aux  animaux  attaqués  de  maladies  contagieuses, 
seront,  a  la  diligence  des  officiers  municipaux  et  experts,  aé- 
rées et  purifiées;  lesdits  lieux  ne  pourront  être  occupés  par 
aucuns  autres  animaux  que  lorsqu'ils  auront  été  purifiés  et 
qu'il  se  sera  écoulé  un  temps  suffisant  pour  en  ôter  l'infec- 
tion; les  équipages,  harnais,  colliers  seront  brûlés  ou  échau- 
dés,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  le  procès-ver- 
val  d'abattage  qui  aura  été  dressé,  et  dont  sera  laissé  copie , 
pour  par  les  propriétaires  ou  autres  s'y  conformer,  ainsi 
qu'à  toutes  les  précautions  qui  auront  été  indiquées  par  les 
experts,  à  l'effet  d'éviter  la  contagion,  le  tout  sous  la  même 
peine  de  5oo  liv.  d'amende. 

7.  FaitS.  M.  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous 
marchands  de  chevaux  et  autres,  de  détourner,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  vendre  ou  exposer  en  vente  dans 
les  foires  et  marchés  ou  partout  ailleurs,  des  chevaux  et  bes- 
tiaux atteints  ou  suspectés  de  morve  ou  de  maladies  conta- 
gieuses, et  aux  hôteliers,  cabareliers,  laboureurs  et  autres, 
de  recevoir  dans  leurs  écuries  ou  étables  ordinaires,  aucuns 
chevaux  ou  animaux  soupçonnés  de  semblables  maladies, 
auquel  cas  ils  seront  tenus  d'en  faire  aussitôt  la  déclaration 
ci-dessus  prescrite. 

8.  Autorise  S.  M.  lesdits  sieurs  commissaires  départis  et 
leurs  subdélégués  à  commettre  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages de  leurs  généralités  tel  nombre  d'écarisseurs  qui  sera 
jugé  nécessaire  ,  lesquels  seuls  pourront  faire  l'enlèvement 
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et  écarissage  des  animaux  morts  dans  les  arrondissement 
qui  leur  seront  prescrits,  auxquels  il  sera  délivré  sans  frais 
une  commission  pur  lesdits  sieurs  inlendans  et  subdélégués, 
sans  qu'aucuns  autres  puissent  s'immiscer  dans  l'écarissago 
des  chevaux  et  bestiaux,  à  peine  de  prison 

9.  Les  écarisseurs  ne  pourront,  sous  peine  d'être  déchus 
de  leur  commission ,  d'amende  611  de  telle  autre  punition 
qu'il  appartiendra,  vendre  et  débiter  aucune  viande  qui  pro- 
viendra des  chevaux  ou  animaux  qui,  suivant  l'art.  2,  auront 
été  abattus  pour  être  enterres. 

10.  Autorise  S.  M.  toutes  personnes  à  dénoncer  les  con- 
traventions qui  pourront  être  faites  aux  dispositions  du 
présent  arrêt  ;  et  lorsqu'elles  auront  été  bien  et  duement 
constatées ,  le  tiers  des  amendes  qui  auront  élé  prononcées 
et  qui  seront  payables  sans  déport,  appartiendra  au  dénon- 
ciateur, auquel  il  sera  en  outre  accordé  une  récompense 
proportionnée  au  mérite  de  la  dénonciation. 

1 1.  Seront  tenus  les  maires  et  échevins  dans  les  villes,  et 
les  syndics  dans  les  campagnes,  d'informer,  au  premier  avis 
qu'ils  en  auront ,  les  intendans  et  leurs  subdélégués  ,  des 
maladies  contagieuses  ou  épizooliques  qui  se  manifesteront 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  à  peine  d'être  ren- 
dus personnellement  responsables  de  tous  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  leur  négligence. 

12.  Toutes  les  amendes  encourues,  aux  termes  des  articles 
ci-dessus,  seront  payées  sans  déport,  et  les  contrevenans  y 
seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même 
par  emprisonnement  de  leurs  personues. 

13.  Et  seront  les  ordonnances  rendues  pour  la  police  du 
marché  aux  chevaux,  et  notamment  celle  du  8  juillet  1763, 
exécutées  en  leur  contenu. 

14.  Ordonne  S.  M.  que,  conformément  aux  altributions- 
ci-devant  données  tant  ahi  sieur  lieuteuant-général  de  police 
de  la  ville  de  Paris ,  qu'aux  sieurs  commissaires  départis 
dans  les  provinces  du  royaume,  chacun  en  droit  soi,  ils  con- 
tinuent d'avoir,  exclusivement  à  tous  autres  juges,  la  con- 
naissance des  contestations  qui  pourraient  survenir  sur 
l'exécution  du  présent  arrêt,  ainsi  qae  des  précédens  régle- 
mens  et  ordonnances  intervenus  au  même  sujet,  sauf  l'appel 
au  conseil  :  leur  enjoint,  ainsi  qu'aux  maires,  échevins  et 
syndics,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  et  tous  autres, 
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de  prêter  main-forte  et  l'assistance  oéccssaires  à  cet  effet. — 
Fait  au  conseil,  etc. 


ARRÊT  DE  REGLEMENT 

Du  parlement  de  Paris,  qui  fait  défenses  de  sonner  les 
cloches  en  temps  d'orage  (1). 

24  juillet  1784.  (Arcbiv.  judic.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur -gé- 
néral du  roi,  contenant  qu'il  lui  a  été  adressé  différons  mé- 
moires pour  empêcher  de  sonner  les  cloches  pendant  le 
temps  des  orages  ,  par  rapport  aux  inconvéniciis  qui  eu  ré- 
sultent; que  la  cour,  par  arrêt  du  21  mai  1784,  a  homolo- 
gué une  ordonnance  rendue  à  cet  effet  par  les  officiers  du 
baillage  de  Langres;  que  le  procureur-général  a  encore  été 
informé  que  dans  plusieurs  paroisses  on  sonne  sans  nécessité 
les  cloches  ,  tant  de  jour  que  de  nuit;  et  comme  il  est  im- 
portant de  prévenir  les  événeinens  fâcheux  qui  peuvent 
arriver  par  la  sonnerie  des  cloches  pendant  le  temps  des 
orages,  et  de  pourvoir  à  ce  que  les  cloches  ne  soient  pas 
sonnées  de  jour  et  de  nuit  sans  motif  légitime  :  à  ces  causes 


(1)  M.  Mars,  (Corps  de  Droit  crim.,  I,  703),  rapporte  le  texte  du 
dispositif  de  cet  arrêt,  qu'il  considère  comme  étant  resté  en  vigueur: 
Il  est  constant  qu'en  ce  qui  concerne  la  défense  de  sonner  les  cloches 
en  temps  d'orage,  il  contient  une  disposition  de  bonne  police,  qu'au- 
cune loi  générale  ou  spéciale  postérieure  n'a  abrogé.  Mais  ne  pour- 
rait-on pas  dire  que  cette  disposition  est  remplacée  par  l'art.  48  de 
la  loi  organique  du  concordat,  du  18  germinal  an  10  (8avril  1802), 
lequel  norte  :  «  L'évéque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la 
»  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  parle  soudes  cloches  ; 
1»  on  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause,  sans  ta  permission 
•  d<:  la  police  locale?  » 

Il  nous  paraît  évident  que  la  défense  de  sonner  les  cloches  en  temps 
d'orage  est  comprise  implicitement  dans  celle  de  les  sonner  pour 
toute  autre  cause  que  pour  le  service  divin,  sans  la  permission  de  la 
police  locale;  mais  en  cas  de  contravention,  quelle  serait  la  pénalité? 
A  notre  avis,  ce  serait  celle  du  présent  arrêt,  le  Code  pénal  n'ayant 
pas  prévu  le  cas;  la  pénalité  générale,  prononcée  par  l'art.  47 «>  >5, 
contre  ceux  qui  enireignent  les  réglemens  faits  par  les  autorités  ad- 
ministrative ou  municipale,  daus  les  limites  de  leur  compétence,  en 
vertu  de  la  loi  «lu  16-24  août  1790,  et  autres  postérieures,  en  la  sup- 
posant applicable  aux  infractions  commises  à  des  réglemens  de  police 
anciens,  11e  le  serait  qu'autant  que  ces  réglemens  ne  porteraient  pas 
avec  eux  leur  sanction. 
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requérait  le  procureur-général  du  roi  qu'il  plût  h  la  cour  y 
pourvoir,  etc.  Ouï  le  rapport  de  M.-  Pierre  Lattaignant,  coq 
se i lier.  Tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  aux  marguillers  et  bedeaux  des  pa-  • 
roieses,  et  à  tous  autres,  de  sonner  ou  de  faire  sonner  les 
cloches  dans  les  temps  d'orage,  à  peine  de  10  liv.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans,  et  de  5o  liv.  en  cas  de  ré- 
cidive, même  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet  :  ordonne 
que  les  cloches  ne  pourront  être  sonnées  que  pour  les  diffé- 
rens  offices  de  l'église,  messes  et  prières,  suivant  l'usage  et 
les  rites  des  diocèses;  ordonne,  en  outre,  qu'il  sera  seule- 
ment sonné  une  cloche  pour  la  tenue  des  assemblées,  tant 
de  la  fabrique  que  de  la  communauté  des  habitans;  et  que, 
dans  les  cas  extraordinaires  qui  pourront  exiger  one  sonner 
rie,  elle  ne  sera  faite  qu'après  en  avoir  prévenu  les  curés, 
et  leur  en  avoir  déclaré  le  motif,  à  peine  de  20 1.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans ,  et  de  plus  grande  peine 
s'il  y  échet;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du 
roi  dans  les  sièges  royaux  du  ressort  de  la  cour,  et  aux  offi- 
ciers des  justices  subalternes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché  par- 
tout  où  besoin  sera.  —  Fait  en  parlement,  etc. 

DÉCLARATION  DU  HOI, 

Concernant  les  créances  que  les  Suisses  auront  à  répéter  sur 
des  particuliers  qui  ont  fait  faillite  en  France  (1). 

2o  août  1 7^4-  (K,  c«  Simon.) 


Concernant  la  hauteur  des  maisons  dans  Paris  (a). 

a5  août  17^4?  ^e5-  P«      'e  7  septembre  suivant.  (Rec.  Simpn.) 

Louis,  etc.,  Par  l'article  5  de  noire  déclaration  du 
10  avril  1780,  nous  avous  fixé  la  hauteur  des  maisons  et 

(1)  Les  dispositions  de  cette  déclaration  se  trouvent  reproduites 
dans  le  traité  du  4  vendémiaire  an  12  (  »7  septembre  i8o3J  cjui  forme 
aujourd'hui  la  base  de  uos  relations  avec  la  Suisse;  ce  traité  a  été  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois. 

(a)  Déjà  la  hauteur  des  maisons  dans  Paris  avait  été  fixée  par  les 
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bâlimcns  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  autres  que  les 
édifices  publics ,  dans  une  proportion  qui  nous  a  paru  con- 
venable a  la  largeur  des  différentes  rues,  non  seulement  pour 
rendre  l'air  plus  salubre,  en  facilitant  sa  circulation,  mais 
encore  pour  la  sûreté  des  habitans,  surtout  en  cas  d'incen- 
die; étant  informé  que  l'exécution  de  cet  article  présente 
des  difficultés  qu'il  est  à  propos  de  résoudre,  en  prévoyant 
les  diiréicns  cas  résultant  des  dispositions  différentes  des 
ctnplaccmens  a  bâtir,  soit  dans  les  rues  fixées  à  trente  pieds 
de  largeur,  soit  dans  celles  plus  étroites,  soit  enfin  aux  en- 
coignures des  rues  d'inégale  largeur;  en  conséquence,  nous 
avons  cru  devoir  expliquer  à  ce  sujet  nos  intentions.  A  ces 
causes,  etc. 

Art.  i.*r  Ordonnons  qu'à  l'avenir,  la  hauteur  des  façades 
des  maisons  et  bâtimens,  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
autres  que  celle  des  édifices  publics,  sera  et  demeurera 
fixée  à  raison  de  la  largeur  des  différentes  rues ,  savoir  :  dans 
les  rues  de  3o  pieds  de  largeur  et  au-dessus ,  à  54  pieds  ; 
dans  les  rues  depuis  24  jusques  et  y  compris  29  pieds  de  lar- 
geur, à  45  pieds;  et  dans  toutes  celles  au-dessous  de  20  pieds 
de  largeur,  à  36  pieds  ;  le  tout  mesuré  du  pavé  des  rues,  jus- 
ques et  compris  les  corniches  ou  entablemcns,  même  les 
corniches  des  altiques,  ainsi  que  la  hauteur  des  étages  en 
mansarde,  qui  tiendraient  lieu  desdiles  altiques;  voulons 
que  les  façades  ci-dessus  fixées  ne  puissent  jamais  être  sur- 
montées que  d'un  comble,  lequel  aura  dix  pieds  d'élévation, 
du  dessus  des  corniches  ou  entablement  jusqu'à  son  faite, 
pour  les  corps-deslogis  simples  en  profondeur;  de  i5  pieds 
pour  les  corps  des-logis  doubles  :  défendons  d'y  contreve- 
nir, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  les  peines  por- 
tées par  notre  déclaration  du  10  avril  1783  (1). 


lettres-patentes  du  10  avril  1783,  art.  5,  remplacé  par  les  présentes  qui 
sont  restées  en  pleine  vigueur. 

(1)  Voyez  les  arrêts  du  conseil  des  i.'r  novembre  1826, 4  janvier  et 
4  juillet  1827  (Macarel,  VIII,  677  ;  IX,  48,  383  et  385),  qui  ont  fait  l'ap- 
plication pure  et  simple  île  la  présente  disposition. 

Le  conseil-d'Etat  juge  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  attique 
ou  étage  complet,  dans  le  sens  de  ce  règlement,  trois  lucarnes  sépa- 
rées par  le  r<  i;ipart  du  comble.  (Arrêt  du  iç)  février  i8?3,  Mac,  V, 
i5i); — et  qu'il  y  a  contravention  dans  la  construction  de  combles  qui 
excèdent  la  moitié  de  la  profondeur  du  bâtiment  élevé  le  long  de  la 
rue;  mais  que  si  le  bâtiment  est  double  jusqu'à  une  certaine  hauteur, 
le  comble  peut  subsister.  (Arrêt  du  18  février  1829;  Mac,  XI,  63.) 
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•.  Permettons  h  tous  propriétaires  de  maisons  et  bâti- 
mens  situas  a  l'encoignure  de  deux  rues  d'inégale  largeur, 
de  les  reconstruire,  en  suivant,  du  côté  de  la  rue  la  plus 
étroite,  la  hauteur  fixée  pour  la  me  la  plus  large,  et  ce,  dans 
l'étendue  seulement  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment 
ayant  face  sur  la  plus  grande  rue,  soit  que  ledit  corps  de  bâ- 
timent soit  simple  ou  double  en  profondeur,  passé  laquelle 
étendue,  la  partie  restante  de  la  maison  ayant  façade  sur  la 
rue  la  moins  large,  sera  assujettie  aux  hauteurs  fixées  par 
l'article  précédent. 

3.  Ordonnons,  au  surplus,  que  notre  déclaration  du  10 
avril  1 783  ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en  co 
qui  n'y  est  pas  dérogé.  —  Si  vous  mandons,  etc. 

b£gl£mehit  dit  roi 

Concernant  les  feux  entretenus  dans  les  ports  et  arse- 
naux (1). 

39  août  1784»  (Archives  du  minist.  de  la  mar.) 

S.  M.  ayant  reconnu  l'insuffisance  des  précautions  pres- 
crites par  les  ordonnances  de  1765  et  de  1776,  pour  préve- 
nir les  incendies  dans  ses  ports  et  arsenaux,  elle  a  jugé  qu'il 
était  nécessaire  de  déterminer  par  un  règlement  les  moyens 
qui  lui  ont  paru  les  plus  efficaces  pour  assurer  la  surveil- 
lance et  l'extinction  des  feux  dont  les  besoins  du  service 
obligent  de  faire,  usage  dans  les  bureaux,  ateliers  et  autres 
parties  des  arsenaux.  En  conséquence ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i."Lc  nombre  des  feux  sera  irrévocablement  fixé 
pour  chaque  port  d'après  l'état  annexé  au  présent  règle- 
ment, et  il  ne  sera  permis  d'en  établir  de  nouveaux  qu'avec 
l'autorisation  du  secrélairc-d'Elat  ayant  le  département  de 
la  marine,  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  du  be- 
soin reconnu  de  celle  aiigmcntalion. 

2.  La  garde  et  la  sûreté  de  la  rade  et  du  port  ayant  été 
çouférées  par  ^ordonnance  de  1776  et  autres  antérieures,  au 
commandant  de  la  marine,  il  sera  spécialement  chargé  d'y 
faire  surveiller,  et  d'employer  tous  les  moyens  qu'il  jugera 

(i)  Ce  règlement,  journellement  exécute,  est  suivi  d'un  règlement 
particulier  qui  détermine  les  précautions  â  prendre  pour  secourir  le 
port  de  Toulon  en  cas  d'incendie,  mais  qui  est  trop  spécial  pour  trou- 
ver place  dans  ce  recueil. 
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convenables.  Quant  a  ce  qui  concerne  les  [eux  dans  toute 
l'étendue  de  l'arsenal,  il  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  présent  règlement. 

3.  Il  sera  nommé  tous  les  jours,  par  le  commandant  de  la 
marine,  le  nombre  d'officiers -majors  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  l'entière  extinction  des  (eux  de  l'arsenal;  les  uns, 
conjointement  avec  ceux  nommés  par  l'intendant,  visiteront 
tous  les  lieux  qui  sont  sous  son  autorité  et  où  il  y  a  eu  des 
feux  allumés;  les  autres  feront  cette  même  visite  dans  le 
reste  de  l'arsenal  avec  des  officiers  des  directions  affectés  h 
tour  de  rôle  5  ce  service. 

4*  Si  des  circonstances  imprévues  exigeaient  qu'il  y  eût 
momentanément  de  la  lumière  ou  des  feux  allumés  dans 
quelque  endroit  de  l'arsenal  qui  ne  serait  pas  compris  dans 
l'état  réglé  pour  chaque  port,  ce  ne  pourrait  être  qu'avec  la 
permission  du  commandant,  pour  les  lieux  qui  sont  sous  sa 
police,  et  avec  celle  de  l'intendant ,  qui  ferait  prévenir  le 
directeur-général,  dans  tous  ceux  qui  sont  sous  l'autorité  de 
l'intendant.  Lors  de  l'extinction  de  ces  derniers,  on  appel- 
lera le  caporal  du  corps-de-garde  le  plus  voisin,  pour  en 
prendre  connaissance  et  y  assister,  comme  il  est  dit  dans 
l'art.  2. 

5.  Pendant  tout  le  temps  que  les  feux  seront  allumés , 
soit  dans  les  bureaux,  soit  dans  les  chantiers  et  ateliers,  les 
magasins  et  les  soutes  des  magasins  aux  vivres  destinés  à 
recevoir  le  biscuit,  ils  seront  exactement  surveillés,  à  charge 
par  celui  qui  aura  été  préposé  à  leur  garde  par  le  chef  du 
détail,  de  répondre  des  événemens  qui  pourraient  s'en  sui- 
vre. Ces  mêmes  chefs  de  détail  doivent  sentir  que  leur  con- 
fiance a  cet  égard  doit  être  très  limitée,  et  qu'elle  ne  serait 

Î>as  exempte  de  blâme  si  elle  n'était  pas  suivie  de  surveil- 
ance  de  leur  part. 

6.  Les  feux  seront  éteints  de  la  manière  la  plus  sûre  pour 
éviter  tout  accident  et  la  dégradation  des  lieux  où  il  en  sera 
allumé,  et,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  il  n'en 
restera,  après  la  visite  du  soir  faite,  aucunes  étincelles  dans 
les  bureaux  ou  ateliers,  à  moins  des  cas  portés  à  l'art.  4' 

7.  Les  gardiens  cl  garçons  de  bureau  chargés  d'allumer 
les  feux,  ainsi  que  les  maîtres  des  ateliers  où  il  sera  permis 
d'en  avoir,  seront  tenus  d'aller  prendre  au  corps-dc-garde  le 
plus  voisin,  dans  des  braisières  couvertes,  qui  leur  seront 
délivrées  à  cet  effet,  les  braises  dont  ils  auront  besoin  pour 
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allumer  lesdits  feux.  Les  feux  des  bureaux  seront  allumés 
au  second  son  de  la  cloche,  et  seront  éteints  le  soir  une  de- 
mi-heure avant  la  cloche. 

8.  Les  chefs  des  détails,  dans  ce  qui  les  concerne  respec- 
tivement, veilleront  soigneusement  a  ce  qu'il  ne  soit  point 
admis  de  chaufferettes  dans  aucun  bureau  ou  cabane  de  gar- 
dien. 

9.  Les  directeurs  des  vivres,  indépendamment  de  ce,  qui 
est  prescrit  par  le  règlement  du  i£  août  1785,  se  confor- 
meront a  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  règlement  en 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  précautions  contre  le  feu. 

10.  On  ordonnera  des  visites  fréquentes  des  cheminées  et 
poêles,  qui  devront  être  ramonés  au  moins  une  fois  par 
mois,  et  plus  souvent,  s'il  est  nécessaire. 

11.  La  visite  des  pompes  à  incendie  sera  faite  toutes  les 
semaines.  On  les  fera  jouer,  pour  s'assurer  si  les  pistons, 
écrous ,  manches  de  cuir  et  autres  ustensiles  sont  en  bon 
état,  de  manière  qu'on  puisse  en  faire  usage  en  cas  d'acci- 
dent. Cette  visite  sera  faite  en  présence  de  l'officier-major 
de  ronde  et  d'un  officier  de  la  direction  du  port,  et  il  en 
sera  rendu  compte  par  eux  au  commandant  de  la  marine. 

12.  Il  sera  joint  au  présent  règlement  un  étal  contenant 
les  principales  dispositions  faites  en  cas  d'incendie. 

i5.  La  délivrance  de  tous  les  objets  qui  sont  dans  les  ma- 
gasins ne  pourra  avoir  lieu  extraordinairement ,  malgré 
leur  besoin,  que  d'après  la  permission  de  l'intendant;  il 
sera  nécessaire  que  les  commissaire  et  gardes-magasins  sous 
ses  ordres  soient  provisoirement  prévenus  par  lui  des  postes 
qu'ils  doivent  occuper  en  cas  d'incendie,  pour  éviter  les  dés- 
ordres et  la  confusion  qu'entraîneraient  bientôt  trop  de  fa- 
cilité aux  demandes  indiscrètes  qu'on  pourrait  faire,  et  en 
même  temps  les  lenteurs  que  les  formes  ordonnées  apporte- 
raient dans  la  délivrance  des  objets  nécessaires.  Pour  parer 
à  ces  deux  inconvéniens ,  le  commandant  et  l'intendant  se 
concerteront  ensemble,  après  quoi  ils  se  donneront  mutuel- 
lement copie  des  dispositions  qu'ils  auront  respectivement 
faites;  il  les  feront  connaître  à  tous  ceux  qui  doivent  y  coopé- 
rer, afin  qu'au  premier  signal  d'alarme  chacun  soit  en  son 
poste,  etque  tout  puisse  tendre  au  plus  grand  bien  du  ser- 
vice. 

i4.  S.  M.  entend  qu'il  soit  fait  deux  fois  par  an,  Tune 
do  !.nau8  mai,  et  l'autre  du  k6'  au  8  novembre,  une  ré- 
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pélilion  de  ce  qui  devrait  se  faire  en  cas  d'incendie;  que  les 
chefs  de  chaque  détail  et  les  commandans  des  postes  qui 
leur  sont  assignés  vérifient  si  tout  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
règlement  concernant  les  iucendics  a  été  exactement  rem- 
pli ;  si  les  officiers,  maîtres  et  autres  individus  qui  sont  por- 
tés dans  l'état  dont  ils  doivent  être  munis ,  se  sont  rendus 
aux  lieux  qui  leur  sont  assignés;  s'ils  sont  instruits  du  ser- 
vice, qu'ils  doivent  y  remplir,  si  toutes  les  échelles,  crocs, 
bailles,  pompes,  sceaux,  fauxbers,  sont  dans  les  quantités 
portées  dans  leur  étal,  et  si  le  tout  est  dans  un  entrelien  suf- 
lianl  pour  remplir  ce  qu'on  en  attend.  Chaque  comman- 
dant des  postes  ou  divisions  des  vaisseaux  de  l'arsenal  ren- 
dra compte  au  commandant  de  la  marine  de  la  partie  dont  il 
est  chargé,  de  même  que  seront  obligés  de  le  faire  à  l'inten- 
dant tout  ceux  qui  sont  employés  sous  ses  ordres.  Ces  deux 
chefs  se  concerteront  pour  faire  fournir  ou  réparer  ce  qui 
se  trouverait  manquer  ou  hors  de  service.  —  Fait  à  Ver- 
sailles, etc. 


ARRÊT  BU  COSJSEII.  D  ÉTAT 

Concernant  te  commerce  étranger  dans  les  îles  françaises 

de  C  Amérique  (1). 

3o  août  1784.  (Rec.  Simon.) 

Le  roi ,  toujours  occupé  du  soin  de  concilier  l'accroisse- 
ment des  cultures  de  ses  colonies  d'Amérique,  avec  l'exten- 
sion du  commerce  général  de  son  royaume ,  n'a  jamais 
perdu  de  vue  les  moyens  qui  pouvaient  contribuer  à  la  pro- 
spérité de  ses  possessions  au-delà  des  mers,  sans  diminuer 
les  avantages  que  la  métropole  devait  retirer  de  ses  établis- 
semens  ;  mais  les  principes  à  suivre  pour  parvenir  à  ce  but 
présentaient  des  difficultés  qui  rie  pouvaient  être  vaincues 
qu'à  mesure  que  l'expérience  aurait  éclairé  sur  les  change- 
mens  à  introduire  dans  cette  partie  importante  de  l'admi- 

(1)  Voyez  sur  cet  objet  les  lettres-patentes  en  forme  d'e'dit,  du  mois 
d'octobre  1727,  et  la  note.  — Voyrz  aussi  l'ordonnance  du  S-22  fé- 
vrier 1826,  qui  permet  d'importer  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 
diverses  denrées,  par  navires  nationaux  et  étrangers;  et  l'ordonnance 
additionelledu  20  septembre- is*  octobre  1828. 
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ûistratîon.  Par  le  compte  que  S.  M.  s'est  fait  rendre  de  ceux 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  elle  a  reconnu  qu'il  avait 
été  nécessaire  de  tempérer  successivement  la  rigueur  primi- 
tive des  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  17*27,  dont  lei 
dispositions  écartent  absolument  l'étranger  du  commerce 
de  ses  colonies;  et  que,  pour  maintenir  dans  un  juste  équi- 
libre des  intérêts  qui  doivent  se  favoriser  mutuellement,  il 
avait  fallu  en  différens  temps  apporter  des  modifications  à 
la  sévérité  des  réglemens  prohibitifs.  Considérant  que  les 
circonstances  actuelles  sollicitent  de  nouveaux  adoucisse- 
mens ,  elle  a  jugé  qu'en  les  accordant ,  il  convenait  encore 
de  multiplier  les  poFts  d'entrepôt  dans  les  lies  françaises  du 
vent  et  sous  le  vent,  d'en  rectifier  le  choix,  et  de  les  ouvrir 
dans  des  lieux  où  ils  fussent  sous  la  main  du  gouvernement 
et  sous  l'inspection  du  commerce  national,  afin  de  prévenir 
l'abus  d'une  contrebande  destructive,  ou  de  le  réprimer 
avec  d'autant  plus  de  sévérité,  que  S.  M.  ayant  pourvu  aux 
besoins  de' ses  colonies,  les  infracteurs  de  ses  lois  en  devien- 
draient plus  inexcusables.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le 
rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil,  S.  M.  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  1."  L'entrepôt  ci-devant  assigné  au  carénage  de 
Sainte-Lucie  sera  maintenu  pour  ladite  lie  seulement,  et  il 
en  sera  établi  trois  nouveaux  aux  lies  du  vent;  savoir,  un  à 
Saint-Pierre  pour  la  Martinique,  un  à  la  pointe-à-Pitre  pour 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  un  à  Scarboroug  pour  Ta- 

.  bago.  Il  en  sera  pareillement  ouvert  trois  pour  Saint-Do- 
mingue, savoir,  un  au  cap  Français,  un  au  Port-au-Prince, 
un  aux  cayes  Saint-Louis  :  celui  qui  existe  au  mole  Saint- 
Nicolas  dans  la  même  colonie,  sera  et  demeurera  supprimé. 

s.  Permet  S.  M.,  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise 
d'en  ordonner  autrement,  aux  navires  étrangers,  du  port  de 

,  soixante  tonneaux  au  moins ,  uniquement  chargés  de  bois 
de  toute  espèce,  même  de  bois  de  teinture,  de  charbon  de 
terre,  d'animaux  et  bestiaux  vivans  de  toute  nature,  de  sa- 
laisons de  bœufs  et  non  de  porcs,  de  morue  et  poisson  salés, 
de  riz,  maïs,  légumes,  de  cuirs  verts  en  poil  ou  tannés,  de 
pelleteries,  de  résine  ou  goudron,  d'aller  dans  les  seuls  ports 
d'entrepôt  désignés  par  l'article  précédent,  et  d'y  décharger 
et  commercer  lesdites  marchandises. 

3.  Il  sera  permis  aux  navires  étrangers  qui  iront  dans  les 
ports  d'entrepôt ,  soit  pour  y  porter  les  marchandises  per- 

v.  *4 
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mises  parTart,  9,  soit  à  vide,  d'y  charger  pour  l'étranger, 
uniquement  des  sirops  et  tafias,  et  des  marchandises  venues 
de  France. 

4*  Toutes  les  marchandises  dont  l'importatation  et  l'ex- 
portation sont  permises  à  l'étranger  dans  lesdits  ports  d'en- 
trepôt, seront  soumises  aux  droits  locaux  établis  ou  a  établir 
dans  chaque  colouie,  et  paieront  en  outre  1  pour  100  de 
leur  valeur. 

5*  Indépendamment  du  droit  de  1  pour  100,  porté  en 
l'article  ci-dessus,  les  bœufs  salés,  la  morue  et  le  poisson 
salés,  paieront  3  livres  par  quintal;  et  sera  le  produit  dudit 
droit  de  3  livres  converti  en  primes  d'encouragement  pour 
l'introduction  de  la  morue  et  du  poisson  salés  provenant  de 
la  pêche  française. 

6.  Les  chairs  salées  étrangères  qui  seront  introduites  dans 
les  colonies  par  des  bàlimens  français  expédiés  directement 
des  ports  du  royaume ,  ne  seront  point  assujetties  au  paie- 
ment des  droits  mentionnés  dans  les  deux  articles  précèdent 

7.  11  sera  établi  dans  chaque  port  d'entrepôt  un  nombre 
suffisant  de  commis,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit 
ni  exporté  d'autres  marchandises  que  celles  qui  sont  spéci- 
fiées dans  les  art.  2  et  3  du  présent  arrêt;  et  afin  qu  il  ne 
reste  aucun  soupçon  d'inexactitude  dans  cette  surveillance, 
autorise  S.  M.  les  négocians  français  résidant  dans  chacun 
desdits  ports  d'entrepôt,  ainsi  que  les  capitaines  de  navires 
qui  pourront  s'y  trouver,  a  nommer  respectivement  entre 
eux  des  commissaires,  lesquels  seront  chargés  de  dénoncer 
les  négligences  ou  abus  qu'ils  pourraient  reconnaître,  et 
assisteront,  lorsqu'ils  l'estimeront  convenable,  à  toutes  le» 
visites  qui  auront  lieu,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ  des 
navires  étrangers. 

8.  Les  capitaines  desdils  navires  étrangers,  qui  iront  dans 
les  ports  d'entrepôt ,  seront  tenus ,  sous  peine  de  conûsca- 
tation  desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons,  et  de  1 ,000  liv» 
d'amende,  de  se  signaler  au  large,  et  d'avertir  dans  l'instant 
de  leur  arrivée,  pour  qu'il  soit  sur-le-champ  envoyé  deux 
commis,  et  autant  que  faire  se  pourra,  une  garde  à  leur 
bord,  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  rien  déchargé  avant 
la  visite.  Si  lesdits  capitaines  arrivent  le  matin,  ils  feront  dans 
le  jour,  et  s'ils  arrivent  le  soir,  au  plus  tard  dans  la  matinée 
du  lendemain,  une  déclaration  exacte,  tant  au  bureau  de 
S.  M.  qu'au  greffe  de  l'amirauté,  où  ils  rempliront  d 'ail- 
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leurs  toutes  formalités  d'ordonnance ,  de  l'espèce  et  de  la 
quantité  des  marchandises  dont  les  chargemens  seront  com- 
posés» représenteront  leurs  connaissemens  et  charte-parties, 
et  ne  pourront  procéder  au  déchargement  que  sur  le  congé 
ou  permis  du  bureau,  en  présence  de  deux  commis  qui  visi- 
teront les  marchandises  et  dresseront  procès- verbal  . de  leur 
assistance  audit  déchargement.  Lorsque  lesdits  navires  s'ex- 
pédieront en  retour,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  charge- 
ment sans  une  pareille  déclaration ,  sans  la  présence  d  un 
nombre  égal  de  commis ,  sans  un  semblable  procès-verbal 
d'assistance  audit  chargement,  et  sans  un  permis  du  bureau 
pour  le  départ  du  bâtiment. 

9.  Si,  lors  de  la  visite,  avant,  pendant  ou  après  le  char- 
gement ou  déchargement  il  se  trouvait  sur  les  navires  étran- 
gers ,  venus  dans  les  ports  d'entrepôts  ou  partant  desdits 
ports,  d'autres  marchandises  que  celles  dont  l'importation 
et  l'exportation  sont  permises  par  les  art.  2  et  5,  les  commis 
en  dresseront  procès-verbal  et  le  remettront  sur-le-champ 
au  greffe  de  l'amirauté,  pour  être,  è  la  diligence  du  procu- 
reur de  S.  M. ,  procédé  par  les  officiers  du  siège  à  la  saisie 
des  navires  et  de  leur  chargement  dont  la  confiscation  sera 
prononcée,  avec  une  amende  de  1 ,000  livres,  sauf  l'appel  au 
conseil  ou  outre  tribunal  supérieur  du  ressort. 

10.  Les  armateurs  français,  soit  du  royaume,  soit  des  îles 
et  colonies  françaises,  qui  voudront  concourir  à  l'importa- 
tion des  marchandises  étrangères  permises  par  l'art.  i? , 
comme  aussi  à  l'exportation  dans  les  ports  étrangers  des 
marchandises  pareillement  permises  par  l'art.  5,  seront  sou- 
mis aux  mêmes  précautions,  aux  mêmes  formalités  et  visites 
qui  sont  ordonnées  pour  les  navires  étrangers ,  subiront  les 
mêmes  peines  en  cas  de  contravention,  et  supporteront  les 
mêmes  droits ,  à  l'exception  seulement  du  droit  de  1  pour 
joo,  fixé  par  l'art.  4#  dont  ils  seront  dispensés. 

11.  Tous  capitaines  et  patrons  de  bâtimens  français  ar- 
més ,  soit  dans  les  ports  du  royaume ,  soit  dans  ceux  des 
colonies  françaises,  qui  voudraient  s'expédier  èsdites  colo- 
nies pour  aller  aux  mers  de  l'Amérique ,  même  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ,  ne  pourront  partir  que  d'un  des  ports 
d'entrepôt ,  sous  peine  de  confiscation  des  bâtimens  et  de 
leurs  cargaisons,  et  de  1,000  livres  d'amende.  Lesdits  capi- 
taines et  patrons  seront  tenus  de  prendre ,  ainsi  qu'il  est 
d'usage»  la  permission  limitée  du  gouverneur  et  de  l'inten- 


Digitized  by  Google 


284  AOUT  I784» 

dant,  et  Je  passeport  de  l'amiral,  qui  seront  enregistrés  au 
greffe  de  l'amirauté;  ils  fourniront  en  outre  toutes  les  dé- 
clarations, et  subiront  toutes  les  visites  nécessaires  pour 
constater  l'état  de  leurs  chargemens,  lesquels  ne  pourront 
consister  qu'en  sirops ,  tafias  et  marchandises  venues  de 
France ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient  étran- 
gers. 

1  s.  Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  ne  seront 
délivrées  que  pour  ceux  où  S.  M.  entretient  des  consuls, 
vice-consuls  ou  agens  auxquels  elles  seront  présentées,  tant 
à  l'arrivée  qu'au  départ,  pour  être  par  eux  visées,  et  par  les 
capitaines  exhibées  au  retour ,  soit  en  France  ou  dans  les 
colonies. 

i3.  Les  bâtimens  français  qui  seront  partis  d'un  des  ports 
d'entrepôt  pour  aller  aux  mers  de  l'Amérique ,  même  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  comme  aussi  ceux  qui  étant  expé- 
diés des  ports  du  royaume,  auront  touché  à  un  port  étran- 
ger, ou  même  auxdites  Sles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ne 
pourront,  sous  pareilles  peines  de  confiscation  de  bâtimens 
et  de  leurs  cargaisons,  ensemble  de  1,000  livres  d'amende, 
rentrer  ou  entrer  dans  les  Iles  et  colonies  françaises  que  par 
l'un  des  ports  d'entrepôt,  à  l'effet  d'y  subir  les  visites  et  in- 
spections auxquelles  sont  assujettis  les  bâtimens  étrangers. 
Ils  seront  tenus  aux  mêmes  déclarations  et  formalités,  et  ne 
pourront  introduire  que  les  mêmes  onrehandiscs  dont  l'im- 
portation est  permise.  Après  lesdiles  visites  et  inspections 
pour  lesquelles  le  déchargement  aura  toujours  lieu,  et  dont 
il  sera  délivré  certificat  aux  capitaines  et  patrons  par  le  di- 
recteur du  bureau  de  S.  M.,  il  sera  libre  auxdils  bâtimens 
de  passer  dans  tel  port  ou  rade  de  la  colonie  qu'ils  jugeront 
à  propos. 

i4*  Lesdils  bâtimens  français,  expédiés  soit  des  lies  fran- 
çaises, soit  des  ports  du  royaume,  qui,  ayant  touché  à  un 
port  étranger,  ou  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  entreront  dans 
un  des  ports  d'entrepôt,  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines 
de  confiscation  et  d'amende,  d'arborer,  à  trois  lieues  au 
large,  une  flamme  ou  marque  distinctive,  telle  qu'elle  sera 
indiquée  par  l'amirauté,  afin  qu'au  moment  de  leur  arrivée 
il  puisse  être  envoyé  des  commis  à  bord  par  le  bureau 
de  S.  M. 

lô.  Veut  S.  M. ,  toujours  sous  les  mêmes  peines,  que  les 
bâtimens  étrangers  auxquels  il  a  été  permis  pour  un  temps 
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déterminé ,  d'introduire  aux  lies  du  vent  seulement ,  de* 
cargaisons  de  noirs,  dans  les  différons  porls  d'amirauté  des- 
dites lies,  ne  puissent  plus  dorénavant  les  introduire  pen- 
dant ledit  temps,  que  dans  les  porls  du  carénage,  de  Saint- 
Pierre,  de  la  Pointe-à-Pitre  et  de  Scarh^oroug  uniquement; 
dérogeant,  quant  à  ce,  à  l'arrêt  de  son  conseil  du  28  juin 
1783  (1) ,  lequel  au  surplus  continuera  d'être  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur. 

1 6.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées 
sera  attribué  en  totalité  aux  commis  des  bureaux  de  S.  M., 
qui  auront  fait  ou  provoqué  la  saisie;  à  l'égard  des  navires 
qui  auront  été  pris  en  fraude  par  les  vaisseaux  et  bâtimens 
gardes-côtes  de  S.  M.  ,  la  totalité  dudit  produit  appartien- 
dra aux  commandons,  états -majors  et  équipages-preneurs» 
à  la  seule  déduction  des  frais  de  justice,  du  dixième  de  Fa- 
illirai, et  de  6  deniers  pour  livre  au  profit  des  invalides  de 
la  marine  :  lorsqu'il  y  aura  des  dénonciateurs  un  tiers  du 
môme  produit  sera  prélevé  à  leur  profit. 

17.  Fait  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  5 
tous  Français  de  prêter  leur  nom  à  des  francisations  simu- 
lées de  bâtimens  étrangers,  sous  peine  de  3,ooo  francs  d'a- 
mende, applicable  aux  hôpitaux  des  lieux,  sans  préjudice 
de  la  confiscation  du  bâtiment,  ordonnée  par  les  divers  ré- 
glemens  intervenus  sur  le  fait  de  la  navigation  :  enjoint  a 
ses  procureurs  ès-siéges  des  amirautés  de  faire  à  ce  sujet 
toutes  poursuites  et  diligences  contre  les  conlrevenans ,  à 
peine  d'en  répondre. 

18.  Se  réserve  S.  M.  d'ouvrir  à  l'avenir,  s'il  y  a  lieu,  un 
entrepôt  pour  Cayenne  et  la  Guiane  française,  après  l'expi- 
ration du  temps  qu'elle  a  fixé  par  l'arrêt  de  son  conseil  du 
i5  mai  dernier,  pour  la  liberté  générale  du  commerce  dans 
ladite  colonie;  veut  et  entend  que  jusqu'à  la  révolution  de 
ladite  époque,  les  bâtimens  étrangers  ou  français  oui  auront 
touché  à  quelque  port  ou  rade  de  Cayenne  et  de  la  Guiane 
française,  ne  puissent  aborder  que  dans  les  seuls  porls  d'en- 
trepôt des  lies  du  vent  ou  sous  le  vent,  aux  mêmes  condi- 
tions ,  précautions ,  règles  et  peines  qui  sont  énoncées  dans 
les  art.  i3  et  14  ci-dessus. 

19.  Seront  au  surplus  exécutées  les  dispositions  des  let- 


(\)  Cet  arrêt  avait  pour  objet  d'encourager  la  traite  des  noirs ,  dé- 
fendue aujourd'nui  sous  des  peines  sévères. 
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très-patentes  du  mois  d'octobre  1727,  et  des  ordonnance  et 
réglemens  subséquens ,  concernant  le  commerce  étranger 
dans  les  îles  des  colonies  françaises ,  en  ce  qui  n'y  est  pas 
dérogé  par  le  présent  arrêt.  —  Mande,  etc. 

RÉGLEMIBIT  DU  ROI 

Concernant  les  agens  de  change  et  courtiers  de  Paris  (1). 

5  septembre  1784*  (R*c«  Simon.) 

Art.  1."  Les  agens  de  change  et  les  courtiers  admis  a 
suivre  la  bourse,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi,  de  se 
conformer  particulièrement  dans  le  fait  des  négociations  et 
du  cours  des  effets,  aux  ordonnances  et  réglemens;  en  cas 
de  contestations  entre  eux,  ils  se  retireront  devant  les  syndic 
et  adjoint  pour  les  régler,  sauf,  en  cas  de  difficultés,  à  en 
référer  devant  le  lieutenant-général  de  police. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  un  nouveau  cours  des  effets,  les  agens 
de  change,  vendeur  et  acheteur,  seront  tenus,  à  la  première 
réquisition  de  leurs  confrères,  de  se  nommer» 

3.  Les  agens  de  change  ne  pourront  faire  aucune  société 
entre  eux,  ni  avec  aucun  marchand;  se  servir  de  commis, 
facteur  et  entremetteur;  faire  aucun  commerce,  directe- 
ment ou  indirectement,  de  lettres,  billets,  marchandises, 
papiers  commcrçables  et  autres  effets  pour  leur  compte,  sui- 
vant et  aux  termes  des  art.  32, 33  et  34  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  septembre  1724* 

4.  Tous  ceux  qui  voudront  être  admis  à  suivre  la  bourse 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire;  pour  cet  effet,  ils  présen- 
teront un  mémoire  au  lieutenant-général  de  police,  concer- 
nant leurs  services  et  travaux  dans  le  notariat  ou  la  banque  ; 
ce  mémoire  sera  communiqué  aux  syndic  et  adjoint  de  la 
compagnie  des  agens  de  change,  pour  avoir  leur  avis;  ils  se* 
ront  ensuite  inscrits,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  registre  parapha 
par  le  lieutenant-général  de  police  :  en  cas  de  refus ,  il  leur 
sera  défendu  de  se  présenter  à  la  bourse,  et  s'ils  parvenaient 
à  s'y  introduire,  ils  en  seront  expulsés. 

5.  Attendu  le  défaut  d'inscription,  depuis  plusieurs  an- 
nées, de  la  part  du  plus  granu  nombre  de  ceux  qui ,  présen- 


(1)  Voyez  sur  cet  objet  l'arrêt  du  conseil  du  34  septembre  17*4* 
la  note. 
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tement  fréquentent  la  bourse,  et  qui  ne  doivent  être  admis 
a  la  suivre  qu'après  avoir  obtenu  ladite  inscription ,  il  est 
ordonné  que  tous  ceux  déjà  inscrits  ou  non  inscrits  seront 
tenus  de  se  présenter  devant  le  îieutenant-généra!  de  police, 
à  l'effet  d'obtenir  une  nouvelle  inscription.  . 

5.  Il  sera  donné  note  aux  syndic  et  adjoint  de  la  compa- 
gnie, et  aux  officiers  chargés  de  la  police  de  la  bourse,  des 
courtiers  qui  auront  été  admis. 

7.  Le  courtier  qui  aura  commis  quelque  infidélité,  qui 
aura  abusé  de  la  confiance  de  ses  commettans,  ou  qui  se 
sera  écarté  de  l'usage  reçu  dans  les  négociations,  sera  ex- 
pulsé de  la  bourse,  sans  espérance  de  pouvoir  y  rentrer,  ni 
de  parvenir  à  une  place  d'agent  de  change. 

8.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  l'inscription  et  qui  au- 
ront rapporté  le  certificat  des  syndic  et  adjoint  des  agens  de 
change,  ordonné  par  l'art.  6  ci  dessus,  pourront  aspirer 
aux  places  d'agent  de  change  vacantes,  et  y  être  nommés 
par  le  contrôleur -général  des  finances,  sur  la  présentation 
qui  en  sera  faite  par  le  lieutenant -général  de  police,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'être  précédemment  compris  au  nombre  * 
desdixaspirans,  condition  dont  S.  M.  les  dispense,  au  moyen 
des  formalités  ordonnées  pour  l'inscription. 

9.  Nul  ne  pourra,  en  aucun  cas,  se  qualifier  agent  de 
change  s'il  n'en  a  le  droit  et  qualité,  et  s'il  n'a  été  reçu  en 
ladite  compagnie,  à  peine  d'être  privé,  pour  toujours,  de  tou- 
tes prétentioos  à  ladite  place ,  même  de  l'entrée  à  la  bourse» 

10.  II  sera  nommé  tous  les  ans,  par  le  lieutenant-général 
de  police,  un  comité  de  six  a^ens  de  change,  pour  aider  de 
leurs  conseils  les  syndic  et  adjoint,  lorsqu  ils  en  auront  be- 
soin; lequel  comité  pourra  être  continué  avec  l'agrément  du 
lieutenant-général  de  police. 

1 1.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  nomination  annuelle  d'un 
nouveau  syndic,  la  présente  instruction  sera  lue  par  le  syn- 
dic sortant,  au  syndic  entrant,  dans  l'assemblée  de  la  com- 
pagnie, et  il  en  sera  fait  mention  expresse  dans  la  délibéra- 
tion qui  contiendra  sa  nomination. — Donné  à  Versailles,  etc. 
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ARRÊT  SX  RÈGLEMENT 

Vu  parlement  de  Bretagne  9qui  fait  défenses  de  pêcher  det 
huîtres,  pour  lès  exporter  à  C  étranger  (1). 

16  octobre  1784.  fArcliiv.du  parlem.) 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant  les  classes  des  gens  de  mer  (2). 

3i  octobre  1784.  (Lebeao,  nour.  Cod.  de»  Priict,  II,  5io.) 

S.  M.  s'élant  fait  représenter  les  ordonnances  et  régfe- 
mens  concernant  les  classes,  et  ayant  reconnu  que  la  forme 
(l'administra lion  donnée  à  cet  établissement  dans  son  ori- 
gine, ne  convenait  plus  à  l'état  actuel;  qu'il  était  nécessaire 
d'y  faire  quelques  changemens,  et  d'ajouter  aux  anciennes 
lois  les  nouvelles  dispositions  dont  l'expérience  d'un  6ÎècIe  a 
fait  reconnaître  la  nécessité  :  que  les  inspections  momenta- 
nées prescrites  par  l'ordonnance  du  27  septembre  1776  ne 
suffisant  pas  pour  établir  l'ordre  et  prévenir  les  abus,  il  est 

(1)  Cette  défense  avait  déjà  clé  faite  par  l'arrêt  de  règlement  du 
même  parlement,  du  17  octobre  1775;  elle  se  trouve  encore  reproduite 
dans  l'arrêt  du  conseil  du  30  juillet  178?,  sur  la  pèche  des  huîtres, 
art.  24»  ce  Hui  nous  dispense  de  donner  le  texte  du  présent. 

(2)  Voyez  le  décret  du  28  mai-10  juin  1790,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  anciens  réglcmens  sur  la  levée  des  matelots;  ceux  des  28 
avril-i5  mai  1791,  14  mars  et  i.er-6  mai,  19-25  juillet  1792;  21  juillet- 
21  septembre  1793;  i(\  brumaire  an  3  (14  novembre  1794);  3  brumaire 
an  4  (^5  octobre  1795);  21  ventôse  an  4  (i5mars  1796);  11  vendé- 
miaire an  7  (2  octobre  1798)  ;  7  floréal  an  8  (27  avril  1800),  art.  4^7 
thermidor  an  8  (26  juillet  1800),  qui  contiennent  des  dispositions  ré- 
glementaires pour  l'inscription,  le  classement  des  marins  et  leur  ap- 
pel au  service;  et  les  ordonnances  des  10  raaî-4  juin  1814  et  9-27  dé- 
cembre 181 5. 

Ces  décrets  et  ordonnances,  qui  ont  apporté  de  grandes  modifica- 
tions à  l'organisation  générale  des  classes  des  gens  ne  mer,  ont  néan- 
moins laissé  subsister  la  presque  totalité  des  dispositions  de  détail  de 
la  présente  ordonnance  concernant  la  police  des  marins  classés.  En 
1827,  s'éleva ,  devant  la  cour  royale  de  Poitiers,  la  question  de  savoir 
si  ces  dispositions  étaient  restées  eu  vigueur;  cette  cour  se  prononça 
pour  l'affirmative  par  un  arrêt  du  29  décembre  1827 ,  confirmé  par  la 
cour  de  cassation ,  le  i3  décembre  1828.  Le  texte  de  ces  décisions  et 
les  plaidoiries  sur  lesquelles  elles  furent  rendues  se  trouvent  dansBaiot 
{Ann*  marit.y  année  1828,  i.re  partie,  pag.  985)  ;  elles  sont  principale» 
ment  (ondées  sur  l'art.  17  de  l'arrêté  précité  du  21  ventôse  an  4>  qui» 
sauf  les  dérogations  qu'il  indique,  maintient  les  anciennes  ordon- 
nances. 
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devenu  nécessaire  d'y  substituer  une  inspection  constante  et 
suivie  .confiée  à  des  officiers  préposés  5  des  districts  particu- 
liers et  résidans  sur  les  côtes;  de  partager  entre  eux  et  les 
commissaires  les  fonctions  que  ceux-ci  remplissent  seuls  ac- 
tuellement; do  régler  l'administration  des  classes  d'une  ma* 
nîfcre  semblable  à  celle  des  ports ,  et  de  la  lier  à  toutes  les 
autres  parties  du  service  de  la  marine.  Ayant  pareillement 
reconnu  que  les  lois  pour  le  classement  des  gens  de  mer 
n'étaient  pas  assez  précises  ;  que  l'ordre  établi  par  l'ordon- 
nance de  1689  pour  les  levées  n'était  pas  suivi  depuis  long- 
temps  et  ne  pouvait  plus  l'être;  que  l'usage  d'envoyer  sépa- 
rément et  sans  ordre  dans  les  ports  les  gens  de  mer  levés  est 
sujet  aux  plus  grands  inconvéniens;  qu'il  serait  par  consé- 
quent aussi  conforme  à  ses  vues  de  justice  et  de  bienfai- 
sance que  convenable  au  bien  du  service  de  la  marine ,  de 
déterminer  exactement  ce  qui  doit  servir  à  faire  distinguer 
et  reconnaître  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  classés; 
de  fixer  des  règles  pour  les  lever  successivement  et  à  tour 
de  rôle,  en  accordant  des  avantages  aux  chefs  de  famille, 
et  laissant  aux  matelots  qui  ne  seront  pas  employés,  la  plus 
entière  liberté  de  s'occuper  à  la  navigation  marchande  ou  à 
la  pêche;  d'établir  des  moyens  de  conduire  dans  les  ports 
ceux  qui  seront  levés ,  en  leur  procurent  dans  leurs  marches 
les  secours  dont  ils  auront  besoin ,  de  les  réunir  aux  épo- 
ques où  ils  sont  nécessaires,  et  do  concilier  ainsi  leur  avan- 
tage particulier  avec  la  sûreté  du  service  :  et  S.  M.  voulant 
aussi  régler  les  récompenses  qu'elle  se  propose  d'accorder 
aux  gens  de  mer,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfans  qui  se- 
ront morts  sur  ses  vaisseaux;  déterminer  les  cas  où  ils  se- 
ront susceptibles  des  pensions  d'invalides ,  la  valeur  de  ces 
pensions ,  et  l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur  distribu- 
tion ;  assurer  la  subsistance  des  familles  des  gens  de  mer  em- 
ployés à  son  service ,  en  leur  faisant  payer  des  à-comptes  sur 
les  salaires,  et  faire  connaître  ses  intentions  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'ordre ,  le  régime  et  la  police  des  classes ,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre  I."  —  De  la  division  des  classes  en  département, 

quartiers  et  syndicats* 

Art.  i.**  Toute  l'étendue  des  côtes  maritimes  et  des  ri- 
vières sujettes  à  Tordre  des  classes  continuera  d'être  divisée 
en  six  départemens ,  savoir  :  Brest ,  Toulon ,  Rochefort ,  io 

v  20 
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Havre,  Dunkerque  et  Bordeaux,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  27  septembre  177G. 

2.  Les  déparlcmens  de  Brest,  du  Havre  et  de  Dunjcerque 
seront  attaches  au  port  de  Brest,  et  particulièrement  desti- 
nés à  fournir  les  geus  de  mer  et  les  ouvriers  nécessaires  aux 
arméniens,  constructions  et  travaux  de  ce  port.  Le  départe- 
ment de  Toulon  sera  pareillement  attaché  au  port  de  Toulon, 
et  ceux  de  Rochefort  et  de  Bordeaux  au  port  de  Rochefort. 

5.  Chaque  déparlement  sera  divisé  en  quartiers,  et  cha- 
que quartier  en  syndicats  de  gens  de  mer. 

4*  Le  département  de  Brest  comprendra  vingt  quartiers, 
savoir  :  Saint-Malo,  Dinun ,  Saini-Brieuc ,  Tréguicr,  Mor- 
laix ,  Brest ,  le  Conquet ,  auquel  sera  réuni  celui  de  Caroa- 
ret ,  Quimper,  auquel  sera  réuni  celui  de  Concarneau ,  Lo* 
rient,  Vannes,  Belle-Ile,  le  Croisic,  Paimbeuf,  Nantes, 
ingrade,  Angers,  Saumur,  Tours,  Orléans,  Nevers. 

Le  département  de  Toulon  comprendra  douze  quartiers, 
savoir  :  Anlibes,  auquel  sera  réuni  celui  de  Cannes,  Saint- 
Tropez,  auquel  sera  réuni  celui  deFréjus,  Toulon,  la  Seyne, 
la  Ciotat,  Marseille,  le  Marligues,  Arles,  Celle,  Agde,  Nar» 
bonne,  l'île  de  Corse. 

Le  département  de  Rochefort  comprendra  dix  quartiers, 
savoir  :  Noirmoulier,  auquel  sera  réuni  celui  de  File-Dieu , 
les  Sables -d'Olonne,  La  Rochelle,  l'île  de  Ré,  l'île  d'Oléron, 
Rochefort,  Saintes,  Angoulëme,  Royan,  Marennes. 

Le  déparlement  du  Havre  comprendra  neuf  quartiers,  sa- 
voir :  Dieppe,  Fécamp,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur,  Cacn, 
Cherbourg,  la  Hogue,  Granville. 

Le  déparlement  de  Dunkerque  comprendra  quatre  quar- 
tiers, savoir  :  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Saint-Valery- 
sur-Somme. 

Le  département  de  Bordeaux  comprendra  quinze  quar- 
tiers, savoir  :  Bordeaux,  Blaye,  la  Teste-de-Buch,  Libourne, 
Bergerac,  Souillac,  Bayonne,  Saint  Jean-de-Luz,  Dax,  Lan- 
gon,  Villeneuve-  d'Agénois,  Cahor»,  Toulouse,  auquel  sera 
réuni  celui  de  Cazères,  Mnntauban  ,  Auvillars. 

5.  La  division  de  chaque  quartier  en  syndicats  de  çens  de 
mer  sera  réglée  d'après  leur  étendue  et  le  nombre  de  gens 
classés  qu'ils  contiennent,  et  il  en  sera  arrêté  des  états  par 
liculiers  par  le  secrétaire- d'Etal  ayant  le  département  de  J a 
marine. 
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Titbb  II  —  Des  officiers  préposés  à  C administration 

des  classes. 

Abt*  1."  II  sera  établi  un  inspecteur  général  des  classes, 
qui  sera  toujours  choisi  parmi  les  officiers  généraux  de  la 
marine  (1). 

2.  Il  sera  pareillement  établi  quatre  inspecteurs  particu- 
liers, dont  un  pour  le  département  de  Brest»  un  pour  celui 
de  Toulon,  un  pour  ceux  de  Rochefort  et  de  Bordeaux,  et 
un  pour  ceux  du  Havre  et  de  Dunkerque.  Lesdits  inspec- 
teurs seront  subordonnés  à  l'inspecteur  général ,  et  choisis 
parmi  les  capitaines  de  vaisseau  retirés  (%). 

3.  Les  inspections  seront  divisées  enarrondissemens,  com- 
posés d'un  ou  de  plusieurs  quartiers,  suivant  l'état  annexé 
au  présent  titre;  et  il  sera  préposé  à  chaque  arrondissement 
un  officier  sous  le  titre  de  chef  des  classes,  lequel  sera  subor- 
donné à  l'inspecteur,  et  sera  toujours  choisi  parmi  les  capi- 
taines ou  les  lieutenans  de  vaisseau  retirés. 

4.  Il  sera  attaché  à  chaque  arrondissement  un  officier  re- 
tiré, pris  dans  les  grades  subalternes  de  la  marine,  pour 
aider  le  chef  des  classes  et  le  suppléer  en  cas  de  besoin  ;  et 
il  en  sera  placé  deux  dans  les  arrondissemens  de  Brest,  de 
Nantes  et  de  Bordeaux. 

5.  Il  y  aura  un  commissaire  des  classes  dans  chacun  des 
soixante-dix  quartiers  dénommés  dans  le  titre  précédent, 
S.  M.  supprimant  les  syndics  faisant  fonctions  de  commis- 
saire ,  ainsi  que  les  syndics  des  classes.  Lesdits  commis- 
saires seront  choisis  parmi  les  commis  des  bureaux  de  la  ma- 
rine et  ceux  des  bureaux  des  ports  et  des  classes,  sur  les 
comptes  qui  en  seront  rendus  par  leurs  chefs  au  secrétaire- 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 

6.  Les  commissaires  continueront  à  être  sous  les  ordres 
des  intendans  ou  ordonnateurs  de  leurs  départemens  res- 
pectifs pour  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  et  tous  les 
objets  relatifs  a  la  navigation  marchande  et  aux  rôles  d'é- 
quipage :  et  quant  à  ce  qui  concerne  lo  classement  ,  les  le- 
vées et  les  revues ,  ils  se  conformeront  aux  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  les  inspecteurs. 

(1  et  2)  Ces  inspecteurs  n'existent  plus;  aujourd'hui  les  fonction* 
noires  chargés  de  la  police  de  l'inscription  maritime  sont  les  com- 
missaires et  syndics  des  classes,  agissant  sous  la  surveillance  des  pré- 
fets maritimes. 
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7.  Il  sera  établi  dans  chaque  syndicat,  formant  les  sous- 
divisions  des  quartiers ,  un  syndic  des  gens  de  mer,  qui  sera 
sous  les  ordres  du  chef  des  classes  et  du  commissaire  du 
quartier. 

8.  Lcsdits  syndics  seront  choisis,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble ,  parmi  les  maîtres  et  officiers-mariniers  hors  de  service, 
les  capitaines  et  patrons  retirés,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les 
sergens  et  bas  officiers  des  troupes  de  la  marin?,  s'il  s'en 
trouve  qui  aient  les  qualités  et  les  connaissances  nécessaires, 
et  ils  seront  nommés  sur  la  présentation  des  chefs  des  classes 
et  des  commissaires,  par  les  inspecteurs  particuliers,  qui  en 
rendront  compte  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département 
de  la  marine. 

9.  Il  y  aura  dans  chaque  quartier  un  trésorier  chargé  de 
la  caisse  des  gens  de  mer,  conformément  au  règlement  du 
1."  juin  1782,  et  lesdits  trésoriers  demeureront  sous  l'in- 
spection des  commissaires  des  classes. 

10.  Les  appointemens  des  inspecteurs  particuliers  seront 
fixés  h  3,6oo  liv.  par  an  ,  et  il  leur  sera  payé  en  outre  an- 
nuellement une  somme  de  1 ,000  liv.  pour  frais  de  secré- 
taire. Les  appointemens  des  chefs  des  classes  seront  de 
i,5oo  liv.,  et  il  leur  sera  payé  5oo  liv.  pour  frais  de  secré- 
taire; et  les  appointemens  des  officiers  attachés  aux  arron- 
dissemens  des  classes  seront  de  900  liv. 

11.  Les  commissaires  des  classes  seront  payés  chacun  sur 
le  pied  de  2,400  liv.  ou  de  2,000  liv.,  suivant  les  quartiers 
auxquels  ils  seront  attachés,  et  conformément  aux  étals  qui 
seront  arrêtés  par  S.  M.,  lesquels  fixeront  pareillement  les 
sommes  qui  devront  leur  être  payées  annuellement  pour  en- 
tretien de  commis  et  frais  de  bureau. 

12.  Les  syndics  des  gens  de  mer  seront  payés  relative- 
ment à  l'étendue  des  syndicats  et  au  nombre  des  gens  clas- 
sés qu'ils  contiendront ,  suivant  les  états  qui  seront  pareil- 
lement arrêtés  par  S.  M. 

13.  Les  inspecteurs,  chefs  des  classes  et  officiers  attachés 
aux  classes  porteront  l'uniforme  de  leur  grade,  et  les  com- 
missaires des  classes  continueront  à  porter  celui  qui  a  été 
déterminé  par  l'ordonnance  du  27  septembre  1776. 
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ETAT  DES  ARRONDISSEMENT  DES 


80,3 


NOMS 

PES  ARROUD. 


KOMS 
DES  QUARTIERS. 


INSPECTION  DE  BREST. 

cîni  )  Saint-Malo. 

Saint-Malo..  jDinan 


J  Satnt-Brieuc. 
•  ]  Tréguier. 


(  Moriaix. 

Brest  {Brest. 

!  (Le  Conquet. 


Lorient. 


J  Quimper» 
(  Lorient. 

J  Vannes. 
(  Uelle-Ile. 


! Nantes. 
Le  Croisic. 
Paimbeuf. 


Angers. 


0, 


/  Ingrande» 
..  ?  Angers. 
(Saumur. 


(  Tours. 

rléans  <  Orléans. 

(Nevers. 


INSPECTION  DE  TOULON. 

(  Narbonne. 
Agde. 
Cette. 


Cette.  |Agde. 


(  Arles. 
"(Le  Martigues, 


m*  ~ni«  (Marseille. 
Mar8cBle {LaCiotat. 


(Toulon. 
(  La  Seyne. 


JAntibes. 
\  Saint-Tropez. 


NOMS 

DES  ARROND. 


NOMS 
0ES  QUARTIERS. 


INSPECTION  DE  ROCBEPOBT 
ET  BORDEAUX. 


Sabtes-d'O- 
lonne. 

La  Rochelle.. 
Rochefort.... 

Marennes. ... 

Bordeaux. 


Langon  

Toulouse  

Baronne  


(  Sables-d'OIonne. 
I  Noirmcutier. 

\  La  Rochelle. 
}  Ile-de-Ré. 

Î Rochefort. 
Saintes. 
Angouléme. 

!3  d'Oléron. 
M  a  rennes. 
Royan. 

(  Bordeaux. 
<  Blaye. 

(La  Tête-de-Bueh. 

ÎLibourne. 
Bergerac. 
Souillac. 

/  Langon. 

)  Villencuve-d'Agénois. 
(Cahors. 

1  Montauban. 
j  Toulouse. 
(  Auvillars. 

Bayonne. 

Saint-Jean-de-Luz. 
Dax. 


! 


INSPECTION  DU  HAVRE 
ET  DUNKERQUE. 


Dunkerque. .  j 

Boulogne....  | 

Dieppe  | 

Le  Havre....  j 

Ronfleur  j 

Cherbourg...  j 
Granville  | 


Dunkerque. 
Calais. 

Boulogne. 
S.  l-Valery-sur-Somme. 

Dieppe. 
Fécamp. 

Rouen. 
Le  Hâvrc.; 
(fondeur. 

Caen. 

Cherbourg. 
La  Hougue. 

Grauville. 
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Titre  III.  —  De  ?  inspecteur- général  (1) 

Art.  i.'r  L'inspecteur-général  veillera  à  l'exécution  de 
tout  ce  qui  sera  prescrit  par  la  présente  ordonnance,  con- 
cernant le  classement,  les  matricules,  les  levées,  les  mar- 
ches et  conduite  des  gens  de  mer  et  ouvriers,  et  suivra  tou- 
tes ces  parties  du  service  des  classes ,  d'après  les  comptes 
qui  lui  seront  rendus  et  les  élats  qui  lui  seront  envoyés  par 
les  inspecteurs  particuliers. 

2.  Il  fera,  dans  l'espace  de  deux  ans,  la  tournée  entière 
des  quatre  inspections  du  royaume;  il  s'assurera,  dans  ces 
tournées,  si  les  inspecteurs  particuliers,  les  chefs  des  classes 
et  officiers  attachés  aux  arrondissemens,  les  commissaires  et 
les  syndics  remplissent  exactement  leurs  fonctions,  et  si  les 
matricules  et  états  sont  tenus  conformément  aux  règles  pres- 
crites ;  il  examinera  les  registres  des  trésoriers  et  l'état  de 
leurs  caisses,  et  rendra  compte  au  secrétaire-d'État  ayant  le 
département  de  la  marine  dos  observations  qu'il  aura  faites 
dans  chaque  quartier. 

3.  Il  donnera  aux  inspecteurs  particuliers,  aux  chefs  des 
classes  et  aux  commissaires  ,  les  instructions  nécessaires 
pour  établir  la  plus  grande  uniformité  dans  le  service  et 
dans  la  police  aes  classes ,  de  manière  que  toutes  les  ins- 
pections et  tous  les  quartiers  soient  conduits  sur  les  mêmes 
principes  et  régis  avec  les  mêmes  formes,  dans  les  moindres 
détails. 

4.  Il  dressera  à  la  fin  de  chaque  année  les  états  des  deman- 
des de  pension  ou  soldes  d'invalides,  et  gratifications  de  tous 
les  gens  de  mer  et  ouvriers,  à  l'exception  des  maîtres  entre- 
tenus dans  les  ports,  et  il  arrêtera  les  rôles  desdites  soldes 
d'invalides  et  gratifications,  suivant  les  ordres  du  secrétaire- 
d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  conformément  à 
ce  qui  sera  prescrit  aux  litres  XV  et  XVII  de  la  présente  or- 
donnance. 

Titre  IV.  —  Des  inspecteurs  (2). 

Art.  i.tr  Les  inspecteurs  résideront  dans  l'étendue  de 
leur  inspection,  et  ne  pourront  s'en  absenter  sans  un  congé 
du  secrétaire-d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  le- 
quel ne  sera  accordé  que  sur  la  demande  de  l'inspecteur- 


(1  et  a)  Voyez  la  iiole  des  art.  1  et  a  du  tit.  II. 
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général ,  et  lesdîts  inspecteurs  en  informeront  lè  comman- 
dant du  port  dans  lo  district  duquel  se  trouve  leur  ins- 
pection. 

2.  Ils  ordonneront  de  tout  ce  qui  concerné  le  classement, 
les  levées,  les  marches  et  conduites  des  gens  commandé* 
pour  le  service  de  S.  M. ,  et  veilleront  a  ce  que  les  chefs  de* 
classes,  les  officiers  attachés  aux  arrondissemens,  les  com- 
missaires et  les  syndics  se  conforment  à  ce  qui  leur  sera 
prescrit  par  la  présente  ordonnance. 

3.  Ils  feront  tous  les  ans  la  tournée  entière  de  leur 
inspection  ,  accompagnés  (tans  chaque  quartier  J)ar  le  chef 
des  classes  et  le  commissaire ,  et  feront  faire  ert  leur  pré- 
sence, par  lesdits  commissaires ,  les  revues  des  gens  de  nier 
classés. 

4.  Ils  examineront,  dans  ces  tournées,  les  matricules  et 
états  tenus  par  les  commissaires,  et  les  rôles  dé  tour  dè  ser- 
vice des  syndical*;  ils  observeront  si  tous  ceux  qui  doivent 
être  inscrits  sur  lesdites  matricules,  tôles  et  états*  y  sont 
portés,  et  en  la  qualité  qui  leur  convient,  conformément  à 
ce  qui  sera  prescrit  au  titre  du  àlasscmtnl ;  ils  détermine- 
ront quels  sont  les  gens  classés  qui  doivent  êlre  déclarés 
hors  de  service,  et  prendront  des  notes  sùr  ceux  qui  peuvent 
prétendre  aux  pensions  d'invalidés*  et  ceux  (qui  demandent 
à  êlre  déclassés. 

5.  Ils  examineront  pareillement  lés  registres  dès  tréso- 
riers dés  gens  de  mer  et  les  Viseront  ;  ils  s 'assureront  si  les 
sommes  envoyées  soit  pour  les  levées,  les  Soldes  -,  les  parts 
de  prises,  les  a-comptes  aux  fàraillëS  ou  tout  autre  objet, 
ont  été  employées  et  distribuées  promptement,  et  è  cjui  de 
droit. 

6.  Ils  recevront  dans  les  revues  les  plaintes  et  réclamations 
qui  pourront  être  faites  par  les  gens  de  mer  et  ouvriers,  et  y 
feront  droit,  si  leur  objet  est  relatif  au  classement,  aux  le- 
vées, ou  à  la  police  des  classes. 

7.  S'ils  remarquent  quelque  omission  ou  négligence  datas 
la  comptabilité,  oii  s'il  leùr  est  porté  quelque  plainte  à  Cet 
égard  et  qu'elle  leur  paraisse  fondée,  ils  feront  leurs  obser- 
vations aux  commissaires  des  classes  et  aux  trésoriers,  et  en 
écriront  à  l'intendant  où  ordonnateur  du  département. 

8.  Ils  rendront  compte,  ri  près  leurs  tournées,  au  secré- 
laire-d'Ètat  ayant  le  département  de  la  marine,  de  toutes  les 
observations  qu'ils  auront  laites,  relativement  au  service  des 
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classes  et  à  l'état  des  quartiers,  et  ils  en  adresseront  une  co- 
pie à  l'inspecteur-général. 

9.  Ils  dresseront  tous  les  deux  mois  en  temps  de  paix,  et 
tous  les  mois  en  temps  de  guerre,  l'état  de  situation  de  leur 
inspection  ,  composé  des  états  particuliers  de  chaque  quar- 
tier, que  les  commissaires  leur  adresseront,  ledit  état  con- 
tenant le  nombre  d'olLciers-mariniers,  matelots,  novices  et 
ouvriers  de  chacun  desdils  quartiers,  en  distinguant  les  gens 
hors  de  service  et  ceux  en  état  de  servir,  les  présens,  les 
absens,  ceux  qui  seront  employés  au  service  du  roi,  et  ceux 
qui  seront  embarqués  sur  les  bâlimens  de  commerce,  soit 
pour  le  long  cours,  soit  pour  le  grand  ou  pour  le  petit  ca- 
botage. 

10.  Ils  enverront  ledit  état  de  situation  au  secrétaire  d'E- 
tat ayant  le  département  de  la  marine ,  à  l'inspecteur-géné- 
ral  et  au  commandant  du  port,  auquel  leur  inspection  est 
attachée,  en  y  ajoutant  tous  les  éclaircissemens  qui  seront 
demandés  sur  le  nombre  et  l'espèce  de  gens  de  mer  et  ou- 
vriers que  renferment  les  quartiers,  et  sur  les  ressources 
qu'on  peut  y  trouver  pour  les  armemens  et  les  travaux  du- 
dit  port. 

11.  Lorsqu'il  leur  sera  adressé  des  ordres  généraux  de 
levée,  ils  feront  la  répartition  du  nombre  d'hommes  qui 
leur  seront  demandés  entre  les  différens  quartiers  :  ils  en- 
verront les  ordres  particuliers  aux  chefs  des  classes  et  aux 
commissaires ,  avec  les  élats  de  roule ,  et  ils  prendront  les 
mesures  convenables  pour  la  marche  et  la  conduite  des 
hommes  commandés,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
au  titre  des  conduites, 

12.  Ils  prendront  connaissance  de  l'état  du  commerce  et 
de  la  navigation  dans  les  porls  compris  dans  l'étendue  do 
leur  inspection,  du  nombre,  de  l'espèce  et  de  l'élat  des  na- 
vires appartenans  à  ces  ports,  et  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  de  la  navigation  ;  mais  il  ne  pourront  donner  aucun 
ordre  à  cet  égard,  et  ils  se  contenteront  d'en  rendre  compto 
au  secrélaire-d'Èlat  ayant  le  déparlement  de  la  marine. 

13.  Ils  tiendront  un  registre  dans  lequel  seront  transcrits 
tous  les  comptes  qu'ils  auront  rendus  au  secrélaire-d'État 
ayant  le  département  de  la  marine,  à  Pinspecteur-général  et 
aux  commandans  des  ports,  ainsi  que  les  ordres  qu'ils  rece- 
vront et  ceux  qu'ils  auront  donnés  aux  chefs  des  classes  et 
aux  commissaires. 
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Titre  V.  —  Des  chefs  des  classes. 

Art.  i.*r  Les  chefs  des  classes  feront  leur  résidence  dans 
le  chef-lieu  du  quartier  principal  de  leur  arrondissement; 
ils  ne  pourront  s'absenter  dudit  arrondissement  sans  la  per- 
mission de  l'inspecteur  particulier,  ni  sortir  de  l'étendue  de 
l'inspection  sans  un  congé  du  secrélaire-d'Élat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  lequel  ne  sera  accordé  que  sur  la 
demande  de  l'inspecleur-général  et  sur  la  proposition  qui  en 
sera  faite  par  l'inspecteur  particulier* 

2.  Ils  tiendront  un  registre  ou  état  nominatif  de  tous  les 
officiers-mariniers,  matelots,  noviceset  ouvriers  des  quartiers 
de  leur  arrondissement,  et  y  noteront  les  gens  en  état  de 
servir  et  les  hors  de  service,  les  présens  et  les  absens. 

5.  Ils  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  se  trans- 
porter dans  les  bureaux  des  classes,  y  examiner,  sans  dé' 
placer,  les  matricules,  registres  et  états,  et  en  prendre  des 
notes  et  extraits* 

4*  S'ils  reconnaissent  quelque  erreur  ou  omission  dans 
lesdits  registres,  ils  feront  leurs  observations  au  commis- 
saire; et  dans  le  cas  où  celui-ci  n'y  aurait  pas  égard,  ils  en 
rendront  compte  a  l'inspecteur. 

5*  Ils  veilleront  à  ce  que  les  syndics  remplissent  exacte- 
ment leurs  fonctions  et  leurs  devoirs,  et  tiennent  régulière- 
ment les  états  de  leurs  syndicats  ;  et  ils  se  feront  rendre 
compte  par  lesdits  syndics  de  tous  les  changemens  et  des 
mouvemens  des  gens  de  mer. 

6.  Ils  viseront  les  états  de  situation  qui  seront  dressés  par 
les  commissaires  des  classes ,  après  avoir  comparé  lesdits 
états  avec  leurs  registres,  et  s'ils  y  observent  quelque  diffé- 
rence, ils  la  feront  remarquer  au  commissaire,  afin  que  ce- 
lui-ci réforme  ces  états  s'il  y  a  lieu,  faute  de  quoi  ils  feront 
mention  de  leurs  observations  dans  le  visa. 

7.  Ils  dresseront,  de  concert  avec  les  commissaires  des 
classes,  les  rôles  de  tour  de  service  de  chaque  syndicat ,  et 
ils  exécuteront,  aussi  conjointement  avec  eux,  les  ordres  du 
levée  qui  leur  seront  adressés  en  la  manière  qui  sera  pres- 
crite au  Titre  des  Levées» 

8.  Ils  feront  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  mar- 
che des  gens  de  mer  et  ouvriers  commandés  pour  le  service 
de  S.  M.;  nommeront  les  chefs  qui  doivent  les  conduire,  et 
fixeront  le  jour  et  le  lieu  du  départ  suivant  les  ordres  qu'ils 
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nuront  reçus,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  déterminé  au 
Titre  des  Conduites, 

9.  Ils  feront  observer  les  règles  de  la  police  des  classes  , 
prendront  des  informations  sur  ceux  qui  y  auront  contre- 
venu, sur  les  absous  et  déserteurs,  et  aviseront  aux  moyens 
de  les  faire  arrêter  ou  rentrer  dans  leurs  quartiers;  ils  les 
puniront  s'il  y  a  lieu  ,  les  renverront  aux  commandans  de* 
ports  011  les  dénonceront  aux  amirautés,  suivant  l'exigence 
des  cas,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  Titre  des  Déserteurs, 

\o.  Ils  donneront  les  permissions  de  s'absenter  des  quar- 
tiers à  ceux  des  gens  de  mer  qui  seront  dans  le  cas  de  les 
obtenir,  et  se  Concerteront  avec  les  commissaires  pour  le 
nombre  et  la  durée  des  permissions  qui  pourront  être  accor- 
dées dans  chaque  quartier. 

il.  Ils  feront  tous  les  ans  (a  tournée  générale  de  leur 
arrondissement ,  conjointement  avec  les  commissaires  des 
classes»  au  temps  de  l'année  où  le  plus  grand  nombre  des 
gens  de  mer  se  trouve  rassemblé  dans  les  quartiers  de  leur 
arrondissement»  et  l'époque  de  ladite  tournée  sera  fixée  par 
l'inspecteur. 

1 8.  Ils  s'assureront  dans  ces  tournées  de  l'exactitude  des 
états  tenus  par  les  syndics,  s'informeront  de  l'état  des  gens 
de  mer,  de  leurs  familles,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  res- 
sources; ils  recevront  les  plaintes  et  réclamations  qui  pour- 
ront être  faites,  pour  y  avoir  égard  s'il  y  a  lieu,  ou  pour  en 
conférer  avec  le  commissaire  des  classes ,  si  elles  ont  pour 
objet  des  demandes  en  paiement  de  sommes  dues  relati- 
vement au  service  du  roi ,  et  ils  en  rendront  compte  à  l'in- 
specteur» 

i3.  Indépendamment  desdites  tournées,  ils  se  transporte- 
ront dans  les  ports  et  lieux  de  leur  arrondissement  toutes 
les  fois  que  le  bien  du  service  y  exigera  leur  présence»  ou 
qu'ils  en  recevront  l'ordre  de  l'inspecteur. 

i4<  Us  s'occuperont  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  ser- 
vice des  classes  et  contribuer  à  l'augmentation  du  nombre 
des  gens  de  mer;  ils  prendront  des  informations  sur  l'état  du 
commerce  maritime  et  de  la  pêche,  sur  le  nombre  et  l'es- 
pèce de  balimens  employés ,  et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  sûreté  de  la  navigation  sur  les  côtes  de  leur  arrondisse- 
ment, pour  en  rendre  compte  à  l'inspecteur»  mais  sans  pou- 
voir rien  ordonner  à  cet  égard»  ni  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  police  dans  les  ports,  rudos  et  côtes,  et  celle  de  la  pêche. 
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et  en  se  renfermant  dons  les  bornes  des  ^onctions  qui  leur 
sont  attribuées. 

1 5.  Ils  accompagneront  l'inspecteur  dans  la  tournée  de 
leur  arrondissement ,  et  lui  communiqueront  les  observa- 
tions qu'ils  auront  faites  sur  des  objets  relatifs  au  service  ou 
qui  intéresseront  les  gens  de  mer  et  ouvriers  de  leur  ar- 
rondissement, particulièrement  sur  ceux  qui  pourront  être 
déclarés  hors  de  service,  et  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
de  prétendre  aux  pensions  d'invalides  ou  à  quelque  grâce 
particulière. 

Titre  VI.  — *  Des  officiers  attachés  aux  arrondissement 

des  classes. 

ÀitT.  i."Les  officiers  attachés  aux  classes  résideront  dans 
le  lieu  de  l'arrondissement  qui  sera  déterminé  par  l'inspec- 
teur, et  ne  pourront  s'absenter  dudit  arrondissement  sans 
sa  permission,  ni  sortir  de  l'étendue  de  l'inspection  sans  un 
congé  tlu  sccrétaire-d'État  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, lequel  ne  sera  accordé  que  sur  la  demande  de  l'in- 
specteur-général ,  a  qui  l'inspecteur  particulier  fera  passer 
celle  qui  lui  aura  été  adressée  par  le  chef  des  classes  de  l'ar- 
rondissement. 

2.  Ils  tiendront  des  états  des  gens  de  mer  et  ouvriers  du 
quartier  dans  lequel  ils  résideront,  et  ils  enverront  tous  les 
mois  aux  chefs  des  classes  les  notes  des  changemens  et  des 
mouvemens  desdits  gens  de  mer,  pour  être  portées  sur  l'état 
général  de  l'arrondissement. 

5.  Ils  suppléeront  le  chef  des  classes  dans  ledit  quartier , 
l'y  représenteront,  exerceront  toutes  ses  fonctions  et  don- 
neront aux  gens  de  mer  des  permissions  de  s'absenter,  d'a- 
près les  ordres  particuliers  ou  généraux  qu'ils  recevront  du 
chef,  auquel  ils  enverront  tous  les  mois  l'état  des  permis- 
sions qu'ils  auront  accordées. 

4.  Ils  veilleront  sur  la  conduite  des  syndics  et  au  main- 
tien de  la  police  des  classes,  exécuteront  tous  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  par  le  chef  des  classes  ,  et  lui  rendront 
compte  de  tout;  et  lorsqu'ils  seront  chargés  de  la  conduite 
des  levées,  ils  se  conformeront  à  ce  qui  sera  prescrit  à  cet 
égard  au  Titre  des  conduites, 

5.  L'officier  attaché  aux  classes,  ou  le  plus  ancien  d'entre 
eux  s'ils  sont  plusieurs ,  suppléera  le  chef  en  son  absence, 
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et  remplira  toutes  ses  fonctions  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
•einenl. 

Titre  VII.  —  Des  commissaires  des  classes. 

Art.  i.<rLes  commissaires  des  classes  résideront  dans  le 
chef  lieu  de  leurs  quartiers,  et  ne  pourront  s'absenter  sans 
un  congé  du  secrélaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine,  lequel  sera  demandé  par  l'intendant  ou  ordonnateur 
du  département,  qui  pourvoira  aux  moyen  de  remplacer  les- 
dits  commissaires  pendant  leur  absence. 

s.  Ils  tiendront  la  matricule  des  gens  de  mer  classés ,  in- 
scriront sur  ladite  matricule  les  noms,  âges ,  lieux  de  nais- 
sance, demeures  et  signalement  de  tous  lesdits  gens  de  mer, 
y  noteront  tous  leurs  services,  tant  sur  les  vaisseaux  de 
S.  M.  que  sur  les  bâtimens  marchands*  et  successivement 
les  augmentations  de  grade  et  de  paie  qui  leur  seront  ac- 
cordées aux  désarmemens  des  vaisseaux,  et  rayeront  les 
noms  de  ceux  qui  auront  été  déclarés  hors  de  service  par 
les  inspecteurs,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  au  ti- 
tre XV. 

5.  Ils  tiendront  un  rôle  particulier  des  volontaires,  un  au- 
tre des  hors  de  service,  un  troisième  des  invalides,  et  un 
quatrième  des  capitaines,  maîtres  et  pilotcs-lamaneurs  reçus 
eu  la  manière  prescrite  par  les  réglcmens. 

4.  Ils  tiendront  pareillement  le  rôle  des  ouvriers  non 
navigans  qui  seront  dans  le  cas  d'être  commandés  pour 
les  travaux  des  ports  et  arsenaux,  et  y  noieront  tous  leurs 
services. 

5.  Ils  tiendront  aussi  des  états,  contenant  les  noms,  âges, 
demeures  et  signalemens  de  ceux  qui  commencent  à  navi- 
guer ou  à  exercer  des  professions  relatives  à  la  marine  dans 
l'étendue  de  leurs  quartiers ,  conformément  à  ce  qui  sera 
prescrit  au  Titre  du  Classement. 

6.  Ils  remettront  à  chacun  de  ceux  qui  seront  inscrits  sur 
les  états  et  matricules ,  les  bulletins  et  livrets  dont  il  sera 
fait  mention  ci-après  au  Titre  du  Classement,  et  ils  noteront 
sur  les  livrets  les  avanceuiens,  les  mouvemens  et  les  per- 
missions de  s'absenter.- 

7.  Ils  tiendront  des  étals  des  bâtimens  de  commerce  ap- 
partenans  aux  ports  de  leur  quartier,  en  désignant  leurs  es- 
pèces, noms  et  porls  en  tonneaux,  et  y  feront  mention  de 
tous  leurs  arméniens  et  désarmemens,  ainsi  que  de  leur  état, 
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et  des  changemens  de  propriétaires  et  de  capitaines,  en  sui- 
vant lesdits  navires  depuis  leur  construction  ou  leur  pre- 
mière entrée  dans  les  ports  du  quartier  jusqu'à  leur  nau~ 
frage,  prise  ou  destruction,  ou  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  cessé 
d'appartenir  à  ces  ports. 

8.  Ils  dresseront  tous  les  deux  mois  en  temps  de  paix,  et 
tous  les  mois  en  temps  de  guerre,  un  état  dé  situation  con- 
tenant le  nombre  d'officiers-mariniers,  matelots,  novices  et 
ouvriers  de  leur  quartier,  en  distinguant  les  présens,  les  ab- 
sens,  cedx  qui  sont  employés  au  service  du  roi,  ceux  qui 
sont  embarqués  sur  les  bâtimens  du  commerce ,  soit  au 
long  cours,  soit  au  grand  ou  au  petit  cabotage,  les  gens  en 
état  de  servir  et  les  hors  de  service. 

9.  Ils  y  joindront  l'état  des  changeinens  arrivés  pendant 
la  durée  de  ces  deux  mois,  comprenant  le  nombre  des 
nouveaux  classés,  celui  des  morts ,  des  hommes  déclarés 
hors  de  service  passés  au  rôle  des  invalides ,  établis  dans 
un  autre  quartier,  absens  sans  nouvelle,  ainsi  que  de  ceux 
qui  auront  été  reçus  capitaines  ou  pilotcs-lamaneurs,  et  ils 
feront ,  à  la  On  de  chaque  année,  un  résumé  de  ces  états,  et 
la  balance  des  acquisitions  et  pertes  de  leurs  quartiérs. 

10.  Ils  feront  deux  copies  de  l'état  de  situation  et  de  celui 
des  changemens,  ils  les  communiqueront  au  chef  des  classes 
de  l'arrondissement,  pour  être  visées  par  lui,  et  en  adresse* 
ront  ensuite  une  à  l'intendant  ou  ordonnateur  du  départe* 
ment,  et  l'autre  à  l'inspecteur  des  classes. 

11.  Ils  enverront  aussi  tous  les  trois  mois  en  temps  de 
paix ,  et  tous  les  mois  en  temps  de  guerre ,  au  secrétaire- 
d'État  ayant  le  département  de  la  marine ,  un  extrait  de  l'é- 
tat des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  leurs  quartiers  ,fdans 
lequel  ils  noteront  s'ils  sont  en  construction,  désarmés ,  en 
radoub,  en  armement  ou  à  la  mer,  et  ils  y  joindront  des 
observations  sur  l'état  de  ces  navires. 

12.  Ils  se  conformeront,  pour  la  tenue  et  la  forme  des  re- 
gistres ,  matricules  et  étals ,  à  l'instruction  particulière  et 
aux  modèles  qui  seront  envoyés  par  le  secrétaire-d'Êlat 
ayant  le  département  de  la  marine. 

i5.  Ils  feront  tous  les  ans,  à  l'époque  qui  aura  été  fixée 
par  l'inspecteur,  la  tournée  de  leur  quartier,  conjointement 
avec  le  chef  des  classes  ou  avec  l'officier  qui  le  représenter*, 
et  feront  en  sa  présence  la  revue  de  tous  les  gens  de  mer  de 
chaque  syndicat. 
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14.  Us  surveilleront  la  conduite  des  syndics,  s'assureront 
s'ils  tiennent  les  états  et  rôle  en  la  forme  et  de  la  manière  qui 
sera  prescrite,  et  ils  se  feront  représenter  lesdils  états  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  pour  les  comparer  aux 
matricules  et  les  corriger  s'il  y  a  lieu. 

15.  Us  accompagneront  l'inspecteur  dans  la  tournée  de 
leur  quartier,  feront  en  sa  présence  la  revue  générale  des 
cens  de  mer,  et  lui  donneront  tous  les  éclaircissemens,  no- 
tes et  mémoires  qu'il  leur  demandera. 

i.G.  Us  se  conformeront,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  ordres  de  levée ,  et  les  rôles  de  tour  de  service 
des  syndicats,  à  ce  qui  sera  prescrit  au  Titre  des  Levées. 

17.  Us  suivront  la  comptabilité  des  trésoriers  des  invalides 
et  des  trésoriers  de  gens  de  mer,  parapheront  et  arrêteront 
leurs  registres,  vérifieront  l'état  de  leurs  caisses,  et  se  feront 
remettre  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  l'état  ou 
bordereau  de  leur  situation,  qu'ils  adresseront,  après  l'avoir 
vérifié  et  visé,  au  sccrélaired'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine. 

1 8.  Lorsqu'il  leur  sera  envoyé  des  ordres  de  paiement,  ils 
les  feront  parvenir  aux  trésoriers  avec  les  lettres  de  change 
qui  leur  seront  adressées,  conformément  au.  règlement  du 
î  .er  juin  1782  ;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  ces  or- 
dres, feront  prévenir  les  gens  de  mer  de  l'époque  des  paic- 
mens ,  ou  en  feront  publier  l'avis,  expédieront  des  mandats 
sur  le  trésorier  à  chacune  des  parties  prenantes,  s'assureront 
s'ils  ont  été  acquittés ,  et  arrêteront  les  états  généraux  des 
paimens  faits  en  conséquence  desdits  ordres. 

19.  Lesdils  commissaires  prendront  des  informations  sur 
les  gens  classés  qui  se  seront  absentés  des  quartiers  sans  per- 
mission ou  qui  auront  déserté,  et  ils  se  concerteront  avec -les 
chefs  des  classes  sur  les  moyens  de  les  faire  rentrer  dans 
leurs  quartiers. 

20.  Us  expédieront  les  rôles  d'équipage  des  navires  en 
armement  dans  les  ports  de  leurs  quartiers,  suivant  la  forme 
actuellement  établie,  et  ils  feront  quatre  expéditions  desdits 
rôles,  l'une  pour  être  remise  au  capitaine  du  navire,  la  se- 
conde pour  être  déposée  à  l'amirauté,  la  troisième  pour  être 
remise  au  trésorier  des  invalides ,  et  la  quatrième  pour  de- 
meurer au  bureau  des  classes. 

21.  Lors  des  désarmemens,  ils  feront  la  liquidation  des  sa- 
laires ou  parts,  pour  régler  les  sommes  a  payer  à  la  caisse  des 
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invalides?  et  ils  dresseront  les  rôles  de  désarmement,  dont 
une  expédition  demeurera  ou  bureau,  et  l'autre  sera  remise 
au  trésorier  des  invalides. 

22.  Ne  pourront  néanmoins,  à  raison  de  ladite  liquida- 
tion, décider  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les  ca- 
pitaines et  les  gens  de  leurs  équipages ,  soit  relativement 
aux  salaires  et  parts,  soit  pour  toute  autre  cause  quelconque, 
mais  ils  renverront  les  parties  à  se  pourvoir  par  devant  Far 
mirauté. 

s3.  Ils  enverront  à  la  fin  de  chaque  mois  au  secrétaire- 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine  un  état  des  armé- 
niens et  désarmemens  des  navires  marchands,  avec  les  rôles 
d'équipage,  lesquels  leur  seront  ensuite  renvoyés. 

s4*  Ils  se  feront  représenter  les  rôles  d'équipage  des  na- 
vires français  qui  entreront  dans  les  ports  de  leurs  quartiers, 
pour  les  vérifier  et  viser;  et  s'ils  reconnaissaient  que  les  ca- 
pitaines aient  embarqué  ou  débarqué  quelque  matelot  ou 
passager  sans  qu'il  en  ait  été  fait  note  sur  le  rôle,  ou  soient 
tombés  dans  quelque  autre  contravention  auxréglemens,ils 
les  dénonceront  aux  officiers  des  amirautés. 

Titre  VllI.  —  Des  syndics  des  gens  de  mer  (1), 

Art.  i.#f  Les  syndics  des  gens  de  mer  résideront  dans 
l'étendue  de  leur  syndicat,  et  ne  pourront  s'en  absenter  sans 
la  permission  du  chef  des  classes ,  ou  de  l'officier  qui  le 
représentera  en  son  absence ,  et  sans  celle  du  commissaire 
des  classes. 

2.  Ils  s'occuperont  particulièrement  à  connaître  les  gens 
ie  mer  et  ouvriers  de  leur  syndicat,  afin  de  pouvoir  donner 
îu  chef  des  classes  et  au  commissaire  toutes  les  notes  et  ren- 
-teignemens  qui  leur  seront  demandés. 

3.  Ils  tiendront  un  état  desdits  gens  de  mer  et  ouvriers  , 
contenant  leurs  nom,  âge,  signalement,  qualité  et  solde  au 
service,  et  la  désignation  particulière  de  leur  domicile. 

4.  Cet  état  sera  conforme  au  modèle  qui  leur  sera  remis 

(1}  Voyez,  sur  la  nomination,  les  fonctions  et  le  traitement  de  ces 
synaics,  les  décrets  des  3<i  décembre  1790-7  janvier  1791,  art.  11  et 
suiy.;  ai-a8  septembre  1791,  art.  a5  à  a8;  v|  Brumaire  an  3;  3  bru- 
maire an  4«  art.  9,  20  et  suiv.;  ai  ventôse  an  4,  art.  4  et  suiv.;  l'ar- 
rêté du  09  pluviôse  an  9  (18  février  1801);  et  ceux  des  17  floréal  an  9 
(7  mai  180 1),  art.  a;  et  3  fructidor  suivant  (ai  août  i8oiï. 
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par  le  commissaire  des  classes,  et  divisé  en  deux  rôles,  l'un 
des  gens  en  état  de  servir,  l'autre  des  hors  de  service ,  et 
chacun  de  ces  rôles  divisé  en  deux  parlies,  la  première  con- 
tenant les  gens  de  mer,  la  seconde  les  ouvriers  non  navigans. 

5.  Ils  y  noteront  les  mouvemens  desdits  gens  de  mer  et 
ouvriers,  les  permissions  de  s'absenier  qui  leur  seront  ac- 
cordées ,  leurs  passages  dans  un  autre  syndicat,  et  leurs 
changemens  de  domicile. 

6.  Ils  représenteront  lesdits  états  au  chef  des  classes  et 
au  commissaire  lorsque  ceux-ci  feront  leurs  tournées  et 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont ,  cl  ils  leur  enverront 
tous  les  deux  mois  une  note  des  morts,  des  ab^ens,  de  ceux 
qui  seront  rentrés  dans  leurs  paroisses ,  de  ceux  qui  seront 
venus  nouvellement  s'y  établir,  de  ceux  qui  auront  passé 
dans  d'autres  syndicats,  et  de  tous  les  changemens  qui  y  se- 
ront survenus. 

7.  Lorsqu'ils  seront  informés  que  quelqu'un  desdits  hom- 
mes classés  est  absent  depuis  plus  de  huit  jours  sans  permis- 
sion ,  ils  le  noteront  sur  l'état  et  en  donneront  avis  sur-le- 
champ  au  chef  des  classes  et  au  commissaire,  ainsi  que  de 
tout  ce  qu'ils  pourront  découvrir  concernant  les  absens  sans 
nouvelles  et  les  déserteurs. 

8.  ils  prendront  les  informations  nécessaires  pour  connaî- 
tre ceux  des  habitans  des  paroisses  comprises  dans  le  district 
de  leur  syndicat,  qui  commenceront  à  exercer  des  profes- 
sions relatives  à  la  marine,  et  ils  en  instruiront  le  chef  des 
classes  et  le  commissaire. 

9.  Ils  garderont  le  rôle  de  tour  de  service  qui  leur  sera 
remis  par  le  chef  des  classes;  ils  afficheront  ce  rôle  dans  un 
lieu  apparent  de  leur  maison,  et  en  laisseront  prendre  des 
copies ,  qu'ils  ne  pourront  refuser  de  collationncr,  s'ils  en 
sont  requis,  aux  officiers  municipaux  des  lieux,  et  à  toutes 
autres  personnes,  suivant  ce  qui  sera  prescrit  au  Titre  des 
Levées. 

10.  Ils  exécuteront  ponctuellement  tous  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  par  le  chef  des  classes  et  par  le  commis- 
saire pour  les  levées  et  conduites,  et  pour  tous  autres  objets 
relatifs  au  service  et  à  la  police  des  classes. 

1 1.  Ils  jouiront,  pendant  la  durée  de  leur  syndicat,  des 
privilèges  et  exemptions  accordés  aux  syndics  des  classes 
par  l'article  9  de  la  déclaration  du  21  mars  1778. 

(2.  Fait, S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux- 
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dits  syndics  des  gens  de  mer  de  prendre  ou  de  recevoir  di- 
rectement ou  indirectement ,  de  quelque  manière  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  présent,  soit  en  argent 
ou  en  denrées  comestibles,  ou  autre  chose  quelconque,  des 
gens  de  mer  et  ouvriers ,  à  peine  de  concussion  :  enjoint 
aux  chefs  des  classes,  officiers  attachés  aux  arrondissement 
et  commissaires  des  classes,  d'y  tenir  exactement  la  main. 

Titre  IX.  —  Des  trésoriers  des  gens  de  mer. 

Art.  1."  Les*  trésoriers  des  gens  de  mer  demeureront 
chargés  de  tous  les  paiemens  qui  devront  être  faits 
dans  les  quartiers  aux  gens  de  mer  et  ouvriers,  à  rai- 
son du  service  de  S.  M.,  conformément  au  règlement  du 
i.er  juin  1782. 

9.  Us  se  conformeront  aux  ordres  de  paiement  et  éta£« 
de  distribution  qui  leur  seront  remis  par  les  commissaires 
des  classes  pour  les  avances,  conduites ,  à-comptes  aux  fa- 
milles, décomptes  de  campagnes ,  parts  de  prises,  gratifica- 
tions et  autres  objets. 


e  3.  Us  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  corn- 

1$  missaire,  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  de  suite, 

leur  recette  et  dépense, 
il-  4*  Les  commissaires  leur  remettront  les  rescriptions  et 

cl  lettres  de  change  envoyées  par  l'intendant  ou  ordonnateur 

>$.  du  département ,  lesquelles  seront  passées  à  leur  ordre,  et 

la  ils  s'occuperont  à  en  faire  le  recouvrement  le  plus  promp- 

tement  qu'il  sera  possible. 
cri  5.  Ils  feront  les  paiemens  aux  jours  qui  seront  indi- 

u:  qués  par  les  commissaires  des  classes,  conformément  aux 

étals  généraux  de  distribution  et  sur  les  mandats  particu- 
sCi  liers  explicatifs  de  l'objet  de  ces  paiemens,  lesquels  seront 

uiei  délivrés  par  lesdits  commissaires  à  chacune  des  parties 

fa  prenantes. 

6.  Us  noteront  les  paiemens  en  marge  des  états  de  distri- 
s  «g  bution,  y  joindront  les  mandats  acquittés  par  les  parties  pre- 

jn)-,r  nantes,  ou  signés  par  deux  témoins  domiciliés,  comme  pièces 

1U1  justificatives,  et  les  présenteront  tous  les  mois  au  commis- 


saire pour  les  vérifier,  arrêter  et  viser,  ainsi  que  les  mandats 
pour  conduites  de  marins  naufragés,  et  autres  paiemens  ex- 
traordinaires dont  ils  feront  un  rôle  particulier. 

7.  Lors  des  levées,  ils  délivreront  à  chacun  des  syndics, 
sur  les  mandats  du  commissaire,  les  sommes  qui  seront  or- 
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données,  et  ils  formeront  l'état  général  des  dépenses  de  la- 
dite levée,  d'après  les  états  parliculiers  des  paiemens  faits 
dans  les  syndicats  ,  lesquels  étals  leur  seront  remis  signés 
par  les  syndics  et  visés  par  le  commissaire. 

8.  Lcsdits  trésoriers  représenteront  leurs  registres  à  l'in- 
specteur et  au  commissaire  des  classes,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis,  et  ils  remettront  audit  commissaire ,  tous 
les  mois,  un  état  ou  bordereau  de  leur  caisse,  signé  et  cer- 
tifié par  eux. 

9.  Ils  lui  remettront  pareillement,  tous  les  six  mois,  nn  état 
des  sommes  non  réclamées,  lequel  sera  communiqué  au  chef 
des  classes,  qui  fera  conjointement  avec  le  commissaire,  le» 
recherches  nécessaires  pour  découvrir  ceux  qui  ont  droit  d'y 
prétendre. 

10.  Ils  formeront  un  état  particulier  de  celles  des- 
dites sommes  qui  auront  demeuré  pendant  deux  ans 
sans  réclamations ,  et  le  remettront  au  commissaire , 
pour  être  par  lui  envoyé  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  dé- 
parlement de  la  marine ,  conformément  à  l'article  8  du  rè- 
glement du  1."  juin  1782. 

.1 1.  Les  Irésoriers  des  gens  de  mer  ne  pourront  s'absenter 
plus  de  huit  jours  de  leur  résidence  sans  en  prévenir  le  com- 
missaire des  classes  et  sans  qu'il  ait  agréé  celui  qu'ils  charge- 
ront de  les  remplacer,  et  duquel  lesdits  trésoriers  demeure- 
ront responsables. 

Titre  X.  —  Du  classement* 

Art.  i.**  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  ou  h 
exercer  des  professions  relatives  à  la  marine,  dans  les  lienx 
soumis  au  régime  des  classes,  seront  inscrits  sur  des  états 
particuliers,  conformément  à  l'article  5  du  Titre  des  Com- 
missaires des  classes, 

2.  Lesdits  états  seront  au  nombre  de  trois,  savoir  :  00 
pour  les  mousses  et  novices,  un  pour  les  pécheurs  et  bate- 
liers, et  un  pour  les  apprentis-ouvriers. 

'3.  L'état  des  mousses  et  novices  comprendra  les  noms  de 
tous  ceux  qui,  n'étant  point  encore  classés,  s'embarqueront 
comme  gens  de  mer  sur  les  navires  expédiés  pour  le  com- 
merce ou  la  pèche  et  se  présenteront  pour  être  inscrits  sur 
les  rôles  d'équipage  desdits  navires. 

4>  Seront  inscrits  dans  l'état  des  pêcheurs  et  bateliers 
tous  ceux  qui  s'occuperont  de  la  pêche  du  poisson  frais,  soii 
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a  la  mer,  soit  sur  les  côtes,  dans  les  rades,  étangs,  canaux 
et  rivières  compris  dans  l'étendue  des  quartiers  des  classes, 
les  préposés  au  service  des  pêcheries,  parcs,  bordigues,  ma- 
nigtiières  et  madragues,  et  les  haleurs  de  Seine,  ainsi  que 
les  bateliers,  radiers,  patrons,  conducteurs  et  mariniers  des 
bateaux,  barques,  bacs,  allèges  et  autres  bâtimens  auxquels 
il  n'est  point  délivré  de  rôle  d'équipage,  et  qui  ne  naviguent 
que  dans  l'intérieur  des  rades ,  rivières ,  canaux  et  étangs 
compris  daus  ladite  étendue  des  quartiers  des  classes;  et  ne 
seront  point  exceptés  les  matelots  des  pataches  des  fermes 
de  S.  M.,  non  plus  que  ceux  des  canots  des  gouverneurs  et 
commandans  des  places,  ni  de  toutes  autres  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient. 

5.  L'état  des  apprentis -ouvriers  comprendra  ceux  des 
professions  de  charpentiers  de  navires ,  perceurs,  poulieurs, 
calfats,  voiliers,  cordiers,  tonneliers  et  scieurs  de  long  éta- 
blis dans  les  ports,  villes  et  lieux  assujettis  aux  classes. 

6.  Il  sera  délivré  gratis  par  le  commissaire  des  classes,  à 
chacun  de  ceux  qui  seront  inscrits  sur  les  deux  derniers  étals, 
un  bulletin  portant  certificat  de  leur  enregistrement  et  con- 
tenant leurs  nom,  âge,  demeure  et  signalement.  Enjoint  S.  M. 
à  lotis  maîtres  et  patrons  des  bateaux-pêcheurs,  conducteurs 
de  bateaux  de  rivière,  et  maîtres -ouvriers  des  professions 
relatives  à  la  marine,  de  déclarer  aux  commissaires  des  clas- 
ses ou  syndics  les  noms  de  tous  mariniers ,  garçons  et  ap- 
prentis qui  se  présenteront  pour  être  employés  par  eux  sans 
être  munis  dudit  bulletin,  et  ce,  à  peino  de  huit  jours  de 
prison. 

7.  Tous  ceux  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  au- 
ront navigué  pendant  l'espace  d'un  an  sur  les  vaisseaux  de 
S.  M.  ou  sur  les  navires  marchands,  et  qui  déclareront  vou- 
loir continuer  à  naviguer,  ou  se  présenteront  pour  élre  in- 
scrits de  nouveau  sur  un  rôle  d'équipage ,  seront  portés  sur 
la  matricule  et  classés  comme  matelots  ,  et  ne  pourront  être 
employés  dans  les  levées  qu'en  ladite  qualité. 

8.  Seront  pareillement  classés  ceux  qui  se  trouveront  in- 
scrits depuis  plus  d'un  an  sur  l'élat  des  pêcheurs  et  bâte* 
liers,  et  qui,  ayant  atteint  ledit  âge  de  dix-huit  ans ,  décla- 
reront qu'ils  veulent  continuer  a  exercer  leurs  professions; 
mais  ils  ne  seront  notés  sur  la  matricule  que  comme  novi- 
ces ,  et  ne  seront  employés  dans  les  levées  qu'en  ladite  qua 
lité,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  six  moi»  la  navigation,  soit 
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sur  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  soit  sur  les  navires  marchands. 

9.  Seront  pareillement  inscrits  sur  le  rôle  des  ouvriers  non 
navigans,  ceux  desdits  ouvriers  âgés  de  dix-huit  ans  qui  au- 
ront été  compris  dans  l'état  des  apprentis  depuis  plus  d'un 
an  et  qui  voudront  continuer  à  exercer  leurs  professions; 
quant  à  ceux  de  ces  ouvriers  qui ,  ayant  navigué,  se  trouve- 
ront dans  lo  cas  d'être  classés  comme  matelots ,  ils  seront 
inscrits  en  ladite  qualité,  sur  la  matricule  des  gens  de  mer, 
et  il  sera  seulement  fait  note  à  leur  article  de  la  profession 
qu'ils  exercent. 

10.  Les  commissaires  avertiront  ceux  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  classés  par  l'article  7  du  présent  titre,  lorsqu'ils 
se  présenteront  pour  être  portés  sur  un  rôle  d'équipage,  et 
inscriront  en  leur  présence,  sur  le  registre  des  matricules , 
leurs  nom,  âge,  demeure  et  signalement,  ainsi  que  la  note 
de  leurs  navigations  et  services  antérieurs  à  cette  époque,  et 
Icsdits  gens  de  mer  seront  réputés  classés  par  ladite  inscrip- 
tion et  sujets  à  être  commandés  pour  le  service  de  S.  M. 

1 1.  Les  commissaires  feront  avertir  les  pécheurs  et  bate- 
liers qui  devront  être  classés ,  conformément  à  l'article  8 , 
lesquels  seront  tenus  de  se  présenter  au  bureau  au  jour  et 
heure  désignés  dans  l'avis  par  écrit  qui  leur  sera  remis  par 
le  syndic,  et  d'y  déclarer  s'ils  veulent  continuer  à  naviguer 
ou  a  faire  la  pêche,  auquel  cas  ils  seront  inscrits  sur  le  re- 
gistre des  matricules,  et  ceux  qui  ne  se  présenteront  pas, 
sur  l'avis  qu'ils  en  auront  reçu,  seront  pareillement  clas- 
sés s'ils  continuent  à  exercer  leurs  professions. 

12.  Il  sera  délivré  gratis  par  le  commissaire  à  chacun 
des  nouveaux  classés  un  livret  sur  lequel  sera  transcrit  l'ar- 
ticle de  leur  classement  pris  du  registre  de  la  matricule;  le- 
dit livret  contiendra  une  instruction  sur  les  obligations  et 
devoirs  des  gens  de  mer,  leurs  privilèges  et  exemptions. 

i5.  Les  augmentations  de  grade  et  de  paie  que  les  mate- 
lots acquerront  au  service  de  S.  M.,  et  qui  leur  seront  ac- 
cordées aux  désarmemens  des  vaisseaux  sur  lesquels  ils  au- 
ront  servi ,  seront  notées  successivement  sur  la  matricule  et 
sur  leur  livret;  et  il  y  sera  pareillement  fait  note  de  tous 
leurs  services ,  tant  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  que  sur  les 
navires  marchands,  ainsi  que  des  congés  qui  leur  seront  ac- 
cordés. Enjoint  S.  M.  à  tous  les  gens  classés  de  porter  tou- 
jours sur  eux  ledit  livret,  et,  au  cas  qu'ils  le  perdent,  il 
leur  en  sera  délivré  un  second,  contenant  l'extrait  de  leur 
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orticle  pris  de  la  matricule ,  et  certifié  par  le  commissaire  , 
pour  lequel  ils  paieront  5  s.  au  trésorier  des  gens  de  mer. 

1/1.  Ne  pourront  être  rayés  des  matricules  que  ceux  oui 
auront  été  déclassés  en  la  manière  qui  sera  réglée  parles 
articles  ci-après,  ceux  dont  la  mort  aura  été  constatée,  ceux 
qui  auront  changé  de  quartier,  ceux  oui  seront  déclarés  hors 
de  service  ou  admis  aux  pensions  d  invalides ,  et  ceux  qui 
seront  reçus  capitaines  ou  pilotes-lamaneurs,  dont  les  nom» 
seront  portés  sur  les  rôles  particuliers  tenus  à  cet  effet. 

15.  Ceux  qui,  ayant  commencé  à  naviguer  ou  à  faire  la 
pêche,  auront  été  inscrits  sur  les  états  mentionnés  aux  arti- 
cles 5  et  4  du  présent  titre ,  mais  qui  ne  seront  point  encore 
classés  et  portés  sur  les  matricules,  pourront  renoncer  aux- 
dites  professions  en  le  déclarant  aux  commissaires,  qui  les 
rayeront  des  états. 

16.  Ceux  qui,  étant  classés,  voudront  renoncera  la  navi- 
gation et  à  la  pêche,  le  déclareront  aux  chefs  des  classes 
et  aux  commissaires,  et  il  en  sera  fait  note  sur  les  registres 
de  la  malriculo  et  sur  leur  livret;  ils  continueront  néan- 
moins à  être  soumis  à  la  police  des  classes  et  aux  ordres  de 
levées  pendant  un  an;  et  si,  pendant  ce  délai,  ils  conti- 
nuent a  exercer  ou  reprennent  quelques-unes  des  profes- 
sions maritimes,  leur  déclaration  sera  rayée;  mais,  s'ils 
persistent  pendant  un  an ,  ils  seront  déclassés  et  rayés  des 
matricules  par  les  ordres  de  l'inspecteur,  qui  en  rendra 
compte  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine. 

17.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  ne  recevront 
pendant  la  guerre  aucune  déclaration  des  gens  de  mer  pour 
renoncer  à  leurs  professions ,  et  celles  qui  auraient  été  faites 
avant  la  guerre,  mais  dont  les  délais  ne  seraient  pas  expirés, 
seront  renvoyées,  quant  à  leur  exécution,  à  l'époque  de  la 
paix,  et  on  n'y  aura  aucun  égard  lors  des  levées. 

18.  Ceux  qui,  après  avoir  été  déclassés,  reprendront  l'exer- 
cice des  professions  auxquelles  ils  auront  renoncé,  seront 
classés  de  nouveau  en  la  qualité  qu'ils  avaient  précédemment. 

1 9.  Les  gens  de  mer  classés  jouiront  des  exemptions  et 
privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  la  déclaration  du 
21  mars  1778.  Enjoint  S.  M.  aux  inspecteurs,  chefs  des 
classes,  officiers  attachés  aux  arrondissemens  et  aux  com- 
missaires des  classes,  de  veiller  au  maintien  desdits  privi- 
lèges, et  de  rendre  compte  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  dé" 
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parlement  de  la  marine ,  de  toutes  les  atteintes  qui  pour- 
raient y  être  portées. 

Tîtbe  IX.  —  Des  devoirs  (Us  gens  classés,  et  de  la  police 

des  classes* 

Ait.  i.er  Les  gens  de  mer  classés  ne  pourront  s'absenter  de 
leur  quartier  pendant  plus  de  huit  jours,  sans  une  permission 
expresse  et  par  écrit  du  chef  des  classes  ou  de  l'officier  qui 
!e  remplacera,  et  ce,  à  peine  de  trois  jours  de  prison,  la 
quelle  punition  pourra  être  prolongée  proportionnellement 
à  la  durée  de  leur  absence. 

2.  Lesditcs  permissions,  qui  seront  délivrées  gratis,  ne 
porteront  congé  que  pour  un  temps  limité  ou  pour  des  voya- 
ges désignés;  il  en  sera  fait  note  sur  le  livret  de  celui  au- 
quel elles  seront  accordées  ,  et  elles  seront  représentées  au 
commissaire  des  classes. 

5.  Tous  ceux  des  gens  de  mer  oui  ne  seront  pas  actuelle- 
ment commandés  pour  le  service  de  S.  M.;  ou  qui  ne  seront 
pas  dans  le  cas  d  être  compris  dans  les  levées  dont  les  or- 
dres auront  été  annoncées,  seront  libres  de  s'embarquer  en 
temps  de  paix  sur  les  bâtimens  armés  dans  les  ports  de  leurs 

3uarliers,  pour  le  commerce  ou  la  pêche,  sans  être  obligés 
c  demander  des  permissions  particulières. 
4*  Ne  pourront,  mémo  pendant  la  paix,  lesdits  gens  de 
mer  s'embarquer  sur  les  bâlimens  qui  seront  armés  dans  les 

f torts  d'un  autre  quartier  que  celui  où  ils  sont  classés,  ni  dans 
e  leur  pendant  la  guerre,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la  permis- 
sion du  chef  des  classes  ou  de  l'officier  qui  en  remplira  les 
fonctions;  et  lesdites  permissions  porteront  congé  pour  un 
temps  limité  ou  spécifieront  l'espèce  des  voyages  que  lesdits 
gens  de  mer  pourront  entreprendre. 

5.  Les  chefs  des  classes  s'entendront  avec  les  commis* 
saires  des  classes  pour  déterminer  le  nombre  et  la  durée  des 
permissions  de  s'absenler  des  quartiers  qui  pourront  être 
accordées,  et  ils  se  concerteront  pareillement,  lorsqu'ils 
auront  reçu  avis  d'ordre  de  levée ,  pour  déterminer  provi- 
soirement le  nombre  de  gens  de  chaque  syndicat  qui ,  se 
trouvant  dans  le  cas  d'être  commandés  suivant  leur  tour  de 
rôle ,  doivent  être  retenus  dans  le  quartier  jusqu'à  nouvel 
ordres  et  ils  en  feront  passer  une  note  aux  syndics. 

6.  Fait  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
gens  de  uier  de  passer  en  pays  étranger  ou  de  s'embarquer 
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sur  des  navires  étrangers ,  sous  les  peines  qui  seront  pro- 
noncées au  lilre  des  déserteurs;  pourront  néanmoins  les  in- 
specteurs accorder  en  temps  de  paix  à  quelques  matelots  ou 
autres  gens  de  mer,  des  permissions  de  s'embarquer  sur  des 
navires  étrangers  pour  apprendre  les  langues  ou  acquérir 
des  connaissances  particulières  relatives  à  la  navigation. 

7.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  permissions  de  s'ab- 
senter de  leurs  quartiers ,  de  naviguer  sur  des  batimens  do 
commerce  ou  de  s'embarquer  sur  les  navires  étrangers,  se- 
ront tenus  de  rentrer  dans  lesdits  quartiers  a  l'expiration  du 
terme  porté  par  ces  congés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  rete- 
nus par  force  majeure ,  ce  dont  ils  justifieront ,  et  ils  se  pré- 
senteront au  commissaire  des  classes  ou  a  leurs  syndics, 
lorsqu'ils  rentreront  dans  leurs  paroisses. 

8.  Les  chefs  des  classes,  les  officiers  attachés  aux  arron- 
dissemens  et  les  commissaires  des  classes  feront  arrêter  ceux 
des  gens  de  mer  qui  seront  trouvés  hors  de  leurs  quartiers 
après  l'expiration  du  terme  de  leurs  permissions  ou  congés , 
ainsi  que  ceux  qui  ne  pourront  représenter  lesdites  permis- 
sions et  congés  ou  en  justifier  par  les  notes  de  leur  livret; 
ils  en  donneront  avis  au  chef  de  l'arrondissement  ou  au 
commissaire  du  quartier  auquel  lesdits  gens  de  mer  appar- 
tiennent, et  les  feront  rentrer  dans  lesdits  quartiers  le  plus 
prompte  ment  qu'il  sera  possible. 

9.  Les  bateliers,  radeliers,  mariniers  et  autres  classés  sur 
les  rtfières  et  canaux  pourront  naviguer  dans  toute  l'éten- 
due desdilcs  rivières  et  canaux,  quoique  hors  des  limites  de 
leur  quartier,  sans  être  obligés  d'obtenir  une  permission  par- 
ticulière. 

10.  Seront  seulement  tenus  lesdits  bateliers,  ainsi  que  le* 
ouvriers  non  navigans ,  sujets  à  être  commandés  pour  les 
travaux  des  ports,  de  se  représenter  tous  les  ans  au  com- 
missaires des  classes  de  leur  quartier  ou  au  syndic  dans  le 
district  duquel  ils  sont  compris,  lesquels  en  feront  note  sur 
le  livret  desdits  bateliers  et  ouvriers. 

1 1.  Ceux  des  gens  classés  qui  voudront  quitter  leur  quar- 
tier pour  s'établir  dans  un  autre ,  seront  tenus,  à  peine  de 
trois  jours  de  prison ,  d'en  prévenir  le  chef  des  classes  de 
l'arrondissement  et  le  commissaire  du  quartier,  qui  en  fera 
note  sur  sa  matricule  et  sur  leur  livret ,  et  qui  les  rayera  d'" 
ladite  matricule,  lorsqu'ils  auront  apporté  le  certificat  de 
leur  inscription  sur  celle  d'un  autre  quai  ier. 
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12.  Ceux  qui  voudront  transporter  leur  domicile  d'un  syn- 
dicat dans  un  autre  du  même  quartier,  seront  pareillement 
obligés,  et  sous  la  même  peine,  d'en  prévenir  leur  syndic, 
et  de  se  présenter  à  celui  dans  le  syndicat  duquel  ils  vont 
s'établir. 

13.  Les  propriétaires  et  pricipaux  locataires  des  maisons, 
dans  les  villes  et  lieux  sujets  aux  classes,  seront  tenus  de  re- 
mettre aux  syndics  des  gens  do  mer  la  liste  des  gens  classés 
logés  chez  eux,  et  de  l'avertir,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
de  leur  déménagement ,  absence  ou  mort. 

14.  Enjoint  S.  M.  à  tous  les  gens  de  mer  classés  et  ou- 
vriers non  navigans  de  se  présenter,  soit  pour  les  levées,  re- 
vues ou  toute  autre  cause  quelconque  relatives  au  service  , 
toutes  les  fois  qu'il  leur  sera  ainsi  ordonné  par  le  chef  ou 
autre  officier  des  classes ,  le  commissaire  des  classes  ou  les 
syndics,  à  peine  de  huit  jours  de  prison. 

Titre  XII.  —  Des  levées. 

Art.  i.c>  Tous  les  gens  de  mer  classés  seront  obligés  de 
marcher  successivement  et  à  tour  de  rôle ,  lorsqu'ils  seront 
commandés  pour  le  service  de  S.  M.,  et  ils  ne  seront  plus 
divisés  en  classes  pour  servir  alternativement,  ainsi  qu'ils 
l'avaient  été  par  l'ordonnance  de  1689. 

2.  Le  chef  des  classes  et  le  commissaire  dresseront  de 
concert,  pour  chaque  syndicat,  un  rôle  nominatif  des  gens 
de  mer  de  service,  et  un  autre  des  ouvriers  non  navigans; 
ces  rôles  seront  divisés  en  deux  colonnes,  l'une  contenant 
les  noms  des  garçons ,  l'autre  les  noms  des  gens  mariés.  Les 
garçons  qui  tiennent  lieu  de  chef  de  famille  et  la  soutien- 
nent par  leur  travail  seront  portés  dans  la  colonne  des  gens 
mariés. 

3.  Ils  régleront  le  rapport  suivant  lequel  chaque  colonne 
doit  fournir  aux  levées  dans  chacun  des  syndicats,  de  ma- 
nière que  le  tour  des  garçons  revenant  plus  souvent,  ils  soient 
un  tiers  de  temps  de  plus  au  service  ou  à  peu  près  que  les 
gens  mariés. 

4.  Les  gens  d'une  même  famille  ne  seront  point  inscrits 
a  la  suite  les  uns  des  autres  sur  lesdils  étals,  en  sorte  qu'au- 
tant qu'il  sera  possible,  ils  soient  rarement  obligés  de  mar- 
cher tous  à  la  même  levée. 

0.  Ne  seront  pas  compris  dans  Iesdits  rôles  de  service  les 
capitaines  au  grand  cabotage  reçus  conformément  aux  ré- 
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glemens.  Pourront  néanmoins  être  commandés  ceux  qui 
n'auront  pas  navigué  depuis  un  an  en  Icurdile  qualité  de  ca- 
pitaine, à  moins  qu'ils  n'eussent,  lors  de  la  levée,  un  na- 
vire en  armement. 

6.  Les  maîtres  au  petit  cabotage  ne  seront  exempts  des 
levées  qu'autant  qu'ils  commanderont  actuellement  un  bâti- 
ment, et  depuis  un  an  au  moins. 

7.  Les  piloles-lamaneurs  refcus  en  la  manière  prescrite  par 
le  règlement  du  10  mars  1784  ne  seront  pas  compris  non 
plus  dans  lesdits  rôles,  et  ne  seront  pas  soumis  aux  ordres  de 
levée. 

8.  Les  maîtres  de  bateaux  et  autres  bâlimens  de  pêche 
dont  les  équipages  seront  de  huit  hommes  au  inoins,  et  qui 
commanderont  lesdits  bateaux  depuis  plus  d'un  an ,  ne  se- 
ront pas  inscrits  sur  les  rôles  de  service ,  et  ne  pourront  être 
levés  que  par  un  ordre  particulier  du  secrétaire-d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine. 

9.  Qu.int  aux  maîtres  et  patrons  des  bateaux  et  autres  bâ- 
timens  qui  naviguent  sur  les  rivières  et  canaux,  les  inspec- 
teurs examineront  l'état  desdites  navigations,  prendront  les 
avis  des  chefs  des  classes  et  des  commissaires,  sur  les  exemp- 
tions qu'il  convient  d'accorder  pour  l'avantage  du  commerce 
de  ces  rivières,  et  en  rendront  compte  au  secrétaire-d'Elat 
ayant  le  département  de  la  marine,  qui  prononcera  sur  les- 
dites  exemptions  pour  chaque  rivière  ou  canal,  en  distin- 
guant, par  leur  dénomination  ,  le  port  en  tonneaux  et  l'em- 
ploi ,  les  bâlimens  dont  les  maîtres  seront  dispensés  des 
ordres  de  levée. 

10.  Tout  homme  de  mer  ayant  trois  fils  actuellement  clas- 
sés sera  exempt  des  levées ,  et  ne  sera  point  compris  dans 
les  rôles  de  service.  Ceux  de  ses  en  fans  qui  auront  été  tués 
sur  les  vaisseaux  de  S.  M.,  qui  seront  morts  au  service,  ou 
qui  auront  été  déclarés  invalides  à  raison  de  leurs  blessures, 
seront  considérés  comme  existans* 

11.  Le  chef  des  classes  et  les  commissaires  se  communi- 
queront respectivement  tous  les  ans ,  après  les  tournées , 
leurs  observations  sur  les  changemens  à  faire  dans  ces  rôles, 
suivant  les  notes  qu'ils  auront  prises  sur  les  lieux,  et  ils  se 
concerteront  pour  lesdits  changemens,  s'ils  jugent  à  propos 
d'en  faire. 

1 2.  Le  rôle  particulier  de  chaque  syndicat,  visé  par  le  chef 
des  ciasses  et  par  le  commissaire ,  sera  remis  au  syndic  des 
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gens  de  mer  et  affiche  dans  tin  lieu  apparent  de  sa  maison. 
Les  officiers  municipaux  des  lieux,  les  curés  des  paroisses, 
les  chef  de  corps  et  communautés  de  pêcheurs,  bateliers  et 
ouvriers ,  pourront  en  prendre  des  copies ,  lesquelles  seront 
eollnlionnées  par  les  syndics. 

1 5.  Les  ordres  de  levée  seront  envoyés  par  le  secrétatre- 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  ou  par  le  com- 
mandant et  l'intendant  du  port,  et  seront  adressés  aux  in- 
specteurs et  aux  ordonnateurs  des  départemens,  qui  les  feront 
passer  aux  chefs  des  classes  et  aux  commissaires;  et,  dans 
des  cas  particuliers,  lesdits  ordres  pourront  être  adressés 
directement  auxdits  chefs  des  classes  et  aux  commissaires. 

i4«  Les  chefs  des  classes  feront  une  répartition  du  nom- 
bre et  de  l'espèce  d'hommes  demandés  par  syndicat,  sui- 
vant la  proposition  qu'ils  auront  réglée  de  concert  avec  les 
commissaires  des  classes,  de  manière  que  chaque  syndicat 
ne  fournisse,  autant  qu'il  sera  possible,  que  proportionnel- 
lement au  nombre  de  gens  de  mer  ou  d'ouvriers  qu'il  con- 
tient. 

1 5.  Ils  dresseront  les  états  nominatifs  des  levées  de  cha- 
que syndicat ,  et  suivant  la  proportion  des  colonnes  et  l'or- 
dre des  rôles,  depuis  les  derniers  commandés  dans  la  levée 
précédente,  et  en  recommençant  par  la  tête  de  la  colonne, 
lorsqu'elle  aura  été  parcourue  en  entier. 

16.  Ces  états  seront  envoyés  aux  commissaires,  qui  pour- 
ront faire  telles  observations  qu'ils  jugeront  convenables, 
mais  sans  que  la  levée  puisse  être  arrêtée  ou  relardée,  et  si 
les  chefs  des  classes  n'ont  pas  égard  à  ces  observations,  les- 
dits commissaires  pourront  les  adresser  à  l'inspecteur,  et  lui 
demander  sa  décision. 

17.  Les  ordres  de  marcher  pour  le  service  seront  signés 
par  le  chef  des  classes  ou  par  l'officier  attaché  au  quartier, 
vl  remis  à  chacun  de  ceux  qui  doivent  êlre  levés  ,  ou ,  en 
leur  absence,  laissés  a  leur  domicile;  et  il  leur  sera  enjoint 
dans  lesdits  ordres  de  se  trouver  aux  jour  et  lieu  qui  auront 
été  fixés  pour  le  départ. 

18.  Lorsque  la  levée  excédera  le  quart  de  la  totalité  du 
nombre  des  hommes  en  état  de  servir  dans  le  quartier,  le 
chef  des  classes  ou  l'officier  attaché  au  quartier,  et  le  com- 
missaire, se  transporteront  dans  les  paroisses  pour  faire  la* 
dite  levée;  cl ,  si  elle  est  moins  considérable ,  il»  la  feront 
faire  par  les  syndics,  en  envoyant  à  chacun  d'eux  l'état  uo- 
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minalif  de  la  lovée  de  leur  syndicat  et  les  ordres  signés. 

19.  Les  commissaires  régleront  sur  les  états  de  levée  le 
montant  des  avances  qui  auront  été  ordonnées,  et  le  feront 
remettre  aux  syndics,  par  les  trésoriers  des  gens  de  mer,  sur 
les  mandats  qu'ils  délivreront  à  cet  effet  auxdils  syndics, 
lesquels  feront  inscrire  en  marge  des  élats  de  levée  les 
quittances  des  avances  qu'ils  paieront,  et  lesdiles  quit- 
tances seront  signées  par  ceux  qui  auront  reçu  ces  avances, 
ou ,  s'ils  ne  savent  point  écrire ,  par  deux  témoins  domi- 
ciliés. 

20.  Les  syndics  présenteront ,  après  la  levée ,  ces  élats 
quittancés  au  commissaire  des  classes,  qui  les  vérifiera,  les 
visera,  et  les  remettra  ensuite  au  trésorier,  pour  servir  de 
pièces  justificatives  au  compte  général  des  dépenses  de  ladite 
levée. 

21.  Si  quelqu'un  des  gens  de  mer  et  ouvriers  commandés 
croit  avoir  des  raisons  légitimes  pour  être  dispensé  de  mar- 
cher à  celte  levée,  il  les  exposera  à  Poflicier  et  au  commis- 
saire qui  feront  la  levée,  ou  au  syndic,  pour  les  leur  faire 
parvenir,  et  ledit  officier  se  concertera  avec  le  commissaire 
pour  prononcer  sur  lesdiles  représentations.  Dans  le  cas  où 
ils  se  trouveraient  d'avis  diÛ'érens,  le  chef  des  classes  ou 
l'officier  qui  le  remplacera  décidera  provisoirement,  sauf  a 
en  rendre  compte  à  l'inspecteur. 

2.  Si  les  représentations  sont  admises,  ceux  qui  suivent 
immédiatement  dans  l'ordre  du  rôle  et  qui  n'auront  pas  des 
raisons  légitimes  de  dispense,  seront  commandés. 

25.  Les  gens  de  mer  levés  pourront  se  faire  substituer, 
avec  l'agrément  du  chef  des  classes ,  mais  seulement  par 
d'autres  gens  de  mer  de  la  même  qualité  qu'eux,  au  service 
de  S.  M. ,  et  portés  sur  le  rôle  du  même  syndicat,  et  à  charge 
de  marcher  à  la  place  de  ceux  qui  les  auront  remplacés,  lors- 
que le  tour  de  service  de  ceux-ci  arrivera ,  après  quoi  ils 
reprendront  leur  tour  primitivement  réglé;  mais  ne  .pour- 
ront lesdits  gens  de  mer  se  faire  ainsi  substituer  dans  deux 
levées  de  suite* 

2^«  Les  pères  pourront  toujours  se  faire  substituer  par 
leurs  rnfans,  quels  que  soient  leurs  grades,  pourvu  que  les- 
dits en  fans  soient  classés  comme  matelots  au  moins,  et  s'ils 
.y  consentent  librement. 

25.  Les  gens  de  mer  qui  se  trouveront  absens  par  congé 
lorsque  leur  tour  de  service  sera  arrivé,  seront  commaudés 
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pour  la  levée  suivante,  et  reprendront  ensuite  leur  tour  ordi- 
narie  de  service. 

Titre  XIII.  —  De  la  conduite  des  gens  de  mer  qui  se 
rendent  de  leurs  quartiers  dans  les  ports. 

Art.  1."  Il  sera  dressé  des  états  généraux  des  routes  qui 
doivent  être  suivies  par  les  gens  de  mer  et  ouvriers  levés 
pour  se  rendre  de  leurs  quartiers  aux  ports  pour  lesquels  ils 
seront  destinés  ;  ces  roules  seront  divisées  en  journées ,  ré- 
glées à  six  lieues  autant  qu'il  sera  possible  ;  les  villes  et  lieux 
de  logement  y  seront  désignés,  et  elles  seront  rapportées  sur 
une  carte  générale  des  classes. 

2.  Les  ordres  de  levée  adressés,  soit  aux  inspecteurs  el 
ordonnateurs,  soit  aux  chefs  des  classes  et  commissaires  des 
quartiers,  par  le  secrétairc-d'Elat  ayant  le  département  de 
la  marine,  ou  par  les  commandans  et  intendans  des  ports, 
détermineront  et  fixeront  les  époques  de  l'arrivée  des  levées 
ati  port  pour  lequel  elles  seront  destinées. 

5.  Il  sera  joint  aux  ordres  de  levée  des  ordres  de  route 
détaillés  pour  les  levées  de  chaque  quartier,  lesquels  déter- 
mineront les  journées  de  marche  et  celles  de  séjour,  en 
sorte  qu'il  y  ait  un  séjour  après  trois  ou  quatre  jours  de 
marche,  et  détermineront  pareillement  les  réunions  des- 
diies  levées  entre  elles,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  cas  où  lesdits  ordres  de  route  ne  seront  point 
envoyés  avec  ceux  de  levée ,  les  inspecteurs  les  dresseront , 
fixeront  les  jours  du  départ  des  levées  de  chaque  quartier,  et 
nommeront  les  officiers  qui  devront  les  commander  si  elles 
sont  nombreuses. 

5.  Les  inspecteurs  enverront  les  ordres  de  route  aux 
chefs  des  classes  et  aux  commissaires  des  quartiers  où  les 
levées  devront  être  faites,  et  en  donneront  avis  aux  chefs  des 
classes  et  aux  commissaires  de  ceux  par  lesquels  elles  de* 
vront  passer,  en  les  informant  des  époques  auxquelles  elles 
arriveront,  et  du  nombre  d'hommes  dont  elles  seront  com- 
posées; ils  en  informeront  aussi  l'inspecteur  voisin,  si  elles 
doivent  passer  par  des  quartiers  dépendant  de  son  inspec- 
tion. 

6.  Les  chefs  des  classes  feront  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  départ  des  levées  de  leurs  arrondissemens,  confor- 
mément aux  ordres  qu'ils  auront  reçus,  indiqueront  le  jour 
et  le  lieu  où  les  hommes  commandés  devront  se  rassembler. 
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nommeront  les  chefs  sous  la  conduite  desquels  ils  devront 
partir,  s'ils  ne  sont  pas  nommés  dans  les  ordres,  et  leur  re- 
mettront l'élat  do  levée  avec  l'ordre  de  route. 

7.  Les  levées  de  chaque  quartier  se  rendront  séparément 
au  port  de  leur  destination ,  ou  se  réuniront  entre  elles , 
conformément  a  ce  qui  sera  prescrit  par  les  ordres  de  route, 
qui  fixeront  les  jours  et  lieux  où  ces  réunions  devront  se 
faire. 

8.  Si  la  levée  est  de  cent  cinquante  hommes  et  au  dessus, 
ou  que,  par  sa  réunion  avec  celles  de  quelques  autres  quar- 
tiers, elle  se  trouve  composer  ce  nombre  de  cent  cinquante 
hommes,  elle  sera  commandée  par  un  officier,  et  celui-ci 
sera  chargé  de  la  conduire  jusqu'au  port  pour  lequel  elle 
est  destinée,  à  moins  qu'il  n'ait  ordre  de  la  remettre  sur  sa 
route  à  quelque  autre  officier  nommé  à  cet  effet  :  lorsque 
ladite  levée  sera  moindre  que  de  cent  cinquante  hommes , 
elle  sera  conduite  par  un  syndic  des  gens  de  mer  ou  par  un 
maître,  s'il  s'en  trouve  dans  la  levée  qui  mérite  cette  mar- 
que de  confiance;  et  si  le  nombre  n'excède  pas  vingt  hom- 
mes, par  un  officier-marinier,  ou  à  son  défaut  par  un  ancien 
matelot  compris  dans  la  levée. 

9.  Dans  le  cas  où  les  levées  seront  nombreuses,  elles  se- 
ront partagées  par  les  conducteurs  en  divisions,  comman- 
dées chacune  par  un  officier- marinier  ou  ancien  matelot, 
lequel  aura  autorité  sur  sa  division  et  en  répondra. 

10.  Les  conduites  continueront  à  être  payées  en  hiver,  et 
depuis  le  1 5  octobre  jusqu'au  1 4  avril,  sur  le  pied  de  6  sous 
par  lieue  aux  officiers-mariniers,  et  de  5  sous  aux  matelots; 
et  en  été,  du  îô  avril  au  14  octobre,  sur  le  pied  de  5  sous 
par  lieue  aux  officiers-mariniers,  et  de  4  sous  aux  matelots. 

1 1.  Le  total  du  montant  de  la  conduite  de  chaque  levée, 
réglé  par  le  commissaire,  sera  remis  au  conducteur  de  la- 
dite levée  par  le  trésorier  du  quartier,  partie  en  espèces  et 
partie  en  mandats  sur  les  trésoriers  de  la  roule,  conformé- 
ment à  l'instruction  qui  sera  jointe  au  tarif  général  des 
routes;  et  lesdtls  conducteurs  distribueront,  tous  les  quatre 
jours  et  par  avance,  aux  hommes  composant  la  levée,  le 
montant  de  la  couduite  pour  lesdils  quatre  jours. 

12.  Les  officiers  municipaux  des  lieux  de  logement  qui 
seront  prévenus  par  le  commissaire  des  classes  du  quartier, 
du  passage  des  troupes  des  gens  de  mer,  trois  jours  à  l'avance 
au  moins,  les  logeront  par  billets  chez  les  habitons,  comme 
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on  le  pratique  pour  les  troupes  de  S.  M.,  et  l'ustensile  leur 
sera  fourni  de  la  même  manière. 

i3.  Lcsdils  officiers  municipaux  prendront  aussi  les  me* 
sures  convenables  pour  procurer  aux  gens  de  mer,  lors  de 
leur  passage,  les  vivres  nécessaires,  de  bonne  qualité  et  à 
des  prix  modérés  par  eux  fixés;  ils  s'entendront  à  cet  effet 
avec  les  chefs  des  classes  et  les  commissaires,  et  donneront 
les  indications  qui  pourront  être  utiles  à  cet  égard  aux  con* 
ducleurs  des  levées,  lesquels  veilleront  à  ce  que  les  gens  de 
mer  qu'ils  conduisent  paient  exactement  et  au  prix  fixé  les 
vivres  qui  leur  seront  vendus  par  les  babitans. 

i4*  Lesdits  officiers  municipaux  feront  fournir  les  voi- 
tures, chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  nécessaires  pour 
le  transport  des  hardes,  sur  les  états  présentés  par  les  con- 
ducteurs des  levées ,  et  conformément  aux  tarifs  qui  seront 
arrêtés  par  les  inlendans  des  provinces,  et  ce,  sur  le  pied 
d'une  charrette  ou  chariot  du  port  de  deux  mille  livres  pour 
cent  hommes ,  ou  l'équivalent ,  soit  en  voitures  d'une  plus 
grande  ou  moindre  portée,  soit  en  chevaux  ou  mulets  de  bât, 
si  le  transport  par  voiture  n'est  pas  possible,  et  il  sera  fourni 
de  plus  deux  chevaux  de  selle  au  conducteur  de  la  levée,  si 
c'est  un  officier,  et  un  seul ,  si  c'est  un  syndic  ou  maître. 

15.  Le  nombre  desdites  voitures  et  chevaux  pourra  néan- 
moins être  augmenté  dans  le  cas  de  nécessité,  comme  pour 
le  transport  des  convalescens  revenant  des  ports;  et  il  sera 
donné  alors  des  ordres  particuliers  par  les  intendans  des 
provinces  ou  leurs  subdélégués,  sur  la  demande  des  inspec- 
teurs ou  des  chefs  des  classes. 

16.  Les  conducteurs  des  levées  se  conformeront,  quant  à 
la  charge  des  voilures ,  à  ce  qui  sera  porté  dans  les  régle- 
mens  particuliers,  ou  dans  les  tarifs  arrêtés  par  les  inlen- 
dans des  provinces;  ils  ne  pourront  demander  que  le  nom- 
bre de  voitures  fixé,  ni  les  employer  à  d'autres  usages  qu'au 
transport  des  hardes  des  gens  de  mer,  ou  les  faire  con- 
duire plus  loin  qu'aux  lieux  déterminés,  à  peine  d'en  répon- 
dre personnellement. 

17.  Ils  délivreront  aux  officiers  municipaux  des  reçus  des 
voitures,  chevaux,  bêtes  de  Irait  ou  de  charge  qui  auront 
été  fournis ,  sur  le  vu  desquels  reçus  le  commissaire  des 
classes  du  quartier  fera  payer  lesdites  fournitures  par  le  tré* 
soricr  des  gens  de  mer,  aux  prix  fixés  par  les  intendans  des 
provinces  et  mentionnés  dans  les  tarifs. 
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18.  Pourront  les  premiers  maîtres  compris  dans  les  le 
vées,  demander  chacun  un  cheval,  qu'ils  seront  tenus  do 
payer  eux-mêmes  chaque  jour  avant  le  départ,  et  au  prix 
fixé. 

19.  Si  quelqu'un  des  gens  de  mer  tombe  malade  en 
route,  il  sera  laissé  par  le  conducteur  de  la  levée  dans  l'hô- 
pital du  lieu,  dans  lequel  il  sera  reçu  au  moyen  d'un  billet 
du  commissaire  des  classes,  ou  du  syndic  des  gens  de  mer, 
ou  à  leur  défaut,  des  officiers  municipaux,  visés  par  le  con- 
ducteur de  la  levée;  et  à  sa  sortie  il  lui  sera  délivré  un  billet 
de  continuation  de  roule,  par  ledit  commissaire  des  classes 
ou  syndic,  ou  par  lesdîts  officiers  municipaux,  au  moyen  du- 
quel billet  les  logemens  lui  seront  fournis  dans  les  villes  et 
lieux  do  sa  route. 

20.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers,  syndics,  maîtres  et  autres 
conducteurs  des  levées,  d'y  maintenir  une  discipline  exacte, 
et  de  veiller  h  ce  qu'aucun  des  gens  de  mer  qui  les  compo- 
sent ne  s'écarte ,  ne  s'arrête  ou  ne  commette  quelque  dé- 
sordre sur  la  route  et  dans  les  villes  de  logement  et  de 
séjour. 

21.  Dans  les  lieux  où  il  serait  possible  et  convenable  de 
faire  en  certaines  circonstances  les  conduites  des  gens  de 
mer  par  les  rivières,  canaux,  ou  même  par  mer,  les  inspec- 
teurs feront  les  dispositions  qui  leur  paraîtront  utiles  au  bien 
du  service  et  avantageuses  aux  gens  de  mer. 

22.  Lorsque  les  matelots,  après  les  désarmemens ,  parti- 
ront pour  relourncr  dans  leurs  quartiers,  les  commandans 
des  ports  décideront  s'il  convient  de  les  faire  partir  par  pe- 
tites troupes  commandées  par  des  officiers-mariniers  ou  an- 
ciens matelots,  ou  de  les  réunir  en  troupes  nombreuses 
commandées  par  des  officiers  qu'ils  nommeront  à  cet  effet  ; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  délivré  des  ordres  de  route 
aux  conducteurs  :  la  conduite  se  fera  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  inspecteurs. 

25.  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  présent  titre,  par  rap- 
port aux  conduites  des  gens  de  mer,  aura  pareillement  lieu 
pour  les  conduites  des  ouvriers  non  navigans,  lorsqu'il  en 
sera  fait  des  levées. 

Titre  XIV. — Des  gens  de  mer  employés  pour  le  commerce» 

Art.  i.6r  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  bâtimens 
qui  seront  armés  pour  la  course,  le  commerce  ou  la  pèche, 


■ 


Digitized  by  Google 


59.0  OCTOBRE  1784. 

présenteront  aux  bureaux  des  classes  les  gens  de  mer  qu'ils 
auront  engagés,  pour  être  inscrits  sur  les  rôles  d'équipage, 
et  ne  pourront  embarquer  que  ceux  qui  y  auront  été  portés, 
à  peine  de  5oo  livres  d'amende  pour  chaque  homme  non 
compris  dans  lesdits  rôles. 

2.  Ne  pourront  les  commissaires  des  classes  refuser  d'in- 
scrire sur  lesdits  rôles  en  temps  de  paix  les  gens  de  mer  de 
leurs  quartiers  qui  n'auront  pas  reçu  d'ordre  de  service  ou 
qui  ne  seront  point  compris  dans  les  états  dressés  provisoire- 
ment avec  le  chef  des  classes  pour  les  levées  qui  auront  été 
annoncées,  conformément  à  l'art.  5,  titre  XI  de  la  présente 
ordonnance. 

5.  Ne  pourront  pareillement  refuser  d'inscrire  sur  lesdits 
rôles  les  gens  de  mer  appartenans  à  d'autres  quartiers,  qui 
auront  des  congés  du  chef  des  classes  de  leur  arrondisse- 
ment,  portant  permission  de  s'embarquer  hors  de  leur 
quartier. 

4.  Lesdits  commissaires  retiendront  pendant  la  guerre 
tous  ceux  des  gens  de  mer  de  leurs  quartiers  qui  n'auront 
pas  de  congé,  et  ne  les  inscriront  point  sur  les  rôles  d'équi- 
page des  navires  armés  pour  la  course,  le  commerce  ou  la 
pêche. 

5.  Ils  examineront  les  livrets  de  tous  les  gens  de  mer  qui 
leur  seront  présentés  par  les  capitaines  et  maîtres,  et  recon- 
naîtront s'il  y  a  été  fait  note  de  leur  congé  du  dernier  navire 
sur  lequel  ils  étaient  embarqués;  ils  feront  arrêter  ceux  qui 
auront  déserté  et  qui  ne  pourront  pas  prouver  leurs  congés 
par  lesdites  notes,  et  ils  les  feront  rentrer  dans  leurs  quar- 
tiers le  plus  promptement  qu'il  sera  possible. 

6.  Fait  S.  M.  très  expresses  défenses  à  tout  capitaine  de 
navire  d'engager,  sans  la  permission  du  commissaire  des 
classes ,  aucun  matelot  ou  autre  homme  de  mer,  avant  que 
de  s'être  assuré  par  l'inspection  de  son  livret,  qu'il  a  été  con- 
gédié du  dernier  navire  sur  lequel  il  était  embarqué,  à  peine 
de  5oo  livres  d'amende  et  trois  mois  d'interdiction  ,  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive,  et  même  d'être  dégradé  de 
la  qualité  de  capitaine,  maître  ou  patron,  s'il  est  convaincu 
d'avoir  débauché  les  matelots  des  autres  navires,  et  de  les 
avoir  portés  à  la  désertion. 

7.  Les  commissaires  des  classes  tiendront  la  main  à  l'exé- 
cution des  réglemens  concernant  la  composition  des  équi- 
pages des  navires  marchands,  et  dénonceront  aux  officiers 
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des  amirautés  les  armateurs  et  capitaines  qui  y  auront  con- 
trevenu. 

8.  Dans  les  ports  où  il  n'y  aura  pas  de  commissaires  des 
classes,  leurs  fonctions  seront  remplies,  quant  aux  rôles  d'é- 
quipage, par  les  syndics  qui  y  auront  été  particulièrement 
autorisés  par  le  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine. 

9.  Les  capitaines  des  navires  en  armement  qui  présente- 
ront au  bureau  des  classes  les  gens  de  mer  pur  eux  engagés 

fiour  former  leur  équipage ,  présenteront  en  même  temps 
es  conventions  qu'ils  auront  faites  avec  eux  relativement  à 
leurs  salaires  ou  parts,  lesquelles  seront  rédigées  par  acte 
public,  ou  sous  seing-privé  en  double  original,  dont  l'un  de- 
meurera au  pouvoir  desdits  gens  de  mer,  ou  s'ils  ne  savent 
point  écrire,  lesdiies  conventions  seront  portées  sur  le  livre  f 
de  bord,  tenu  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'or- 
donnance de  1681,  et  paraphé  par  le  lieutenant  de  l'ami- 
rauté. 

10.  Les  commissaires  des  classes  feront  faire  lecture  des- 
diles  conventions  en  présence  des  gens  de  l'équipaçe,  et 
en  feront  note  sur  leurs  livrets,  si  aucun  d'eux  ne  réclame; 
ces  notes  seront  certifiées  et  signées  par  le  capitaine  du  na- 
vire et  par  lesdils  commissaires,  qui  noteront  pareillement 
les  salaires  sur  les  rôles  d'équipage,  et  liquideront,  aux  dés- 
ar  me  mens,  les  retenues  pour  les  invalides  de  la  marine,  re- 
lativement auxdiles  conventions. 

11.  Ne  pourront  néanmoins  les  commissaires  des  classes 
régler  les  conditions  des  en^agemens,  ni  exercer  aucune  au- 
torité à  cet  égard,  mais  ils  laisseront  une  entière  liberté  aux 
capitaines  et  gens  de  mer  de  faire  entre  eux  telles  conven- 
tions qu'ils  jugeront  à  propos,  et  en  cas  de  contestation  sur 
lesdites  conventions  ou  leur  exécution,  s'ils  ne  peuvent  ac- 
corder les  parties  et  les  concilier,  ils  les  renverront  à  se 
pourvoir  par  les  voies  fie  droit  deva  it  les  amirautés. 

19.  À  défaut  de  conventions  rédigées  par  acte  public,  ou 
sous  seing-privé  en  double  original ,  les  notes  des  livrets 
feront  foi  en  justice  dans  les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever entre  les  capitaines  et  maîtres,  et  les  gens  de  leurs 
équipages ,  relativement  à  l'exécution  de  leurs  conventions 
respectives;  et  au  cas  que  lesdits  capitaines  et  maitres  aient 
négligé  de  faire  faire  lesdiies  notes  sur  les  livrets,  les  mate- 
lots en  seront  crus  à  leur  serment. 
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i5.  Lorsque  les  capitaines  engageront  des  gens  de  mer 
pendant  le  cours  d'un  voyage,  en  remplacement  des  déser- 
teurs ,  morts  ou  malades  laissés  dans  les  hôpitaux ,  ou  par 
toute  autre  raison ,  les  mêmes  formalités  seront  observées 
quant  aux  conventions  des  engagemens,  et  seront  remplies, 
dans  les  ports  du  royaume  et  des  colonies,  par  les  commis- 
saires des  classes,  et  dans  les  ports  étrangers ,  par  les  con- 
suls ou  vice-consuls  de  S.  M.  Il  sera  fait  noie  des  remplace- 
mens  ou  nouveaux  engagemens  sur  les  rôles  d'équipage  et 
sur  les  livrets;  et  au  cas  qu'il  ne  se  trouvât  ni  consul  ni  vice- 
consul  dans  lesdits  ports  étrangers,  les  capitaines  ou  maîtres 
feront  faire  ces  noies  aussitôt  après  leur  arrivée  ou  relâche 
dans  un  port  du  royaume,  ou  dans  un  port  étranger,  rési- 
dence d'un  consul  ou  vice-consul. 

j4.  Les  gens  de  mer  rempliront,  sous  les  peines  portées 
dans  la  présente  ordonnance  au  tilre  des  Déserteur* ,  les 
engagemens  qu'ils  auront  contractés,  et  ne  pourront  quitter 
pendant  le  voyage  le  vaisseau  sur  lequel  ils  se  seront  embar- 
qués, sans  un  congé  exprès  et  par  écrit  du  capitaine,  maître 
ou  patron,  duquel  congé  il  sera  fait  note  par  le  commissaire 
des  classes  sur  le  rôle  d'équipage  et  sur  le  livret  du  matelot 
congédié* 

10.  Ne  pourront  lesdits  capitaines  et  maîtres  congédier 
pendant  le  voyage  et  débarquer  aucun  des  gens  de  leur  équi- 
page sans  cause  valable,  à  moins  que  lesdits  gens  de  mer 
n'y  consentent  librement ,  et  il  no  pourra  être  donné  au- 
cun congé  sans  la  permission  du  commissaire  des  classes 
dans  les  ports  du  royaume  et  des  colonies ,  ou  des  consuls 
dans  les  ports  étrangers ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende 
pour  chaque  homme  débarqué  sans  permission. 

iG.  Enjoint  expressément  S.  M.  aux  commissaires  des 
classes  des  ports  du  royaume  et  des  colonies,  ainsi  qu'aux 
consuls  et  vice-consuls  de  France  dans  les  ports  étrangers, 
de  faire  rentrer  le  plus  promplement  possible  dans  leurs 
quartiers  les  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  des  na- 
vires marchands  laissés  malades  dans  les  hôpitaux  ou  qui 
faisaient  partie  des  équipages  des  navires  désarmés  ou  con- 
damnés, ainsi  que  les  déserteurs,  et  ils  y  feront  embarquer 
lesdits  gens  de  mer  en  remplacement  sur  les  navires  mar- 
chands qui  auront  besoin  d'hommes  et  qui  seront  destinés 
pour  les  ports  des  quartiers  desdits  gens  de  mer  ou  pour  les 
ports  voisins.  Ne  pourront  les  capitaines  desdils  navires  re- 
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fuser  de  recevoir  ceux  qui  leur  seront  ainsi  donnés  par  les 
commissaires  et  les  consuls,  lesquels  régleront  les  salaires 
desdits  matelots,  en  sorte  que,  dans  aucun  cas,  ces  solaires 
ne  puissent  excéder  ceux  qu'ils  avaient  sur  les  navires  des- 
quels ils  auront  déserté,  ou  dont  ils  auront  été  débarqués 
ou  congédiés,  et  il  en  sera  fait  note  sur  les  rôles  d'équipage, 
S.  M.  interdisant,  dans  ce  cas  seulement,  aux  matelots  la 
liberté  de  faire  des  conventions  avec  les  capitaines  et  maî- 
tres relativement  a  leurs  salaires,  et  déclarant  nulles  toutes 
lesdites  conventions  contraires  aux  notes  du  rôle  d'équipage. 

17.  Lors  du  désarmement  d'un  navire  marchand,  le  com- 
missaire des  classes  notera  sur  les  livrets  des  gens  de  mer 
composant  l'équipage,  le  jour  et  le  lieu  du  désarmement,  et 
il  en  fera  pareillement  note  sur  la  matricule  pour  ceux  qui 
seront  de  son  quartier.  Quant  aux  gens  de  mer  dudit  équi- 
page qui  dépendront  d'un  autre  quartier,  ils  seront  tenus, 
en  y  rentrant,  de  représenter  leurs  livrets  au  bureau  des 
classes,  afin  que  l'extrait  des  noies  qui  s'y  trouveront  puisse 
être  porté  sur  la  matricule. 

1S.  Enjoint  S.  M.  aux  capitaines  et  maîtres  de  veiller  à  la 
conservation  des  gens  de  leur  équipage,  de  les  représenter 
au  désarmement  ou  d'administrer  des  preuves  de  la  déser- 
tion de  ceux  qui  auront  abandonné  le  navire,  et  dans  le  cas 
de  mort  de  quelqu'un  des  gens  de  l'équipage,  d'en  remettre 
les  preuves  légales  aux  greffes  des  amirautés,  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  ordonnances  quant  à  ce  qui  regarde  les 
effets  des  morts. 

19.  Fait  S.  M.  très  expresses  défenses  aux  commissaires 
des  classes,  ainsi  qu'aux  chefs  des  classes  et  officiers  atta- 
chés, de  prendre  directement  ou  indirectement  aucun  inté- 
rêt dans  la  propriété  des  navires  et  dans  les  armemens,  soit 
pour  la  course,  le  commerce  ou  la  pêche,  non  plus  que  dans 
les  entreprises  de  commerce  ,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  pêcheries,  droits  maritimes  et  fermes  desdits  droits. 

Titre  XV.  —  Des  gens  hors  de  service  et  des  invalides  (1). 

Art.  i."  Les  gens  de  mer  et  ouvriers,  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  et  ceux  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  cet  âge» 
ne  seront  plus  en  état  de  servir  à  raison  de  leurs  blessures  t 


(i)  Voyei  le  règlement  du  i3  septembre  1673  ,  et  les  noies  qui  rd- 
Sttincnt  la  législation  applicable  aux  invalides  de  la  marine. 
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de  leurs  infirmités  ou  d'incommodités  graves  et  constantes , 
seront  déclarés  hors  de  service;  ils  seront  en  conséquence 
rayés  du  registre  de  la  matricule  ou  du  rôle  des  ouvriers, 
ainsi  que  des  rôles  de  service  des  syndicats,  et  porlés  sur  un 
rôle  particulier. 

2.  Il  continuera  à  être  accordé  des  pensions  ou  soldes 
d'invalides  à  ceux  desdils  gens  de  mer  et  ouvriers  qui  auront 
été  blessés  et  estropiés,  soit  au  service  de  S.  M.,  soit  sur  les 
navires  armés  pour  la  course,  le  commerce  ou  la  pêche, 
ainsi  qu'à  ceux  que  leurs  infirmités  ou  leur  âge  avancé  met- 
tent hors  d'état  de  travailler. 

5.  Les  pensions  ou  soldes  seront  proportionnelles  aux 
paies  que  lesdits  gens  de  mer  auront  eues  sur  les  vaisseaux 
de  S.  M.  lors  de  leur  dernière  campagne ,  et  qui  seront  in- 
scrites sur  les  matricules  :  quant  aux  ouvriers  non  navigans, 
ceux  qui  auront  été  employés  pendant  moins  de  trois  ans  au 
service  de  S.  M.  seront  considérés  comme  ayant  12  liv.  de 
paie  par  mois;  ceux  qui  auront  servi  plus  de  trois  ans  et 
moins  de  six  comme  matelots,  à  i5  liv.,  et  après  six  ans  de 
service  comme  matelots,  à  18  liv.,  et  les  maîtres-ouvriers 
non -entretenus,  comme  les  officiers -mariniers  aux  grades 
desquels  ils  répondent. 

4.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  blessés  et  estropiés  au  ser- 
vice de  S.  M.  auront  la  pension  de  deux  tiers  de  solde,  s'ils 
sont  entièrement  hors  d'état  de  travailler,  et  celle  de  demi- 
solde,  s'ils  ont  conservé  des  incommodités  graves  qui  les 
obligent  de  renoncer  à  la  navigation  et  aux  travaux  pénibles, 
mais  qui  leur  permettent  encore  de  travailler,  et  de  gagner 
une  partie  de  leur  subsistance. 

5.  Lesdites  pensions  seront  augmentées  d'un  quart  en  sus 

f>our  ceux  desdits  gens  de  mer  estropiés  au  service  de  S.  M. , 
orsqu'ils  l'auront  élé  par  des  blessures  reçues  dans  les  com- 
bats. 

6.  Ceux  qui  auront  élé  blessés  et  estropiés  sur  les  bâti- 
mens  armés  pour  la  course ,  le  commerce  ou  la  pêche ,  au- 
ront la  pension  de  demi-solde,  s'ils  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler, et  celle  du  tiers,  s'ils  peuvent  gagner  encore  une 
partie  de  leur  subsistance. 

7.  Les  gens  de  mer  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  qui  au- 
ront au  moins  dix  ans  de  navigation  sur  les  bâtimens  de  com- 
merce, cl  trois  ans  au  service  de  S.  M.,  chaque  mois  de  na- 
vigation sur  les  vaisseaux  de  guerre  au-delà  de  trois  ans , 
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étant  compté  pour  deux  au  commerce,  ou  ceux  qui,  avec 
le  même  temps  de  service  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.,  auront 
exercé,  pendant  vingt  ans,  depuis  leur  classement,  les  profes- 
sions de  pêcheur,  batelier  de  rivière  et  autres  semblables , 
ainsi  que  les  ouvriers  non  uavigans  qui  auront  vingt-cinq  ans 
d'exercice  de  leur  profession  depuis  leur  inscription  sur  le 
rôle,  dont  cinq  ans  au  service  de  S.  M.,  auront  la  pension 
de  tiers  de  solde ,  et  même  celle  de  moitié ,  lorsque  leurs  in- 
firmités et  le  défaut  de  ressources  de  la  part  de  leurs  fa- 
milles les  mettront  hors  d'état  de  subsister. 

8.  Les  demandes  pour  être  déclaré  hors  de  service  ou  ad- 
mis aux  pensions  d'invalides  ne  pourront  être  adressées  qu'a 
l'inspecteur  lors  de  ses  tournées,  et  celles  desdiles  demandes 
qui  ne  seront  point  faites  dans  cette  forme  seront  rejelées, 
à  l'exception  néanmoins  de  celles  relatives  aux  maîtres  en- 
tretenus dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche  fort,  les- 
quelles seront  faites  par  les  conseils  de  marine  desdits  ports. 

9.  L'inspecteur  prendra  les  informations  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  vérité  des  faits  qui  lui  auront  été  exposés,  fera 
visiter  par  les  chirurgiens  commis  à  cet  effet,  ceux  qui  pré- 
tendront être  blessés  ou  incommodés,  examinera  les  étals 
de  leurs  services,  et  les  pièces  qui  seront  présentées  comme 
preuves,  et  s'informera  de  l'état  des  familles  desdits  gens  de 
mer  et  ouvriers  ,  et  des  ressources  qu'ils  peuvent  avoir. 

10.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  lui  donne 
ront  tous  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  juger  desdiles 
demandes;  et  il  décidera,  après  avoir  pris  leur  avis,  quelles 
sont  celles  qui  sont  dans  le  cas  d'être  admises. 

11.  11  dressera,  dans  chaque  quartier,  un  état  des  gens 
de  mer  et  ouvriers  qui  devront  êlre  déclarés  hors  de  service, 
conformément  à  l'art.  i.er  du  présent  titre;  fera  note  en 
marge  du  nom  de  chacun ,  des  preuves  qui  lui  auront  été 
données,  et  des  motifs  qui  auront,  déterminé  sa  décision»  et  il 
remettra  ledit  état,  signé  de  lui,  au  commissaire  des  classes, 
qui  rayera  de  la  matricule  tous  ceux  qui  seront  dénommés 
dans  ledit  état,  et  les  portera  sur  les  rôles  des  hors  de  service. 

îs.  Ledit  inspecteur  dressera  un  autre  état  de  ceux  qu'il 
jugera  pouvoir  être  admis  aux  pensions  d'invalides,  énoncera 
les  motifs  de  sa  proposlion,  et  y  joindra  les  états  de  leurs 
services  et  les  extraits  des  articles  les  concernant ,  pris  de  la 
matricule  et  de  leur  livret ,  signés  par  le  commissaire,  ainsi 
que  les  certificats  des  capitaines  des  vaisseaux  sur  lesquels 
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ils  curonl  servi,  extraits  bapl^laires,  atteslalions  de  chirur- 
giens et  autres  pièces  justificatives. 

15.  Lorsqu'il  aura  achevé  sa  tournée,  il  formera,  de  tous 
les  états  particuliers  faits  dans  les  quartiers,  le  rôle  général 
de  ceux  qui  auront  droit  de  prétendre  aux  pensions  d'inva- 
lides dans  l'étendue  de  son  inspection ,  en  les  divisant  en 
plusieurs  classes,  suivant  les  distinctions  établies  dans  les 
art.  4»  5,  6  et  7  du  présent  litre. 

i4*  Dans  chaque  division  ou  classe,  il  inscrira  les  pre- 
miers ceux  qui  seront  les  plus  incommodés  et  dont  les  be- 
soins seront  les  plus  pressans  par  les  circonstances  particu- 
lières et  l'élat  de  leurs  familles;  les  besoins  étant  égaux,  il 
aura  égard  ù  la  durée  des  services  sur  les  vaisseaux  du  roi  et 
a  l'âge. 

10.  Les  inspecteurs  particuliers  adresseront  tous  les  ans, 
au  mois  de  décembre,  a  l'inspecteur-général,  l'état  des  inva- 
lides à  admettre  dans  l'étendue  de  leur  inspection,  avec  l'ex- 
trait des  pièces  justificatives;  ils  lui  enverront  pareillement 
un  mémoire  d'observations  sur  ceux  que  leurs  services,  leurs 
actions  et  des  circonstances  particulières  peuvent  mettre 
dans  le  cas  de  prétendre  à  des  grâces  extraordinaires,  ainsi 
que  sur  les  gens  de  mer  et  ouvriers  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  et  formant  la  dernière  division  ou  classe,  qu'ils  croi- 
ront mériter  la  pension  <le  demi-solde  au  lieu  de  celle  du 
tiers,  et  sur  ceux  qui  pourront  mériter  aussi  d'être  admis 
comme  invalides ,  quoiqu'ils  n'aient  pu  être  portés  sur  l'état 
par  défaut  d'un  temps  suffisant  de  service ,  ou  parce  qu'ils 
ne  se  seront  trouvés  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  arti- 
cles ci-dessus. 

16.  L'inspecteur-général  examinera  lesdits  états  des  in- 
valides à  admettre,  observera  si  les  motifs  énoncés  sont  con- 
formes aux  règles  prescrites ,  et  si  les  preuves  sont  suffisan- 
tes, et  il  en  supprimera  les  noms  de  ceux  qu'il  jugera  y  avoir 
été  portés  mai  à  propos. 

17.  11  prendra  les  ordres  du  sécréta  ire-d'Ëtat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  sur  la  somme  qui  pourra  être  donnée 
en  pension,  et  fera  le  projet  de  l'emploi  de  ladite  somme,  en 
suivant  l'ordre  des  états,  en  sorte  que  les  blessés  et  estropiés 
sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  dans  les  combats,  formant  la  pre- 
mière classe  dans  chacun  des  états  des  quatre  inspections, 
soient  admis  les  premiers,  ensuite  ceux  de  la  seconde  classe, 
■et  ainsi  des  autres  successivement,  jusqu'à  ce  que  ladite 
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femme  soil  entièrement  employée;  cl  si  une  classe  ne  peut 
être  admise  qu'en  partie,  les  premiers  inscrits  dans  ladite 
classe  sur  chaque  état  seront  préférés. 

18.  Iï  présenlera  lesdits  états  au  secrélaire-d'Etat  ayant  le 
déparlement  de  la  marine ,  avec  ses  observations  et  les  notes 
relatives  aux  grâces  particulières  qui  auront  été  demandées; 
dressera  ,  d'après  ses  ordres ,  les  états  des  invalides  qui  se- 
ront admis  pour  chaque  inspection,  et  les  enverra  aux  in- 
specteurs particuliers  avec  les  brevets  expédiés  en  la  forme 
ordinaire. 

iq.  Lesdits  inspecteurs  formeront  les  étals  particuliers  des 
invalides  admis  dans  chaque  quartier,  les  enverront  avec  les 
brevets  aux  chefs  des  classes ,  qui  distribueront  lesdits  bre- 
vets aux  invalides  admis,  et  remettront  lesdits  étals  aux 
commissaires  des  classes  ,  après  en  avoir  pris  note. 

20.  L'inspecleur-général  s'occupera,  dans  ses  tournées,  a 
établir  des  principes  con»tans  et  uniformes  sur  les  motifs  qui 
doivent  déterminera  déclarer  hors  de  service  les  gens  de  mer 
et  ouvriers,  et  sur  la  manière  de  dresser  les  états  des  inva- 
lides à  admettre;  il  donnera  les  instructions  qu'il  jugera 
nécessaires,  et  rendra  compte  au  sécréta ire-d'Ëtat  ayant  le 
département  de  la  marine  de  toutes  les  observations  qu'il 
aura  faites  à  cet  égard. 

Titbb  XVI.  —  Des  à-comptes  à  payer  aux  familles  des 
gens  de  mer  employés  au  service  du  roi. 

Art.  t.,r  II  sera  fait  fonds  tous  les  trois  mois,  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer  de- chaque  quartier,  du  tiers  des  sa- 
laires qui  se  trouveront  dus  à  cette  époque  aux  gens  de  mer 
employés  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.,  déduction  faite  des 
avances ,  conformément  aux  états  qui  seront  dressés  dans 
les  bureaux  des  arméniens. 

2.  Les  sommes  portées  sur  ces  états  seront  payées,  para- 
compte,  aux  familles  desdils  gens  de  mer  pour  aider  à  leur 
subsistance. 

5.  Lors  des  levées,  chacun  de  ceux  qui  seront  comman- 
dés ,  déclarera  au  commissaire  des  classes  ou  syndic  le  nom 
de  la  personne  à  laquelle  iJ  veut  que  les  à -comptes  sur  ses 
salaires  soient  remis  pendant  son  absence,  et  il  en  sera  fait 
note  sur  l'état  de  levée  ;  et  ceux  desdils  gens  de  mer  qui  ne 
voudront  en  faire  aucune  destination ,  pourront  les  laisser 
en  dépôt  à  la  caisse  pour  les  retirer  à  leur  retour. 
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4.  Ceux  néanmoins  qui  ne  destineront  pas  leurs  à-comn- 
tes  à  leurs  femmes  et  enfans,  seront  tenus  d'exposer  leurs 
motifs  au  chef  des  classes  et  au  commissaire,  lesquels  pour- 
ront, s'ils  ne  jugent  pas  ces  motifs  raisonnables,  faire  eux 
mêmes  la  destination  ,  en  le  déclarant  auxdits  gens  de  mer. 

5.  Les  paicmens  de  ces  à-comptes  seront  faits  par  les  tré- 
soriers des  gens  de  mer,  conformément  aux  notes  portées 
sur  les  états  de  levée  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le 
chef  des  classes  et  le  commissaire ,  lesquels  feront  publier  et 
annoncer  ces  paicmens,  y  assisteront,  et  en  viseront  et  cer- 
tifieront Téta  t. 

6.  Indépendamment  des  à- comptes  payés  aux  familles,  il 
pourra  être  fourni ,  pendant  les  campagnes,  des  bardes  aux 
matelots  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  du  tiers  des  salaires  qui  leur  se- 
ront dus. 

7.  Les  familles  de  ceux  desdits  gens  de  mer  qui  seront 
morts  au  service  du  roi  demeureront  déchargées  du  rem- 
boursement des  avances  et  à-comptes  qu'elles  auront  reçus , 
cl  qui  excéderaient  1rs  soldes  qui  leur  seront  dues  à  l'épo- 
que de  leur  mort ,  conformément  à  l'ordonnance  du  1  .er  mai 
174O. 

8.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  employés  au  service  de 
S.  M.  qui  voudront  faire  passer  de  l'argent  à  leurs  familles, 
ou  les  personnes  qui  voudront  en  envoyer  auxdits  gens  de 
mer  et  ouvriers,  pourront  le  remettre  au  trésorier  du  quar- 
tier où  ils  se  trouveront ,  lequel  leur  délivrera  une  rescrip- 
lion  sur  celui  du  quartier  où  lesdites  sommes  devront  être 
comptées;  et  ces  rescriptions  seront  payables,  savoir,  celles 
tirées  d'un  quartier  à  un  autre  du  même  département,  dans 
vingt  jours,  et  hors  du  département,  dans  quarante. 

Titre  XVII.  —  Des  gratifications  qui  seront  accordées 
aux  familles  des  %ens  de  mer  morts  sur  les  vaisseaux 
de  S.  M. 

Art.  i.*'  Il  sera  payé  des  gratifications,  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  aux  veuves  et  aux  enlans 
des  gens  de  mer  tués  dans  les  combats  sur  les  vaisseaux  do 
S.  M.,  ou  morts  des  suites  des  blessures  qu'ils  y  auront  re- 
çues. 

2.  Ces  gratifications  seront  fixées ,  pour  les  veuves,  à  uno 
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année  de  la  solde  qu'avait  leur  mari  lorsqu'il  a  été  tué; 
pour  chacun  des  enlaus  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans 
qui  auront  encore  leur  mère,  au  quart  de  l'année  de  solde; 
et  pour  ceux  desdits  enfans  qui  se  trouveront  orphelins  de 
père  et  de  mère ,  à  la  moitié  de  l'année  de  solde. 

3.  Si  lesdils  hommes  de  mer  n'ont  ni  femmes  ni  enfans, 
mais  qu'ils  laissent  leurs  mères  veuves,  âgées  de  plus  de  cin- 
quante ans,  hors  d'élat  de  subsister,  et  n'ayant  pas  d'autres 
iils  en  état  de  travailler,  il  sera  accordé  à  ces  mères  une  gra- 
tification égale  à  celle  des  veuves. 

4*  H  sera  pareillement  accordé  des  gratifications  aux  veu- 
ves, enfans  et  mères  des  gens  de  mer  morts  par  accident  ou 
de  maladie  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ou  dans  les  hôpitaux  , 
lorsqu'ils  auront  été  débarqués  malades;  et  lesdites  gratifi- 
cations seront  fixées  à  la  moitié  de  celles  ci-dessus  détermi- 
nées pour  les  familles  des  gens  tués. 

5.  Les  veuves,  enfans  et  mères  des  gens  de  mer  classés,  qui 
auront  été  tués  dans  les  combats  sur  les  bâtimens  armés  pour 
la  course  et  sur  les  navires  marchands ,  obtiendront  1rs  gra- 
tifications portées  par  l'article  précédent. 

6.  Lors  du  désarmement  des  vaisseaux  ou  autres  bâti- 
mens de  S.  M.,  les  capitaines  et  commandons  desdits  vais- 
seaux et  bâtimens  remettront  au  bureau  des  arméniens  un 
état  des  gens  de  leur  équipage  tués  dans  les  combats,  et  de 
ceux  qui  seront  morts  pnr  accident  ou  maladie  pendant  la 
campagne ,  en  énonçant  les  causes  de  leur  mort;  et  ils  don- 
neront pareillement  l'état  de  ceux  qui  auront  été  débarqués 
malades  et  envoyés  dans  les  hôpitaux.  Et  lesdits  états  seront 
signés  par  le  capitaine ,  par  l'officier  chargé  du  détail ,  et  par 
le  chirurgien-major  du  vaisseau. 

7.  Il  sera  dressé  dans  les  bureaux  des  arméniens  des  ports 
des  états  particuliers  des  gens  de  mer  appartenans  à  chaquo 
quartier  des  classes,  qui  auront  été  tués  dans  les  combats  ou 
qui  seront  morts  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.,  suivant  les 
comptes  rendus  aux  désarmemens,  ainsi  que  de  ceux  desdits 
sens  de  mer  qui ,  ayant  été  débarqués  malades,  seront  morts 
dans  les  hôpitaux  des  suites  de  leurs  blessures  ou  de  leurs 
maladies,  conformément  aux  comptes  qui  auront  été  rendus 
par  les  officiers  d'administration  et  de  santé  desdits  hôpi- 
taux, et  ces  étale  seront  envoyés  aux  commissaires  des  clas- 
ses, qui  les  communiqueront  aux  chefs  des  arrondissemens. 

8.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  prendront  de 
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concert  des  informations  sur  l'état  des  familles  desdits  gons 
fie  mer,  dresseront  l'état  des  demandes  de  gratification,  con- 
formément aux  art.  2,  5  et  4  du  présent  litre,  en  y  compre- 
nant celles  dos  familles  des  gens  de  mer  tués  sur  les  bâti- 
mens  armés  pour  la  course  et  sur  les  navires  marchands;  et 
ils  enverront  ledit  état  à  l'inspecteur,  avec  les  certificats  de 
vie ,  extraits  d'actes  de  mariage ,  de  baptême,  preuves  de  la 
mort  des  hommes  tués  6ur  les  corsaires,  et  autres  pièces  jus- 
tificatives. 

9.  L'inspecteur  adressera  l'état  des  demandes  de  gratifi- 
cation à  l'inspecteur-général ,  qui  le  présentera  au  secré- 
taired'Etat  ayant  le  déparlement  de  la  marine  ,  lequel 
prononcera  sur  ces  demandes  et  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  gratifications  soient  payées  sans  délai,  et 
à  qui  de  droit,  par  les  trésoriers  des  invalides  dans  chaque 
amirauté. 

Titre  XVIII.  —  Des  déserteurs  (1). 

Art  i."  Les  gens  de  mer  qui  s'absenteront  de  leurs  quar- 
tiers lorsqu'une  levée  aura  été  annoncée  ,  ou  qui,  ayant  été 
commandés  pour  le  service,  ne  se  rendront  pas  au  jour  et  au 
lieu  déterminés  pour  le  départ  de  la  levée,  seront  condam- 
nés à  huit  jours  de  prison,  et  réduits  à  deux  tiers  de  solde 
pour  une  campagne  extraordinaire  de  six  mois  :  ceux  néan- 
moins qui  rejoindront  la  levée  en  roule,  ou  qui  se  rendront 
au  port  et  se  présenteront  au  bureau  des  armemens  dam» 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  de  ladite  levée,  ne  seront 
condamnés  qu'à  huit  jours  de  prison. 

2.  Ceux  qui  déserteront  dans  la  route,  ou  qui,  après  leur 
arrivée  au  port,  s'en  écarteront  de  plus  de  deux  lieues  sans 
permission,  seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison  et  à 
une  campagne  extraordinaire  d'un  an  à  demi-solde,  après 
laquelle  campagne  ils  seront  mis  à  la  solde  immédiatement 
intérieure  à  celle  qu'ils  avaient,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  mérité 
par  leurs  services  d'y  être  rétablis. 

3.  Ceux  qui,  ayant  déserté  en  roule  ou  du  porl,  se  pré- 
senteront au  bureau  des  armemens  avant  le  temps  où  ils  au- 


(1)  Les  dispositions  de  ce  titre  out  été  maintenues  par  l'art.  55  du 
décret  du  ai  (16,  19  et)-i*  août  1790,  contenant  le  Code  pénal  des 
vaisseaux ,  et  par  l'art.  11  de  la  loi  du  10-11  avril  i8a5  sur  la  barate- 
rie. (Bapport  de  M.  Pardessus  à  la  chambre  des  députés,  Moniteur  du 
-2  avril;  et  Bajot,  Annal,  mari  t.,  1825, 1,  339») 
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raient  pu  êlre  destinés  ou  employés  sur  les  vaisseaux  s'ils  n'a- 
vaient pas  déserté,  ne  seront  condamnés  qu'à  huit  jours  do 
prison  et  à  une  campagne  extraordinaire  de  trois  mois ,  à 
deux  tiers  de  solde. 

4.  Les  gens  de  mer  condamnas  à  des  campagnes  extraor- 
dinaires avec  diminution  de  solde,  conformément  aux  arti- 
cles précédens,  ainsi  que  tous  ceux  qui  le  seront  par  les  ar- 
ticles ci-après,  serviront  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  à  ladite 
solde  réduite,  pendant  le  temps  déterminé  pour  leur  puni- 
tion, sans  que  ces  campagnes  extraordinaires  puissent  tenir 
lieu  de  celles  qu'ils  auraient  dû  ou  qu'ils  devront  faire  à  leur 
tour  de  rôle,  ni  être  comptées  parmi  les  services  nécessaires 
pour  être  admis  à  la  qualité  de  capitaine  ou  maître  de  na- 
vire et  de  pilote-lamaneur ,  non  plus  que  pour  obtenir  les 
pensions  d'invalides;  et  pendant  lesdiles  campagnes,  ils  ne 
seront  susceptibles  d'aucun  avancement,  ni  en  solde  ni  en 
grade. 

5.  Les  ouvriers  non  navigans  qui,  ayant  été  commandés, 
ne  se  trouveront  pas  au  lieu  fixé  pour  le  départ  de  la  levée  , 
seront  condamués  à  huit  jours  de  prison,  et  ceux  qui  déser- 
teront en  route,  ainsi  que  ceux  qui  déserteront  de  l'arsenal 
et  s'écarteront  du  port  de  plus  do  deux  lieues  sans  permis- 
sion, seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison  et  embarqués 
sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  pour  y  faire  une  campagne  de  six 
mois  à  la  paie  de  novice-matelot,  mais  ils  ne  seront  cepen- 
dant pas  inscrits  sur  la  matricule  des  gens  de  mer,  et  ils 
continueront ,  après  ladite  campagne  ,  à  être  employés 
comme  ouvriers  non  navigans. 

6.  Les  gens  de  mer  qui  déserteront  d'un  bâtiment  de  S.  M. 
perdront  les  salaires  et  parts  de  prises  qui  pourront  leur  être 
dus,  et  qui  seront  confisqués  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides, seront  condamnés  a  la  cale,  à  être  mis  a  la  plus  basse- 
paie  et  à  servir  exlraordinairemenl  pendant  dix-huit  mois  à 
la  moitié  de  ladite  basse-paie,  et  ne  pourront  ensuite  Iesdils 
gens  de  mer  être  augmentés  de  solde  ni  de  grade  que  suc- 
cessivement et  lorsqu'ils  l'auront  mérité  par  de  nouveaux 
services. 

7.  Ceux  qui  auront  déserté  des  vaisseaux  de  S.  M.  dans  < 
un  port  étranger,  ou  qui ,  ayant  déserté  dans  un  port  du 
royaume,  auront  passé  en  pays  étranger,  ou  qui  se  seront 
embarqués  sur  des  bâtimens  étrangers ,  seront  condamnés  ù 
trois  ans  de  galères. 
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8.  Ceux  qui,  par  leur  faute,  se  seront  trouvés  absens  du 
vaisseau  lorsqu'il  aura  appareillé ,  seront  répulés  déserteur» 
et  punis  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  les  deux  arti- 
cles précédens;  et  néanmoins  s'ils  se  présentent  volontaire- 
ment, dans  l'espace  de  trois  jours  après  le  départ  du  vaisseau, 
au  bureau  des  armemens  ou  aux  commissaires  des  classes 
daus  les  ports  du  royaume  ou  des  colonies,  ou,  dans  les  port» 
étrangers,  aux  consuls  et  vice-consuls  de  la  nation,  qui  leur 
expédieront  des  certificats  de  leur  retour,  il  leur  sera  fait 
grâce  desdites  peines,  et  ils  seront  condamnés  seulement  à: 
huit  jours  de  prison,  et  à  une  campagne  extraordinaire  d'un 
an  à  demi-solde. 

g.  Tous  les  gens  de  mer  qui ,  ayant  élé  condamnés  à  des 
campagnes  extraordinaires  avec  diminution  de  solde ,  dé- 
serteront pendant  lesdiles  campagnes,  seront  condamnés  à. 
trois  ans  de  galères. 

10.  Les  officiers  commandant  les  vaisseaux  de  S.  M.  dé- 
nonceront ceux  des  gens  de  mer  qui  auront  déserté  de  leurs 
vaisseaux  au  commandant  du  port ,  lequel  assemblera  un 
conseil  de  guerre  pour  juger  les  déserteurs  en  la  manière 
prescrite  par  les  ordonnances,  et  prononcer  contre  eux  les 
peines  portées  par  les  articles  6,  7  et  9  du  présent  litre,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  desdits  déserteurs  qui  se 
seront  présentés  volontairement  dans  l'espace  de  trois  jours 
après  le  départ  du  vaisseau,  et  dont  la  peine  sera  prononcée 
par  le  commandant  du  port ,  lequel  prononcera  pareille- 
ment les  peines  portées  par  les  articles  1 ,  2,  5  et  5  du  pré- 
sent titre,  contre  les  gens  de  mer  et  ouvriers  qui  n'obéiront 
pas  aux  ordres  de  levée,  et  contre  ceux  qui  déserteront  en 
route  ou  du  port. 

1 1.  Il  sera  envoyé  dans  les  quartiers  des  listes  des  déser- 
teurs dénoncés;  et  les  chefs  des  classes,  ainsi  que  les  com- 
missaires, feront  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  par- 
venir à  les  découvrir,  et  feront  conduire  dans  les  ports  ceux 
qu'ils  auront  pu  faire  arrêter. 

12.  Les  gens  de  mer  classés  qui  se  seront  engagés  dans  les 
troupes  de  terre  ou  de  la  marine  seront  punis  de  huit  jours 
de  prison  et  réduits  à  deux  tiers  de  solde  pour  uue  campagne 
extraordinaire  de  six  mois  sur  h'S  vaisseaux  de  S.  M. ,  à  la- 
quelle ils  seront  condamnés  par  le  chef  des  classes  de  l'ar  - 
rondissement. 

13.  Les  engagement  qu'ils  auront  contractés  seront  nuls , 
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sans  que  les  officiers  ou  préposés  aux  recrues  puissent  exiger 
aucun  remboursement,  conformément  à  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance du  16  novembre  1759;  mais  M  sera  retenu  sur  les  pre- 
miers salaires  que  les  dits  hommes  de  mer  gagneront,  une 
somme  égale  à  celle  qu'ils  auront  reçue,  laquelle  sera  versée 
à  la  caisse  des  invalides;  et  néanmoins  ceux  qui  ayant  con- 
tracté de  pareils  engagemens ,  en  auront  obtenu  le  résilie— 
ment  dans  le  délai  de  huit  jours ,  en  déclarant  leur  qualité 
et  en  restituant  les  sommes  qu'ils  auront  reçues.,  ne  seront 
condamnés  qu'à  huit  jours  de  prison. 

i  /t.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  les  bâtimens  armés  pour 
le  commerce  ou  pour  la  pêche,  qui  auront  déserté  dans  le 
port  de  l'armement,  et  qui  pourront  être  arrêtés  avant  le 
départ  desdits  navires,  seront  remis  aux  capitaines  pour  faire 
le  voyage  auquel  ils  s'étaient  engagés,  et  pendant  lequel  ils 
n'auront  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts  qu'ils  auraient 
dû  gagner. 

1 5.  Si  lesdits  déserteurs  ne  peuvent  être  arrêtés  qu'après 
le  départ  du  vaisseau ,  ils  seront  condamnés  à  huit  jours 
de  prison  ,  à  la  restitutions  des  avances ,  au  paiement  en- 
vers le  capitaine  ou  les  armateurs  des  dommages  résultans 
de  leur  désertion,  s'il  y  a  lieu,  et  feront  une  campagne  ex- 
traordinaire de  trois  mois  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  à  deux 
tiers  de  solde. 

16.  Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage  ou  dans  les 
relâches,  perdront  les  salaires,  parts  et  toutes  les  sommes 
qui  pourront  leur  être  dues,  lesquelles  seront  confisquées  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides.  Lesdits  déserteurs  seront 
remis  au  capitaine  pour  achever  le  voyage  à  demi-salaire , 
et  feront,  après  leur  retour,  une  campagne  extraordinaire 
de  trois  mois  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  à  deux  tiers  de 
solde.  S'ils  n'ont  été  arrêtés'  qu'après  le  départ  du  navire 
auquel  ils  appartenaient,  ils  seront  condamnés  à  huit  jours  de 
prison,  aux  dommages  envers  le  capitaine,  s'il  y  a  lieu,  et 
à  une  campagne  extraordinaire  de  six  mois,  à  deux  tiers  de 
solde. 

17.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-dessus  nar 
rapport  aux  déserteurs  des  navires  marchands,  sera  pareille- 
ment exécuté  par  rapport  à  ceux  des  navires  armés  pour  la 
course,  quant  a  ce  qui  concerne  l'exécution  de  leurs  enga- 
gemens, leurs  salaires  et  parts,  ainsi  que  les  dommages  en- 
vers les  capitaines  et  armateurs  ;  mais  la  durée  des  campa- 
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gnes  extraordinaires  auxquelles  ils  pourront  être  condamne* 
sera  double  de  celles  qui  seront  prononcées  contre  les  dé- 
serteurs des  navires  marchands» 

18.  Les  capitaines  des  navires  armés  pour  la  course  ,  le 
commerce  ou  la  pêche,  dénonceront,  dans  le  délai  de  trois 
jours ,  au  commissaire  des  classes  les  déserteurs  de  leurs 
équipages,  et  les  déclareront  pareillement  et  dans  le  mémo 
délai  aux  officiers  des  amirautés,  ou  dans  les  ports  étrangers, 
aux  consuls  ou  vice-consuls  de  la  nation,  en  énonçant  les 
circonstances  et  les  preuves  de  la  désertion  ♦  lesquelles  dé- 
clarations seront  cerli  fiées  par  le  témoignage,  de  trois  des 
principales  personnes  de  l'équipage,  et  reçues  sans  frais. 

19.  Les  capitaines  qui  n'auraient  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  précédeul,  et  dénoncé  les  déserteurs, 
ne  pourront  former  contre  eux  aucunes  demandes,  ni  leur 
refuser  leurs  salaires  ou  parts  f  sous  prétexte  de  désertion  , 
et  seront  néanmoins  condamnés  à  payer  à  la  caisse  des  inva- 
lides, en  leur  propre  et  privé  uoni,  les  sommes  qui  se  trou- 
vaient dues  audits  déserteurs  lorsqu'ils  ont  abandonné  le  na- 
vire, sans  pouvoir  les  répéter  contre  eux, 

20.  Tous  ceux  qui  srront  convaincus  d'avoir  engagé  les 
malelots  à  déserter  des  navires  marchands,  et  d'avoir  aidé 
ou  favorisé  leur  désertion,  seront  condamnés  à  5oo  liv.  d'a- 
mende ,  et  seront  tenus,  solidairement  avec  le  matelot 
déserteur,  au  remboursement  des  avances  et  au  paiement 
des  dommages  envers  le  capitaine  ou  les  armateurs» 

2 1.  Les  gens  de  mer  classés  qui,  en  temps  de  paix,  auront 
été  trouvés  servant  sur  des  navires  étrangers  sans  permis- 
sion, seront  condamnés  à  quinze  jours  de  prison ,  réduits  à 
la  plus  basse  paie,  et  serviront  extraordinairement  pendant 
deux  ans  à  la  moitié  de  ladite  basse  paie;  et  ceux  qui ,  eu 
temps  de  guerre ,  seront  arrêtés  sur  des  navires  étrangers  , 
ou  passant  en  pays  étranger,  seront  condamnés  à  trois  ans 
de  galères. 

22.  11  sera  néanmoins  fait  grâce  des  peines  portées  par 
l'article  précédent ,  à  ceux  qui ,  ayant  passé  en  pays  étran- 
ger, reviendront  volontairement  et  se  présenteront  au  bu- 
reau des  classes  de  leur  quartier  dans  le  délai  de  six  mois; 
ils  seront  seulement  détenus  en  prison  pendant  huit  jours , 
feront  une  campagne  extraordinaires  de  six  mois,  à  dei  x  tiers 
de  solde,  et  seront  mis  ensuite  à  la  paie  immédiatement  in- 
férieure à  celle  qu'ils  avaient  précédemment. 


Digitized  by 


octobre  1784*  55;> 

2 3.  Ceux  qui,  pendant  la  guerre,  seront  pris  serrant  sur 
des  vaisseaux  ennemis ,  seront  condamnés  aux  galères  per- 
pétuelles. 

94*  Toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient ,  qui  seront  convaincues  d'avoir  enrôlé  des 
matelots  et  autres  gens  de  mer  classés  pour  les  faire  passer 
à  l'étranger,  ou  de  les  avoir  engagés  à  sortir  du  royaume, 
seront  condamnées  à  trois  ans  de  galères,  et  ceux  qui  au- 
ront engagé  des  gens  de  mer  à  passer  en  pays  ennemi  se- 
ront condamnés  aux  galères  perpétuelles. 

25.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  feront  faire 
la  recherche  des  déserteurs  des  navires  marchands  dénoncés 
en  la  manière  prescrite  par  l'article  18  du  présent  titre,  les 
feront  arrêter,  et  les  remettront  aux  officiers  des  amirautés; 
ils  leur  dénonceront  pareillement  ceux  des  gens  classés  qui 
auront  passé  en  pays  étranger  et  qui  auront  pu  être  arrêtés, 
les  capitaines,  maflres  et  patrons  qui  auront  engagé  des  dé- 
serteurs, qui  auront  embarqué  et  débarqué  des  gens  de  mer 
ou  passagers  sans  qu'il  en  ait  été  fait  note  sur  le  rôle  d'équi- 
page, et  les  personnes  qui  pourront  être  convaincues  d'avoir 
débauché  des  matelots,  de  les  avoir  portés  û  la  désertion,  ou 
d'en  avoir  engagé  pour  passer  à  l'étranger,  pour  leur  procès 
leur  être  fait  conformément  aux  ordonnances  et  aux  articles 
ci-dessus. 

26.  Ne  pourront  néanmoins  les  officiers  des  amirautés  , 
prononcer  contre  les  déserteurs  des  navires  marchands,  et 
autres  gens  de  mer,  les  peines  de  campagnes  extraordinaires 
à  solde  réduite;  mais  ils  renverront  ceux  qui  les  auront  en- 
courues à  la  discipline  des  classes,  et  les  feront  remettre  au 
chef  des  classes  ,  qui  contre  eux  prononcera  lesdites  peines. 

27.  Les  ofliciers  commandant  les  vaisseaux  du  roi ,  les 
capitaines  de  corsaires  ét  les  capitaines  de  prises  vérifieront 
si ,  dans  les  équipages  des  vaisseaux  ennemis  qu'ils  auront 
pris,  il  se  trouve  des  gens  de  mer  français;  s'ils  en  ont  dé- 
couvert, ils  en  feront  mention  dans  la  déclaration  de  prise, 
et  ces  gens  de  mer  seront  remis  aux  prisons  de  l'amirauté. 

28.  Les  commissaires  des  classes  feront  mention  sur  la 
matricule  des  punitions  infligées  et  des  condamnations  pro- 
noncées contre  les  gens  de  mer,  et  y  porteront  les  réductions 
de  solde  ordonnées,  conformément  aux  notes  qui  seront  en- 
voyées par  les  comraandans  des  ports  ou  remises  par  les 
chefs  des  classes;  mais  il  ne  sera  point  fait  note  sur  les  livrets 
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des  campagnes  extraordinaires  qui  ne  sont  point  comptées 
parmi  les  services  effectifs. 

29.  Les  condamnations  à  des  campagnes  extraordinaires, 
à  solde  réduite,  prononcées  par  les  conseils  de  guerre,  les 
commandans  des  ports  ou  les  chefs  des  classes,  seront  exé- 
cutées sans  qu'il  puisse  être  accordé  aucune  augmentation 
de  solde  pendant  la  campagne  ou  au  désarmement ,  ou  que 
la  durée  du  service  extraordinaire  puisse  être  abrégée,  à 
moins  d'un  ordre  exprès  du  secrétaire-d'Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine.  Et  il  sera  donné  des  congés  à  ceux 
qui  auront  fini  lesdites  campagnes. 

30.  Lorsque  les  vaisseaux  sur  lesquels  lesdits  gens  de  mer 
auront  été  embarqués  pour  des  campagnes  extraordinaires 
désarmeront  avant  le  terme  fixé  pour  la  durée  de  ces  cam- 
pagnes ,  ils  seront  embarqués  le  plutôt  qu'il  sera  possible 
sur  d'autres  bâtimens  de  guerre  pour  les  achever;  et  si  les- 
dites campagnes  se  trouvaient  au  contraire  finies  avant  le 
désarmement  du  vaisseau,  l'excédant  du  temps  pendant  le- 
quel lesdits  gens  de  mer  auront  servi  leur  sera  compté 
comme  service  effectif,  et  leur  solde  payée  pour  ledit  temps 
comme  elle  le  serait  s'ils  avaient  été  commandés  de  nou- 
veau. —  Mande  et  ordonne,  etc. 


ABRÎT  DU  CONSEIX-D  ÉTAT 

Pour  la  liberté  du  cours  de  la  rivière  d'Eure  (1). 

i3  novembre  1784.  (  Ravinet,  Cod.  des  ponts  et  chauss.,  IV,  i85.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  conseil,  que 
pour  faciliter,  sur  la  rivière  d'Eure,  le  flottage  des  trains 
de  bois  provenant  de  la  forêt  de  Senonches  et  des  environs, 
et  destinés  pour  la  ville  de  Rouen,  il  serait  nécessaire  d'en- 
lever, sur  ladite  rivière,  les  attérissemens  qui  gênent  actuel- 
lement la  navigation;  et  S.  M.  s'étant  fait  représenter  les 
devis  et  détails  estimatifs  desdils  ouvrages,  dressés  par  le 
sieur  Boesnier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
la  généralité  d'Alençon,  le  20  septembre  1784,  elle  aurait 


(1)  Les  contraventions  qui  seraient  commises  aux  dispositions  de 
cet  arrêt  dont  l'efiet  subsiste  encore  aujourd'hui,  devraient  être  pour- 
suivies et  jugées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10  (19  mai  180a). 
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reconnu  que  ces  ouvrages  devraient  être  à  la  charge  des 
propriétaires  des  moulins  et  prises  d'eau,  qui  doivent  natu- 
rellement en  être  chargés,  étant  tenus  d'entretenir  le  canal 
de  Senonches  en  bon  état ,  dans  toute  l'étendue  de  ladite 
rivière,  dont  ils  jouissent,  soit  pour  la  pêche ,  soit  pour  leurs 
moulins  et  autres  usages;  cependant  S.  M.  veut  bien,  pour 
cette  fois,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  se 
charger  de  l'enlèvement  desdits  attérissemens,  excepté  pour 
les  parties  pour  lesquelles  il  aurait  déjà  été  fait  des  diligences 
pour  y  contraindre  les  propriétaires;  à  quoi  voulant  pour- 
voir; ouï  le  rapport  du  sieur  Calonne,  conseiller  ordinaire 
au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances ,  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  a  approuvé  et  confirmé  ,  approuve  et 
confirme  les  détails  et  devis  estimatifs  dressés  par  le  sieur 
Bœsnier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  gé- 
néralité d'AÏcnçon,  le  20  seplembre  1784:  en  conséquence, 
ordonne,  S.  M.,  que  par  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  en  la  généralité  d'AÏcnçon,  il  sera  incessamment  pro- 
cédé à  l'adjudication  au  rabais  et  moins  disant,  en  la  ma- 
nière ordinaire,  des  ouvrages  à  faire  pour  l'enlèvement  des 
attérissemens  qui  se  trouvent  sur  la  rivière  d'Eure ,  à  l'ex- 
ception des  parties  pour  lesquelles  il  aura  déjà  élé  fait  des 
diligences  pour  y  contraindre  les  propriétaires  riverains;  du 
montant  de  laquelle  adjudication,  au  rabais,  les  entrepre- 
neurs seront  payés  par  Jean-Vincent  Réné,  régisseur  des 
domaines  et  bois  de  S.  M.,  suivant  l'emploi  et  dépense 
qui  en  sera  fait  sous  leurs  noms ,  dans  l'état  des  bois  de  la 
généralité  de  Rouen,  qui  sera  arrêté  au  conseil  pour  l'ordi- 
naire de  la  présente  année;  et  en  rapportant  par  ledit  régis- 
seur le  présent  arrêt  ou  copie  d'icefui,  dûment  collationné, 
expédition  de  ladite  adjudication,  les  procès -verbaux  de 
réception  desdits  ouvrages,  les  ordonnances  dudit  sieur  in- 
tendant ,  et  quittances  desdits  entrepreneurs ,  sur  ce  suffi- 
santes, les  sommes  qu'il  aura  payées  lui  seront  passées  et  al- 
louées en  dépense  dans  ses  état  et  compte  pour  ladite  année, 
sans  difficulté,  en  vertu  du  présent  arrêt  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autre  :  ordonne ,  S.  M.  ,  que  les  propriétaires  des 
moulins  ou  prises  d'eau,  sur  ladite  rivière,  demeureront 
seulement  chargés  d'enlever  les  attérissemens  qui  pourront 
se  former  par  la  suite ,  et  de  faire  tous  les  travaux  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  ies  empêcher,  pourvu  que  ces 
travaux  ne  nuisent  point  à  la  navigation;  enjoint,  S.  M., 

V.  9MJ* 
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aux  propriétaires  des  moulins  ou  prises  d*eau ,  de  faire  oti 
l'aire  l'aire  par  leurs  fermiers,  sans  le  moindre  délai,  les 
réparations  nécessaires  aux  fermel ures  des  dix-neuf  portes 
marinières  ou  pass  lis  qui  se  trouvent,  sur  ladite  rivière, 
entre  Mol  ici  et  son  confluent  dans  la  Seine,  tant  pour  les 
éguillcs  ,  dites  polilles ,  que  pour  les  planches  qui  se  posent 
au  devant  desdiles  éguilles,  à  l'effet  de  retenir  l'eau  à  la 
hauteur  où  elle  était  lorsque  la  navigation  était  pratiquée 
sur  cette  partie;  de  faire  mettre  des  lambourdes  et  garde- 
fous  aux  arbres  tournons ,  pour  la  facilité  du  service,  cl  de 
fermer,  au  moins  provisoirement,  les  trous  qui  pourraient 
se  trouver  à  leurs  digues  ou  prises  d'eau;  comme  aussi  do 
faire  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  en  date  du 
présent  arrêt,  au  corps  des  écluses,  digues,  radiers,  etc., 
les  réparations  nécessaires  pour  les  mettre  eu  boit  état  de 
service  pour  la  navigation,  et  ainsi  qu'elles  ont  dû  l'être  lors 
de  leur  construction,  et  de  les  entretenir  soigneusement 
dans  cet  étal;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaite  dans  ledit 
délai  et  icelui  passé,  ordonne,  S.  M.,  que  lesdits  ouvrages 
seront  faits  h  leurs  frais;  ordonne  eu  outre  que  les  barrages, 
connus  sous  le  nom  de  gords,  faits  pour  pratiquer  des  pê- 
cheries cl  toits  piquets  cl  autres  empêcheinetts  qui  se  trou- 
vent nuisibles  à  la  navigation,  seront  supprimés  sans  délai 
par  ceux  qui  les  ont  mis,  ou  de  même  a  leurs  frais;  seront 
lesdits  propriétaires  des  moulins  ou  prises  d'eau  tenus  de 
lai  i*c  le  service  de  l'ouverture  desdit-s  pot  tes  marinières, 
sans  aucun  délai,  et  au  premier  avertissement  des  naviga- 
teurs ,  sous  peine  de  dédommagement  des  retards  qu'ils 
leur  occasionnent,  et  qu'ils  seront  en  outre  tenus  déformer 
tout  ou  partie  des  pales  de  leurs  moulins  ou  prises  d'eau, 
s'ils  en  sont  requis  par  lesdits  navigateurs,  à  la  charge  par 
ces  derniers  de  les  indemniser  seulement  des  chômages  des 
moulins,  à  proportion  du  loyer  desdits  moulins;  enjoint, 
S.  M. ,  audit  sieur  intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt,  lequel  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  dont,  si 
aucuns  interviennent,  S.  M.  se  réserve  la  connaissance, 
et  icellc  a  renvoyé  et  renvoie  par  devant  ledit  sieur  inten- 
dant, lui  allribant  à  cet  effet  toute  cour  et  juridiction,  et 
îcelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges.  — fait 
au  conseil,  etc. 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DES  FINANCES 

Conrrmaitl  la  suppression  des  enseignes  et  étatises  en 
sa i Hic  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  généralité  de  Pa- 
ris (1)- 

10  décembre  1784  (Rcc.  Simon.) 

Sur  ce  qui  a  élé  remontré  par  le  procureur  du  roi,quo 
le  bureau  uyonl  été  convaincu  par  l'expérience  et  par  les 
preuves  écrites  de  plusieurs  accidens,  des  inconvéniens  et 
ineme  du  danger  des  enseignes  trop  volumineuses  et  des 
saillies  démesurées,  qui  exilaient  dans  les  rues,,  places  et 
carrefours  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  en  avait  pres- 
crit In  suppression  totale  par  son  ordonnance  du  17  décem- 
bre 1761;  que  l'exécution  de  celle  ordonnance,  loin  d'oc- 
casionner la  plus  légère  réclamation ,  avait  élé  au  contraire 
provoquée  par  les  plaintes  des  six  corps  des  marchands 
eux-mêmes,  et  en  quelque  sorte  approuvée  et  fortifiée  par 
l'opinion  unanime  du  public;  de  manière  qu'en  très-peu  de 
temps  on  avait  vu  ces  enseignes  d'une  saillie  excessive  dis- 
paraître, pour  faire  place  à  de  simples  tableaux  appliqués 
sur  le  nu  des  murs  de  face  des  maisons  ,  et  certainement 
bien  suffisans  pour  indiquer  le  nom  et  la  profession  de  cha- 
cun des  marchands  et  artisans;  que  le  temps  et  l'expérience 
n'avaient  pu  faire  applaudir  a  cette  réforme  salutaire  de  la 
saillie  des  enseignes  dans  la  ville  cl  faubourgs  de  Paris,  sans 
faire  désirer  de  la  voir  bientôt  s'étendre  plus  loin,  et  notam- 
ment aux  enseignes  placées  dans  les  traverses  des  autres 
villes,  bourgs  et  villages,  où  ces  saillies  souvent  plus  con- 
sidérables encore,  et  plus  exposées  aux  vents,  présentaient 
aussi  plus  de  dangers  et  d'inconvéniens;  qu'en  effet,  d'après 
les  renseignemens  pris  à  cet  égard  par  le  procureur  du  roi , 
et  même  d'après  les  plaintes  qui  en  avaient  élé  portées,  il 
n'était  presque  plus  de  villes  et  de  bourgs  de  la  généralité 
de  Paris ,  où  l'on  ne  pût  citer  quelques  accidens  occasionnés 
par  la  chute  et  la  rupture  de  ces  énormes  enseignes ,  témoi- 
gnages bien  plus  certains  d'une  sorte  de  jalousie  entre  les 
marchands  et  aubergistes,  que  de  la  plus  légère  utilité  réelle; 


(1)  Voyez,  sur  les  saillies,  l'ordonnance  du  i/«  avril  1697,  et  1* 
uote. 
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cj ue  croyant  enfin  cet  objet  digne  d'une  police  sage  et  pré- 
voyante, qui  en  cette  partie  nous  est  attribuée,  il  requérait 
qu  il  y  fût  pourvu.  Vu  ledit  réquisitoire,  notre  ordonnance 
du  17  décembre  1661,  et  le  rapport  de  M.  Gissey,  trésorier 
de  France;  le  bureau,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  du  rot ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i."Tous  particuliers,  marchands,  artisans,  auber- 
gistes, cabarctiers,  et  autres  généralement  quelconques, 
ayant  sur  les  places  et  rues  de  traverses  des  villes ,  fau- 
bourgs, bourgs  et  villages  de  la  généralité  de  Paris,  et  gé- 
néralement sur  toutes  autres  rues,  places,  carrefours  et 
passages  publics,  dont  le  pavé  a  été  ordonné  par  S.  M.,  ou 
est  entretenu  à  ses  frais  ,  des  enseignes  en  saillie  suspendues 
au  bout  d'une  potence  de  fer  ou  autre  matière,  seront  te- 
nus, dans  le  délai  du  i.er  avril  1780,  de  l'aire  retirer  et 
supprimer  lesdiles  enseignes,  sauf  h  eux  à  les  faire  appliquer 
>ur  le  nu  des  murs  de  face  de  leurs  maisons,  magasins  et 
boutiques. 

2.  Les  enseignes  ou  tableaux  ainsi  appliqués  ne  pourront 
avoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  plus  de  six  pouces 
.  d'épaisseur  ou  de  saillie  du  nu  desdils  murs  de  face  ,  y 
compris  les  bordures,  chapiteaux  et  tous  autres  ornemens 
indicatifs  de  l'état  ou  profession  de  ceux  qui  les  feront  poser. 

5.  Tous  étalages  désignant  leur  commerce  ou  profession 
qui  seront  placés  au  dessus  des  auvens  ou  au-dessus  du  rez- 
de-chaussée  des  maisons  situées  sur  lesdiles  rues ,  places  et 
carrefours ,  seront  également  supprimés  ou  appliqués  sur  le 
mur,  sans  pouvoir  excéder  la  saillie  de  six  pouces  du  nu  du 
mur  de  face. 

4.  Toutes  figures  en  relief  formant  massifs  en  fer,  bois , 
pierres  ou  toute  autre  matière,  et  servant  d'enseignes ,  seront 
entièrement  supprimées,  sauf  aux  particuliers  à  les  rempla- 
cer par  des  tableaux  de  la  forme  et  dimension  prescrites 
par  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Lesdits  tableaux  et  étalages  ci  dessus  prescrits  seront 
attachés  avec  crampons  de  fer  haut  et  bas,  scellés  en  plâtre 
dans  le  mur,  et  recouvrant  les  bords  desdils  tableaux  et  éta- 
lages, et  non  simplement  accrochés  ou  suspendus. 

6.  Ne  pourront  être  perçus  aucuns  droits  utiles  de  la 
voirie,  et  salaires  y  attribués,  pour  raison  des  réformes  et 
changemens  d'enseignes  et  étalages  prescrits  par  la  présente 
ordonnance,  sinon  dans  le  cas  où  lesdits  tableaux  et  étalages 
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feraient  posés  ès  lieux  et  maisons  où  il  n'y  avait  précédem- 
ment aucunes  enseignes,  à  peine  de  concussion. 

7.  Faute  par  les  propriétaires,  marchands,  artisans,  ca- 
bareliers  et  tous  autres ,  de  satisfaire  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance ,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  il  y  sera 
pourvu  à  la  requête  et  diligence  du  procureur  du  roi ,  et  à 
leurs  frais,  dont  exécutoire  sera  délivré  en  la  manière  ac- 
coutumée. Seront  en  outre  les  contrevenans  condamnés  en 
20  liv.  d'amende  pour  la  première  contravention  ,  et  a  plus 
forte  peine  en  cas  de  récidive,  lesquelles  contraventions 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  en  bonne  et  due 
forme,  —  Mandons ,  etc. 


ARRÊT  RU  COXSZIL.D  ±TAT 

1 

Concernant  Us  réparations  et  l'entretien  des  égoûts  dans 

Paris  (1). 

al  janvier  1785.  (Arcliir.  du  Roy.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  par 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris , 
contenant  que  dans  tous  les  temps  antérieurs  à  1720,  les 
propriétaires  des  maisons  construites  sur  les  égoûts  de  ladite 
ville  étaient  tenus  de  nétoyer,  entretenir  et  réparer  lesdits 
égoûts,  et  même  de  reconstruire  le  pavé  dans  toute  l'éten- 
due des  terrains  qu'occupaient  leurs  maisons  sur  iceux ,  en. 
telle  sorte  que  l'obligation  de  la  ville  à  cet  égard  était  alors 
bornée  au  seul  entretien  et  curement  des  parties  d'égoûts  qui 
passaient  sous  les  rues  ou  qui  étaient  à  découvert.  Qu'il  en 
résultait  annuellement  la  nécessité  dé  faire  l'adjudication 
des  travaux  qu'exigeaient  lesdites  réparations,  pavemens  et 
curemens,  et  que  sur  la  répartition  qui  était  faite  ensuite, 
par  le  bureau,  de  la  dépense  totale,  chacun  des  propriétaires 
était  tenu  d'y  contribuer  dans  la  proportion  de  son  empla- 
cement sur  l'égoût;  que  celte  obligation  respective,  tant  de 
la  part  de  la  ville  que  des  propriétaires  des  maisons,  était, 
à  cette  époque  de  1720,  si  bien  reconnue,  que  Jacques  La- 
fouasse,  procureur  au  parlement  et  propriétaire  d'une  mai- 


(1)  Voyez  l'ordonnance  du  police  du  ai  juin  i;ai,  et  Pordonnance 
royale  du  3o  septembre-?  1  octobre  18 14,  qui  prescrit  l'éxecution  du 
présent  arrêt. 
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son  située  rue  Saint-Germain,  dite  l'hôte!  d'Entragues,  sou* 
laquelle  passait  l'égoût  de  Sainl-Getmain ,  ayant  voulu  se 
soustraire  au  paiement  de  sa  cote-part  en  semblable  répar- 
tition, il  fut  débouté  de  son  opposition  a  l'ordonnance  du 
bureau  de  la  ville  du  G  mars  de  la  même  année,  et  con- 
damné, sur  l'appel  de  ladite  ordonnance,  par  arrêt  du 
conseil  du  «2 1  juin  1721,5  contribuer  ainsi  que  tous  les  autres 
propriétaires,  a  toutes  les  dépenses  de  curement,  pavement  et 
autres  réparations  qui  seraient  h  faire  auxdits  égoûls,  et  ce, 
dans  la  proportion  de  l'étendue  du  terrain  qu'occuperaient 
leurs  maisons  sur  les  égoûls.  Le  même  arrêt  ordonne  qu'à 
l'égard  des  eaux  desdils  égoûls  qui  passent  sous  les  rues  ou 
qui  sont  découverts,  les  réparations  cl  curemens  s'en  feront 
aux  dépens  de  la  ville,  le  tout  suivant  le  toisé,  estimation 
et  adjudication  qui  en  seront  faits,  de  l'aulcrilé  du  prévôt 
des  marchands  et  échevins ,  devant  lesquels,  en  cas  de  con- 
testations, pour  raison  de  ce,  circonstances  et  dépendances, 
les  parties  seront  tenues  de  se  pourvoir,  leur  faisant ,  S.  M., 
défense  de  se  pourvoir  ailleurs,  et  à  tous  juges  d'en  connaî- 
tre, à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédures,  el  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts;  voulant  en  outre  S.  M. .attendu 
l'importance  delà  molière  el  l'intérêt  qu'a  le  service  public 
à  l'accélération  la  plus  prompte  desdites  réparations ,  que  ce 
qui  sera  sur  ce  ordonné  par  lesdils  prévôt  des  marchands  et 
échevins,  soit  exéctilé  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  pour  lesquelles  ne  sera  différé,  et  dont,  si  au- 
cunes interviennent,  S.  M.  s'est  réservé  la  connaissance;  que 
malgré  le  droit  aus>i  évidemment  acquis  à  la  ville,  de  faire 
exécuter  aux  propriétaires  des  maisons  construites  sur  les 
égoûls ,  toutes  les  dépenses  qui  y  étaient  relatives,  le  bureau 
nyant  remarqué  que  la  contribution  aux  frais  particuliers 
du  curement  des  égoûls  donnait  lieu  h  une  réclamation  de 
la  part  de  ces  mêmes  propriétaires,  qui  se  croyaient  fondés 
h  pratiquer  en  iceux  des  ouvertures  pour  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux  el  même  des  latrines  de  leurs  maisons,  avtit 
pris  le  parti,  depuis  nombre  d'années,  de  charger  la  ville 
seule  de  toule  la  dépense  de  ce  curement,  alin  d'être  auto- 
risé par  ce  sacrifice  5  iulerdi  c,  comme  il  l'avait  lait,  la 
faculté  de  toute  communication  nuisible  avec  les  égoûls; 
que  celte  exemption  des  frais  de  curement  pouvail  faire  pré- 
sumer à  nombre  de  propriétaires  qu'ils  étaient  également 
dispensés  de  ceux  de  pavement  et  de  tous  autres  relatifs. 
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lotit  auxdits  égoôts  qu'à  leurs  propre»  maisons  dont  ils  pré- 
tendraient poul-êlro  fpio  les  dégradations  devraient  être 
aussi  réparées  pur  la  ville,  sur  le  motif  qu'elles  ne  pouvaient 
être  imputées  qu'a  celle  des  égoûls,  ce  qui  donnerait  lieu 
à  des  coutcslaliuns  qu'il  était  d'un  Luit  plus  important  de 
'prévenir,  qu'il  en  résulterait  nécessairement  des  retards 
nuisibles  a  leur  entretien  ,  et  l'impossibilité  d'uillcurs  de 
pourvoir  a  des  dépenses  aussi  considérables,  par  les  seules 
ressources  des  finances  de  la  ville»  A  ces  causes,  requéraient 
lesdils  prévôt  des  marchands  et  échevins  qu'il  plût  à  S.  M., 
en  autorisant  la  ville  a  se  charger  seule  des  frais  de  cure- 
ment  de  tous  les  égoûls  de  la  ville  de  Paris,  dont  les  pro- 
priétaires ne  seront  toutefois  dispensés  qu'à  la  charge  par 
eux  h  se  conformer  à  la  défense  qui  leur  a  été  faite  d'y  pra- 
tiquer aucunes  ouvertures  pour  l'écoulement  des  eaux  ou 
des  latrines  de  leurs  maisons»  ordonner  qu'ils  seront  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  de  pavement  et  de  toutes  autres 
réparations  quelconques  des  égoûls,  pour  la  partie  passant 
sous  leurs  maisons ,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  desdits 
propriétaires  qui  pourront  justifier  de  conventions  contraires 
passées  entre  eux  et  la  ville ,  ù  TcOel  de  quoi  les  supplians 
seront  maintenus  dans  le  droit  d'ordonner  le  toisé  ainsi  que 
l'adjudication  desdiles  réparations,  et  d'arrêter  la  répartition 
des  dépenses,  ensemble  de  connaître  des  contestations  qui 
pourraient  naître  à  celle  occasion,  avec  défenses  de  se  pour- 
voir ailleurs  que  par  devant  eux ,  conformément  à  l'arrêt  ci- 
dessus  énoncé  du  21  juin  1721,  lequel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  Vu  ladite  requête ,  ensemble  ledit  arrêt  ; 
ouï  le  rapport  : 

Le  roi  étaut  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'en 
dérogeant  audit  arrêt  du  21  juin  1721,  eu  faveur  des  pro- 
priétaires des  maisons  construites  sur  les  égoûls»  lesdils 
prévôt  des  marchands  et  échevins  seront  autorisés  à  faire 
procéder  au  curcmeut  desdils  égoûls  aux  dépens  de  la  ville 
seule»  et  sans  que  lesdils  propriétaires  soient  tenus  d'y  con- 
tribuer, en  considération  de  la  défense  dont  S.  M.  ordonne 
la  plus  rigoureuse  exécution,  do  pratiquer  aucunes  ouver- 
tures ou  communications  avec  lesdits  égoûls  ,  pour  l'écou- 
lement des  eaux  ou  latrines  de  leurs  maisons  ;  et  cjuant  aux 
dépenses  de  pavement  et  de  toutes  autres  réparations  rela- 
tives tant  auxdîts  é^oùls  qu'aux  nuisons  sous  lesquelles  ils 
passent;  ordonne»  S.  M.»  qu'elles  serout  laites  par  les  pro- 
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prictaires  desdîtes  maisons  et  terrains ,  sans  que  dans  aucun* 
cas  et  sous  aucun  prétexte ,  lesdits  prévôt  des  marchands  et 
échevins  puissent  les  dispenser  pour  l'avenir  de  cette  char- 
ge .  n'exceptant  de  cette  obligation  pour  le  passé  que  ceux 
qui  pourront  justifier  de  conventions  contraires ,  le  tout 
suivant  le  toisé,  estimation  et  adjudication  qui  en  seront 
ordonnés  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins 
devant  lesquels,  en  cas  de  contestations,  pour  raison  de  ce, 
circonstances  et  dépendances,  les  parties  seront  tenues  de 
se  pourvoir,  leur  faisant,  S.  M.,  défenses  de  se  pourvoir  ail- 
leurs et  à  tous  juges,  d'en  connaître,  à  peine  de  nullité, 
cassation  de  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages-et 
intérêts.  Et  attendu  l'importance  de  1  objet  qui  intéresse 
immédiatement  le  service  public,  veut,  S.  M.,  que  ce  qui 
sera  fait  et  ordonné  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et 
échevins,  soit  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques ,  pour  lesquelles  ne  sera  différé  ,  et  dont, 
si  aucunes  interviennent,  S.  M.  se  réserve  la  connaissance 
a  soi  et  à  son  conseil,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et 
autres  juges.  — Fait  au  conseil,  etc. 


ORDONNANCE 

Du  bureau  de  la  ville  de  Paris,  concernant  C  empilage  et 
la  mesure  pour  la  livraison  des  bois  de  corde  sur  tous 
les  ports  des  rivières  de  Seine,  Marne,  Yonne,  Aisne. 
Oise  et  autres  rivières  ,  canaux  et  ruisseaux  y  af- 
fluens  (  1  ) . 

16  février  ] 785.  (Dupîn,  Cod.  des  bois  et  charb.,  1 ,  5i  I.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  et 
de  la  ville,  que,  depuis  quelque  temps,  y  ayant  des  adjudi- 
cataires et  propriétaires  de  bois  à  brûler  qui,  abusant  de  la 
confiance  des  marchands  de  cette  ville  à  qui  ils  vendent  leurs 
bois ,  soit  par  la  manière  affectée  dont  ils  les  font  empiler 
sur  les  ports  où  la  livraison  doit  s'en  faire,  soit  en  introdui- 
sant, pour  opérer  cette  livraison,  des  mesures  infidèles,  ar- 
bitraires ,  et  toujours  inférieures  à  celles  en  usage  sur  ces 


(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  re'glemcns  cîte's  dans  les  notes  qui  ac- 
compagnent le  chap.  XVII  de  l'ordonnance  de  la  ville,  de  décembre 
1672. 
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mômes  ports;  ces  sortes  d'abus  contraires  à  la  religion  et  à 
la  bonne  foi ,  ont  excité  nombre  de  plaintes  de  la  part  des 
marchands  acheteurs,  d'autant  plus  fondées  que,  vérifica- 
tion faite  de  ces  abus,  il  est  demeuré  pour  constant  qu'il  en 
résulte  aux  vendeurs  un  profit  absolument  illicite ,  et  aux 
acheteurs  un  préjudice  notable;  qu'en  conséquence  lui  pa- 
raissant très  important  d'empêcher  les  effets  de  manœuvres 
aussi  odieuses,  et,  pour  y  parvenir,  de  prescrire  le  temps  et 
la  manière  de  faire  les  empilages ,  comme  aussi  de  rendre 
certaines  et  uniformes  les  mesures  justes,  auxquelles  chaque 
corde  de  bois  doit  être  livrée  sur  les  ports ,  ae  la  part  des 
vendeurs  aux  marchands  acheteurs ,  il  requérait  qu'il  nous 
plût  y  pourvoir. 

Nous,  ayant  égard  aux  remontrance  et  réquisitoire  du 
procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  et  après  l'avoir  ouï  en  ses 
conclusions,  disons  et  ordonnons  : 

Art.  1.**  Que  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  con- 
cernant les  qualités,  grosseurs  et  longueurs  que  doivent 
avoir  les  bois  à  brûler ,  affectés  et  destinés  pour  l'appro- 
visionnement de  cette  capitale,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  sous  les  peines  y  portées ,  et  que,  confor- 
ment à  l'art.  7  de  la  déclaration  du  roi  du  8  juillet  1784,  re- 
gistrée  en  parlement  le  5  août  suivant,  nuls  marchands  adju- 
dicataires et  propriétaires  de  bois  de  corde  ne  pourront  en 
faire  fendre  aucuns  par  quartiers,  soit  dans  les  ventes  où  ils 
s'exploiteront,  soit  sur  les  ports  des  rivières  de  Seine,  Aube, 
Yonne,  Cure,  Cousin,  Armance  et  Armançon,  Marne,  Our- 
que,  grand  et  petit  Morin,  Aisne,  Oise  et  autres  rivières, 
canaux  et  ruisseaux  y  aflluens ,  ni  partout  ailleurs,  s'ils  no 
sont  pas  au-dessus  de  dix-huit  pouces  de  circonférence ,  ù 
peine  de  confiscation  de  ceux  des  bois  ainsi  fendus  dont  le 
quartier  ne  présentera  pas  plus  du  quart  de  cette  circonfé- 
rence de  dix- huit  pouces,  et  en  outre  de  3oo  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

s.  Que  tous  bois  de  corde  exploités  et  à  exploiter  dans 
les  ventes,  seront,  sans  retard  ni  discontinualious,  voiturés 
desdites  ventes  sur  chacun  desdits  ports  auxquels  ils  seront 
destinés ,  soit  à  être  jetés  en  flots  à  bûches  perdues ,  soit  h 
être  flottés  et  mis  en  trains,  soit  à  être  chargés  en  bateaux, 
le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du 
1  o  décembre  dernier,  aussi  sous  les  peines  y  portées. 

3.  Qu'aussitôt  l'arrivée  de  ces  bois  sur  lesdits  ports ,  au 
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fur  et  à  mcsuro  (Ficelle,  et  aussi  snns  retard,  ils  y  seront 
bien  loyalement  et  le  plus  exactement  possible  empilés  en 
plein  avec  soustraits  rie  bûches  d'égale  grosseur,  et  «tu  moins 
de  trois  pouces  de  diamètre ,  placées  sur  terre,  cl  de  suite 
pour  porter  toute  la  longueur  de  chaque  pile  d'un  et  d'au- 
tre côtés  d'iccltes,  soit  de  la  part  des  jurés -compteurs  sur 
lesdils  ports,  s'il  en  est  qui  y  soient  légalement  établis,  soit 
de  celle  des  gardes- ports  qui  sont,  les  uns  créés  en  titre 
d'oflicc,  et  les  autres  qui,  sur  le  choix  et  la  nomination  des 
marchands,  sont  et  pourraient  être  établis  en  vertu  de  nos 
commissions ,  et  qui  tous  sont  comme  tels,  chargés  de  rece- 
voir, empiler  et  livrer  les  bois  qui  viennent  a  leur  port,  soit 
enfin,  a  défaut  de  jurés-compteurs  ou  rie  gardes-ports,  de 
celle  des  marchands  et  propriétaires  desdits  bois,  leurs  com- 
mis, facteurs  ou  autres  préposés;  lo  tout  de  manière  que , 
lors  de  ces  empilages,  il  soil,  conformément  a  l'ordonnance 
de  if>7'i,  chapitre  XVI,  art.  i5,  laissé  deux  pieds  de  di- 
stance entre  les  piles;  et  toutefois,  sans  que  les  uns  ni  les  au- 
tres puissent  faire  introduire  et  entrer  dans  lesdiles  piles 
aucuns  bois  coursins  ou  tellement  tordus  ou  di lionnes  que 
la  mesure  en  soit  notablement  diminuée,  non  plus  que  tous 
outres  qui  ne  seraient  pas  des  qualités,  longueurs  et  gros- 
reurs  prescrites  par  les  ordonnances. 

4., Qu'à  l'avenir  et  a  compter  du  jour  de  la  publication  et 
affiche  des  présentes  en  celle  ville,  la  mesure  pour  les  livrai- 
sons a  faire  desdits  bois  sur  lesdils  ports  par  les  vendeurs 
aux  marchands  acheteurs,  sera  et  demeurera  fixée  générale- 
ment et  sans  exception  sur  tous  lesdils  ports,  h  huit  pieds  de 
long  et  cinq  pieds  deux  pouces  de  haut  pour  chaque  corde 
en  plein,  outre  le  soustrait  désigné  en  l'article  précédent*  et 
ce,  nonobstant  tous  usages  qui  pourraient  èlro  a  ce  contrai- 
res, et  auxquels  esl  dérogé,  sans  toutefois  cependant  iuno- 
ver  ni  préjudicicr  aux  marchés  qui  se  trouveraient  constans 
et  avoir  été  faits  avant  ladite  publication,  à  une  mesure  dif- 
férente et  plus  ou  moins  forte. 

5.  Que  pour  que  ladite  mesure  de  huit  pieds  de  long  cl 
cinq  pieds  deux  pouces  do  haut  reste  authentique  et  invaria- 
ble, celle  formée,  de  nos  ordres,  en  bois,  ferrée  a  chaque 
bout,  ayant  exactement  ladite  longueur  de  huit  pieds-de- 
roi,  graduée  distinctement  de  pieds  ol  de  pouces,  de  ma- 
nière à  remplir  les  objets  du  mesurage  de  chaque  corde  de 
bois,  et  qui  en  notre  présence  a  été  vériliée  et  marquée  à 
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chacune  de  ses  cxtrémîlés  <Iu  même  poinçon,  dont,  aux  ter- 
mes de  notre  ordonnance  du  G  dudil  mois  de  juillet  1 784,  et 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  parlement ,  homolngalif  d'icclle,  du 
même  jour,  ont  été  marquée»  et  étalonnées  les  membrure» 
et  demi- membrure»  servant  à  mesurer  les  bois  a  brûler  qui 
se  débitent  sur  les  poi  ls  et  dans  les  chantiers  de  celle  ville, 
sera  et  demeurera  déposée  comme  mesure  matrice  au  greffe 
de  l'Hôtel  de  celle  ville,  duquel  dépôt  sera  dressé  procès- 
verbal. 

6.  Qu'en  conséquence,  tous  jurés-compteurs  et  gardes- 
port»,  ainsi  que  tous  marchands  ou  leurs  commis ,  facteur» 
et  préposés,  en  ce  qui  est  de»  ports  où  il  n'y  aura  ni  comp- 
teur» ni  gai  des,  et  même  les  commis -généraux  des  mar- 
chands de  bois  flotté,  seront  tenus  de  se  fournir,  chacun  en 
droit  soi,  de  pareilles  mesures  pour  être  vérifiées  et  étalon- 
nées de  la  mémo  marque  a  chacune  de  leurs  extrémités  au- 
dit Hôlcl-dc-Villc ,  en  présence  de  l'un  de  nous,  à  ce  com- 
mis ,  dont  sera  aussi  dressé  procès-verbal ,  et  ensuite  s'en 
servir  pour  opérer  toutes  livraisons  et  réceptions  de  bois  de 
corde,  avec  défenses  h  chacun  d'eux  et  à  qui  que  ce  soit  de 
plus  se  servir  et  souffrir  qu'on  se  serve,  a  cet  effet,  d'autres 
mesures  que  celles  étalonnées  comme  dit  est, 

7.  Que  toutes  les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  em- 
pilages, mesures  cl  livraisons  de  bois  de  corde,  seront  gar- 
dées et  observées  en  tout  leur  contenu,  à  peine,  contre  cha- 
cun des  contrevenons,  de  *oo  livres  d'amende,  et  en  outre 
contre  lesdils  jurés-compteurs  et  gardes-ports,  d'interdiction 
de  leurs  offices,  ou  rév  cation  de  leurs  commissions. 

8.  Au  surplus,  enjoignons  trè*  expressément  auxdils  com- 
mis-généraux des  marchands  de  bois  flotté  de  veiller  soi- 
gneusement aux  empilages  et  mesures  des  bois  à  livrer  h 
leurs  commcltans,  et  à  n'en  prendre  pour  eux  livraison  et 
faire  recette,  si  tant  est  qu'ils  en  soient  chargés,  qu'autant 
qu'ils  seront  conformes  à  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit,  sauf 
auxdits  commcltans,  en  cas  de  négligence  ou  infidélité  et 
abus  de  confiance  de  la  part  de  ces  commis,  a  se  pourvoir 
couire  eux  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Mande,  clc 
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SENTENCE 

Z)a  bureau  de  la  ville  de  Paris,  concernant  la  construction 
des  trains  sur  les  rivières  d'Yonne  et  de  Cure  (1). 

18  février  1785.  (Dupin,  Coil.  des  bois  et  charb  ,  I,  5i6.) 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Louis  Le  Peletier,  chevalier,  marquis  de  Mont- Méfiant , 
seigneur  de  Morte- Fontaine,  Plailly,  Beau -Pré,  Othis  et 
autres  lieux,  consciller-d'Etat,  prévôt  des  marchands,  et  les 
échevins  de  la  ville  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  : 

Que  yu  la  requête  a  nous  présentée  par  Charles -Basile 
Thomas,  Jean  Rougelot,  Jean  Baptiste  Ledoux,  François 
Séguin,  Edme-Marie  de  Lisle,  François  Guimard,  Gabriel 
Raveau,  Martin  Maroche,  Pierre  Génugat,  et  Didier  Sellier, 
tous  faiseurs  de  flottages .  demeurans  à  Clamecy  et  à  Gou  - 
langes-sur- Yonne,  contenait  que,  quoique,  par  une  ordon- 
nance du  bureau,  du  16  avril  1726,  le  prix  de  la  façon  de 
chaque  train  de  bois  de  moule  destiné  pour  la  provision 
ce  celle  capitale,  eût  été  fixé  à  la  somme  de  92  livres,  sui- 
vant qu'il  avait  été  réglé  en  1720;  néanmoins  en  1739  et 
1740,  le  prix  de  la  façon  de  chaque  train  a  été  réduit  h 
la  somme  de  70  livres,  et  cela,  par  la  raison  judicieuse  que 
le  prix  des  étoffes  qui  entrent  dans  la  construction  d'un 
train,  comme  chantiers,  rouettes  ou  harts,  était  notablement 
diminué;  que,  pour  la  même  raison,  lorsque  le  prix  de  ces 
étoffes  est  venu  à  augmenter,  le  prix  de  la  façon  de  chaque 
train  aurait  dû  augmenter  de  même;  cependant,  et  quoique 
dans  le  fait,  le  prix  des  étoffes  nécessaires  pour  la  construc- 
tion des  trains  ait  augmenté  de  beaucoup  depuis  1739  et. 
1740,  il  n'y  a  point  eu  de  changement  dans  le  prix  fixé  par 
les  ordonnances  du  bureau  de  17^9  et  1740;  qu'il  est  vrai 
que  la  plupart  des  marchands  de  bois  de  cette  capitale,  qui 
savaient  a  quoi  s'en  tenir  sur  l'augmentation  survenue  dans 
le  prix  des  étofîes  en  question,  ont  été  assez  judicieux  pour 
donner  75  livres,  et  même  80  livres  pour  la  façon  de  cha- 


(1)  Voyez,  sur  cet  ohjet,  les  ordonnances  du  bureau  de  la  ville 
des  i3  avril  1737,  11  février  1741»  16  septembre  1745  et  27  avril 
1784. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  chap.  XVII  de 
l'ordonnance  de  la  ville,  de  décembre  1 67a,  le  résumé  de  la  législation 
concernant  le  flottage  des  bois. 
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que  train.  Mais  dans  la  position  où  se  trouvent  les  choses  au 
moment  actuel,  il  n'est  pas  possible  que  Jes  supplians  trou- 
vent leur  compte  dans  cette  augmentation,  de  pure  volonté, 
de  la  part  des  marchands;  que  ce  n'est  pas  seulement  le  prix 
des  chantiers  qui  est  considérablement  augmenté,  c'est  le 
prix  des  rouettes  ou  harts ,  c'est  le  prix  des  charrois.  Les 
supplians  osent  même  avancer,  sans  crainte  d'être  contre- 
dits par  qni  que  ce  soit  à  cet  égard,  que  depuis  les  régie- 
mens  du  bureau,  de  1739  et  1740,  le  prix  de  toutes  les 
étoffes  servant  à  la  construction  des  trains,  ainsi  que  le  prix 
des  charrois  qu'il  faut  en  faire  sur  les  ports,  sont  augmentés 
de  plus  d'un  tiers;  que,  d'après  cela,  quelque  soit  l'ardeur 
îles  supplians  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale,  on 
conçoit  qu'il  leur  serait  assez  difficile  de  songer  à  l'approvi- 
sionnement des  étoffes  nécessaires  pour  les  flottages  de  l'an- 
née prochaine,  s'ils  n'avaient  l'espoir  d'une  augmentation 
dans  le  prix  de  la  façon  des  trains;  c'est  dans  la  confiance 
que  nous  voudrons  bien  la  leur  accorder,  qu'ils  ont  été  con- 
seillés de  recourir  à  notre  autorité;  mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  l'augmentation  du  prix  dans  la  façon  de  chaque  train 
que  les  supplians  tiennent  :  comme  il  a  plu  à  plusieurs  mar- 
chands dé  faire  entrer  dans  l'augmentation  volontaire  qu'ils 
ont  accordée  aux  supplians,  l'obligation  de  payer  par  les 
-supplians ,  les  prix  de  l'occupation  de  leurs  bois ,  les  sup- 
plians désireraient  qu'en  augmentant  le  prix  de  la  façon  de 
chaque  train,  nous  voulussions  bien  ordonner  qu'à  l'avenir 
ils  ne  pourraient  être  contraints  de  payer  les  occupations 
des  bois  dont  les  trains  sont  composés;  qu'enfin,  et  depuis 
très  long-temps ,  les  tordeuses  de  roueltes  se  sont  ingérées 
d'emporter  à  plusieurs  reprises  dans  la  journée  des  bouts  de 
chantiers  et  de  roueltes  cassées;  que  souvent  même  il  arrive 
que  les  tordeuses ,  ainsi  que  leurs  pères  et  mères  qui  vien- 
nent sur  les  ports  leur  apporter  à  manger,  cassent  exprès 
des  rouettes,  et  rompent  des  chantiers  dont  ils  font  des  faix 
qu'ils  emportent  :  or,  comme  ces  sortes  d'entreprises  sont 
on  ne  pas  plus  préjudiciables,  et  aux  supplians  et  à  l'intérêt 
de  l'approvisionnement,  les  supplians  désireraient  égale- 
ment que  nous  voulussions  bien  les  faire  cesser  par  des  dé- 
fenses expresses  et  précises. 

A  ces  causes,  les  supplians  requéraient  qu'il  nous  plût, 
vu  les  augmentations  survenues  dans  le  prix  des  chantiers 
et  rouettes  servant  à  la  construction  des  trains ,  ainsi  que 
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dans  le  prix  des  charrois  rlcsdils  chantiers  et  roncltcs  ♦  or- 
donner qu'à  l'avenir  le  prix  pour  lu  façon  du  chaque  Irain 
sera  cl  demeurera  fixé  à  la  somme  de  1 10  livres;  el  ce,  sans 
que  1rs  faiseurs  de  flottages  puissent  être,  contraints  de  payer 
les  occupations  des  bois  dont  lesdits  I  ains  seront  composés. 
En  conséquence,  ordonner  qu'à  compter  de  la  date  des  pré- 
sentes, les  marchands  de  bois  seront  tenus  de  payer  aux  fai- 
seurs de  flottages,  pour  la  façon  de  chaque  train,  la  somme 
de  i  10  litres,  aux  offres  que  font  les  supplions  de  fournir 
lesdits  trains,  de  chacun  six  perches  ferrées,  el  d'un  faix 
de  roucttes  au  dépari  d'iceiix  «lesdits  ports,  communément 
appelés  de  partance  ou  de  $<t/]'v>  au  surplus,  faire  défense 
aux  lordeu.-es  de  rouelles  de  plus  à  l'avenir  emporter  dans 
la  journée  aucuns  bouts  de  chantiers  ou  rouelles  cassées; 
comme  aussi  faire  défenses  auxdiles  tordeuses  de  rouelles, 
et  à  leurs  pères  cl  mères  et  autres,  qui  viennent  leur  appor- 
ter à  manger,  de  casser  des  rouelles  cl  de  rompre  des  chan- 
tiers el  d'en  faire  des  faix  pour  emporter,  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendra.  Ladite  requête  signée  Le  Mercier,  pro- 
cureur en  ce  bureau.  Vu  aus>i  la  sentence  rendue  en  icelui 
le  îG  avril  1726,  y  énoncée  et  jointe,  cn>emble  noire  ordon- 
nance du  17  décembre  dernier,  portant  qu'avant  faire  droit, 
le  tout  serait  renvoyé  aux  marchands  de  bois  flotlé  à  brû- 
ler, pour  la  provision  de  celte  ville,  en  la  personne  du  sieur 
llobequin,  l'un  d'eux,  chargé  de  leurs  amures  communes,  à 
l'ellel  de  donner  leur  avis  sur  le  contenu  en  Indilc  requête, 
pour  icelui  vu  el  communiqué  au  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  el  rapporté,  être  par  lui  requis  ou  consenti,  et  par 
nous  ordonné  ce  que  de  raison;  la  réponse  des  marchands 
de  bois  flotlé  de  celle  ville,  signée  Ùobcquin ,  chargé  de 
leurs  a  11  aires  communes;  conclusions  du  procureur  du  roi 
et  de  la  ville. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  aux  Ans  et  conclusions  de 
ladite  requête,  ordonnons  que  le  prix  de  la  construction, 
fiur  les  rivières  d'Yonne  et  de  Cure,  de  chacun  train  de  bois 
à  brûler,  bien  couplé,  Iravcrsiné  et  regrippé,  avec  habillols 
et  non  avec  du  bois  de  corde,  fourni  de  cinq  perches  d'ava- 
lant Lien  ferrées,  de  deux  dcmi-muids-fulaillcs ,  et  de  deux 
paquets  de  rouelles,  de  gaffe  ou  de  partance,  et  composé 
de  dix-huit  coupons  de  la  longueur  de  douze  pieds  au  moins 
chacun,  sera  et  demeurera,  à  compter  de  ce  jourd'hui,  el 
toutefois  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autre- 
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ment  ordonné,  fixé  cl  payé  par  le*  marchands  aux  construc- 
teurs, sur  le  pied  de  72  livres,  à  la  charge  par  lesdits  con- 
structeur* de  payer  sur  celle  somme  les  occupations  pour  le 
dépôt  des  bois  dont  sera  composé  chaque  train,  et  au  sur- 
plus  de  se  conformer  exactement  aux  ordonnances  du  bu- 
reau des  20  mars  1771  et  27  avril  1784,  sous  les  peines  y 
portées.  Faisons  défenses  aux  tordeuses  do  rouelle*  et  à 
leurs  pères  cl  mères,  ou  autres,  qui  viennent  leur  apporler 
à  manger  sur  les  ports,  de  plus  à  l'avenir  y  casser  et  rom- 
pre rouelles  et  chantiers,  faire  et  emporter  aucuns  faix  do 
bouls  de  chantiers  et  rouelles  cassées,  sous  peine  de  prison, 
ou  telles  autres  peines  qu'il  appartiendra.  Faisant  droit  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  disons  que 
notre  ordonnance  du  2G  janvier  1784  sera  exécutée,  et  y 
ajoutant,  ordonnons  que  tous  propriétaires  et  adjudicataire* 
de  bois,  en  faisant  couper  et  exploiter  leurs  bois,  situés  a 
proximité  et  dans  l'étendue  de  six  lieues  des  ports  flottables 
en  trains ,  seront  tenus  d'y  faire  façonner  et  réserver  en 
chantiers  tout  ce  qu'il  y  aura  do  bois  de  menuise  propre* 
a  fournir  chantiers,  sans  qu'ils  puissent  les  convertir  et  em- 
ployer pour  autre  usage,  à  peine  de  confiscation,  et  de  Soo 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention  :  comme  aussi 
et  sous  les  mêmes  peines,  faisons  défenses  très  expresses  à 
tous  faiseurs  de  (louages  et  constructeurs  do  trains  qui  au- 
ront acheté  des  chantiers  et  les  auront  fait  voilurer  de» 
ventes  sur  lesdits  ports,  de  les  employer  autrement  qu'à  la 
construction  des  trains,  ni  de  les  faire  couper  ou  scier  pour 
|c*  convertir  en  bois.  —  Mandons  etc. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D  ÉTAT 

Concernant  ta  librairie  (j). 

16  avril  1785.  (ficc.  Simon.;—  Rec.  cons.-d'Etat.) 

Le  roi  étant  informé  des  contraventions  multipliées  qu? 
su  commettent  journellement  aux  réglcmens  de  la  librairie. 


(1)  Toutes  les  dispositions  du  présent  arrêt,  fondées  sur  la  censure 
préalable,  ou  sur  l'existence  de  ta  chambre  syndicale  des  libraires  dt 
Paria,  sont  depuis  long-temps  abrogées. 

L'art,  la  reste  seul  en  vigueur;  il  a  été  mamteuu  expressément  par 
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soit  au  sujet  de  la  remise  qui  doit  êlre  faite  à  la  chambre 
syndicale  de  Paris  des  exemplaires  de  tous  les  livres,  es- 
tampes, cartes,  œuvres  de  musique  et  autres  ouvrages  im- 
primés ou  gravés ,  soit  relativement  à  l'annonce  qui  s'en  fait 
dans  les  papiers  publics  avant  qu'ils  aient  été  permis  :  et 
S.  M.  voulant  que  ces  réglemens  soient  plus  exactement 
observés,  elle  a  jugé  devoir  en  renouveler  les  dispositions, 
et  même  y  en  ajouter  quelques  nouvelles.  A  quoi  voulant 

f pourvoir  :  ouï  le  rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil,  de 
'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art.  i.cr  Les  édits  de  1617,  1618  et  1686;  les  arrêts  du 
conseil  des  21  octobre  1618,  29  mars  )65(i,  17  mai  1672  , 
1."  mai  1676,  3i  janvier  1 685,  17  octobre  1704»  9  mai  1707, 
16  décembre  1715,  et  notamment  les  articles  101  et  108  du 
règlement  de  la  librairie,  du  28  février  1723,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  tous  auteurs, 
libraires  ,  imprimeurs  ,  graveurs,  marchands  d'estampes  et 
de  cartes,  compositeurs  ou  éditeurs,  marchands  de  mu- 
sique ,  cl  autres  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  même  les  archevêques  et  évêques,  pour  les 
usages  de  leurs  diocèses  ;  ensemble  les  académies ,  corps  et 
communautés  ,  maisons  religieuses  et  autres  qui  obtiendront 
des  privilèges,  permissions  du  sceau  ou  des  juges  de  police 
et  autres ,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être ,  pour 
l'impression  ou  réimpression  ,  ou  gravure  des  livres ,  estam- 
pes, musique  ,  cartes ,  etc.,  remettront  ou  feront  remettre  à 
la  chambre  syndicale  de  Paris,  neuf  exemplaires  brochés  et 
complets  desdits  livres,  estampes,  musique,  cartes,  etc., 
pour  lesquels  ils  auront  obtenu  privilège  ou  une  permission 
quelconque. 

2.  Lesdits  neuf  exemplaires  ,  dont  trois  pour  la  bibliothè- 
que du  roi ,  un  pour  celle  de  M.  le  chancelier,  un  pour  celle 
de  M.  le  garde-des-sceaux,  un  autre  pour  le  censeur  qui  aura 
examiné  l'ouvrage  ,  et  les  trois  autres  pour  la  chambre  syn- 
dicale, seront  remis,  sans  frais,  à  ladite  chambre  huit  jours 
après  l'impression  finie ,  à  peine  de  déchéance  du  privilège 
ou  de  la  permission ,  de  confiscation  de  l'édition  entière,  et 
de  1 ,5oo  liv.  d'amende  ;  annule  S.  M.  tous  privilèges  et  toutes 


le  décret  du  14  octobre  1S11,  art.  5,  el  par  l'ordonnance  royale  du 
l  'i-rf  octobre  18 14,  art.  î a. 
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permissions  dans  lesquels  il  se  trouverait  quelques  disposi- 
tions à  ce  contraires. 

3.  A  chaque  fourniture  qui  sera  faite  à  la  chambre  syndi- 
cale ,  les  syndic  et  adjoints  en  donneront  un  certificat  sans 
frais  ,  dans  lequel  certificat  ils  feront  mention  du  numéro , 
de  la  date ,  de  l'espèce  de  permission  qui  aura  été  accordée 
pour  l'ouvrage  dont  il  s'agira  ,  et  en  outre  y  désigneront , 
avec  le  titre  audit  ouvrage ,  le  nombre  des  volumes  ,  le  for- 
mat, Tannée  de  l'édition,  le  nom  de  l'auteur  ou  éditeur 
connu ,  ainsi  que  celui  de  l'imprimeur  qui  l'aura  faite. 

4.  Vans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  auteurs  ou  plusieurs 
libraires  intéressés  à  un  même  ouvrage,  ils  seront  tenus  soli- 
dairement,  et  l'un  d'eux  pour  le  tout,  de  satisfaire  a  la  re- 
mise desdits  neuf  exemplaires ,  sauf  à  celui  qui  aura  fait 
ladite  fourniture  à  s'en  faire  tenir  compte  par  ses  co-intéres- 
sés;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  graveurs,  auteurs  ou 
marchands  de  musique,  pour  les  ouvrages  de  leur  profes- 
sion ,  composition  ou  commerce. 

5.  Les  livres,  estampes,  cartes,  ouvrages  de  musique  et 
autres  ouvrages  imprimés  ou  gravés  ,  veuant  des  pays  étran- 
gers, dont  la  vente  aura  été  autorisée  dans  le  royaume,  se- 
ront également  sujets  à  la  même  obligation  :  enjoint  à  cet 
efiet  S.  M.  aux  oificiers,  tant  de  la  chambre  syndicale  de 
Paris  que  de  celles  des  provinces,  de  retenir,  lors  des  visites 
qu'ils  feront  des  caisses,  balles,  ballots  et  paquets  d'ou- 
vrages d'impression  ou  de  gravure,  nationaux  ou  étrangers 
déposés  dans  leursdiles  chambres,  et  dont  toutefois  la  vente 
et  distribution  aura  été  permise ,  lesdits  neuf  exemplaires , 
à  peine  de  5oo  liv.  d'amende,  et  d'être  personnellement  obli- 
gés de  procurer  a  leurs  frais  lesdits  neuf  exemplaires  ;  or- 
donne de  plus  aux  oificiers  des  chambres  syndicales  des 
provinces  de  faire  passer,  au  commencement  de  chaque  an- 
née,  à  la  chambre  syndicale  de  Paris,  les  exemplaires  qu'ils 
auront  ainsi  retenus  pendant  le  cours  de  l'année  précédente, 
sur  lesquels  les  autorise  S.  M.  à  en  retenir  alors  un  de  cha- 
que ouvrage  pour  leur  chambre,  de  manière  que  la  chamore 
syndicale  de  Paris  n'en  aura  en  ce  cas  que  deux  à  son 
profit. 

6.  Entend  néanmoins,  S.  M.,  que  si  le  nombre  d'exem- 
plaires que  l'on  fera  venir  n'excède  pas  celui  de  cinquante , 
ia  chambre  syndicale,  au  lieu  de  neuf,  n'en  retiendra  que 

quatre,  dont  un  pour  la  bibliothèque  de  S.  M.,  un  pour 
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celle  de  M.  îc  chancelier,  un  pour  celle  de  M.  le  £arde-des- 
Gccaux  ,  et  le  quatrième  pour  la  chambre  syndic» le  de  Pari» 
ou  de  province  qui  fera  ladite  retenue,  sauf  à  compléter  le 
nombre  de  neuf  exemplaires  lors  des  envois  stibséquens. 

•j.  Les  syndic  el  adjoints  de  la  chambre  syndicale  de  Pa- 
ris tiendront  un  livre-journal  particulier  et  à  ce  destiné, 
dans  lequel  ils  enregistreront,  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  cl  avec  les  indications  cl  renseignemens 
mentionnés  en  l'article  3,  tous  les  ouvrages  h  eux  remis,  ou 
qu'ils  retiendront  lors  de  leurs  visites  des  balles,  ballots  et 
paquets  envoyés  à  ladite  chambre;  et  ils  continueront  de 
taire  porter  au  commencement  de  chaque  mois,  en  la  biblio- 
thèque de  S.  M.,  en  celles  de  M.  le  cha:  eclier  et  de  M.  le 
garde-des-secaux ,  et  aux  censeurs,  les  exemplaires  qui  leur 
sont  dus,  en  en  fournissant,  suivant  l'usage,  un  état  extrait 
de  leur  registre  et  signé  d'eux  :  veut,  en  outre,  qu'il  soit 
loisible  U  l'inspecteur  chargé  desdits  recouvremens  par  M.  le 
chancelier  ou  M.  le  garde-des-sceaux ,  de  prendre  commu- 
nication dudit  registre ,  toutes  fois  et  quanles  il  le  jugera 
nécessaire. 

8.  Ne  pourront  les  auteurs  vendre  leurs  ouvrages  ni  les 
distribuer,  cl  les  libraires,  imprimeurs,  graveurs  el  mar- 
chands d'estampes  ou  de  musique  se  charger  de  la  vente  ou 
distribution  d'aucun  ouvrage,  soit  pour  le  compte  d'un  au- 
teur, imprimeur,  graveur  ou  d'un  compositeur  de  musique, 
soit  pour  toute  autre  personne  que  ce  puisse  être,  que  préala- 
blement ils  n'aient  en  main,  outre  la  permission  d'imprimer 
ou  graver,  vendre  et  distribuer,  le  certificat  de  la  fourniture 
desdits  neuf  exemplaires,  le  tout  à  peine  de  révocation  do 
leurs  privilèges  ou  permissions,  de  saisie  et  confiscation  des 
exemplaires,  et  de  1 ,5oo  liv.  d'amende,  même  de  telle  autre 
plus  grande  peine  qu'il  appartiendra  ,  suivant  l'exigence  de* 
cas,  s'il  s'agissait  d'ouvrages  non  permis  ou  défendus. 

9.  Veut  également,  S.  M.,  que  tous  les  auteurs  ,  éditeurs, 
libraires,  imprimeurs  et  graveurs ,  ensemble  les  composi- 
teurs et  marchands  de  musique  qui  proposent  quelques  ou- 
vrages  par  souscription ,  soit  pour  être  imprimés,  soit  pour 
être  gravés,  remettent  à  la  chambre  syndicale  de  Paris,  et 
avant  l'ouverture  de  la  souscription,  une  soumission  de 
fournir  a  ladite  chambre  neuf  exemplaires  desdits  ouvrages 
h  mesure  des  livraisons  qu'ils  en  feront  au  public;  fait  dé  - 
fenses à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun  projet  de  sou- 
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sçriplton  s'il  n'est  revêtu  d'une  permission  de  police,  laquelle 
ne  pourra  cire  accordée  qu'après  que  la  souscription  aura 
été  autorisée  par  M.  le  chancelier  ou  le  gnrdc-dessccaux,  et 
le  privilège  ou  permission  scellé  et  enregistré,  et  ensuite  du 
commencer  d'imprimer  l'ouvrage  que  la  remise  de  ladite 
soumission  n'ait  été  faite  à  la  ch.uniire  syndicale ,  à  peine  de 
ooo  liv.  d'amende  pour  la  première  foi» ,  et  en  cas  de  réci- 
dive, d'interdiction  ,  même  de  plus  grandes  peines  s'il  s'a- 
gissait d'ouvrages  prohibés  ou  non  permis. 

10.  Seront  pareillement  obligés  ceux  qui  auront  des  sou- 
scriptions actuellement  ouvcrles  de  fournir  à  la  chambre 
syndicale,  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  arrêt, 
la  soumission  prescrite  par  l'article  précédent ,  et  d'y  re- 
mettre, si  fait  n'a  été,  les  neuf  exemplaires  prescrits  de 
chacune  des  livraisons  par  eux  dè'jh  fournies  h  leurs  sou- 
scripteurs ,  et  ce,  sous  les  peines  ci -devant  énoncées;  dé- 
fend en  conséquence,  S.  M.,  à  tous  imprimeurs  de  continuer 
l'impression  dudit  ouvrage,  et  a  tous  journalistes ,  auteurs  , 
directeurs  ou  rédacteurs  de  gazettes  et  autres  papiers  pu- 
blics, d'en  annoncer  la  suite  qu'il  ne  leur  ait  été  justifié 
auparavant  qu'il  a  été  satisfait  à  fa  remise  tant  de  la  soumis- 
sion que  des  volumes  déjà  publiés. 

1 1.  Pour  faciliter  et  multiplier  aux  libraires  et  marchands 
d'estampes  ,  de  musique,  caries,  etc.,  ainsi  qu'aux  auteurs, 
directeurs  et  rédacteurs  de  gazettes  ,  journaux  et  autres 
feuilles  périodiques ,  les  moyens  d'être  assurés  qu'un  ou- 
vrage est  permis ,  et  que  la  fourniture  des  exemplaires  dus 
a  été  faite,  il  sera,  à  compter  du  i.*r  juillet  prochain,  formé 
sur  le  registre  prescrit  par  l'article  7,  tous  les  mardi  et  ven- 
dredi de  chaque  semaine ,  par  les  officiers  de  la  chambre 
syndicale  de  Paris,  un  état,  avec  deux  copies,  contenant  les 
indications  et  renseignement  mentionnés  aux  articles  5  et  7 
ci-dessus,  de  tous  les  ouvrages  imprimés  ou  gravés  qui  au- 
ront été  permis,  et  pour  lesquels  il  aura  été  satisfait  à  ladite 
obligation;  lequel  état,  dûment  signé  et  certifié,  sera  par 
eux  remis  au  magistrat  chargé  par  M.  le  chancelier  ou  garde- 
des-sceaux  de  la  direction  générale  de  la  librairie;  et  les- 
dites  deux  copies,  également  signées  et  certifiées,  seront 
envoyées,  savoir,  l'une  à  l'inspecteur  chargé  par  M.  le  chan- 
celier ou  garde-des-sceaux  du  recouvrement  desdits  neuf 
exemplaires,  et  l'autre  aux  propriétaires  du  privilège  du 
Journal  des  Savans  ;  et  seront  les  dits  propriétaires  du  Jour* 
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nal  des  Savons,  tenus  de  publier  sur-le-champ  ledit  état,  h 
peine  de  déchéance  de  leur  privilège,  par  la  voie  dudit  jour- 
nal ,  et  subsidiairement  par  celle  du  Journal  de  Paris ,  ce 
dont  en  aucun  cas  ils  ne  pourront  se  dispenser,  si  ce  n'est 
du  consentement  des  auteurs,  éditeurs  ou  autres  ayant-droit 
à  la  propriété  de  l'ouvrage  non  anoncé. 

12.  Et  en  même  temps,  S.  M*  voulant  d'autant  mieux  as- 
surer la  remise  desdils  neuf  exemplaires,  et  en  outre  pré- 
venir plus  efficacement  que  par  le  passé  la  publicité  des 
ouvrages  prohibés  ou  non  permis,  a  défendu  et  défend  à 
tous  auteurs  et  éditeurs,  directeurs  el  rédacteurs  des  ga- 
zettes ,  journaux ,  affiches ,  feuilles  périodiques  et  autres 
papiers  publics,  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces,  même 
de  ceux  étrangers,  dont  la  distribution  est  permise  dans  le 
royaume,  d'annoncer,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être, 
aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé ,  national  ou  étranger,  si 
ce  n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé  par  le  Journal  des  Sa- 
vans ,  ou  subsidiairement  par  celui  de  Paris ,  à  peine  d'être 
tenus  ,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  d'acquitter  ladite  four- 
niture ,  el  en  outre ,  de  100  liv.  d'amende,  pour  la  première 
contravention,  de  3oo  liv.  pour  la  seconde,  et  d'amende 
arbitraire,  ainsi  que  de  déchéance  de  leurs  privilèges  ou 
permissions  pour  la  troisième,  même  de  telle  autre  peine 
qu'il  apoartiendra  ,  s'il  s'agissait  d'ouvrages  non  permis  ou 
prohibés. 

13.  Tous  les  auteurs,  imprimeurs,  libraires  et  autres, 
tant  de  Paris  que  des  provinces,  même  des  pays  étrangers, 
qui  ont  obtenu  depuis  vingt  années  des  privilèges  ou  per- 
missions pour  faire  imprimer  des  livres  ou  graver  des  es- 
tampes, cartes  et  musique,  et  qui  depuis  ce  temps  n'ont 
pas  fourni  les  exemplaires  dus,  seront  tenus,  conformément 
aux  arrêts  du  conseil  des  17  mai  1672,  3i  janvier  i685 ,  et 
autres  subséquens ,  de  rapporter  et  remettre ,  quinze  jours 
après  la  publication  du  présent  arrêt,  lesdits  exemplaires  à 
la  chambre  syndicale  de  Paris;  autrement  et  faute  de  ce 
faire,  et  ledit  délai  expiré,  ordonne  S.  M.  aux  syndic  et  ad- 
joints de  saisir  tous  les  exemplaires  dudit  ouvrage  qu'ils 
trouveront  dans  les  magasins  desdits  auteurs ,  imprimeurs , 
lihraircs,  marchands  d'estampes,  musique,  caries,  etc., 
lesquels  ouvrages  seront  confisqués  au  profit  de  ladite  cham- 
bre, en  satisfaisant  par  elle  aux  fournitures  prescrites  envers 
la  bibliothèque  de  S.  M.  et  celle  de  M.  le-  chancelier  et  de 
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M.  le  garde- des-sceaux,  et  envers  les  censeurs  desdits  ou- 
vrages. 

i4'  Ordonne  S.  M.  aux  syndic  et  adjoints,  tant  de  la 
chambre  royale  et  syndicale  de  Paris,  que  des  autres  cham- 
bres syndicales  du  royaume  ,  et  aux  inspecteurs  établis  près 
lesdiles  chambres,  notamment  au  sieur  le  Prince,  chargé 
desdils  recouvremens ,  de  se  conformer  au  présent  arrêt , 
et  de  l'exécuter  et  faire  exécuter  en  tout  ce  qui  peut  les 
concerner.  Enjoint  au  sieur  Lenoir,  conseilier-d'Etat .  bi- 
bliothécaire de  S.  M.,  et  lieutenant-général  de  police  à  Pa- 
ris ,  commissaire  du  conseil  en  cette  partie ,  et  aux  sieurs 
iutendans  et  commissaires  départis  dans  les  différentes  pro~ 
vinces  et  généralités  du  royaume,  d'y  tenir  la  main,  cha- 
cun en  droit  soi ,  et  ce ,  nonobstant  tous  régie  mens  précé- 
dens,  auxquels  S.  M.  a  dérogé  et  déroge,  en  tant  que  de 
besoin  ,  en  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  contenues 
au  présent  arrêt ,  et  ce ,  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
empéchemens  quelconques,  dont  si  aucun  intervenait,  S.  M. 
leur  attribue  la  connaissance,  sauf  l'appel  au  conseil,  et 
icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges.  —  Fait  au 
conseil,  etc. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Qui  défend  le  port  des  armes ,  épaulettes  et  cocardes  aux 
chasseurs,  heiduques,  nègres ,  et  à  tous  autres  gens  de 
livrée  et  sans  état  (1). 

5  mai  1785.  (Rec.  Simon.) 

Le  roi  étant  informé  des  contraventions  commises  à  ses 
ordonnances  des  1 3  juin  1779  et  17  juillet  1782,  qui  défen- 


(1)  M.  Mars  (Corps  de  Droit  crimA,  700),  cite  cette  ordonnance 
comme  étant  restée  en  vigueur;  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  : 

Le  port  des  épaulettes  et  cocardes  ne  saurait  être  défendu  au  gens 
de  livrée,  qu'autant  qu'il  y  aurait  conformité  entre  ces  ornemens  et 
ceux  qui  font  partie  du  costume  militaire. 

Quant  au  port  des  armes ,  les  gens  de  livrée  sont  soumis  au  droit 
commun  établi  par  les  ordonnance  et  déclaration  des  14  juillet  1716 
cta3  mars  1728;  s'il  leur  est  défendu  de  porter  des  armes,  ce  n'est 
pas  parce  qu'ils  sont  domestiques ,  mais'parce  qu'ils  sont,  comme 
citoyens,  soumis  à  la  prohibition  générale;  toutefois  l'ordonnance 
n'est  pas  exécutée  eu  ce  qui  concerne  les  couteaux  de  chasse,  que  les 
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dent  le  port  d'ormes,  les  épaulelles  el  cocardes  aux  domcs- 
liqucs  connus  sous  les  dénomma  lions  de  chasseurs,  heidu- 
q tics  ou  nègres  et  à  tous  outres  serviteurs  et  gens  de  livrée. 
S.  M.  voulant  que  les  dispositions  desdiles  ordonnances  soient 
observées  exactement  el  sans  aucune  exception ,  et  même 
que  les  maîtres  et  domestiques  des  gens  de  livrée  qui  n'é- 
taient pas  résidans  à  Paris  lors  de  leur  publication  ne  puis- 
sent  en  prétendre  cause  d'ignorance,  elle  a  cru  devoir  les 
renouveler;  en  conséquence ,  S.  M.  fait  Irès  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  aux  domestiques  connus  sous  la  dénomi- 
nation do  chasseurs  et  heiduuues,  aux  nègres  cl  ù  lous  au- 
tres serviteurs,  gens  de  livrée  et  à  toutes  personnes  sans  état, 
de  porter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucunes  armes, 
épées,  couteaux  de  chasse,  sabres,  cannes,  bâlous  ou  ba- 
guettes ,  a  peine  d'être  emprisonnés  sur-le-champ ,  poursui- 
vis cxlraordinaircmcnt  et  punis  corporellemcnt,  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances;  leur  défend  pareillement  S.  M., 
sous  peine  de  prison,  de  porter  des  épaulelles  et  cocardes, 
et  h  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'el- 
les soient,  de  faire  porter  lesdites  armes,  épaulelles  et  co- 
cardes h  leurs  domestiques ,  à  peine  de  désobéissance,  et 
d'être  civilement  responsables  des  délits  qui  seront  par  eux 
commis.  Veut  S.  M.  qu'il  lui  soit  rendu  compte  par  le  se- 
crélaire-d'Elat  ayant  le  département  de  Paris,  des  noms  et 
qualités  des  personnes  dont  les  domestiques  seraient  trouvés 
portant  lesdites  armes,  épaulelles,  cocardes,  pour  y  être 
par  elle  pourvu  sur-le-champ.  Enjoint  S.  M.  au  sieur  heute  • 
nanl-général  de  police  de  la  ville,  prévoté  et  vicomté  de  Paris, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.  — 
Fait  à  Versailles,  etc. 


heiduques  et  chasseurs  portent  journellement,  sans  être  inquiétés. 

Voyez  les  ordonnance  et  déclaration  des  \\  juillet  1716  et  20  mars 
ija8,  et  les  noies. 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  tA  VIIXE 

Concernant  le  martelage  et  le  flottage  des  trains  de  bois 

à  brûler  (1), 

6  mai  i;85  (Dupin,  Cod.  des  bois  et  ebarb.,  I,  5ai.) 

Savoir  faisons  qtic ,  continuellement  occupés  <]u  soîn  do 
pourvoir  à  l'approvisionnement  de  celle  capitule,  en  bois  à 
brûler,  et  considérant  que,  pour  faire  absolument  cesser  1« 
reste  des  obstacles  et  retards  que  quelques  marchands ,  ad- 
judicataires  et  propriétaires  des  bois  affectés  à  cet  approvi-? 
sionnement,  cherchent  encore  à  mettre  à  l'exécution  des 
ordonnances  par  nous  récemment  rendues  à  ce  sujet,  il  con- 
vient de  prescrire  une  époque  fixe  pour  que ,  chaque  année; 
les  bois  provenus  de  la  coupe  des  ventes  en  exploitation, 
soient  à  celle  époque  charroyés,  rendus  et  empilés  sur  les 
ports  flolables  ou  chargrablcs  en  bateaux,  les  plus  à  proxi- 
mité desdites  ventes;  que,  l'empilage  fuit  d'iceux ,  ils  puis- 
sent y  être  reçus  sans  autre  délai;  et  qu'à  l'égard  de  ceux 
desdils  bois  destinés  a  être  jetés  à  flot,  et  a  être  mis  en  trains, 
ils  y  soient,  immédiatement  après  leur  réception,  préalable- 
ment martelés  de  la  marque  particulière  à  chacun  des  mar- 
chands et  propriétaires  d'iceux. 

Nous,  après  avoir  ouï  sur  ce  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  disons  que  les  ordonnances,  sentences,  arrêts  et  régie* 
mens  concernant  les  marchandises  de  bois  à  brûler,  affec- 
tées et  destinées  h  l'approvisionnement  de  celte  ville,  et 
notamment  l'arrêt  de  la  cour  de  parlement,  du  24  juillet 
1795,  et  nos  ordonnances  des  10  décembre,  i4  janvier  et 
iti  février  derniers,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, et  sous  les  peines  y  portées.  En  conséquence,  que , 
chaque  année,  la  présente  comprise,  tous  marchands,  ad* 
judicataires  et  propriétaires  desdils  bois ,  fréquentant  les 
ports  des  rivières  d'Yonne,  Cure,  Cousin,  Armance  et  Ar- 
inançon ,  Vannes,  Seine,  Aube,  Loing,  Marne,  Ourquo,  grand 
et  petit  Morin  ,  Aisne,  Oise  et  autres  rivières,  canaux  et 
ruisseaux  y  aflluens,  seront  tenus ,  à  la  suite  et  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  exploitations ,  de  les  faire  charroyer  sans 


(1)  Voyez,  clans  les  notes  qui  accompagnent  le  chop.  XVII  île  l'or- 
donnance de  la  ville,  de  décembre  1672»  le  résumé  des  régleiuens 
concernant  le  flottage  des  bois. 


Digitized  by  Google 


56o  juin  1780. 

disconlinuation  ni  retard,  des  ventes  aux  ports  flottables  ou 
chargeantes  en  bateaux,  les  plus  voisins  desdites  ventes;  de 
les  faire  empiler  sur  lesdits  ports ,  et  ensuite  les  y  recevoir, 
le  tout  de  manière  qu'au  plus  tard  à  l'époque  du  1 1  novem- 
bre de  la  présente  année,  et  à  pareil  jour  de  chacune  des 
années  suivantes,  lesdits  bois  soient  sortis  des  ventes,  char- 
-  royés,  rendus,  empilés  et  reçus  sur  lesdits  ports. 

Qu'en  ce  qui  est  de  ceux  desdits  bois  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  jetés  à  flot,  conduits  et  retirés  ès-ports  inférieurs, 
pour  ensuite  y  être  flolés  et  mis  en  trains ,  les  marchands  , 
adjudicataires  et  propriétaires  d'iceux  seront  en  outre  tenus, 
immédiatement  après  leur  réception,  et  dans  la  quinzaine  au 
plus  tard,  à  compter  du  1 1  novembre  de  chaque  année,  de 
les  faire  marteler  de  la  marque  particulière  à  chacun  d'eux, 
pour  qu'ils  puissent  être  jetés  et  mêlés  dans  le  Ilot  qui  lors 
sera  commencé,  ou  le  plus  prochain  à  faire  couler;  sinon 
et  en  cas  de  négligence  ou  retard  dans  la  réception  et  mar- 
telage desdits  bois ,  et  pour  en  accélérer  l'arrivée  en  cette 
ville,  ordonnons  qu'en  vertu  des  présentes ,  et  sans  qu'il  en 
soit  besoin  d'autres,  ils  seront  et  demeureront  confisqués  sur 
les  marchands  et  propriétaires  d'iceux ,  au  profit  commun 
des  autres  marchands  et  propriétaires  intéressés  audit  flot , 
et  qu'aux  frais  de  ces  derniers  ils  seront  jetés  confusément , 
quoique  non  martelés ,  avec  ceux  de  ce  même  flot ,  pour  le 
tout  être  conduit  sans  retard  en  cette  dite  ville ,  et  y  être 
par  eux  vendu  et  débité  dans  leurs  chantiers.  —  Man- 
dons, etc. 

RÈGLEMENT  PROVINCIAL 

Sur  les  actions  rédhibitoires  des  ventes  de  bestiaux,  dans 

le  Pas-de-Calais  (  1  ) . 

11  juin  1785. 


(1)  Il  paraît  que  ce  règlement,  dont  nous  n'avons  pu  retrouver  le 
texte,  maigre'  ae  longues  recherches,  détermine  les  vices  à  raison 
desquels  l'action  rédhibitoire  peut  être  intentée,  à  l'égard  des  bes- 
tiaux et  fixe  là  durée  de  l'action.  Il  est  suivi  dans  le  Pas-de  Calais. 


1 
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ARRÊT  DE  REGLEMENT 

2>tt  parlement  de  Paris*  concernant  le  pâturage  des  oies 

et  des  dindes  (1). 

30  juin  1785.  (Archiv.  judic; —  Rec.  Simon.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  parle  procureur-gé- 
néral du  roi ,  contenant  que  ,  par  arrêts  rendus  les  21  mars 
j  782  et  9  décembre  1 783 ,  il  a  été  ordonné  que  les  habilans 
dans  les  marais  du  Poitou  et  tous  particuliers  demeurant  dans 
les  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  des  sièges 
royaux  du  Poitou ,  et  les  habitaos  des  paroisses  situées  dans 
l*étendue  du  ressort  du  bailliage  de  Montforl-I'Amaury  et  des 
paroisses  voisines,  ne  pourront  avoir  que  la  quantité  d'oies 
qui  leur  sera  fixée  par  les  officiers  des  justices  des  lieux,  et 
qu'ils  ne  pourront  les  mener  pâturer  que  dans  les  cantons 
qui  seront  désignés  à  cet  effet  par  les  juges  des  lieux ,  sur 
1  indication  qui  en  aura  été  faite  par  les  syndics  des  parois- 
ses; a  été  fuit  défenses  aux  habilans  des  paroisses  d'avoir 
une  plus  grande  quantité  d'oies  que  celle  qui  leur  aura  été 
permise ,  sous  peine  de  20  liv.  d'amende ,  même  de  plus 
forte,  suivant  les  circonstances  des  cas,  et  d'être  poursuivis 
exlraordinairemenl;  a  été  ordonné  que  les  oies  qui  seraient  - 
trouvées  pâturant  dans  les  blés  ou  dans  les  pâturages ,  au- 
tres que  les  pâturages  qui  auront  été  destinés  pour  la  pâ- 
ture desdits  animaux ,  seront  prises ,  enlevées  et  mises  en 
fourrière  pour  cire  vendues,  soit  à  la  requête  des  syndics 


(1)  Cet  arrêt  reproduit  et  généralise  les  dispositions  de  ceux  des  21 
mars  1782  et  9  décembre  1783,  qui  étaient  spéciaux,  l'un  au  haut 
Poitou,  et  l'autre  au  bailliage  de  Montfort-l'Ainaury. 

Si  le  Code  rural  du  a8  septembre-6  octobre  1791  ne  contient  ren 
de  relatif  au  pâturage  des  oies  et  des  dindes,  il  ne  faut  pas  conclure 
de  son  silence  que  le  présent  arrêt  soit  abrogé,  car  il  prescrit  une  rè- 
gle de  bonne  police  rurale  dont  l'observation  ,  aujourd'hui  comme 
alors,  importe  à  l'intérêt  public. 

Chacun  ayant  aujourd'hui  la  disposition  absolue  de  sa  proprie'té, 
personne  n  est  tenu  d'y  souffrir  le  pâturage  des  oies  et  des  dindes 
appartenant  à  autrui,  et  peut,  d'autre  part,  y  faire  pâturer  tel  nom* 
bre  de  ces  volailles  qu'il  lui  convient. 

Ce  n'est  donc  qu'en  ce  qui  concerne  le  pâturage  des  oies  eî  des 
dindes  sur  les  pâtis  communaux  que  le  présent  arrêt  peut  être  exé- 
cuté. Il  appartient  au  maire  de  fixer  le  nombre  de  ces  volailles  que 
chaque  habitant  pourra  y  envoyer;  et,  en  cas  de  contravention,  ies 
peines  spéciales  que  l'arrêt  prononce  devraient  être  appliquées. 

T.  0*1  ^ 


Digitized  by  Google 


.%2  juin  i;85. 

des  paroisses ,  soit  a  la  requête  des  substituts  du  procureur  - 
général  du  roi  dans  les  sièges  royaux  ,  ou  des  procureurs-fis- 
caux dans  les  justices  subalternes,  et  le  prix  provenant  de 
la  vente  ,  les  frais  de  vente  prélevés  ,  ainsi  que  les  dommages 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  propriétaires  et  cultiva  - 
leurs,  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roi  ou  des  hauts-jus- 
ticiers, lorsque  les  oies  auront  été  prisses  faisant  du  dégâi 
dans  l'étendue  de  leurs  justices,  et  que  tes  poursuites  au- 
ront été  faites  à  la  requête  des  procureurs-fiscaux  desdites 
justices;  a  été  enjoint  aux  syndics  des  paroisses  de  dénon- 
cer les  contrevenans  ,  sous  peine  de  io  itv.  d'amende;  a  été 
ordonné  que ,  sur  les  dénonciations  qui  seront  faites  ,  soit 
par  les  syndics  des  paroisses ,  soit  par  aucun  des  habitans 
des  paroisses,  soit  par  les  propriétaires  et  cultivateurs,  tes 
poursuites  seront  faites  contre  les  contrevenans  à  ta  requête 
des  substituts  du  procureur-général  du  roi,  dans  les  sièges 
royaux  ou  des  procureur9-fiscaux,  dans  les  justices  subalter- 
nes; que  le  procureur -général  du  roi  a  été  informé  qu'il  y 
a  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  de  plusieurs  bailliages 
du  ressort  de  la  cour,  dont  les  habitans  élèvent  une  quan- 
tité prodigieuse  d'oies  et  de  dindes;  qu'ils  mènent  pâturer 
ces  animaux  dans  les  blés  non-seulement  quand  ils  sont  verts, 
mai9  encore  quand  ils  sont  épiés  et  en  maturité,  et  causent 
le  plus  grand  dommage  ;  que  ces  animaux  occasionnent  beau- 
coup de  dommage  dans  les  pâturages  par  la  fiente  qu'ils  y  dé- 
posent; en  sorte  que  les  habitans  qui  ont  des  vaches  et  a  au- 
tres animaux  ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  des  pâturages 
pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux;  et,  comme  on  doit 
pourvoir  a  ce  que  la  récolte  des  blés  soil  conservée  auix  cul- 
tivateurs et  propriétaires  ,  et  h  ce  que  les  habitans,  proprié- 
taires et  cultivateurs  ne  soient  pas  privés  de  la  pâture  pour 
leurs  chevaux ,  vaches  et  autres  animaux ,  le  procureur-gé- 
néral proposera  à  la  cour  d'étendre  les  dispositions  des  ar- 
rêts qu'elle  a  rendus  les  si  mars  1782,  et  o,  décembre  1783, 
pour  toutes  les  paroisses  situées  dans  l'étendue  des  bailliages 
et  sièges  royaux  du  ressort  de  la  cour  où  les  habitans  élèvent 
el  nourrissent  des  oies  et  des  dindes.  A  ces  causes,  requérait 
le  procureur-général  du  roi  qu'il  plût  à  la  courordonner,  etc.; 
ladite  requête  signée  du  procureur -général  du  roi  :  ouï  le 
rapport  de  M.*  Lallaignant,  conseiller.  Tout  considéré  : 

La  cour  ordonne  que  les  arrêts  des  2 1  mars  17S9,  et  o  dé- 
cembre 1780,  seront  exécutés;  en  conséquence,  que  les  ha^ 
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biîau»  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  des  bailliages  et 
sièges  royaux  du  ressort  de  la  cour  ofc  les  habitons  élèvent 
et  nourrissent  des  oies  el  des  dindes,  ne  pourront,  avoir  que 
la  quantité  d'oies  et  de  dindes  qui  leur  sera  fixée  par  les  offi- 
ciers des  justices  des  lieux,  et  qu'ils  ne  pourront  les  mener 
pâturer  que  dans  les  cantons  qui  seront  désignés  à  cet  effet 
par  les  juges  des  lieux ,  sur  l'indication  qui  en  aura  été  faite 
par  les  syndics  des  paroisses  ;  fait  défense  auxdits  habitans 
d'avoir  une  plus  grande  quantité  d'oies  et  de  dindes  que  celle 
qui  leur  aura  été  permise,  sous  peine  de  20  liv.  d'amende , 
même  de  plus  forte ,  suivant  Tes  circonstances  des  cas ,  et 
d°êlre  poursuivis  extraordinairement;  ordonne  que  les  oies 
et  les  dindes  qui  seront  trouvées  pâturant  dans  les  blés  ou 
dans  les  pâturages  autres  que  les  pâturages  qui  auront  été 
destinés  pour  la  pâture  desdits  animaux,  seront  prises,  enle- 
vées et  mises  en  fourrière  pour  être  vendues,  soit  à  la  requête 
des  syndics  des  paroisses,  soit  à  lu  requête  des  substituts  du 
procureur-général  du  roi,  dans  les  sièges  royaux,  ou  des  pro- 
cureurs-fiscaux, dans  les  justices  subalternes,  et  le  prix  pro- 
venant de  la  vente,  les  frais  de  la  vente  prélevés,  ainsi  que 
les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  cultiva- 
teurs et  propriétaires  ,  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roi 
ou  des  hauts-justiciers,  lorsque  les  oies  et  les  dindes  auront 
été  prises  faisant  du  dégât  dans  l'étendue  de  leurs  justices,  et 
que  les  poursuites  auront  été  faites  à  la  requête  des  procu- 
reurs-fiscaux desdites  justices;  enjoint  aux  syndics  des  pa- 
roisses, sous  peine  de  10  liv.  d'amende,  de  dénoncer  les 
contrevenant;  ordonne  que,  sur  les  dénonciations  qui  seront 
faites,  soit  par  les  syndics  dès  paroisses,  soit  par  aucuns  des 
habitans  des  paroisses,  soit  par  les  propriétaires  et  cultiva- 
teurs, les  poursuites  seront  faites  contre  les  contrevenans  à 
la  requête  des  substituts  du  procureur-général  du  roi,  dans 
les  sièges  royaux,  ou  des  procureurs  fiscaux,  dans  les  justi- 
ces subalternes.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur-général 
dit  roi,  dans  les  sièges  royaux ,  aux  officiers  des  justices  des 
lieux  et  aux  syndics  des  paroisses  de  tenir,  chacun  en  droit 
soi,  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  aux  officiers 
et  cavaliers  de  la  maréchaussée ,  de  prêter  main-forte,  si  be- 
soin est,  pour  l'exécution  dudit  arrêt,  lequel  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  lu  chaque  année 
dans  les  paroisses ,  à  la  sortie  des  messes  paroissiales ,  à  la 
diligence  des  substituts  du  procureur  général  du  roi,  dans 
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les  sièges  royaux,  et  des  procureurs-fiscaux  des  justices  subal- 
ternes.— Fait  en  parlement,  etc. 

OEDONBTANCE  DE  POLICE 

Concernant  les  transports  des  voitures  des  bois  et  charbon* 
destinés  pour  la  provision  de  Paris,  et  le  pacage  des 
chevaux  et  bœufs  employés  à  ces  transports  (1). 

S  juillet  1^85.  (Dupin,  Cod.  t!es  bois  et  charb.,  I  ,5)5.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi 
et  de  la  ville,  qu'encore  que  les  marchands,  adjudicataires  et 
propriétaires  de  bois  aflectés  et  destinés  pour  la  provision 
de  cette  capitale ,  et  tous  les  voituriers  employés  à  leur  ser- 
vice, soient  autorisés  d'une  part,  suivant  l'ordonnance  de 
1672,  chapitre  XVII,  article  4,  pour  tirer  et  sortir  leurs 
marchandises  des  forêts ,  à  faire  passer  leurs  charrettes  et 
harnais  sur  les  terres  et  chemins  étant  depuis  lesdites  forêts 
jusqu'aux  ports  flottables  et  navigables,  en  dédommageant 
les  propriétaires  desdiles  terres,  au  dire  d'experts  et  gens  a 
ces  connaissons,  dont  les  parties  conviendront,  sans  que, 
pour  raison  de  ces  dommages,  les  propriétaires  d'héritages 
puissent  faire  saisir  Icsdils  bois,  chevaux  et  charrettes,  et 
empêcher  la  voiture  sur  lesdites  ports  ;  en  faisant ,  par  bs 
marchands,  leurs  soumissions  de  payer  les  dits  dommages, 
tels  que  de  raison.  Et  de  l'autre,  aux  termes  des  ordon- 
nances, sentences,  arrêts  et  réglemens,  notamment  des  or- 
donnances et  sentences  du  bureau,  des  2 1  août  1715,  22  juil- 
let et  1."  août  1752,  23  juillet  et  23  août  1753,  17  octobre 


{\)  Cette  ordonnance,  dont  l'effet  s'étend  dans  plusieurs  départ  e- 
mens  qui  produisent  des  bois  et  charbons  pour  la  consommation  de 
Paris,  est  restée  en  pleine  vigueur,  de  même  que  les  dispositions  de 
celle  de  de'cemhre  167a,  dont  elle  prescrit  l'exécution.  Et  il  nous  pa- 
raît que  l'amende  établie  contre  ceux  qui  mettraient  empêchement, 
soit  au  transport  des  bois  et  charbons,  soit  au  pacage  dfes  animaux 
employés  à  ce  transport,  autrement  qu'en  observant  les  formalités 
qu'elle  impose ,  devrait  être  prononcée. 

Sans  doute  le  passage  et  te  pacage  que  la  présente  ordonnance 
accorde  aux  agens  de  ces  transports,  même  contre  la  volonté  des 
propriétaires,  sont  exhorbitans du  droit  commun;  mais  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  faire  observer  que  tel  est  le  caractère  de  la  plu- 
part des  réglemens  qui  ont  pour  objet  l'approvisionnement  de  Paris, 
et  que  l'intérêt  public,  sur  lequel  ils  sont  fondes,  doit  dominer  les 
priucipes  ordinaires. 
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1771  et  29  avril  dernier,  et  ds  l'arrêt  de  ïa  cour  du  parle- 
ment du  9  août  1783,  à  user  de  la  faculté  et  du  droit  ancien 
de  faire  pacager  leurs  chevaux  et  bœufs,  servant  au  char- 
roi desdites  marchandises  des  forêts  auxdits  ports ,  sur  les 
pâtures  vaines  et  vagues,  prés  fauchés,  bruyères,  friches  et 
les  bords  des  bois,  forêts  et  grands  chemins,  avec  défenses  h 
toutes  personnes,  de  quelqu'état  et  condition  qu'elles  soient, 
de  les  y  troubler  et  empêcher,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 
Comme  aussi  avec  injonction  auxdits  voituriers  de  veil- 
ler exactement  à  la  garde  de  leurs  chevaux  et  bœufs,  de  ma- 
nière à  ne  causer  aucun  dommage  dans  les  terres  emblavées 
et  héritages  en  valeur,  sans  toutefois  que,  sous  prétexte  des 
délits  qu'ils  pourraient  y  avoir  occasionnés  et  des  indemni- 
tés pouvant  en  résulter,  les  propriétaires  desdites  terres  et 
héritages  puissent  faire  saisir  et  emmener  lesdits  chevaux, 
bœufs,  harnais  et  voitures,  sauf  à  ces  mêmes  propriétaires  à 
fu;re  constater  les  délits,  et  à  se  pourvoir  devant  nous  ou  nos 
subdélégués  les  plus  prochains  des  lieux ,  contre  les  voitu- 
riers ou  les  marchands  qui  les  emploient.  Et  qu'enfin  il  ait 
été  ordonné  qu'en  cas  de  saisies,  les  chevaux,  bœufs,  har- 
nois  et  voitures  seraient  rendus  à  la  première  réclamation , 
et  qu'à  ce  faire  tous  saisissans ,  gardiens  et  dépositaires  se- 
raient contraints  sur-le-champ,  même  par  corps.  Néanmoins 
il  est  informé  que  nombre  de  marchands  et  voituriers  sont 
journellement  troublés  et  empêchés  dans  le  droit  et  la  fa- 
culté qui  leur  appartiennent  ;  qu'il  est  des  communautés 
d'habitans  et  des  seigneurs  et  propriétaires  particuliers  d'hé- 
ritages, qui/ sous  prétexte  de  prétendus  délits,  souvent  ima- 
ginaires ou  de  très  peu  de  valeur,  se  comportent  envers  eux 
avec  la  plus  grande  rigueur,  et  même  militairement ,  en  ce 
qu'ils  exigent  d'eux  des  indemnités  arbitraires  et  excessives, 
sinon,  font  saisir,  mettre  en  fourrière  et  vendre  leurs  chevaux, 
bœufs ,  harnais  et  voilures ,  sans  égard  aux  réclamations  et 
soumissions  des  marchands;  qu'entre  autres  le  sieur  comte 
de  Vauvineux,  seigneur  de  Saint-Martin  d'Ablois,  a  porté 
les  choses  envers  les  marchands  qui  exploitent  les  bois  de  la 
forêt  d'Enghien  et  leurs  voituriers,  jusqu'au  point  de  faire, 
en  moins  de  trois  mois,  par  le  ministère  des  gardes  des  offi- 
ciers de  sa  gruerie,  saisir  et  mettre  en  fourrière  plus  de  cent 
bœufs,  et  d  exiger,  pour  leur  remise,  d'après  les  prix  arbi- 
traires qu'il  a  fixés ,  une  somme  de  plus  de  1 ,5oo  livres.  Et 
que,  comme  de  pareils  procédés  sont  contraires  aux  or  don- 
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nances,  sentences,  arrêts  et  réçlemens;  qu'ils  sont  attenta- 
toires à  l'autorité  du  bureau ,  et  sont  autant  d'obstacles  à  la 
sûreté,  facilité  et  célérité  du  transport  des  marchandises  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  de  cette  ville ,  indépendam- 
ment du  préjudice  qu'en  souffrent  les  commerçant  et  leurs 
voituriers ,  il  croit  du  devoir  de  son  ministère  de  requérir 
qu'il  y  soit  promplement  par  nous  pourvu. 

Noms,  ayant  égard  aux  remontrance  et  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville,  et,  après  l'avoir  ouï  en  ses  con- 
clusions, disons  que  les  ordonnances,  sentences,  arrêts  et 
réglemens  concernant  les  transports  et  voilures  de  bois  et 
charbons  pour  la  provision  de  cette  ville,  de  l'intérieur  des 
forêts  aux  ponts  flottables  et  navigables  ,  le  passage  desdiles 
voitures  sur  les  chemins ,  terres  et  héritages ,  et  le  pacage 
des  chevaux  et  bœufs  y  employés,  tel  qu'il  est  autorisé,  se- 
ront exécutés  ;  en  conséquence  faisons  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  toutes  personnes  généralement  quel- 
conques et  sous  tel  prétexte  qtte  ce  soit,  d'y  apporter  et  met- 
tre aucun  trouble  ni  empêchement,  même  pour  raison  do 
prétendus  délits  occasionnés  aux  propriétaires  desdites  terres 
et  héritages  par  (esdits  chevaux  et  bœufs  ;  de  procéder  ou 
faire  procéder,  de  la  part  d'iceux  propriétaires,  à  aucunes 
saisies,  mises  en  fourrière  et  ventes  desdits  chevaux  et  bœufs, 
charrettes  et  harnais,  le  tout  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra ,  sauf  auxdils  propriétaires  à  faire  constater  lesdits 
délits,  et  à  se  pourvoir,  pour  leurs  indemnités,  par  devant 
nous  ou  nos  subdélégués  des  plus  prochains  lieux,  contre 
les  voituriers  ou  les  marchands  qui  les  auront  employés.  Et,^ 
arrivant  qu'au  préjudice  desdiles  défenses  et  malgré  les  sou- 
missions que  les  marchands  ou  leurs  préposés  consentiront 
de  faire,  de  pourvoir  auxdites  indemnités,  sauf  toutefois  leur 
recours ,  s'il  y  avait  lieu ,  contre  leurs  voituriers ,  il  eût  été 
ou  fut  procédé  et  passé  outre  à  aucune  de  ces  sortes  de  sai- 
sies et  mises  en  fourrière,  singulièrement  de  la  part  dudit 
sieur  comte  de  Vauvineux  :  les  avons,  dès  à  présent,  décla- 
rées nulles ,  et  ordonné  qu'à  la  première  réclamation ,  les 
choses  saisies  seront  rendues  et  remises ,  et  qu'à  ce  faire , 
tous  gardiens  et  dépositaires  seront  sur-le-champ  contraints, 
même  par  corps ,  en  vertu  des  présentes  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autres;  quoi  faisant,  ils  en  seront  bien  et  valable- 
ment déchargés.  Comme  aussi,  attendu  que  la  connaissance 
des  faits  dont  il  s'agit  nous  appartient  privalivement  et  h 
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1  exclusion  de  tous  outres  juges,  avons,  en  tant  que  de  besoin, 
évoqué  devant  nous  toutes  assignations  et  demandes  qui 
pourraient,  à  cet  égard,  avoir  été  portées  devant  les  juges 
des  lieux,  et  Taisons  défenses  aux  parties  de  procéder,  répon- 
dre et  faire  poursuites  ailleurs  qu'au  bureau,  à  peine  de  nul- 
lité, de  cent  livres  d'amende  et  de  toutes  pertes,  dépens, 
dommages  et  intérêts.  Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées 
et  affichées  partout  où  besoin  sera  ,  même  signifiées  à  qui  il 
appartiendra,  et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques  et  sans  préjudice  d  icelles.  —  Fait  au 
bureau,  etc. 


ABJ&ÊT  BU  CONSEIL  D  ÉTAT 

Qui  renouvelle  les  ordonnances  et  rè«lemens  concernant 
la  Bourse  et  proscrit  les  négociations  à  terme  (1). 

7  août  1785.  (Rec.  Simon  ;  —  Rec.  cons* l'Etat.) 

Le  roi  est  informé  que  depuis  quelque  temps ,  il  s'est  in- 
troduit dans  la  capitale  un  genre  de  marchés,  ou  de  com- 
promis f  aussi  dangereux  pour  les  vendeurs  que  pour  les 
acheteurs,  par  lesquels  l'un  s'engage  à  fournir,  a  des  termes 
éloignés ,  des  effets  qu'il  n'a  pas,  et  l'autre  se  soumet  à  les 
payer  sans  en  avoir  les  fonds ,  avec  réserve  de  pouvoir  exi- 
ger la  livraison  avant  l'échéance ,  moyennant  l'escompte  : 
que  ces  engagemens  qui ,  dépourvus  de  cause  et  de  réalité  , 
n'ont,  suivant  la  loi*  aucune  valeur,  occasionnent  une  inii- 


(1)  Voyez,  sur  le  même  objet ,  les  arrêts  du  conseil  des  2  octobre 
1705,  art.  6, 11  septembre  1786  et  14  juillet  1787;  le  préambule  de  la 
loi  du  28  vendémiaire  an  4  v20  octobre  1795),  sur  la  police  de  la 
Bourse»  et  les  art.  1965  et  19O7  du  Code  civil,  sur  les  dettes  de  jeu. 

M.  Merlin,  dans  une  lumineuse  discussion  (IS'Ouv.  Rcp.,  a.«  édition, 
v°  Effets  publics))  a  parfaitement  démontré  que  les  arrêts  du  conseil 
de  1785,  1786 et  1787  sont  encore  en  vigueur,  et  que,  de  leur  combi- 
naison avec  la  loi  du  28  vendémiaire  an  4>  résulte  la  nullité  des  mar- 
chés fi  terme  sur  les  fonds  publics ,  ou  jeux  de  bourse. 

Les  principaux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  ont  adopte 
cette  doctrine  (voyezCoffinicres,p.8i  etsuiv*;Moltot,  p.  a3o  et  suiv.), 
et.  la  cour  de  cassation  l'a  consacrée  par  ses  arrêts  des  4  et  11  août 
1824  (Sir.,  XXIV,  1,  4*4)  el  2  ,na'  l827  (Sir.,  XXVII,  1, 4&o)»  én  an- 
nulant des  marchés  semblables. 

La  question  de  savoir  quand  il  y  a  maixhc  à  terme  est  une  ques- 
tion de  fait  livrée  à  fapuréciatiou  du  juge. 
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nité  de  manœuvres  insidieuses,  tendant  à  dénaturer  mo- 
mentanément le  cours  des  effets  publics,  à  donner  aux  uns 
une  valeur  exagérée,  et  à  faire  des  autres  un  emploi  capable 
de  les  décrier  :  qu'il  en  résulte  un  agiotage  désordonné,  que 
tout  sage  négociant  réprouve»  qui  met  au  hasard  les  fortunes 
de  ceux  qui  ont  l'imprudence  de  s'y  livrer,  détourne  les  ca- 
pitaux de  placemens  plus  solides  et  plus  favorables  à  l'indus- 
trie nationale  ,  excite  la  cupidité  à  poursuivre  des  gains 
immodérés  et  suspects,  substitue  un  trafic  illicite  aux  négo- 
ciations permises  et  pourrait  compromettre  le  crédit  dont 
la  place  de  Paris  jouit  à  si  juste  titre  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope :  S.  M.,  par  une  suite  de  l'attention  qu'elle  donne  à 
tout  ce  qui  intéresse  la  foi  publique  et  la  sûreté  du  com- 
merce de  son  royaume,  a  voulu  prévenir  les  suites  perni- 
cieuses que  pourrait  avoir  un  tel  abus  s'il  subsistait  plus 
long-temps;  et  s'élant  fait  représenter  les  ordonnances  et 
réglemcns  rendus  sur  celle  matière,  notamment  l'édit  du 
mois  de  janvier  1723  et  l'arrêt  du  conseil  du  94  septem- 
bre 1724  »  elle  a  reconnu  que  ce  n'est  qu'en  éludant  leurs 
sages  dispositions  qui  proscrivent  toute  négociation  faite 
hors  de  la  bourse  et  par  des  personnes  sans  qualité,  qu'on 
est  parvenu  à  établir  dans  des  cafés  et  autres  lieux  ce  jeu 
efl'réné  ,  consistant  en  paris  et  compromis  clandestins  sur 
les  effets  publics  ,  Jequel,  dans  les  pays  même  où  il  est  to- 
léré, parait  avilissant  aux  yeux  de  tout  négociant  ou  ban- 
quier jaloux  de  conserver  sa  réputation.  S.  M.  a  donc  jugé 
nécessaire,  pour  y  remédier,  de  renouveler  les  régies  déjà 
prescrites  par  les  anciennes  lois ,  et  d'ordonner  que  leur 
exécution  sera  maintenue  avec  la  plus  grande  sévérité.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  etc.  ;  le  roi  étant  en 
son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Les  édits  de  décembre  1705,  août  1708,  mai 
1713,  novembre  1714»  août  1720,  janvier  1723;  les  décla- 
rations des  3  septembre  1709,  i3  juillet  1714»'  les  arrêts  di? 
conseil  des  10  avril  1706,  24  septembre  1724  et  26  février 
1726,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  en  con- 
séquence fait  S.  M.  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
état ,  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  sujets  du  roi  ou 
étrangers,  aulrcs  que  les  agens  de  change,  de  s'immiscer 
dans  aucunes  négociations  publiques,  de  banque,  de  finance 
et  de  commerce. 

2.  Leur  fait  S.  M.  pareillement  défenses  de  s'assembler  à 
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cet  effet,  et  de  tenir  aucun  bureau  pour  y  traiter  de  sem- 
blables négociations,  en  aucun  lieu  public  ou  particulier,  et 
notamment  dans  les  cafés,  à  peine  de  prison  et  de  6,000  liv. 
d'amende  applicables  moitié  aux  dénonciateurs,  l'autre  moi- 
tié à  l'hôpital-général  :  et  seront  tenus  les  propriétaires ,  en 
cas  qu'ils  occupent  leurs  maisons  ou  les  principaux  loca- 
taires, aussitôt  qu'ils  auront  connaissance  de  l'usage  qui  en 
serait  fait  en  contravention  au  présent  arrêt,  d'en  faire  dé- 
claration au  commissaire  du  quartier,  a  peine  de  pareille 
amende  applicable  comme  dessus. 

5.  Veut  S.  M.  que ,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  17  et  18  de  l'arrêt  du  «4  septembre  1724,  les  négocia- 
tions d'effets  royaux  et  autres  effets  publics  ne  puissent  être 
faites  validement  que  par  l'entremise  des  agens  de  change, 
ni  en  d'autres  lieux  qu'à  la  bourse,  où  le  cours  d'iceux  sera 
coté,  aux  termes  des  réglemens ,  par  deux  desdits  agens  de 
change  :  permet  seulement  aux  courtiers  de  change  compris 
dans  la  liste  arrêtée  par  le  contrôleur-général  pour  être  ad- 
mis dans  la  suite  au  nombre  des  a^ens  de  change,  de  suivre 
la  bourse  comme  par  le  passé,  et  d'y  négocier  les  lettres  de 
change  et  billets  au  porteur. 

4.  Fait  défenses  S.  M.  auxdits  agens  de  change  de  coter 
à  la  Bourse  d'autres  effets  que  les  effets  royaux  et  le  cours 
des  changes. 

5.  Leur  défend  de  faire  aucune  négociation  d'effets  royaux 
ou  autres  papiers  commerçables  pour  leur  compte  person- 
nel, à  peine  de  destitution  et  de  0,000  liv.  d'amende. 

6.  Ordonne  aux  agens  de  change  de  signer  et  certifier  les 
bordereaux  de  leurs  négociations,  et  d'en  tenir  registre  dû- 
ment paraphé,  pour  y  recourir  en  cas  de  contestations;  les 
déclare  garans  et  responsables  de  la  réalité  desdites  négo- 
ciations et  de  la  vérité  des  signatures ,  aux  termes  des  or- 
donnances et  réglemens. 

7.  Déclare  nuls  S.  M.  les  marchés  et  compromis  d'effets 
royaux  et  autres  quelconques,  qui  se  feraient  à  termes  et 
sans  livraison  desdils  effets  ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux» 
constaté  par  acte  dûment  contrôlé  au  moment  même  de  la 
signature  de  l'engagement.  Et  néanmoins  les  marchés  et 
compromis  de  ce  genre,  qui  auraient  été  faits  avant  la  pu- 
blication du  présent  arrêt,  auront  leur  exécution,  sous  la  con- 
dition expresse  de  les  faire  contrôler  par  le  premier  commis 
des  finances,  dans  la  huitaine,  à  compter  de  ladite  publica- 
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tioD ,  et  de  délivrer  ou  déposer  par  acte  en  bonne  et  due 
forme,  dans  l'espace  de  trois  mois,  les  effets  dont  la  livrai- 
son aurait  élé  promise;  passé  lequel  délai  de  trots  mois,  tous 
marchés  et  compromis  d'effets  livrables  à  terme  seront  et 
demeureront  nuls  et  comme  non  avenus.  Défend  très  ex- 
pressément S.  M*  d'en  faire  de  semblables  à  l'avenir,  à  peine 
de  24.000  liv.  d'amende  au  profit  du  dénonciateur,  et  d'être 
exclus  pour  toujours  de  l'entrée  de  la  Bourse,  ou.  si  c'é- 
taient des  banquiers,  d'être  rayés  de  la  liste. 

8.  N'entend  S.  M.,  par  la  disposition  de  l'article  3,  pré- 
judicier  à  la  faculté  accordée  aux  marchands,  négocians, 
banquers  et  autres  qui  seront  admis  à  la  Bourse ,  de  négo- 
cier entre  eux  les  lettres  de  change,  billets  au  porteur  ou  a 
ordre,  les  actions  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes,  et 
autres  effets  de  commerce ,  sans  l'entremise  des  agens  de 
change ,  en  sa  conformant  aux  arrêts  du  conseil  des  24  sep- 
tembre 1724  et  26  février  1726. 

9.  Enjoint  S.  M.  aux  agens  de  change  et  courtiers  admis 
à  suivre  la  Bourse,  d'avertir  des  contraventions  dont  ils  au- 
raient connaissance  au  préjudice  des  dispositions  du  présent 
arrêt.  Seront  tenus  les  syndics  et  adjoints  des  agens  de 
change  d'y  veiller  avec  exactitude  et  d'en  rendre  compte  au 
lieutenant-général  de  police ,  auquel  S.  M.  enjoint  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  notamment  aux 
portes  et  dans  l'intérieur  delà  Bourse  :  et  seront,  sur  le  pré- 
sent arrêt,  toutes  lettres  patentes  nécessaires  expédiées.  — 
Fait  au  conseil ,  etc. 


TRAITS  DE  IIWITXS 

Entre  la  France  et  l'Espagne  (1), 

Î17  août  i;85.  (Marions,  Roc.  de  Trait,  IV,  16) 

Le  roi  T.  G.  et  le  roi  C,  animés  du  désir  de  resserrer  de 
plus  en  plus  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié  qui  les  unissent 


(1)  Ce  traité,  outre  ses  nombreuses  dispositions  sur  les  limites  des 
deux  États,  contient  plusieurs  clauses  qui  intéressent  la  propriété, 
et  qui  sont  susceptibles  d'application  par  les  tribunaux  ;  tels  sont  les 
art.  4, 5,  7, 8,  9,  to  et  1 1.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  i'iu- 
sérer  ici. 
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4Î  étroitement ,  et  voulant  que  leurs  sujets  respectifs  se  res- 
sentent des  avantages  de  cette  bonne  harmonie ,  ont  jugé  à 
propos  de  détruire  et  d'anéanti i*Lc  principe  des  querelles  et 
des  discussions  qui  subsistent  entre  leurs  frontaliers  respec- 
tifs sur  les  monts  Pyrénées,  et  particulièrement  entre  les 
habitans  de  la  vallée  de  Baygorry,  de  la  ville  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  et  du  pays  de  Cize,  dans  la  Basse-Navarre,  et 
c**ux  des  vallées  de  Bastan  ,  Erro,  Val-Carlos  et  de  l'abbaye 
.  royale  de  Roncevaux  ,  dans  la  Haute- Navarre ,  a  raison  de 
la  propriété  de  jouissance  des  Aldudes  ou  Quint  -  Royal  et 
Val-Carlos ,  par  une  ligne  divisoire  qui  partage  et  sépare 
pour  toujours  les  terres  indivises  des  deux  puissances,  la 
propriété  de  ces  vallées  et  la  souveraineté  des  deux  rois  dans 
cette  partie. 

A  cet  effet,  les  commissaires  départis  soussignés,  savoir  : 
de  la  part  de  S.  M.  T.  C,  messire  François -Marie  comte 
d'Ornano,  cbevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  maréchal  do  ses  camps  et  armées,  et  de  la  part  de 
S.  M.  C. ,  messire  don  Ventura  de  Caro ,  chevalier  de  Saint- 
Jean,  maréchal  de  ses  camps  et  armées,  se  sont  transportés 
aux  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  à  Val-Carlos,  et  ont  par- 
couru, visité  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux  monar- 
ques ,  sur  cette  frontière ,  pour  remplir  l'objet  de  leur  com- 
mission, fixer  en  conséquence  les  points  les  plus  convenables 
pour  une  démarcation  claire  et  permanente,  et  faire  cesser, 
par  ce  moyen,  les  causes  de  division  qui  ont  subsisté  jus- 
qu'à présent  entre  les  frontaliers  respectifs.  En  conséquence, 
les  commissaires  départis  soussigés ,  après  avoir  examiné  les 
droits  des  parties  intéressées  et  leurs  besoins  réels,  pris  une 
entière  connaissance  des  choses  relativement  aux  Aldudes 
au  Quint-Royal  et  Val-Carlos ,  se  réservant  de  continuer  par 
la  suite  leur  commission  dans  les  autres  parties  des  Pyré- 
nées, et  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins -pouvoirs 
respectifs  ,  dont  les  copies  seront  insérées  à  la  suite  du  pré- 
sent traité ,  et  sans  préjudice  des  droits  de  LL  MM.  T.  C. 
et  C,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1."  Les  pays  des  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  Val- 
Carlos  seront  partagés  et  séparés  par  une  ligne  divisoire  qui 
commencera  au  col  d'Yzpeguy ,  d'où  elle  aura  sa  direction 
vers  Beonu  -Bustan  ,  par  les  cimes  des  montagnes  qui  ver- 
sent les  eaux  dans  les  vallées  de  Bavcorrv,  des  Aldudes  et 
de  Bastan ,  en  suivant  la  ligne  ancienne  qui  a  toujours  formé 
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la  division  de  leurs  territoires  respectifs.  Depuis  Beorzu-Bus- 
tan ,  et  eu  abandonnant  les  versans ,  la  démarcation  suivra 
une  ligne  droite  jusqu'à  Izterbeguy-Monhoa  ,  et  de  ce  point 
il  sera  tiré  une  autre  ligne  droite  à  Lindus-Monhoa  ou  Lin- 
dus-Goilicoa  ,  ces  deux  lignes  traversant  et  coupant  les  mon- 
tagnes, fondrières,  ravins  et  ruisseaux  intermédiaires  qui 
jettent  leurs  eaux  dans  la  principale  rivière  des  Aldudes. 
Depuis  Lindus-Monhoa  ou  Lindiis-Goilicoa ,  la  même  ligne 
droile  continuera  et  passera  par  le  col  de  Lindus-Balsacoa  et 
aboutira  à  la  cime  la  plus  immédiate  qui  divise  les  versans 
de  Val-Carlos  et  de  Hayra,  autrement  Aguira;  de  manière 
qu'Yzpcguy,  Beorzii-Bostan,  Yzterbeguy  Monhoa,  Lindus- 
Monhoa  et  la  cime  de  Val-Carlos,  seront  regardés  comme  les 
principaux  points  de  la  ligne  de  démarcation  qui  partagera 
et  séparera  perpétuellement  à  l'avenir  le  pays  des  Aldudes 
entre  les  frontaliers  respectifs ,  et  formera  les  souverainetés 
de  la  France  cl  de  l'fcspagne.  Depuis  la  cime  de  Yal-Carlos, 
la  ligue  suivra  par  les  sommités  des  versans  de  Val-Carlos  et 
de  Hayra  ou  Aguira,  jusqu'au  haut  de  Mendimocha,  d'où  la 
ligne  descendra  par  le  ravin  le  plus  méridional  formé  par  les 
torrens  de  Mendimocha,  jusqu'à  la  jonction  de  ce  même  ra- 
vin avec  celui  qui  descend  d'UrenlIu,  et  continuera  le  long 
du  ruisseau  qui  coule  entre  Madaria  et  Pagomeaca,  jusqu'à 
la  petite  cascade  de  Sept-Degrés  qui  se  trouve  dans  le  prin- 
cipal ruisseau  avant  d'arriver,  et  à  peu  de  distance  d'une  au- 
tre plus  grande  cascade  qui  est  aussi  dans  le  même  ruisseau 
et  qui  se  nomme  Zurruslagaina.  De  la  petite  cascade  dont 
il  a  élé  parlé  et  en  abandonnant  le  cours  du  ruisseau ,  la 
ligne  continuera  par  la  gauche.  En  croisant  le  côté  méridio- 
nal de  la  montagne  et  lieu  appelé  Ardance-Saroya ,  par  où 
passe  le  chemin  de  Lasse,  au  Scel  de  Madaria,  et  en  suivant 
le  même  chemin,  par  les  parages  appelés  Lepozais  et  Perto- 
leco-buruya,  jusqu'à  la  rive  principale  de  Val -Carlos;  la 
ligne  ci-dessus  démarquée  finissant  au  lieu  de  Pertolé ,  à  la 
rivière  de  Val-Carlos,  la  démarcation  suivra,  en  remontant 
par  le  milieu  de  la  rivière  de  Val-Carlos,  jusqu'à  la  jonction 
du  ruisseau  appelé  Chaparreco-Erreca  à  la  même  rivière  de 
Val-Carlos,  cette  dernière  servant  de  ligne  de  séparation  en- 
tre Arneguy,  paroisse  du  pays  de  Cize,  d'avec  Val-Carlos  9 
et  servant  aussi  de  limites  entre  la  France  et  l'Espagne.  Et 
du  confluent  du  ruisseau  de  Chaparreco-Erreca  et  de  la  ri- 
vière de  Val-Carlos,  et  du  milieu  de  son  lit,  la  ligne  de  dé» 
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marcation  suivra,  en  remontant  presque  directement  !c 
cours  de  ce  même  ruisseau  de  Chaparreco-Erreca ,  en  s'in- 
clinant  d'environ  sept  toises  vers  Arneguy,  vis-à-vis  de  la 
source  de  ce  ruisseau ,  par  lharceta ,  à  la  pierre  nommée 
Ahiliguipecoa  ;  de  là ,  par  les  crêtes  et  les  rochers  des 
montagnes ,  la  ligne  se  dirigera  à  Sorroy-Saharreco-IJarri- 
Sabala,  d'où  elle  suivra  une  ligne  courbe  par  la  fontaine  ap- 
pelée Harrisondoco-Itturia,  et  près  d'une  autre  fontaine  ap- 
pelée Hegansaco-Itturia,  jusqu'au  col  d'Obaraguico-Lephoa, 
et  de  ce  dernier  point  directement  à  Anchoussaharreco-Cas- 
cox.  De  ce  dernier  endroit,  la  ligne  descendra  à  Lcgarrelaco- 
Erreca,  et  de  là  au  ruisseau  appelé  Orreillaco-Erreca.  Elle 
remontera  par  là  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  ruisseau  de  Ve- 
roquellaco-Erreca ,  et ,  en  remontant  de  nouveau  le  long  du 
cours  de  ce  dernier  ruisseau  et  vers  sa  source ,  la  ligne  ira 
jusqu'au  lieu  appelé  Harilephocol-Arreca ,  se  dirigeant  vers 
la  partie  supérieure  du  chemin  qui,  d'Oudarolla,  conduit 
aux  minières  de  fer  d'Urrichola ,  laissant  dans  le  territoire 
de  la  France  les  six  bordes  intermédiaires  qui  appartiennent 
à  quelques  habitans  du  pays  de  Cize ,  avec  leurs  dépen- 
dances immédiates  ,  ainsi  que  la  montagne  d'Esquissamalda 
qu'environnent  lesdits  ruisseaux.  De  ce  dernier  point,  la  ligne 
suivra  par  le  côté  de  la  montagne  et  par  les  dessus  du  che- 
min dont  il  a  été  parlé ,  ainsi  que  par  celui  qui  a  été  nou- 
vellement pratiqué  depuis,  les  minières  d'Orrichola  à  Orbas- 
eita,  coupant  les  terrains  et  bois  de  LaStur  à  Orcillaco-Erreca, 
et  longeant  ce  même  chemin  jusqu'au  petit  ruisseau  appelé 
Yraguico-Erreca,  dans  Arismechaca.  De  là,  la  ligne  remon- 
tera encore,  en  traversant  La rteguia  Mendia ,  et  en  s'icli- 
nant  vers  la  source  du  ruisseau  d'Oreilla,  jusqu'à  ce  qu'il 
joigne,  auprès  du  Scel  de  Lastey,  le  chemin  royal  qui  mène 
de  Roncevaux  ,  par  le  port  d'Allo-Biscar,  à  Saint-Jean-Pied- 
de-Port;  et  depuis  sa  jonction  au  chemin  royal,  la  ligne  sera 
continuée  par  le  même  chemin  royal,  au  col  de  Bensarte, 
et  de  là  enfin  à  Irriburieta  ou  Asaldea ,  qui  est  le  terme  de 
séparation  du  pays  de  Cize  et  de  la  ville  de  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  en  France,  d'avec  les  vallées  de  Val-Carlos, .Erro 
et  Ahescoa ,  en  Espagne. 

2.  La  ligne  ci-dessus  décrite,  qui  commence  au  col  d'Yz- 
peguy  et  se  termine  à  Irriburieta ,  servira  de  limites  aux 
deux  royaumes ,  de  manière  que  tout  le  terrain  qui ,  depuis 
cette  ligne  dans  les  Aldudes  ou  Quint-Royal  ,  Val-Carlos  et 
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Ondarella,  se  trouve  dans  la  partie  de  France»  sera  de  U 
domination  du  roi  T.  C. ,  et  celui  qui  se  trouve  dans  la  partie 
d'Espagne,  de  la  domination  du  roi  G.;  et,  par  conséquent, 
les  sujets  et  habitons  de  Tune  et  de  l'autre  puissance  ne  pour* 
ront  point  dépasser  les  limites  ci-dessus  convenues,  ni  pour 
la  jouissance  et  usufruit,  ni  pour  la  possession  territoriale, 
ni  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
mais,  comme  cette  ligne  de  démarcation  suit,  en  plusieurs 
endroits ,  le  cours  des  eaux  et  la  direction  des  chemins ,  et 
qu'elle  traverse  quelques  fontaines,  ainsi  qu'il  confiera  par 
les  procès  verbaux  de  l'apposition  des  bornes,  il  a  été  con- 
venu que  toutes  les  eaux  et  les  fontaines  qui  sont  sur  la  li- 
gne seront  communes  entre  les  frontaliers  des  deux  nations, 
soit  pour  leur  propre  usage ,  soit  pour  celui  de  leurs  trou- 
peaux, de  quelque  espèce  qu'ils  soient  ,  de  même  que  les 
chemins  qui  sont  aussi  sur  la  ligne ,  pour  leur  propre  pas- 
sage et  celui  de  leur  bétail. 

3.  Afin  de  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pourraient  naî- 
tre à  raison  de  l'inégalité  du  terrain  et  de  diil'érens  boyaux, 
fondrières,  ravins  et  montagnes  que  la  ligne  de  démarcation 
traverse ,  en  formant  des  angles  en  certains  endroits,  et  pour 
que,  par  le  laps  de  temps,  il  n'y  ail  point  de  variations  à  cet 
égard ,  il  a  été  convenu  qu'on  procédera,  dès  ce  moment,  au 
bornage  de  toute  la  ligne  de  démarcation  convenue,  à  l'as- 
sistance des  députés  des  communautés  et  autres  parties  inté- 
ressées et  limitrophes  des  frontières  respectives,  afin  qu'el- 
les en  aient  connaissance,  et  en  présence  des  notaires  royaux 
de  l'une  et  de  l'autre  nation,  et  que  l'on  fera  placer  des 
bornes  de  pierre  par  des  maçons ,  dans  les  endroits  les  plus 
convenables,  pour  marquer  la  direction  de  la.  ligne  avec  du 
charbon  dessous  et  deux  garands  aux  deux  coins  de  la  borne, 
qui  seront  (bits  avec  une  pierre  coupée  en  deux,  selon  l'u- 
sage ,  et  distans  chacun  d  une  demi-toise  de  la  borne.  Dans 
les  endroits  les  plus  remarquables,  on  sculptera  une  croix 
de  chaque  côté  de  la  borne  qui  sera  en  face  des  terres  divi- 
sées. Les  distances  d'une  borne  à  l'autre  seront  mesurées  et 
marquées  dans  les  verbaux  de  l'apposition  des  bornes  ;  et , 
dans  le  cas  que  la  ligne  suive  quelques  rivière»  ou  ruisseaux 
dans  la  direction ,  ces  rivières  ou  ruisseaux  serviront  de  dé- 
marcation, si  on  le  trouve  convenable. 

4.  Considérant  que  les  faceries  et  communautés  dans  la 
jouissance  des  herbes  et  des  pacages  entre  les  voisins  fron- 
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taliers  de  l'une  et  l'autre  nation  ont  été  très  préjudiciables 
au  repos  et  à  la  tranquillité  générale  des  frontières,  puis- 
qu'elles donnaient  lieu  à  des  avanies  de  fait ,  à  des  repré- 
sailles et  d'autres  excès  réprcbensibles ,  et  afin  qu'à  l'exem- 
ple de  leurs  souverains,  les  sujets  respectifs  des  deux  puis- 
sances vivent,  comme  ils  le  doivent,  en  paix  et  en  amitié,  il 
a  été  convenu  que  toutes  les  foceries  et  communautés  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  les  Aldudes  ou  Quint-Royal 
et  à  Yal-Carlos,  seront  et  demeureront  abolies  et  de  nulle 
valeur,  sans  que  qui  que  ce  soit  puisse,  par  la  suite  du 
temps,  les  rétablir  ni  les  renouveler  par  aucun  titre,  ni  à 
raison  de  bustes,  scels  et  Quint-Royal,  ni  pour  quelque  au- 
tre cause  et  prétexte  que  ce  soit,  mais  bien  que  tous  les 
voisins  en  commun  et  en  particulier  devront  se  renfermer 
respectivement  en  la  jouissance  do  la  part  et  portion  seule- 
ment qui  leur  échoit  par  la  présente  déclaration,  dans  une 
entière  Indépendance  réciproque, 

5.  Il  a  été  convenu  que  les  frontaliers  de  lune  et  de  l'au- 
tre nation  auront  la  faculté  d'affermer  leurs  pacages,  non 
seulement  aux  babitans  de  leur  domination ,  mais  encore  à 
ceux  de  la  nation  voisine;  mais  que,  dans  ce  dernier  cas, 
ils  seront  assujétis  aux  règles  survantes  :  i.*  qu'ils  ne  pour  • 
ront  aliéner  aucun  droit  territorial  de  la  frontière ,  à  peine 
de  nullité;  9.*  que  les  acte»  qui  se  passeront  dans  cet  objet 
ne  pourront  être  faits  que  pour  un  an  seulement;  qu'il  y 
sera  fait  mention  expresse  de  la  qualité  et  du  nombre  de  ces 
troupeaux  étrangers,  du  prix  qu'ils  paieront  pour  leur  pa- 
cage et  du  terrain  qu'on  affermera  ;  3,°  que  les  actes  seront 
présentés  au  tribunal  supérieur  de  la  province  pour  qu'il  en 
ait  connaissance,  et  qu'il  puisse  remédier  de  suite  aux  fautes 
que  les  contractans  pourraient  commettre  au  préjudice  de 
leurs  droits  et  de  la  conservation  permanente  des  limites  de 
la  frontière;  4«°  «F*5  'es  propriétaires  seuls  des  terres  affer- 
mées pourront  y  édifier  des  cabanes  ou  autres  habitations 
pour  les  pasteurs-fermiers,  lesquels  ne  pourront  les  con- 
struire eux-mêmes ,  se  servir  des  bois  ni  causer  le  moindre 
dommage. 

6.  Comme  il  résulte  de»  limites  marquées  parla  présente 
démarcation  dans  les  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  à  Val- 
Carlos  ,  que  quelques  maisons ,  bordes  ,  champs  cultivés 
et  prés  qui  appartenaient  jusqu'à  présent  aux  sujets  de 
S»  M»  T.  C.  restent  dans  1»  partie  espagnole»  et,  qu'au 
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contraire,  quelques  autres  dont  jouissaient  les  sujets  es- 
pagnols restent  dans  la  partie  française ,  il  a  été  accordé 
et  convenu  que  le  hameau  d'Ondarolla,  avec  son  territoire, 
désigné  dans  l'art.  1 toutes  les  bordes,  les  champs ,  les 
mines  et  toutes  les  autres  propriétés  qui  se  trouvent  dans 
l'enceinte  de  sa  démarcation ,  seront  et  demeureront  à  l'Es- 
pagne et  sous  la  domination  de  S.  M.  C,  dans  une  entière 
indépendance  de  S.  M.  T.  C,  réservant  cependant  au  cha- 
pitre de  Bayonne  les  100  livres  de  rente  qui  lui  sont  dues 
par  Ondarolla  sur  la  dîme,  et  au  marquis  de  Salha ,  les 
droits  seigneuriaux  dont  il  jouit  sur  ce  hameau,  et  qui  con- 
sistent dans  la  perception  du  restant  de  la  dîme;  demeurant 
néanmoins  à  S.  M.  C.  la  faculté  de  racheter  ces  objets  pour 
en  disposer  comme  elle  avisera;  tout  comme  dans  la  partie 
de  Val- Carlos,  tout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  ti- 
rées depuis  Mendimocha  jusqu'à  Pertolé,  et  depuis  le  rocher 
d'Urdia  (en  suivant  le  cours  du  ruisseau  d'Eyhavie,  jusqu'à 
sa  jonction  avec  la  rivière  qui  descend  du  Val-  Carlos ,  qui 
dépend  du  territoire  et  juridiction  de  Val-Carlos,  et  dans  le- 
quel les  habitans  de  Lasse ,  sujets  de  S.  M.  T.  C.  ont  des 
maisons,  bordes  et  champs) ,  passera  ,  avec  toutes  ses  pos- 
sessions, sous  la  domination  du  roi  de  France  :  mais  toutes  les 
habitations  et  tous  les  champs  français  que  la  ligne  divisoirea 
laissés  du  côté  de  Val-Carlos,  seront  de  la  domination  du  roi 
C,  de  même  que  toutes  les  maisons ,  bordes,  terres  et  prés 
des  habitans  espagnols  que  la  ligne  divisoire  englobe  aux  AU 
dudes  dans  la  partie  française,  seront  et  demeureront  sous 
la  domination  de  S.  M.  T.  C,  et  toutes  celles  qui  seront 
dans  la  partie  espagnole,  sous  la  domination  de  S.  M.  C, 
avec  la  réserve  expresse  de  conserver  aux  curés  d'Epional , 
Viscarret,  Misquiris  et  Linzuain  de  la  vallée  d'Erra,  les  dî- 
mes qu'ils  ont  perçues  jusqu'à  présent  aux  Al  du  des,  ou  de  les 
indemniser  par  un  équivalent;  on  observera  aussi  la  même 
règle  pour  tous  ceux  de  Uune  ou  de  l'autre  nation  qui  se 
trouveront  dans  le  même  cas. 

,7.  Afin  d'éviter  tout  préjudice  aux  sujets  des  deux  souve- 
rains établis  ou  qui  possèdent  des  maisons,  bordes  ou  autres 
propriétés  quelconques,  en  dehors  les  limites  de  la  présente 
démarcation ,  il  a  été  convenu  qu'ils  auront  une  entière  li- 
berté de  rester  sous  la  domination  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vent, ou  de  passer  dans  celle  du  souverain  dans  le  territoire 
duquel  se  trouveront  leurs  possessions,  comme  aussi  il  leur 
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sera  respectivement  permis  d'aliéner  leurs  possessions  par 
vente  y  permutation,  ou  à  tout  autre  titre  légal;  et  pour 
l'option  entre  ces  deux  partis»  il  leur  sera  accordé  dix- huit 
mois  de  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  ratification  et  de  Té- 
change  du  présent  traité ,  et  sous  la  condition  encore  qu'ils 
ne  seront  point  molestés  dans  leurs  démarches  pour  l'alié- 
nation, la  vente  ou  la  permutation  de  leurs  biens,  mais  bien, 
au  contraire,  que  les  tribunaux  de  l'une  et  l'autre  nation 
leur  donneront  toutes  les  facilités,  les  secours  et  les  laveurs 
dont  ils  auront  besoin  pour  parvenir  à  cette  fin.  Pendant  le 
délai  de  dix-huit  mois  qui  leur  est  accordé  pour  celle  option, 
les  propriétaires  actuels  pourront  cultiver  leurs  possessions 
et  en  recueillir  les  fruits,  mais  ce  litre  ne  leur  donnera  au- 
cun droit  de  tenir  aucune  espèce  de  troupeaux  dans  les 
herbes  et  les  pacages  de  la  domination  étrangère,  ni  de  faire 
aucune  coupe  dans  ses  bois ,  ni  pour  des  besoins  réels ,  ni 
pour  des  besoins  fictifs  et  supposés.  Seulement ,  il  sera  per- 
mis aux  sujets  de  l'un  des  souverains  qui ,  par  l'effet  du  pré- 
sent traité,  seront  placés  sous  la  domination  de  l'autre,  de 
jouir  pendant  le  temps  qu'ils  traiteront  de  leurs  translations 
avec  leurs  propres  troupeaux,  du  pacage  et  des  eaux  du  ter- 
ritoire  dans  lequel  ils  ont  des  possessions ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  effectué  leur  translation  qui  devra  avoir  lieu  précicisé- 
ment  dans  ledit  délai  de  dix-huit  mois. 

8.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doule  ni  de  discussion  dans 
l'aliénation,  vente  ou  permutation  des  bordes,  champs  cul- 
tivés, prés  et  de  tout  ce  qu'on  entend  par  ces  objets,  il  a 
été  convenu  qu'on  regardera  pour  bordes  celles  qui  sont 
édifiées  en  murs  de  maçonnerie  et  dont  les  couvertures 
sont  existantes,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ou  puisse 
considérer  comme  bordes  les  habitations  des  pasteurs  qu'on 
appelle  dans  le  pays  Echolac ,  ni  les  cabanes  couvertes  de 
bois  pour  l'abri  du  bétail,  ni  enfin  celles  qui  sont  construites 
en  pierres  sèches,  sans  mortier  ou  au  moins  sans  une  liai- 
son d'argile.  On  entend  par  champs  cultivés,  ceux  que  l'on 
ensemence  réellement  et  qui  produisent  des  fruits;  et  par 
prés,  ceux  uniquement  où  l'on  fauche  du  foin,  mais  nulle- 
ment les  terrains  incultes  et  vagues,  quoiqu'ils  fussent  fer- 
més en  pierre  ou  en  bois ,  eL  destinés  à  être  cultivés  ou  mis 
en  prés.  On  ne  pourra  txig'T  aucun  prix  ni  traiter  de  leur 
valeur  pour  les  ëcholac  couverts  de  bois,  ni  pour  les  bordes 
en  pierres  sèches ,  sans  mortier,  ni  enfin  pour  les  terrains 
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,  incultes,  tous  lesquels  objets  demeureront  au  souverain  dans 
la  partie  duquel  ils  se  trouvent  comme  une  dépendance 
des  terres  divisées.  On  observera  la  même  règle  pour  les 
complans  d'arbres  sur  les  terres  communes  et  ouvertes. 

9.  Il  a  été  convenu  que  les  habiians  d'Ondarolla  auront 
le  passage  libre  avec  toutes  sortes  de  troupeaux  de  leurs  li- 
mites particulières,  dans  le  territoire  de  Lastur  qui  reste  à 
l'Espagne,  et  pour  tous  les  autres  parages  d'Arismehaca  et 
d'Altobiscar,  par  les  dépendance»  des  bordes  françaises  d'Es- 
quichaharré  et  par  toute  la  montagne  d'Esquissamalda,  qui 
est  encernée  et  enclavée  par  les  ruisseaux  de  Lagarrateco- 
Erreca,  Oreillaco-Erreca  et  Veroquillaco-Erreca,  ainsi  qu'il 
leur  contiendra,  sans  qu'à  raison  du  passage  qui  leur  est 
concédé ,  ils  puissent  laisser  paitre  leurs  troupeaux  sur  les- 
dits  terrains. 

10.  Les  sujets  de  LL.  MM.  T.  C.  et  C.  qui  confinent  ou 
qui  ont  quelque  intérêt  dans  les  Aldudes  ou  Quint-Royal  et 
à  Val-Carlos,  devronl  perpétuellement ,  par  la  suite,  se  con- 
former au  présent  traité  et  observer  ponctuellement  tous  les 
articles,  sans  que,  dans  aucun  temps  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ils  puissent  prétendre  plus  de  droits  terri- 
toriaux ni  de  jouissance  que  ceux  qui  leur  sont  reconnus  par 
le  présent  traité;  toutes  les  conventions,  les  accords  et  les  ca- 
pitulations antérieures  faites  à  ce  sujet  demeurant  abrogées  et 
de  nulle  force  et  valeur,  quand  même  elles  seraient  revêtues 
des  ratifications  de  LL.  MM.  T.  G.  et  G.;  et  en  cas  qu'aucun 
des  sujets  des  deux  souverains  se  permit  de  construire  mai- 
sons, bordes  ou  autres  édifices  ou  de  faire  quelques  défri- 
cbemens  ou  clôtures  hors  des  bornes  respectives ,  mais  du 
consentement  et  avec  l'approbation  des  paroisses  ou  com- 
munautés dans  le  territoire  desquelles  il  ferait  ces  élablisse- 
mens,  il  encourra ,  par  ce  fait  seul ,  la  perte  de  ses  établis- 
semens  et  l'amende  de  1,000  livres,  dont  un  tiers  sera  au 
profit  du  dénonciateur,  et  les  autres,  applicables  suivant 
les  usages  des  lieux  ;  et,  dans  le  cas  où  le  délinquant  ne  paie- 
rait point  cette  amende  dans  le  délai  d'un  mois .  à  compter 
du  jour  de  la  condamnation ,  il  sera  corporellcment  puni 
d'une  peine  équivalente,  par  le  juge  compétent,  dans  le  ter- 
ritoire duquel  il  aura  commis  le  délit;  à  l'effet  de  quoi  le  dé- 
linquant lui  sera  remis  sans  relard  et  sans  aucune  difficulté 
par  le  juge  sous  la  juridiction  duquel  il  se  trouvera,  dès  l'in- 
fant qu'il  sera  réclamé. 
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1 1 .  Pour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  résulter  de 
!a  liberté  qu'ont  eue  jusqu'à  présent  les  fronlaliers  respectifs 
de  saisir  et  carnaller  les  troupeaux  étrangrs  qui  se  trouvent 
dans  leurs  pâturages  ,  il  est  réservé  ,  par  le  présent  article , 
h  LL.  MM.  T.  C.  et  C.  de  prendre  à  cet  égard  les  précau- 
tions qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables,  et  de  noin- 
mer,dans  cet  objet,  les  personnes  qu'elles  voudront  charger 
de  pareilles  exécutions ,  en  leur  prescrivant  les  formalités 
qu'elles  devront  observer. 

12.  Il  a  été  convenu  que  toutes  les  années ,  à  partir  de 
1787,  et  dans  le  mois  d'août  de  chaque annér,  les  paroisses 
frontières  des  deux  nations  visiteront  toute  la  ligne  de  dé- 
marcation ;  à  l'effet  de  quoi,  chacune  d'elles  devra  nommer 
des  députés  qui  feront  une  reconnaissance  de  la  partie  de  la 
ligne  qui  les  concerne ,  et  qu'en  retenant  acte  de  l'état  dans 
lequel  ils  trouveront  les  bornes,  ils  en  remettront  le  procès- 
verbal  au  commandant  de  la  province  qui  ordonnera  que 
l'on  remplacera  sans  perte  de  temps ,  les  bornes  qui ,  par  le 
laps  du  temps  ou  par  l'entreprise  de  quelqu'un ,  pourraient 
se  trouver  égarées  ou  détruites;  et,  dans  le  cas  où  on  parvifii- 
drait  à  découvrir  les  auteurs  d'un  pareil  délit,  ils  seront 
condamnés  à  dix  années  de  galères. 

13.  Le  présent  traité  aura  son  exécution  du  premier  jour 
du  mois  de  janvier  1786,  et  jusqu'alors  tout  restera  dans  le 
même  état  qu'il  est  maintenant ,  sans  aucune  innovation  de 
part  et  d'aulre,  et  à  cet  effet,  lesdils  messire  comte  d'Or- 
nano  et  don  Ventura  de  Caro  s'obligent  de  retirer,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  date  du  présent 
traité  ou  avant,  s'il  est  possible,  de  leurs  souverains  respec- 
tifs les  ratifications  nécessaires.  La  ratification  de  S.  M.  T.  C. 
sera  remise  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  €. ,  à  la  cour  de  France, 
et  celle  de  S.  M.  C,  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C,  à  la 
cour  d'Ëspagne  ;  et  un  mois  après  les  échanges ,  il  sera  en- 
registré, et  on  en  donnera  connaissance  aux  commandons 
et  tribunaux  respectifs  qui  doivent  en  connaître,  il  sera  enfin 
publié  partout  où  besoin  sera ,  avec  les  solennités  requises 
en  pareil  cas  ,  afin  qu'il  ait  une  pleiue  et  entière  exécution, 
—  £n  foi  de  quoi,  etc. 
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ARRÊT  DU  COItf SEIL-D  ÉTAT 

Qui  proscrit  les  négociations  à  terme  sur  les  effets 

publics  (1). 

2  octobre  1786.  (Rec.  Simon;  —  Rec.  cons.-<TEtat.) 

Le  roi  s'élant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  conseil 
le  9  du  mois  d'août  dernier,  qui  renouvelle  les  ordonnances 
et  réglemens  concernant  la  Bourse ,  et  s' étant  fait  rendre 
compte  de  la  nature,  du  montant  et  des  échéances  des  com- 
promis et  marchés  à  terme  qui  ont  été  contrôlés  par  le  pre- 
mier commis  des  finances,  en  exécution  de  cet  arrêt,  S.  M. 
a  reconnu  que  si  la  masse  de  pareils  engagemens  portés  à 
l'égard  de  certains  effets  au-delà  même  de  ce  qui  existe, 
prouve  de  plus  en  plus  combien  il  était  nécessaire  d'en  ré- 
primer l'abus ,  eile  n'est  cependant  pas  aussi  effrayante  en 
réalité  qu'elle  Test  en  apparence,  les  reventes  multipliées 
du  même  objet  faisant  monter  la  somme  totale  des  mar- 
chés beaucoup  au-dessus  de  celle  des  effets  à  livrer;  S.  M» 
est  imformée  que  l'obligation  de  déposer  ces  effets  dans  le 
terme  qu'elle  a  prescrit,  a  déjà  fait  liquider  une  partie  de» 
compromis,  qu'elle  n'a  embarrassé  que  ceux  qui  s'étaient 
engagés  au-delà  de  leurs  moyens,  et  que  cet  embarras  même 
n'a  pu  paraître,  aux  yeux  des  gens  instruits,  qu'uue  leçon 
pour  l'imprudence  et  une  crise  salutaire  qui,  loin  de  porter 
la  moindre  atteinte  au  crédit  du  trésor  royal,  a  servi  à  dé- 
montrer qu'il  est  assis  sur  des  bases  inébranlables  et  indé- 
pendantes de  toute  espèce  de  négociation  particulière  ;  que 
néanmoins  il  en  est  résulté  une  inquiétude  vague  parmi  les 
capitalistes  qui,  effrayés  de  cette  foule  exhorbitante  d'en- 
gngemens  d'un  genre  insolite,  et  ne  sachant  pas  jusqu'à 
quel  point  celles  des  maisons  de  commerce  et  de  banque 
qui  s'y  trouvaient  compromises  pourraient  influer  par  con- 
tre-coup sur  la  situation  de  celles  même  qui  n'y  avaient 
aucune  part,  ont  suspendu  à  l'égard  de  toutes  leur  con- 
fiance, ont  resserré  leurs  fonds  et  différé  leurs  placemens; 
ce  qui  a  produit,  au  milieu  de  la  plus  grande  abondance 
de  numéraire,  toutes  les  caisses  publiques  étant  garnies, 


(1)  Toutes  les  dispositions  de  cet  arrêt  sont  temporaires,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  l'art  6,  qui  renouvelle  la  prohibition  des  marches 
à  terme,  et  qui  est  susceptible  d'application  aujourd'hui.  Voyez,  sur 
cet  objet ,  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  i;85,  et  la  note. 
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tous  les  paiemens  se  faisant  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude ,  et  plusieurs  même  étant  anticipés ,  un  moment  de 
langueur  dans  la  circulation ,  une  sorte  de  stagnation  sur 
la  place  et  la  dépréciation  instantanée  de  quelques  effets. 
Dans  cette  circonstance,  S.  M.  ne  voulant  pas  borner  ses 
vues  bienfaisantes  à  ce  que  l'ordre  public  a  exigé  d'elle 
pour  faire  cesser  l'agiotage  effréné  qui  s'était  introduit ,  et 
désirant  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible  les  embarras 
dont  la  prolongation  serait  nuisible  au  commerce,  elle  a 
jugé  convenable  d'accélérer  l'effet  de  la  disposition  de  son 
arrêt  du  7  août  dernier,  qui  a  pour  but  de  distinguer  les 
contractons  en  état  de  remplir  leurs  engRgemens  d'avec 
ceux  à  qui  la  livraison  de  ce  qu'ils  ont  vendu  serait  dans 
tous  les  cas  impossible  :  et  elle  a  pensé  qu'il  était  de  sa 
bonté  autant  que  de  sa  justice  de  mettre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  également  à  portée  de  liquider  sans  délai  leurs 
intérêts  respectifs  par  une  conciliation  équitable ,  à  défaut 
de  laquelle  elle  s'est  réservé  d'y  statuer  elle-même  en  con- 
naissance de  cause,  afin  que  bientôt  il  ne  reste  plus  aucune 
trace  de  ce  vestige  de  spéculation  désordonnée  qui,  n'ayant 
pas  encore  eu  d'exemple  dans  le  royaume,  nécessitait  un 
remède  extraordinaire  ;  S.  M.  en  s'y  déterminant,  a  prévu 
que  ceux  qui  ont  intérêt  à  soutenir  les  compromis,  préten- 
draient qu'empêcher  leur  exécution  ou  y  mettre  des  condi- 
tions, c'était  porter  atteinte  à  la  propriété,  et  détruire  par 
l'intervention  de  l'autorité  la  liberté  des  engagemens  volon- 
taires. Jamais  les  droits  de  la  propriété  et  de  la  liberté  so- 
ciale ne  furent  plus  en  sûreté  que  sous  le  règne  de  S.  M. 
Mais  autant  elle  est  résolue  de  les  maintenir  religieusement, 
autant  elle  est  éloignée  d'admettre,  pour  conséquence  de  ce 
principe  inviolable,  qu'il  soit  permis  de  tendre  des  pièges  à 
la  foi  publique  en  vendant  ce  qu'on  n'a  pas ,  ce  qu'on  ne 
peut  pas  livrer,  ce  qui  même  n'existe  pas;  il  est  évident  que 
si  pareilles  ventes  sont  nulles  par  elles-mêmes ,  elles  sont 
surtout  intolérables  lorsqu'elles  portent  sur  les  effets  pu- 
blics ,  lorsqu'elles  violent  toutes  les  règles  prescrites  pour 
leur  négociation,  lorsque  sur  leurs  bases  fictives  s'accumu- 
lent successivement  une  foule  d'engagemens  et  de  billets 
illusoires  qui  grossissent  excessivement  le  volume  apparent 
de  papiers  commerçables ,  allèrent  leur  circulation  par  un 
mélange  suspect  et  tendent  a  détruire  toute  confiance.  Faire 
envisager  les  marchés  comme  n'étant,  eu  dernier  résultai, 
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que  dos  paris  sur  îe  cours  éventuel  de  la  place,  ce  n'est  pas 
les  légitimer  :  quand  il  serait  permis  de  supposer  que  la  vi- 
gilance du  souverain,  qui  s'étend  jusque  sur  la  conservation 
des  fortunes  de  ses  sujets,  dût  feuner  les  yeux  sur  toute 
espèce  de  jeux  et  de  paris,  pourrait-elle  souffrir  que  leur 
licence,  se  déguisant  sous  un  faux  tilre,  prit  les  caractères 
des  contrats  de  venle,  en  dénaturât  les  conditions,  et  portât 
le  trouble  et  la  concussion  dans  la  négociation  des  effets 
royaux?  S.  M.  a  donc  acquis  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance de  ses  peuples  par  le  soin  qu'elle  a  pris  de  les  pré- 
server d'un  tel  désordre,  ainsi  que  par  les  mesures  quelle 

f>rend  aujourd'hui  dans  la  vue  de  terminer  promptement  la 
iquidation  du  passé,  et  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses 
intentions  pour  l'avenir.  A  quoi  voulant  pourvoir,  vu  les 
mémoires  présentés  par  différentes  maisons  de  commerce 
et  de  banque;  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Calonne,  conseil- 
ler ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finan- 
ces, le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  1."  Les  porteurs  des  marchés  a  terme  et  compro- 
mis contrôlés  en  exécution  de  l'arrêt  du  7  août  dernier, 
qui  seront  en  état  d'effectuer  le  dépôt  ordonné  par  l'art.  7 
dudit  arrêt,  déposeront  avant  le  20  du  présent  mois,  entre 
les  mains  d'un  des  syndics  des  notaires,  les  effets  dont  ils 
auront  promis  la  livraison  ;  et  aussitôt  après,  l'acte  de  dépôt 
contenant  la  quantité  et  les  numéros  desdits  effets  sera  par 
eux  représenté  aux  sieurs  Lenoir,  conseiller -d'Etat;  de 
Crosne,  lieulenant-général  de  police;  et  de  Grandvelle, 
mailre  des  requêtes,  que  S.  M.  a  commis  et  commet  pour 
procéder,  en  la  présence  tant  des  vendeurs  que  des  ache  • 
leurs  qui  seront  appelés  par  eux,  à  la  liquidation  des  som- 
mes qui  pourront  revenir  aux  uns  et  aux  autres,  pour  pertes 
ou  bénéfices,  et  h  la  fixation  des  époques  auxquelles  devront 
se  faire  les  paietnens. 

2.  Ceux  des  porteurs  desdits  marchés  ou  compromis  qui 
seront  hors  d'état  de  satisfaire  avant  le  20  de  ce  mois  au 
dépôt  ordonné  des  effets  à  livrer,  seront  tenus  de  représen- 
ter dans  le  même  délai  lesdits  marchés  ou  compromis  aux- 
dîts  sieurs  commissaires ,  auxquels  ils  feront ,  en  présence 
des  parties  intéressées ,  leurs  déclarations  et  propositions 
sur  les  moyens  de  remplir  leurs  engagemens,  ou  sur  les  ar- 
rangemens  de  liquidation  qui  pourraient  y  suppléer. 
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3.  Autorise  S.  M.  lcsdils  sieurs  commissaires  à  liquider 
et  régler  les  intérêts  respectifs  des  parties  contractantes , 
elles  présentes  ou  dûment  appelées,  aux  conditions  qu'ils 
jugeront  les  plus  équitables,  et  à  prononcer  sur  la  validité 
ou  nullité  des  engagemens  ainsi  qu'il  appartiendra,  en  se 
faisant  assister  pour  lesdites  liquidations  et  réglemens,  tant 
par  le  premier  commis  des  finances  que  par  tels  financiers 
et  banquiers  qu'ils  voudront  appeler* 

4*  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  refuserait  d'accéder 
aux  arrangement  proposés,  ou  à  ce  qui  aurait  été  réglé  par 
lesdits  sieurs  commissaires,  il  sera  dressé  procès- verbal  des 
dires  respectifs,  lequel  sera  remis  au  contrôleur-général  des 
finances,  pour  en  être  rendu  compte  à  S.  M.,  et  y  être  sla- 
talué  par  elle  en  son  conseil. 

5.  Les  marchés  a  terme  et  compromis  pour  effets  royaux 
ou  autres  quelconques,  à  l'égard  desquels  les  parties  n'au- 
ront pas  effectué  avant  le  30  de  ce  mois  le  dépôt  ordonné 
par  l'arrêt  du  7  août  dernier,  et  ne  se  seront  mises  ni  l'une 
ni  l'autre  en  devoir  de  faire  liquider  et  régler  leurs  intérêts 
par  lesdils  sieurs  commissaires,  dans  le  même  délai,  seront 
et  demeureront  nuls  et  de  nul  effet;  défend  S.  M.  d'en  sui- 
vre en  aucune  manière  l'exécution. 

6.  Ordonne  pour  l'avenir  S.  M.  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  de  son  arrêt  du  7  août  dernier,  par  laquelle,  confor- 
mément aux  anciennes  ordonnances,  elle  a  déclaré  nuls  les 
marchés  et  compromis  d'effets  royaux  et  autres  quelcon- 
ques qui  se  feraient  à  terme,  sans  livraison  desdits  effets,  ou 
sans  le  dépôt  réel  d'iceux,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur  dans  tout  son  royaume.  Entend  S.  M.  qu'il  pourra 
également  être  suppléé  au  susdit  dépôt  par  ceux  qui,  étant 
constamment  propriétaires  des  effets  qu'ils  voudront  vendre 
et  ne  les  ayant  pas  alors  entre  leurs  mains,  déposeraient 
chez  un  notaire  les  pièces  probantes  de  leur  libre  propriété. 

7.  A  évoqué  et  évoque  S.  M. ,  à  elle  et  à  son  conseil,  toutes 
les  contestations  nées  et  à  naître  à  l'occasion  du  présent  ar- 
rêt et  de  celui  du  7  août  dernier,  s'en  réservant  la  connais- 
sance, et  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  juges;  et  sera  le 
présent  arrêt  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  be- 
soin sera.  —  Fait  au  conseil,  etc. 
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ORDONNANCE 

De  C Intendant  de  la  province  de  IJainaut,  concernant  (a 
police  du  fleuve  de  C  Escaut,  entre  Falencicnnes  et  Bou- 
ckain  (1). 

?4  décembre  1785.  (Rarinet,  Cod.  des  ponU-et-chauss.,  IV,  18g.) 

De  par  le  roi,  Gabriel  Senac  de  Meilhan,  chevalier,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  honoraire 
de  son  hôtel,  intendant  des  justice,  police  et  finances  de  la 
province  de  Hainaut,  pays  d'entre-Sambre,  Meuse  et  d'Ou- 
tre-Meuse, Cambrai  et  comté  de  Cambrcsis,  Bouchain, 
Saint  Amand,  Morlagne  et  leurs  dépendances. 

Le  sir.ur  Laurent  de  Lyonne,  directeur  des  travaux  de  la 
navigation  de  l'Escaut,  nous  a  représenté  que,  lors  de  l'éta- 
blissement des  radiers  supérieurs  et  inférieurs  des  écluses 
de  (adile  navigation  entre  le  village  de  Bruai ,  près  Valen- 
cieones,  et  celui  d'Iwuy,  près  Bouchain,  feu  le  sieur  Lau- 
rent a  pris  pour  point  de  repère  le  niveau  des  eaux  de  celte 
rivière ,  qu'une  expérience  de  plus  de  quarante  années  lui 
avait  fait  reconnaître  pour  le  plus  ordinaire,  mais  que  ce  ni- 
veau ayant  varié  depuis,  à  cause  des  difTérens  redressemens 

2ui  ont  élé  opérés,  et  variant  encore  tous  les  jours  au  gré 
es  meuniers,  il  était  indispensable  de  fixer  d'une  manière 
invariable  la  hauteur  que  devront  avoir  dorénavant  les  van- 
nes des  moulins  et  celles  de  la  navigation,  en  conciliant  les 
intérêts  des  riverains  de  l'Escaut  avec  ceux  des  propriétaires 
desdils  moulins,  et  avec  l'avantage  du  commerce;  qu'il  était 
également  nécessaire,  1 .°  de  porter  nos  soins  à  ce  que  les  re- 
dressemens ouverts  au-dessus  et  au-dessous  des  sas  de  la  na- 
vigation, et  qui  doivent  dorénavant  être  regardés  comme  le 
principal  lit  de  la  rivière  de  l'Escaut,  ne  puissent  s'envaser 
faute  d'y  faire  passer  une  quantité  d'eau  suflisante  pour  les 
entretenir;  2.0  de  prévenir  les  inconveniens  qui  pourraient 
résulter  pour  la  navigation  et  les  riviverains  de  l'Escaut,  de 
la  trop  grande  élévation  des  eaux  ou  de  leur  trop  grand 
abaissement  par  le  fait  des  meuniers  et  éclusiers;  3.°  de 
donner  auxdits  meuniers  des  surveillans,  qui  étant  plus  à 
portée  de  s'apercevoir  des  abus  qui  pourraient  résulter,  puis- 
sent aussi  nous  mettre  plus  tôt  à  même  d'y  remédier  et  de 

Îiunir  les  conlrevenans;  4»°  enfin  de  donner  aux  éclusiers  de 
a  navigation  les  instructions  nécessaires  pour  que  le  service 
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public  ne  puisse  jamais  souffrir  de  leur  négligence  ou  de  l'i- 
gnorance de  leurs  devoirs.  Ledit  sieur  Laurent  de  Lyonne 
nous  a  aussi  représenté  qu'il  était  indispensable  do  fixer  la 
charge  que  peuvent  prendre  les  bateaux  qui  remontent  la 
nouvelle  navigation  de  l'Escaut ,  entre  Valencienues  et 
Cambrai,  d'après  la  hauteur  des  radiers  des  écluses  et  la 
profondeur,  tant  de  la  rivière  que  des  canaux  ouverts  au- 
dessus  et  au-dessous  des  sas.  Vu  i.°  le  mémoire  du  sieur 
Laurent  de  Lyonne;  2.0  l'avis  de  M.  De  Caux  de  Blac- 
quetot,  maréchal  de  camp,  directeur  des  fortifications  et 
du  corps  royal  du  gf'nie  de  la  province,  duquel  il  résulte 
que  les  points  d'eau  proposés  par  ledit  sieur  Laurent  de 
Lyonne  ne  peuvent  point  nuire  aux  fortifications  ni  à  la  dé- 
fense des  places  de  Valencienues  et  de  Bouchain;  3.°  le  pro- 
cès-verbal des  sondes  faites  en  vertu  de  nos  ordres,  de  Va- 
lencicnnes  à  Cambrai;  4«°  les  observations  qui  nous  ont  été 
adressées  par  les  états  de  Cambrai;  5.°  les  anciens  régle- 
mens  rendus  par  nos  prédécesseurs,  et  notamment  ceux  des 
19  juin  1753  et  9  octobre  1760;  6.°  l'arrêt  du  conseil  du 
24  février  1769,  ensemble  les  éclaircissemens  à  nous  don- 
nés, et  après  nous  être  concerté  avec  MM.  les  officiers  du 
corps  royal  du  génie,  tout  considéré,  nous,  intendant  sus- 
dit, avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titbe  I."r —  Points  (Teau* 

Abt.  i.erLes  vannes  de  l'écluse  dite  de  Bruai,  vis-à-vis  le 
cabaret  de  la  Folie ,  seront  fixées  à  huit  pieds  six  pouces 
au-dessus  du  radier  de  ladite  écluse. 

2.  Celles  de  l'écluse  de  la  Bivierelte  ou  du  Mouton-  Noir 
auront  six  pieds  au-dessus  du  radier. 

3.  La  hauteur  totale  des  poutrelles  de  l'écluse  dite  Gros- 
Jean,  au-dessus  du  radier  de  ladite  écluse,  sera  de  sept  pieds 
huit  pouces. 

4*  Les  vannes  de  décharge  du  grand  passage  des  moulins 
de  la  porte  Notre-Dame  à  Valenciennes  auront  dorénavant 
six  pieds  six  pouces  de  hauteur,  et  celle  supérieure  de  l'é- 
cluse de  la  navigation  sera  fixé  à  cinq  pieds.  A  cet  effet,  les 
digues  de  l'Escaut,  entre  la  porte  Noire-Dame  et  le  terri- 
toire de  Trith,  seront  relevées  de  manière  à  prévenir  l'épan- 
chement  des  eaux  de  cette  rivière  sur  les  terrains  qui  y  sont 
contigus. 

«5  Les  vannes  de  décharge  des  moulins  de  Trilh  seront 

t  — 
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fixées  à  six  pieds  six  pouces  de  hauteur;  celles  de  décharge 
des  moulins  a  huile  seront  fixées  à  quatre  pieds  plus  haut 
que  celles  des  moulins  à  blé,  et  celle  supérieure  de  l'écluse 
de  la  navigation,  construite  vis-h-vis  le  village  de  Trith,  aura 
six  pieds  de  hauteur. 

6.  Les  vannes  de  décharge  de  l'écluse  dite  de  la  Poudre- 
rie à  Prouvy,  auront  dorénavant  six  pieds  huit  pouces  de 
hauteur,  et  cette  supérieure  de  Fécluse  de  la  navigation 
sera  fixée  à  cinq  pieds  huit  pouces. 

7.  Les  vannes  de  décharge  des  moulins  de  Denain  auront 
la  hauteur  de  sept  pieds  huit  pouces,  et  celle  supérieure  de 
l'écluse  de  la  navigation  sera  fixée  à  six  pieds, 

8.  Les  vannes  de  décharge  des  moulins  de  Neuville  se- 
ront fixées  à  quatre  pouces  au-dessous  de  celle  supérieure 
de  la  navigation;  la  vanne  supérieure  de  l'écluse  de  ladite 
navigation  aura  cinq  pieds  sept  pouces,  ce  qui,  d'après  les 
épreuves  faites,  ne  donnera  dans  les  temps  ordinaires,  et  la 
rivière  étant  faucardée,  que  deux  pieds  sept  pouces  de  re- 
flux sur  le  radier  de  l'écluse  de  la  navigation  construite  en- 
tre les  deux  villes  de  Bouchain. 

9.  La  vanne  de  la  navigation  entre  les  deux  villes,  à  Bou- 
chain, aura  cinq  pieds  de  hauteur;  celles  de  décharge  qui  y 
sont  contiguës  seront  recoupées  un  pouce  plus  bas  que  la- 
dite vanne. 

10.  Les  vannes  de  l'écluse  sur  l'Escaut  vis-a  vis  le  bassin 
rond,  auront  huit  pieds,  et  celle  de  l'écluse  de  la  navigation 
au-dessus  dudit  bassin  rond,  vers  Cambrai,  aura,  attendu  la 
nécessité  de  ne  point  y  laisser  entrer  les  eaux  des  crues, 
huit  pieds  de  hauteur. 

11.  Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus  de  la  hauteur  que 
devront  avoir  dorénavant  les  vannes  des  moulins  et  écluses, 
nous  défendons  expressément,  et  sous  peii;e  de  vingt-quatre 
livres  d'amende,  aux  éclusiers  et  meuniers,  de  hiisser  ja- 
mais passer  sur  les  vannes  desdils  moulins  et  écluses  plus 
d'eau  que  ci-après,  savoir  ; 

A  l'écluse  de  Bruai ,  six  pouces;  à  celle  de  la  Rivierettc, 
six  pouces;  à  celle  de  Gros-Jean,  six  pouces. 

Porte  Noire-Dame  :  Aux  moulins  de  la  porte  Notre- 
Dame,  six  pouces;  sur  la  vanne  de  l'écluse  de  la  navigation, 
néant. 

Triih  :  Aux  moulins  a  blé  de  Trith,  4  pouces  *  aux  tor- 
doirs,  un  pouce:  sur  (a  vanne  de  la  navigation,  néant. 
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Prouvy  :  Sur  les  vannes  de  l'écluse  de  la  Poudrerie,  qua  - 
tre pouces;  sur  la  vanne  de  la  navigation,  néant. 

Denain  :  Sur  les  vannes  des  moulins  de  Denain,  quatre 
pouces;  sur  celle  de  la  navigation,  néant. 

Neuville  :  Sur  les  vannes  des  moulins  de  Neuville,  qua- 
tre pouces;  sur  celle  de  la  navigation,  néant. 

Èouchain  :  Sur  la  vanne  de  la  navigation,  néant;  sur 
celle  de  décharge,  un  pouce. 

E sir  un  s  Sur  les  vannes  de  l'écluse  sur  l'Escaut,  un 
pied  ;  sur  celle  de  garde  construite  celte  année  au-dessus  du 
bassin  rond,  néant;  sur  celles  supérieures  et  inférieures  du 
bassin  rond,  néant. 

12.  Permettons  toutefois  à  l'éclusier  de  la  Folie  de  met- 
tre des  hausses  de  quinze  pouces  de  hauteur  sur  les  vannes 
de  son  écluse,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  un  ba- 
teau chargé  à  faire  remonter. 

Titre  II.  —  Règlement  de  police  pour  les  meuniers,  éclu- 
siers, bateliers  et  conducteurs  de  chevaux  de  bateaux. 

Art.  1."  Il  est  expressément  défendu  aux  fermiers  des 
moulins  construits  sur  l'Escaut,  entre  Valenciennes  et 
Iwuy,  de  laisser  passer  sur  les  vannes  de  leurs  moulins  plus 
d'eau  qu'il  n'est  énoncé  par  notre  présente  ordonnance. 

s.  Défendons,  sous  peine  de  prison  et  de  3o  liv.  d'amende, 
envers  le  roi ,  à  tous  les  fermiers  desdits  moulins  ou  de  la 
pêche,  de  jamais  lever  les  vannes  desdits  moulins  ou  rete- 
nues construites  sur  l'Escaut ,  à  moins  qu'ils  ne  voient  arri- 
ver des  eaux  d'orage ,  ou  qu'ils  n'en  soient  requis  par  les 
éclusiers  de  la  navigation. 

5.  Défendons  auxdits  meuniers  de  remettre  jamais  leurs 
vannes  à  fond  lorsqu'il  leur  aura  été  ordonné  de  les  lever, 
ou  qu'ils  les  auront  levées  de  leur  chef  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  crues ,  à  moins  que  les  éclusiers  de  la  naviga  - 
tion  n'aient  été  les  prévenir  qu'ils  peuvent  le  faire. 

4*  Les  manœuvres  d'eau  nécessaires  pour  le. nettoiement 
des  canaux  de  Valenciennes  continueront  d'avoir  lieu  par 
les  vannes  des  moulins  de  Notre-Dame ,  et  par  celles  des 
moulins  aux  braves,  les  trois  derniers  dimanches  de  chaque 
mois. 

5.  A  l'égard  de  celles  nécessaires  pour  l'enlrelien  du  lit 
de  la  navigation  ,  entre  l'écluse  de  Notre-Dame  et  celle  de  la 
Folie,  elles  auront  lieu  les  jours  des  saccages  destinés  au 
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départ  des  bateaux  et  les  premiers  dimanches  de  chaque 
mois. 

().  Les  chasses  d'eau  qui  se  feront  tous  les  dimanches , 
autres  que  le  premier  de  chaque  moi?,  étant  destinées  à  en- 
tretenir le  fond  du  lit  de  l'Escaut ,  pour  procurer  le  même 
avantage  aux  canaux  particuliers  de  chaque  moulin  ,  nous 
ordonnons  aux  meuniers,  entre  Valenciennes  et  le  village 
d'Iwuy,  de  lever  toutes  leurs  vannes  à  jour  le  premier  di- 
manche de  chaque  mois,  depuis  cinq  heures  du  matin  en 
été,  et  sept  heures  en  hiver,  jusqu'au  lundi  à  cinq  heures 
du  matin  en  été ,  et  sept  heures  en  hiver,  et  nous  leur  dé- 
fendons de  lever  leursdiles  vannes  aucun  autre  jour,  excepté 
dans  les  momens  de  crues,  à  moins  que,  pour  des  raisons 
particulières,  MM.  les  officiers  du  génie  ne  donnent  par  écrit 
des  ordres  contraires  à  la  présente  disposition,  dans  les 
circonstances  où  le  bien  du  service  dont  ils  sont  chargés 
l'exigera. 

7.  Ordonnons  aux  propriétaires  et  fermiers  des  moulins 
et  vehlelleries ,  construits  sur  l'Escaut,  d'entretenir  leurs 
vannes  en  bon  état ,  de  manière  qu'elles  perdent  le  moins 
d'eau  possible,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais 
et  dépens,  et  seront  en  outre  interdits  les  moulins  dont  les 
vannes  de  décharge  et  radiers  ne  seront  pas  entretenus  en 
bon  éhit. 

8.  Défendons,  en  outre,  auxdits  propriétaires  et  fermiers 
de  donner ,  lors  de  la  reconstruction  des  vcntelleries  et 
roues  actuellement  existantes ,  plus  de  dix-huit  pouces  de 
largeur  aux  vannes  mouleresses  entre  les  potaux  montans, 
et  moins  de  dix-huit  pieds  de  diamètre  aux  roues,  de  de- 
hors en  dehors ,  et  ce ,  afin  de  consommer  le  moins  d'eau 
possible  pour  le  travail  de  leurs  moulins. 

9.  Défendons,  sous  peine  de  5oo  liv.  d'amende,  auxdits 
propriétaires  des  moulins,  de  les  reconstruire  en  toutou  en 
partie,  et  surtout  de  travailler  à  leurs  radiers  et  seuils,  sans 
en  avoir  obtenu  de  nous  une  permission  expresse. 

10.  Voulons  qu'il  soit  établi  à  chaque  moulin,  aux  frais 
de  la  navigation,  un  étalon  sur  lequel  on  marquera,  i.°  le 
point  d'eau  au-dessous  duquel  les  meuniers  ne  pourront 
point  tourner;  a,°  celui  au-dessus  duquel  il  leur  est  défendu 
de  tenir  les  eaux;  3.*  le  niveau  des  eaux  de  reflux  au-des- 
sous de  leurs  moulins ,  colles  supérieures  du  moulin  infé- 
rieur étant  au  point  fixé  par  notre  présente  ordonnance. 
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11.  Il  sera  également  établi  au-dessus  et  au-dessous  des 
sas  de  la  navigation  des  étalons  pour  constater  le  niveau  des 
eaux  supérieures  et  inférieures  de  la  navigation. 

12.  Prions  MM.  les  officiers  commandant  le  corps  royal 
du  génie  à  Yalenciennes  et  Bouchain ,  d'adresser  doréna- 
vant les  ordres  qu'ils  auront  à  donner  pour  la  manœuvre 
des  eaux  aux  éclusiers  de  la  navigation ,  qui  les  feront  con- 
naître aux  meuniers,  en  cas  de  besoin,  et  enjoignons, 
sous  peine  de  révocation ,  auxdils  éclusiers  de  s'y  con- 
former. 

13.  Prions  aussi  MM.  les  officiers  du  corps  royal  du  gé- 
nie de  faire  passer  les  eaux  par  les  écluses  de  la  navigation, 
seulement  dans  les  manœuvres  qu'ils  ordonneront  pour  le 
bien  et  l'avantage  des  fortifications  de  Yalenciennes  et  de 
Bouchain. 

14.  Défendons,  sous  peine  de  révocation,  aux  éclusiers 
de  la  navigation,  de  laisser  jamais  passer  sur  les  vannes  de 
leurs  écluses  plus  d'eau  qu'il  n'est  énoncé  par  notre  pré- 
sente ordonnance. 

15.  Aussitôt  que  les  éclusiers  verront  les  eaux  s'élever 
au-dessus  du  point  fixé  par  nous ,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de 
crue  à  craindre ,  ils  lèveront  les  vannes  de  la  navigation  à 
la  hauteur  qu'ils  croiront  nécessaire,  et  les  tiendront  levées 
jusqu'à  ce  que  les  eaux  soient  remis.es  à  leur  point. 

16.  Toutes  les  ibis  que  les  eaux  au-dessus  des  moulins  se- 
ront plus  de  trois  pouces  au-dessous  du  point  auquel  il  est 
permis  de  les  tenir  par  notre  présente  ordonnance,  les  éclu- 
siers de  la  navigation  se  transporteront  auxdits  moulins 
pour  connaître  la  cause  de  ce  baissement  ;  s'il  provenait  de 
la  levée  d'une  ou  plusieurs  vannes  de  décharge ,  ils  en  dres- 
seront procès-verbal  et  les  feront  remettre  en  leur  présence  ; 
et  s'il  n'avait  pour  cause  que  la  trop  grande  dépense  d'eau 
par  la  vanne  mouleresse ,  ce  qui  ne  peut  être  que  très  rare, 
ils  défendront  aux  meuniers  de  tournor,  jusqu'à  ce  que  les 
eaux  soient  remises  à  deux  ou  trois  pouces  près  du  point 
fixé  par  notre  présente  ordonnance ,  et  fermeront  au  besoin 
avec  des  chaînes  et  cadenas ,  tant  les  vannes  mouleresses 
que  celles  de  décharge  desdits  moulins. 

17.  Exceptons  de  l'exécution  des  articles  2  ,  3,  6 ,  i5  et 
16  ci-dessus,  le  fermier  des  moulins  de  Bouchain  et  l'éclu- 
sier  des  sept  écluses ,  attendu  que  les  eaux  de  l'Escaut ,  au- 
dessus  de  ces  moulins  et  de  ces  celles,  ne  sont  point 
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communes  avec  celles  de  la  navigation  ,  et  voulons  en  con-* 
séquence  que  les d ils  fermiers  et  éclusiers  continuent  les 
manœuvres  d'eau  qui  leur  ont  été  jusqu'à  présent,  et  leur 
seront  à  l'avenir,  prescrites  par  l'officier  du  génie  comman- 
dant à  Bouchain. 

j  8.  Ordonnons  aux  éclusiers  de  la  navigation ,  depuis  et 
compris  Trilli  jusqu'à  Iwuy,  de  lever  leurs  vannes  à  jour 
tous  les  dimanches,  depuis  cinq  heures  du  matin  eu  été,  et 
sept  heures  en  hiver,  jusqu'au  lundi  à  pareilles  heures  , 
excepté  cependant  le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  et 
lorsque  MM.  îes  officiers  du  génie  ordonneront  des  manœu- 
vres extraordinaires  pour  les  moulins  ,  dans  lesquels  deux 
cas  ils  lèveront  les  vannes  de  la  navigation  une  demi-heure 
au  moins  avant  celles  des  moulins ,  et  ne  les  baisseront 
qu'une  heure  après ,  à  moins  que  des  ordres  particuliers  et 
par  écrit  de  MM.  les  officiers  du  génie  n'en  disposent  au- 
trement. 

19.  Ordonnons  aux  éclusiers,  toutes  les  fois  qu'ils  ver- 
ront les  eaux  de  l'Escaut  devenir  troubles  et  vaseuses,  de 
lever  à  jour  les  vannes  de  la  navigation ,  de  se  transporter 
ensuite  sur-le  champ  aux  moulins  qui  se  trouvent  vis-à-vis 
leurs  écluses ,  d'y  faire  lever  en  leur  présence ,  si  fait  n'a 
été,  toutes  les  vannes  de  décharge,  et  de  défendre  de  les 
remettre  avant  qu'ils  ne  soient  venus  prévenir  qu'on  peut 
le  faire. 

20.  Défendons  auxdits  éclusiers  de  laisser  remettre  à 
fond,  dans  le  cas  d'eaux  troubles,  les  vannes  des  moulins  , 
à  moins  que  les  eaux  de  crues  ne  soient  écoulées  depuis  plus 
de  trois  heures. 

au  Leur  défendons  pareillement  de  remettre  dans  ledit 
cas,  ainsi  que  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois,  et 
dans  le  cas  où  MM.  les  officiers  du  génie  auraient  ordonné 
des  manœuvres  par  les  vannes  des  écluses  de  la  navigation, 
sinon  une  demi-heure  au  moins  après  qu'ils  auront  fait  re- 
mettre celles  des  moulins. 

22.  Dans  le  cas  où  il  se  présenterait  à  la  fois  plusieurs 
bateaux  chargés  au  dessus  d'une  écluse ,  les  éclusiers  obser- 
veront Tordre  suivant  pour  les  faire  descendre,  savoir  : 

i.°Les  diligences  d'eau;  2.0  les  bateaux  chargés  de  pois- 
son vivant  ou  frais;  3.°  ceux  chargés  de  marchandises  quel- 
conques pour  le  service  du  roi;  4«*  ceux  chargés  de  blé, 
avoine  et  autres  grains;  5.°  ceux  chargés  de  fruits,  chan- 
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vres,  lins,  toiles  et  draperies;  6.*  ceux  chargés  de  cendre 
d'engrais;  7*0  ceux  chargés  d'huile,  eaux-de-vie  ou  autres 
marchandises  d  épicerie;  8.°  ceux  chargés  de  vins;  9.*  ceux 
chargés  de  sel  et  tabac;  io.°  ceux  chargés  de  foin  et  paille; 
1 1 .°  ceux  chargés  de  charbon  de  terre  ;  1  2.0  ceux  chargés 
de  bois  à  brûler,  de  charpénte,  etc.;  i3.°  ceux  chargés  de 
pierres,  plâtres,  briques,  chaux  et  fer;  i4**  ceux  à  vide. 

23.  Le  même  ordre  sera  observé  lorsqu'il  se  présentera  à 
ia  fois  plusieurs  bateaux  chargés  pour  monter  une  écluse. 

24.  Lorsqu'il  n'y  aura  au-dessus  d'une  écluse  que  des  ba- 
teaux vides,  ils  la  descendront  dans  l'ordre  de  leur  arrivée; 
il  en  sera  de  même  pour  la  monter,  quand  même  dans  le 
nombre  il  y  en  aurait  quelques-uns  qui  auraient  monté  ou 
qui  seraient  descendus  précédemment  chargés  pour  le 
compte  du  roi, 

«5.  S'il  arrivait  en  même  temps  deux  bateaux  chargés  à 
une  écluse,  l'un  au-dessus  ,  l'autre  au -dessous,  l'éclusier 
commencera  par  l'aire  monter  le  bateau  qui  se  trouvera  au- 
dessous  de  ladite  écluse  ,  sans  avoir  égard  à  ia  qualité,  des 
marchandises  dont  il  sera  chargé. 

26.  Dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  en  même  temps  au- 
dessus  d'une  écluse  un  bateau  chargé  et  un  autre  à  vide  au- 
dessous  ,  l'éclusier  commencera  par  (aire  monter  ledit  ba- 
teau vide. 

27.  On  excepte  des  dispositions  des  articles  25  et  26  pré- 
cédens  les  diligences  d'eau  qui  pourraient  être  établies ,  et 
pour  lesquelles  le  service  des  écluses  se  fera  sans  aucun  re- 
tard et  du  moment  où  elles  s'y  présenteront. 

28.  Défendons  expressément  aux  éclusiers  de  la  naviga- 
tion de  laisser  faire  les  manœuvres  de  leurs  écluses  par  les 
bateliers,  et  d'apporter  aucun  retard  à  ladite  manœuvre 
aussitôt  qu'il  se  présentera  un  bateau  pour  passer. 

29.  Leur  défendons  pareillement  de  manœuvrer  leurs 
écluses  avant  le  jour,  et  plus  tard  qu'une  demi-heure  après 
le  soleil  couché ,  à  moins  qu'on  ne  leur  justifie  d'ordre  par 
écrit  du  directeur  de  la  navigation. 

30.  Exceptons  des  dispositions  des  articles  28  et  sg  ci- 
dessus  les  éclusiers  du  bassin  rond,  près  Eslrun,  et  de  Bou- 
chain ,  auxquels  nous  ordonnons  de  ne  manœuvrer  leurs 
écluses  pour  les  bateaux  qui  s'y  présenteront,  les  jours  où 
la  navigation  ne  sera  point  interrompue,  qu'aux  heures  dé~ 
taillées  ci-après. 
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Bouchain»  L'écluse  de  la  navigation  sera  manœevrée,  de- 
puis le  i5  octobre  jusqu'au  1."  mars,  à  l'heure  de  l'ouverture 
des  portes ,  à  onze  heures  du  matin  et  à  trois  heures  après 
midi. 

Du  1."  mars  au  1."  mai ,  et  du  1."  septembre  au  i5  oc- 
tobre ,  à  l'heure  de  l'ouverture  des  portes ,  à  dix  heures  du 
malin ,  à  deux  heures  après  midi ,  et  à  une  heure  avant  la 
fermeture  des  portes. 

Du  1." mai  au  \ septembre,  ladite  écluse  sera  manœti- 
vrée,  à  l'heure  de  l'ouverture  des  portes,  à  neuf  heures  du 
matin  ,  à  deux  heures  ,  à  cinq  heures  et  à  une  heure  avant  la 
fermeture  des  portes. 

Bassin  rond.  Les  écluses  du  bassin  rond  seront  manœu- 
vrées  depuis  le  i5  octobre  jusqu'au  i."  mars  à  sept  heures 
du  matin  ,  à  onze  heures  et  à  trois  heures  après  midi. 

Du  i.M  mars  au  1."  mai,  et  du  1."  septembre  au  i5  oc- 
tobre ,  le  matin  à  six  heures ,  à  dix  heures ,  à  deux  heures 
après  midi  et  à  six  heures  du  soir. 

Du  i.er  mai  au  1."  septembre,  le  matin  à  cinq  heures  et  à 
neuf  heures ,  à  une  heure  après  midi ,  à  cinq  heures  et  a 
sept  heures  du  soir, 

3i.  Défendons,  sous  peine  de  révocation,  aux  éclusiers 
de  la  navigation  ,  de  jamais  s'absenter  de  leurs  écluses,  sur- 
tout la  nuit ,  sans  permission  du  directeur  de  la  navigation  , 
et  sans  avoir  commis  pour  les  manœuvrer  quelqu'un  au  fait 
de  la  manœuvre  desdites  écluses. 

39.  Défendons  pareillement  auxdits  éclusiers,  sous  peine 
de  révocation  ,  de  5o  liv.  d'amende,  et  même  de  prison,  si  le 
cas  y  échéait ,  non-seulement  de  demander,  mais  même  de 
rien  recevoir  des  bateliers,  soit  pour  accélérer  la  manœuvre 
de  leurs  écluses ,  soit  pour  aller  faire  remettre  à  fond  les 
vannes  des  moulins ,  soit  enfin  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  notre  intention  étant  qu'ils  remplissent  gratuitement 
envers  le  public  les  fonctions  de  leur  état. 

33.  Afin  de  faciliter  aux  éclusiers  de  la  navigation  les 
moyens  de  faire  passer  dans  leurs  écluses  les  bateaux  dans 
l'ordre  prescrit  par  les  articles  99,  90,  24>  2«> el  a*>  ci-dessus, 
nous  ordonnons  aux  bateliers  de  ranger  leurs  bateaux  à  la 
suite  les  uns  des  autres  au-dessus  et  au-dessous  des  sas  et 
écluses  le  plus  près  possible  de  la  rive  opposée  au  chemin  de 
tirage  le  plus  usité ,  et  de  disposer  leurs  câbles  et  cordages 
de  façon  qu'ils  ne  puissent  en  aucune  manière  gêner  le 
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passage  des  bateaux  qui  devront  entrer  les  premiers  dans  les 
écluses. 

34*  Défendons  à  tous  les  bateliers  de  pêcher  avec  des 
filets  dans  le  lit  de  la  navigation ,  et  à  tous  conducteurs  de 
chevaux  de  bateaux  d'attacher  leurs  chevaux  ou  cordes, 
aux  arbres ,  ou  de  laisser  paître  leursdits  chevaux  sur  les 
digues ,  le  tout  sous  peine  de  «4  liv.  d'amende  par  chaque 
contravention ,  dont  un  tiers  sera  accordé  au  garde  dénon- 
ciateur. 

35  Défendons  également  à  tous  bateliers  ou  conducteurs 
de  chevaux  d'insulter  et  outrager  les  éclusiers  et  gardes  de 
la  navigation ,  et  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sous  peine  de  «4  liv*  d'amende,  et  même  de  pri- 
son, si  le  cas  échéait. 

Titre  III.  —  Charge  des  bateaux. 

Art.  i.w  A  compter  du  1."  mai  prochain ,  aucun  bateau 
ne  pourra  passer  aux  écluses  construites  entre  Valenciennes 
et  le  village  d'Iwuy,  chargé  de  plus  de  douze  paumes ,  ou 
trois  pieds  huit  pouces  mesure  du  roi. 

a.  Voulons  que  les  éclusiers  de  la  navigation  sur  cette 
étendue  aient  chacun  une  jauge  de  fer  pour  constater  plus 
facilement  la  charge  des  bateaux ,  et  leur  défendons  ,  sous 
peine  de  révocation,  de  laisser  passer  dans  leurs  écluses 
ceux  qui  tireront  plus  d'eau  qu'il  n'est  énoncé  à  l'article  ci- 
dessus. 

3.  Ordonnons  au  sieur  Laurent  de  Lyon  ne  de  faire  curer, 
nétoyer  et  entretenir  le  lit  de  la  navigation ,  entre  Bruai , 
près  Valenciennes ,  et  Iwuy  ,  de  manière  qu'à  commencer 
du  i.w  mai  prochain ,  les  bateaux  puissent  avec  facilité  char- 
ger constamment  sur  douze  paumes,  les  eaux  étant  aux 
points  fixés  par  notre  ordonnance. 

Enjoignons ,  sous  peine  de  révocation ,  aux  éclusiers  de  la 
navigation  de  l'Escaut,  de  se  conformer  à  notre  susdite 
ordonnance ,  de  dresser  des  procès-verbaux  des  contraven- 
tions qu'ils  trouveront  y  être  faites,  notamment  par  les 
meuniers,  pour  sur  iceux ,  après  qu'ils  auront  été  affirmés 
par  devant  l'un  de  nos  subdélégués  à  Valenciennes  ou  Bou- 
chain  ,  et  qu'ils  nous  auront  été  envoyés  par  le  directeur 
de  la  navigation  ,  être  statué  sur  ce  qu  il  appartiendra.  — > 
Fait ,  etc. 
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IIXGLEMEBJT  DU  ROX 

Concernant  les  écoles  (C hydrographie  el  la  réception  des  ca- 
pitaines ,  maîtres  ou  patrons  tics  navires  marchands  (1). 

l  "  janvii  r  1786.  (Archives  du  minisl.  de  la  mar.) 

S.  M.  s'élant  fail  rendre  comple  de  Pétat  des  écoles  d'hy- 
drographie établies  dans  plusieurs  villes  maritimes,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681 ,  elle  a  reconnu 
qu'a  fin  de  rendre  tous  ces  élablissemens  particuliers  plus 
utiles,  il  convenait  de  les  régler  d'une  manière  uniforme , 
de  les  soumettre  à  une  inspection  générale  et  suivie ,  de 
déterminer  les  méthodes  d'enseignement  et  les  objets  des 
leçons  des  professeurs,  d'exciter  l'émulation  des  jeunes  na* 
vigaleurs,  et  de  s'assurer  de  leurs  progrès  par  des  examens; 
et  voulant  procurer  aux  gens  de  mer  des  moyens  faciles  de 
s'instruire  et  d'acquérir  toutes  les  connaissances  nécessaires 
pour  conduire  les  navires  destinés  aux  longues  navigations; 
elle  a  arrêté  le  présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  i."  Il  sera  établi  deux  hydrographes  examinateurs, 
pour  visiter,  chaque  année,  toutes  les  écoles  d'hydrogra- 
phie ,  et  examiner  les  sujets  instruits  dans  lesdites  écoles , 
savoir,  un  pour  celles  des  ports  compris  dans  l'étendue  des 
inspections  des  classes  de  Brest  et  du  Havre  ,  et  un  pour 
celles  des  inspections  des  classes  de  Toulon  et  de  Rochefort. 

2.  Les  villes  maritimes  dans  lesquelles  il  sera  établi  des 
professeurs  d'hydrographie  pour  enseigner  publiquement  le 


(1)  Ce  règlement  a  été  remplacé,  eu  ce  qui  concerne  l'organisation 
ries  écoles  d'hydrographie,  le  mode  de  nomination,  les  fonctions  et 
l'enseignement,  par  les  décrets  des  3o  juillet  (ai  et)- 10  août  1791,  1a- 
a5  novembre  même  année,  et  finalement,  par  l'ordonnance  du  n  août- 
i5  septembre  i8a5,  qui  vise  le  présent,  et  contient  sur  la  matière  des 
dispositions  étendues  et  complètes. 

En  ce  qui  touche  les  conditions  et  les  formalités  de  la  réception  des 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  navires  marchands,  ce  même  règle- 
ment a  été  remplacé  par  les  décrets,  arrêtés  et  ordonnances  cités  en 
note  de  Part.  1.*'  du  lit.  i.«  du  liv.  Il  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
d'août  1681. 

Il  n'en  reste  que  l'art.  43  qui  permet  d'admettre  comme  second  ca- 
pitaine au  long-cours  les  marins  réunissant  les  conditions  qu'il  pres- 
crit ;  cette  disposition  est  journellement  exécutée,  et  son  exécution  a 
été  recommandée  par  plusieurs  circulaires  ministérielles. 
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pilotage  et  la  navigation ,  conformément  à  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1681 ,  seront  déterminées  par  l'état  qui  en  sera 
arrêté  par  S.  M. 

3.  Toutes  les  places  de  professeurs  d'hydrographie  seront 
données  au  concours;  et  lorsqu'une  desdites  places  viendra 
à  vaquer,  les  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  en  informeront 
l'amiral,  lequel  déterminera  l'époque  du  concours  et  le  fera 
annoncer  par  des  avis  envoyés  dans  tous  les  ports. 

4.  Ledit  concours  sera  ouvert  dans  la  ville  où  la  place  sera 
vacante,  six  mois  au  plus  tard  après  l'épocfue  de  sa  vacance, 
et  toutes  personnes  seront  admises  à  s'y  présenter. 

5.  Les  juges  seront  toujours  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
l'hydrographe-examinateur  de  l'inspection ,  et  deux  profes- 
seurs des  ports  voisins,  lesquels  seront  appelés  à  cet  eilet 
par  un  ordre  de  l'amiral. 

6.  Ils  s'assembleront  aux  jour  et  lieu  qui  auront  été  in- 
diqués par  l'amiral,  en  présence  du  lieutenant  de  l'ami- 
rauté qui  y  présidera ,  et  du  procureur  du  roi  ;  lesdits  offi- 
ciers assisteront  au  jugement  du  concours  et  en  dresseront 
procès-verbal ,  mais  sans  y  avoir  voix  délibéra tive. 

7.  Les  juges  du  concours  examineront  publiquement  tous 
ceux  qui  se  présenteront ,  et  éliront  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, parmi  les  prétendant,  les  deux  sujets  qu'ils  jugeront 
les  plus  dignes  de  remplir  la  place  vacante. 

8.  Le  procès-verbal  d'élection,  signé  par  les  juges  du 
concours ,  sera  envoyé  à  l'amiral ,  lequel  choisira  et  nom- 
mera un  des  deux  sujets  présentés. 

9.  S.  M.  se  réserve  néanmoins  la  nomination  aux  places 
de  professeurs  d'hydrographie  des  ports  de  Brest,  Lorient, 
Toulon  et  Rochefort ,  pour  lesque  Iles  il  sera  pareillement 
ouvert  un  concours.  Les  juges  dudit  concours  seront  nom- 
més par  le  sccrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  ma  - 
rine;  et  le  procès- verbal  contenant  la  présentation  de  deux 
sujets  lui  sera  adressé  par  les  officiers  de  l'amirauté. 

10.  Les  professeurs  d'hydrographie  des  ports  de  Brest, 
Lorient,  Toulon  et  Rochefort,  seront  établis  par  brevet  de 
S.  M.,  lequel  brevet  sera  revêtu  de  l'attache  de  l'amiral, 
et  ceux  de  tous  les  autres  ports,  sans  distinction  ni  excep- 
tion, le  seront  par  commission  de  l'amiral,  sur  quelques 
fonds  que  soient  pris  leurs  appointemens;  S.  M.  dérogeant 
expressément  aux  dispositions  de  tous  réglemens  et  arrêts 
contraires  au  présent  article. 


5q6  janvier  1786. 

1 1.  Les  brevets  et  commissions  des  professeurs  d'hydro- 
graphie ,  seront  enregistrés  au  greffe  de  l'amirauté  du  port 
où  lesdits  professeurs  doivent  être  établis  ,  sans  autres  frais 
que  ceux  du  greffe,  pour  lesquels  il  ne  pourra  être  perçu 
que  5  liv.,  compris  le  certificat  d'enregistrement  qui  sera 
mis  au  dos  desdites  commissions. 

12.  Il  ne  sera  donné  aucun  brevet  de  survivance  et  d'ad- 
jonction auxdites  places  ,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit;  et  dans  le  cas  où  quelqu'un  desdils  professeurs  aura 
obtenu  sa  retraite,  et  donné  sa  démission,  la  place  sera 
déclarée  vacante,  et  il  sera  ouvert  un  concours  pour  y 
nommer. 

1 5.  Les  professeurs  qui ,  lors  de  la  publication  de  la  pré 
sente  ordonnance,  se  trouveront  établis  par  brevets  ou  com- 
mission dans  les  ports  compris  dans  l'état  qui  en  sera  arrêté 
par  S.  M. ,  seront  autorisés  à  continuer  à  en  exercer  les 
fonctions ,  sans  nouvelle  nomination ,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  hors  d'état  de  les  remplir,  à  raison  de  leur  âge, 
de  leurs  infirmités,  ou  pour  autre  cause. 

14.  Les  hydrographes  qui  se  trouveront  brevetés  dans 
tous  les  autres  ports  du  royaume  ,  pourront  continuer  à  en 
exercer  les  fonctions;  mais  après  leur  mort  ou  démission,  il 
ne  sera  plus  accordé  de  brevet  pour  lesdits  ports. 

15.  Permet  néanmoins,  S.  M.,  à  toutes  personnes  de 
donner  des  leçons  particulières  d'hydrographie  et  «de  pilo- 
tage, et  aux  villes  et  autres  corps,  de  faire  tels  établissemens 
qui  seront  jugés  utiles  pour  cet  objet.  Mais  ne  pourront  les- 
dits maîtres  de  pilotage ,  les  professeurs  de  mathématiques 
ou  autres  qui  n'auront  point  été  établis  professeurs  d'hydro- 
graphie en  la  forme  prescrite  par  les  articles  ci-dessus,  en 
prendre  le  titre,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende. 

16.  Les  examinateurs -hydrographes  seront  établis  par 
brevets  de  S.  M.,  et  choisis,  autant  qu'il  sera  possible,  parmi 
les  professeurs  d'hydrographie  qui  se  seront  distingués  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  leurs  brevets  seront  revêtus 
de  l'attache  de  l'amiral  et  enregistrés  aux  greffes  des  ami- 
rautés de  tous  les  ports  compris  dans  l'étendue  des  inspec- 
tions auxquelles  ils  seront  attachés,  sans  autres  frais  que 
ceux  du  greffe,  pour  lesquels  il  ne  pourra  être  perçu  que 
3o  s.  dans  chaque  amirauté. 

17.  Les  hydrographes -examinateurs  et  les  professeurs 
d'hydrographie  seront  exempts  de  guet  et  de  garde,  tutelle, 
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curatelle,  et  de  toutes  autres  charges  publiques,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  1681. 

18.  Lesdits  professeurs  enseigneront  le  pilotage  et  l'usage 
des  instrumens  nautiques  à  tous  les  gens  de  mer  qui  se  pré- 
senteront dans  les  écoles  d'hydrographie,  et  feront  des  leçons 
publiques  aux  jours  et  heures  qui  seront  déterminés  dans 
le  règlement  particulier  qui  sera  donné  pour  chacune  des- 
dites écoles. 

19.  Il  sera  composé  un  cours  élémentaire  de  pilotage  et 
de  navigation,  à  l'usage  des  écoles  d'hydrographie,  qui  sera 
remis  auxdits  professeurs ,  et  qu'ils  seront  tenus  de  suivre 
dans  leurs  leçons. 

20.  Les  écoles  d'hydrographie  établies  dans  les  ports  de 
Brest,  Lorient,  Toulon  et  ïlochefort,  demeureront  sous  l'au- 
torité des  commandans  de  ces  ports ,  lesquels  tiendront  la 
main  à  la  police  desdiles  écoles. 

si.  Dans  tous  les  autres  ports  du  royaume,  les  officiers 
des  amiraulés  veilleront  à  ce  que  les  professeurs  des  écoles 
qui  y  sont  établies ,  donnent  exactement  leurs  leçons  et  se 
conforment  à  tout  ce  qui  sera  prescrit  dans  les  réglemens; 
Ils  tiendront  la  main  à  la  police  de  ces  écoles  el  en  rendront 
compte,  tous  les  six  mois,  à  l'amiral  et  au  secrétaire-d'Ëlat 
ayant  le  déparlement  de  la  marine. 

22.  Les  inspecteurs  des  classes  examineront,  chaque  an- 
née dans  leurs  tournées,  l'état  des  écoles  d'hydrographie 
comprises  dans  l'étendue  de  leur  inspection,  prendront  con- 
naissance du  nombre  de  ceux  qui  suivent  les  leçons  et  de 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'avantage  des  écoles  ,  sans 
cependant  pouvoir  rien  ordonner  à  cet  égard ,  mais  ils  com- 
prendront toutes  les  observations  qu'ils  auront  faites ,  dans 
le  compte  général  de  leur  tournée. 

25.  Chaque  hydrographe-examinateur  fera,  tous  les  ans, 
la  visite  des  écoles  comprises  dans  l'étendue  des  inspections 
auxquelles  il  sera  attaché,  s'assurera  si  les  professeurs  sui- 
vent exactement  les  méthodes  d'enseignement  qui  leur  se- 
ront prescrites  ;  s'ils  remplissent  leurs  fonctions  et  leurs 
devoirs,  et  en  rendre  compte  à  l'amiral  et  au  secrétaire- 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 

24*  Les  hydrographes-examinateurs  feront  chaque  année, 
pendant  leur  tournée,  l'examen  des  navigateurs  qui  suivront 
les  éludes  des  écoles  d'hydrographie,  aux  époques  qui  seront 
déterminées  pour  chacune  desdites  écoles. 
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25.  Ledit  examen  sera  tait  publiquement,  en  présence  des 
officiers  de  l'amirauté,  du  professeur  d'hydrographie  el  de 
qualre  anciens  capitaines  de  navires ,  nommés  par  lesdits 
officiers.  Les  officiers  municipaux  des  villes ,  ainsi  que  les 
syndics  et  députes  des  chambres  du  commerce,  seront  invi- 
tés à  y  assister. 

26.  Pourront  se  présenter  à  l'examen  d'une  école  tous  les 
gens  de  mer  classés  dans  l'un  des  quartiers  de  l'inspection 
de  laquelle  ladite  école  dépend  ,  pourvu  qu'ils  soient  âgés 
de  vingt  ans;  et  ils  seront  seulement  tenus  de  représenter 
leur  livret,  pour  justifier  leur  âge  et  leur  qualité,  sans 
qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucun  certificat  d'étude  dans  les 
écoles ,  non  plus  que  des  certificats  de  services  et  de  navi- 
gation. 

27.  Après  que  l'hydrographe-examinateur  aura  interrogé 
et  examiné  tous  ceux  qui  se  seront  présentés  à  cet  effet ,  il 
déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qui  lui  auront 
paru  suffisamment  instruits  du  pilotage,  leur  en  délivrera 
à  chacun  un  certificat  qui  sera  signé  de  lui  et  visé  par  les 
officiers  de  l'amirauté,  lesquels  dresseront  procès-verbal  de 
l'examen. 

28.  Dans  les  écoles  des  ports  principaux,  il  sera  accordé 
h  ceux  qui  se  seront  distingués  dans  leurs  examens,  des  prix 
consistant  en  instrumens  nautiques. 

29.  Il  ne  pourra  être  fait  d'examen  que  dans  les  ports  où 
il  sera  établi  des  écoles  d'hydrographie ,  aux  époques  qui 
seront  déterminées  pour  chacune  desdites  écoles,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  précédens.  Enjoint  S.  M.  aux 
officiers  des  amirautés  d'y  tenir  la  main. 

30.  Tous  les  gens  de  mer  qui  se  présenteront  aux  ami- 
rautés pour  être  reçus  capitaines  de  navire  marchand,  dix- 
huit  mois  après  la  publication  du  présent  règlement,  ne 
pourront  être  reçus  en  ladite  qualité  que  lorsqu'ils  auront 
subi  l'examen  de  pilotage  dans  une  des  écoles  du  royaume, 
et  qu'ils  auront  été  reconnus  capables  audit  examen ,  ce 
dont  ils  justifieront  par  un  certificat  expédié  en  la  (orme 
prescrite  ci-dessus ,  ou,  5  défaut  dudit  certificat,  par  un 
extrait  en  forme  de  la  liste  déposée  au  greffe.  Faisant,  S.  M., 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  des  ami- 
rautés, à  peine  d'interdiction ,  de  procéder  à  aucune  récep- 
tion de  capitaine,  après  le  délai  de  dix-huit  mois,  si  ledit  cer- 
tificat ne  leur  a  été  préalablement  représenté.. 
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3i.  Ne  pourront  pareillement  être  reçus  en  ladite  qualité 
que  ceux  desdits  gens  de  mer  qui  auront  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  qui  auront  navigué  pendant  soixante  mois 
sur  les  bâtimens  marchands,  conformément  aux  ordon- 
nances de  1681, 1689,  et  au  règlement  du  i5  août  1720,  et 
qui  auront  servi  pendant  neuf  mois  sur  les  vaisseaux  de 
S.  M.,  soit  en  une,  soit  en  plusieurs  campagnes;  S.  M.  dé- 
rogeant, quant  a  cette  dernière  disposition,  auxdiles  or- 
donnances et  régicmens. 

02.  Ceux  néanmoins  qui,  n'ayant  pas  complété  les  soixante 
mois  de  navigation  sur  les  bâlitnens  marchands,  prescrits 
par  l'article  précédent ,  mais  en  ayant  fait  au  moins  qua- 
rante, auront  servi  pendant  plus  de  neuf  mois  sur  les  vais- 
seaux du  roi,  pourront  faire  compter  chaque  mois  de  service 
excédant  les  neuf,  pour  un  mois  de  navigation. 

55.  Tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  reçus  capi- 
taines de  navire,  seront  tenus  de  remettre  des  certificats 
des  capjlaincs  des  vaisseaux  du  roi  et  des  navires  marchands 
sur  lesquels  ils  auront  servi,  justifiant  leur  bonne  conduite , 
de  prouver  leur  âge  par  un  extrait  baptistère  en  lionne 
forme  et  dûment  légalisé,  et  leurs  services  et  navigations, 
par  des  états  certifiés  et  signés  par  le  commissaire  des 
classes ,  lequel  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
refuser  lesdils  états  de  service  et  de  navigation. 

54.  Lcsdits  gens  de  mer  seront  examinés  en  présence 
des  otïîciers  de  l'amirauté ,  par  quatre  anciens  capitaines 
nommés  d'office,  lesquels  les  interrogeront  sur  la  pratique 
de  la  navigation  et  sur  la  manœuvre,  mais  non  sur  la  théorie 
du  pilotage. 

55.  Ceux  qui  auront  été  trouvés  capables  dans  ledit  exa- 
men, seront  reçus  capitaines  par  les  ofliciers  de  l'amirauté, 
entre  les  mains  desquels  ils  prêteront  serment ,  et  seront 
autorisés  à  commander  les  navires  marchands  pour  tous  les 
voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage.  Il  leur  sera  ex- 
pédie des  lettres  en  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du 
5  août  17*25,  dans  lesquelles  seront  visés  le  certificat  d'exa- 
men de  pilotage ,  l'extrait  baptistère  et  les  états  de  service 
et  de  navigation. 

56.  Les  volontaires,  admis  en  la  manière  prescrite  par 
J'ordonnance  qui  les  concerne,  en  date  de  ce  jour,  cl  qui 
ayant  atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans,  auront  fait,  depuis  leur 
inscription  sur  le  reg^tre  des  volontaires,  vingt -quatre  mois 
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de  service  sur  les  vaisseaux  du  roi,  et  vingt-quatre  sur  le* 
navires  marchands,  pourront  être  reçus  capitaines  en  pré- 
sentant un  certificat  d'examen  des  écoles  d'hydrographie , 
et  en  remplissant  toutes  les  autres  conditions  prescrites  par 
le  présent  règlement. 

57.  Les  «cens  de  mer  qui  auront  navigué  pendant  quatre 
années  sur  les  navires  des  sujets  de  S.  M.  ,  pourront  être 
reçus  maîtres  au  petit  cabotage,  conformément  à  l'art.  6  de 
l'ordonnance  du  18  octobre  17^0,  après  avoir  été  examinés 
sur  la  connaissance  des  côtes,  ports,  havres  et  parages  com- 
pris dans  l'étendue  de  ladite  navigation  du  petit  cabotoge, 
par  deux  anciens  maîtres  qui  seront  nommés  par  les  officiers 
de  l'amirauté,  sans  que  lesdits  gens  de  mer  puissent  être 
tenus  de  rapporter  un  certificat  d'examen  de  pilotage;  mais 
ne  seront  néanmoins  reçus  en  la  susdite  qualité  que  ceux 
qui  sauront  lire  et  écrire,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

38.  Il  continuera  d'être  accordé  des  congés  aux  maîtres 
des  bateaux  équipés  pour  la  pêche  du  poisson  frais  ,  ainsi 
que  pour  celle  du  hareng,  du  maquereau  et  de  la  sardine, 
quoique  lesdits  maîtres  ne  soient  pas  reçus;  mais  les  navires 
équipés  pour  les  grandes  pêches,  qui  sont  considérées  comme 
voyages  de  long  cours,  cotinueront  à  être  commandés  par 
des  capitaines  reçus  pour  le  long  cours,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  accordé  par  S.  M.  des  dispenses  particulières  pour  quel- 
ques-unes desdites  pêches. 

09.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers  des  amirautés  de  n'ad- 
mettre à  In  réception  de  capitaine  ou  de  maître,  que  ceux 
des  gens  de  mer  qui  seront  établis  et  habitués  dans  l'étendue 
de  leur  juridiction,  ou  ceux  qui  représenteront  un  certificat 
des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de  leur  demeure,  portant 
permission  de  se  faire  recevoir  dans  un  autre  siège,  confor- 
mément aux  dispositions  du  règlement  du  i5  août  1725. 

40.  Tous  les  capitaines  ou  maîtres  qui  auront  été  reçus 
en  la  manière  prescrite  par  les  articles  ci-dessus,  seront  tenus 
de  représenter  leurs  lettres  au  bureau  des  classes  de  leur 
quartier,  afin  qu'il  en  soit  fait  note  sur  le  registre  de  la  ma- 
tricule ,  et  que  leurs  noms  soient  portés  au  rôle  des  capi- 
taines ou  maîtres. 

41.  Les  officiers  des  amirautés  enverront  à  la  fin  de  chaque 
année  au  secrétairc-d'Etat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, un  étal  des  capitaines  et  maîtres,  qu';'s  auront  reçus 
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pendant  le  cours  de  ladite  année,  avec  une  note  du  nombre 
total  desdits  capitaines  et  maîtres  qui  résident  dans  l'éten- 
due de  leur  juridiction,  en  distinguant  ceux  qui  comman- 
dent des  navires  de  ceux  qui  demeurent  sans  emploi. 

42.  Aucun  navigateur  ne  pourra  être  reçu  dorénavant 
pilole-hauturier,  S.  M.  voulant  que  ladite  qualité  demeure 
supprimée;  mais  ceux  qui,  ayant  été  reçus  avant  la  publi- 
cation du  présent  règlement,  auront  navigué  pendant  deux 
ans  depuis  leur  réception ,  pourront  être  admis  à  comman- 
der des  navires  comme  capitaines,  sans  nouvel  examen  ni 
réception ,  et  il  leur  en  sera  expédié  des  lettres. 

43.  Les  gens  de  mer  âgés  de  vingt-un  ans  et  qui  auront 
quarante-huit  mois  de  navigation ,  soit  sur  les  vaisseaux  du 
roi ,  soit  sur  les  bâlimens  de  commerce  ,  pourront  être  em- 
barqués en  qualité  de  seconds  capitaines,  sur  les  navires  ex- 
pédiés pour  le  long  cours ,  ainsi  que  les  volontaires  âgés  de 
vingt  ans  qui  auront  fait  trente  mois  de  service  ou  de  navi- 
gation depuis  leur  inscription  sur  le  registre  des  volontaires; 
faisant,  a.  M.,  expresses  défenses  aux  commissaires  des 
classes ,  d'inscrire  sur  les  rôles  d'équipage ,  en  qualité  de 
seconds  pour  les  voyages  de  long  cours,  ceux  qui  n'au- 
raient pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  le  présent 
article. 

44.  Ne  pourront  être  employés  comme  officiers  sur  les 
navires  marchands  ,  pour  quelque  espèce  de  navigation  que 
ce  soit,  que  les  volontaires  inscrits  en  la  manière  portée  en 
l'ordonnance  qui  les  concerne,  en  date  de  ce  jour,  ou  les 
gens  de  mer  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  qui  auront 
fait  douze  mois  de  navigation,  soit  sur  les  vaisseaux  du  roi, 
soit  sur  les  bâtimens  de  commerce. 

45.  Les  capitaines  des  navires  expédiés  pour  les  voyages 
de  long  cours  seront  tenus  de  remettre  au  greffe  de  l'ami- 
rauté, lors  de  leur  retour,  et  en  faisant  leur  rapport,  tous 
les  journaux  de  navigation  et  de  route ,  à  peine  do  60  liv. 
d'amende,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

46.  Dans  les  ports  où  il  aura  été  établi  un  professeur 
d'hydrographie,  lesdits  journaux  lui  seront  communiqués 
par  les  greffiers  des  amirautés,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1781;  et  ledit  professeur  pourra  retenir  ces  jour- 
naux pendant  quinze  jours,  passé  lequel  délai  il  sera  tenu 
de  les  remettre  au  greife ,  pour  être  restitués  aux  capitaines. 

47.  Enjoint  S.  M.  auxdits  professeurs  de  communiquer 

Y.  *  U, 
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à  1* hydrographe-examinateur  de  l'inspection  ,  les  observa- 
lions  qu'ils  auront  faites  sur  ces  journaux ,  et  tout  ce  qu'ils 
y  auront  remarqué  d'intéressant  pour  la  navigation,  ainsi 
que  les  rapports  faits  à  l'amirauté  par  les  capitaines  et  maî- 
tres des  navires,  tant  français  qu'étrangers,  desquels  rapports 
il  leur  sera  donné  communication  au  greffe,  sans  déplacer, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront;  et  les  hydrographes- 
examinateurs  rendront  compte  au  secrélaire-d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine,  de  toutes  les  observations  et 
remarques  qui  leur  auront  été  ainsi  communiquées  par  les 
professeurs  des  ports,  et  qu'ils  jugeront  pouvoir  être  utiles, 
—  Mande  et  ordonne,  elc. 


CONVENTION 

Entre  la  France  et  le  Portugal,  concernant  le  commerce  sur 
la  côte  de  Cabinde,  en  Afrique  (1). 

3o  Janvier  1786.  fMartens,  Rcc.  de  t) ail.,  IV,  101;  —  D'Hauterive  et  de 

Cu*sy,  i.r«  partie,  III,  9.) 

Les  cours  de  France  et  de  Portugal  désirant  que  les  dif- 
férends survenus  entre  leurs  sujets  respectifs  sur  la  côte  de 
Cabinde,  qui  fait  partie  de  celle  d'Afrique,  concernant  le 
trafic  et  le  commerce  libre  qui  s'y  pratique  par  les  uns  et 
les  autres  ,  ne  puisse  troubler  l'harmonie  qui  existe  heureu- 
sement entre  les  deux  souverains,  après  s'être  mutuellement 
donné  les  marques  les  plus  positives  et  les  moins  équivoques 
d'une  amitié  réciproque ,  et  les  assurances  les  plus  fortes 
que  leur  intention  dans  la  construction  ainsi  que  dans  la 
démolition  d'un  fort  élevé  sur  celte  côte  par  ordre  de  la 
cour  de  Lisbonne,  n'avait  nullement  été  de  préjudicier  à 
leurs  droits  respectifs,  sont  convenus,  sous  la  médiation  du. 
roi  catholique  ,  de  former  à  ce  sujet  le  présent  acte  de  con- 
vention et  déclaration;  a  l'effet  de  quoi  le  roi  T.  C.  a 
nommé  pour  son  ministre  plénipotentiaire  S.  E.  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon ,  chevalier  de  ses  ordres  et  son  ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  C. , 
et  la  reine  T.  F.,  S.  E.  M.  le  marquis  de  Louricel,  cheva- 


(1)  Cette  convention,  exécutée  par  les  deux  puissances,  n'a  jamais 
été  abrogée. 

Voyez  le  traité  de  paix  du  :  1  avril  17 13 ,  conclu  entre  la  Fiance  et 
te  Portugal ,  et  la  note. 
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lier  de  Tordre  de  la  Toison-d'or,  membre  de  «on  conseil, 
gentilhomme  de  sa  chambre,  et  son  ambassadeur  auprès  du 
roi  T.  C. 

Gonséquemment ,  en  vertu  des  pleins -pouvoirs  dont  sî 
trouvent  munis  les  susdits  ambassadeurs,  le  soussigné  am- 
bassadeur et  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  F.  déclare  que  Ja 
construction  du  fort  élevé  sur  la  côte  de  Cabinde  n'a  point 
été  faite  avec  intenéon  de  troubler,  affaiblir  ou  diminuer  le 
droit  que  prétend  avoir  le  roi  T.  C.  nu  commerce  libre  de 
ses  sujets  sur  cette  côte ,  ainsi  qu'ils  étaient  accoutumés  de 
le  faire,  et  qu'en  conséquence,  S.  M.  T.  F.  a  donné,  confor- 
mément à  l'offre  qu'elle  en  avait  faite ,  des  ordres  précis  et 
qu'elle  renouvellera  encore,  pour  que  ses  gouverneurs 
de  terre ,  officiers  de  mer  et  autres  ses  sujets  ne  mettent 
directement  ni  indirectement  aucun  obstacle,  empêche- 
ment ou  difficulté  audit  commerce;  assurant  que  les  préju- 
dices quelconques  qui  ont  été  causés  ou  qui  le  seraient  par 
quelques  actes  contraires  que  ce  puisse  être ,  seront  réparés 
aussitôt  qu'ils  auront  été  justifiés  ou  déterminés. 

Le  soussigné,  ambassadeur  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  T.  C,  accepte  la  déclaration  ci-dessus  exprimée  ,  et 
déclare  au  nom  du  roi  son  maflre  que  l'expédition  dont  a  été 
chargé  M.  de  Montigny  n'a  point  été  faite  avec  intention 
de  troubler,  affaiblir  ni  diminuer  les  droits  que  la  reine 
T.  F.  prétend  avoir  a  la  souveraineté  de  la  côte  de  Cabinde, 
comme  faisant  partie  du  royaume  d'Angola  ,  et  qu'en  consé- 
quence S.  M.  T.  G.  donnera  les  ordres  plus  précis  pour  que 
ses  gouverneurs  dans  les  {les,  ses  officiers  de  mer  ou  autres 
ses  sujets  ne  mettent  directement  ni  indirectement  le  moin- 
dre obstacle,  empêchement  ou  difficulté',  soit  avec  les  natu- 
rels du  pays,  soit  d'une  autre  manière,  à  ladite  souveraineté 
et  à  son  exercice ,  assurant  que  les  dommages  qui  seraient 
causés  par  quelques  actes  contraires  que  ce  soit  seront  ré- 
parés, ainsi  que  ceux  occasionnés  parla  démolition  du  fort, 
desquels  le  montant  sera  compensé  avec  les  dédommage- 
mens  que  devra  la  cour  de  Lisbonne,  de  sorte  que  la  diffé- 
rence se  trouvera  payée  par  celle  des  deux  cours  qui  se  trou- 
vera débitrice  envers  l'autre. 

Le  soussigné ,  ambassadeur  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 
T.  F.,  acceptant  comme  il  accepte  effectivement  la  décla- 
ration ci-dessus  exprimée  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  T. 
G.,  il  a  été  convenu  entre  eux,  en  vertu  de  leurs  pleins-pou- 
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voirs  et  des  ordres  spécifiques  de  leurs  cours ,  que  pour  le 
passé,  les  dommages  et  préjudices  qui  doivent  être  bonifiés 
de  part  et  d'autre  ,  conformément  à  ce  qui  est  énoncé  dans 
les  deux  déclarations,  seront  tenus  réciproquement  pour 
compensés ,  cet  objet  demeurant  terminé  de  manière  qu'il 
ne  puisse  êlrc  fait  de  part  et  d'autre  aucune  répétition,  sous 
prétexte  que  le  montant  desdits  dommages  serait  plus  ou 
moins  considérable,  et  que  les  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  puissances  ne  puissent  non  plus  faire,  par  quelque 
motif  que  ce  soit,  aucune  réclamation  a  cet  égard;  ce  qui 
est  convenu  et  déclaré  relativement  aux  dommages  et  con- 
traventions qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'avenir  demeurant 
dans  sa  force  et  vigueur.  —  En  foi  de  quoi ,  etc. 

Après  que  la  convention  ci-dessus  a  été  dressée  et  formel- 
lement conclue,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  F.  a  té- 
moigné que  l'intention  et  le  désir  de  cette  souveraine  étant 
de  déterminer  l'extension  et  les  limites  que  devait  avoir  le 
commerce  français  sur  les  côtes  d'Angola,  afin  d'éviter  de 
nouvelles  contestations  à  ce  sujet,  en  proposant  qu'il  ne  pût 
jamais  s'étendre  vers  le  sud  au-delà  du  fleuve  Zayre  et  du 
cap  Padson  ;  et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C.  ayant  ré- 
pondu, en  vertu  des  pouvoirs  de  sa  cour  ,  que  le  commerce 
des  Français  dans  ces  parages  ne  devait  pas  être  plus  limité 
que  celui  des  Anglais  et  des  Hollandais,  qui  étendaient  le  leur 
jusqu'à  la  rivière  d'Ambriset  à  Mossula  ,  le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  T.  F.  a  déclaré  et  déclare  que  cette  souveraine  pos- 
sède au  sud  du  fleuve  Zayre,  non  seulement  sur  la  côte  d'An- 
gola, mais  encore  dans  l'intérieur  du  pays,  à  l'est-nord-est  de 
Congo,  et  en  s'étendant  vers  l'est  jusqu'à  Gasange,  et  vers  le 
sud  jusqu'à  l'extrémité  de  Bcnguella,  plusieurs  districts  et 
capitaineries  régis  par  des  gouverneurs  dépendans  du  gou- 
verneur-général d'Angola,  plusieurs  paroisses  et  présides 
militaires  avec  garnison  de  troupes  et  plusieurs  villages  et 
aidées  habités  par  des  blancs,  métis  et  noirs,  qui  font  un 
commerce  habituel  avec  les  nations  barbares,  et  dont  la 
souveraineté  et  propriété  appartient  exclusivement  à  la  cou- 
ronne de  Portugal;  à  raison  de  quoi  la  reine  T.  F.  n'entend 
ni  ne  peut  permettre  ni  reconnaître  aucun  droit  des  autres 
nations  au  trafic  et  commerce  sur  ladite  côte  d'Angola  ,  si 
ce  n'est  dans  la  partie  située  au  nord  dudil  fleuve  Zayre , 
mais  non  depuis  ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Padson  vers  le 
sud,  où  ne  doivent  concourir  que  les  sujets  Portugais,  tenant 
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pour  furtif,  clandestin  et  illicite  tout  atftre  commerce  ou 
navigation  quelconque  qu'aient  essayé  d'y  faire  ou  qu'y  fas- 
sent quelques  nations  que  ce  puisse  être,  S.  M.  T.  F.  n'ayant 
jamais  autorisé  et  n'ayant  jamais  consenti  à  un  tel  com- 
merce, qu'elle  n'autorisera  et  auquel  elle  ne  consentira  ja- 
mais, mais  qu'elle  troublera  au  contraire  et  auquel  elle  s'op- 

Î)08era;  ce  que  déclare  le  soussigné  et  plénipotentiaire  dans 
a  vue  de  prévenir  toutes  les  contestations  qui,  à  raison  de 
cette  convention  pourraient  s'élever  sur  les  districts  qu'em- 
brasse le  commerce  qui  doit  être  regardée  comme  borné  au 
cap  Padson. 

A  la  vue  de  cette  déclaration,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
T.  C.  est  autorisé  h  déclarer  et  déclare  effectivement  que  le 
roi  son  maître  dont  le  système  est  fondé  sur  les  principes 
les  plus  inviolables  de  justice  et  de  modération ,  ne  s'arroge 
pas  le  droit  de  contester  ni  de  reconnaître  les  titres  qu'ex- 
pose la  cour  de  Portugal  à  la  propriété,  souveraineté  et 
commerce  de  la  côte  d'Angola ,  depuis  le  cap  Padson  , 
vers  le  sud ,  exclusivement  aux  autres  nations,  mais  que 
S.  M.  T.  G.  consent  que  le  commerce  de  ses  sujets  sur  ladite 
côte  ne  s'étende  pas  au  sud  du  fleuve  Zayre  au-delà  dudit 
cap  Padson ,  à  condition  que  les  autres  nations  n'étendront 
pas  le  leur  au-delà  dudit  cap ,  de  manière  que  les  sujets 
français  soient  traités  en  tout  sur  ces  points  comme  ceux  des- 
diles  nations,  et  y  jouissent  des  mêmes  droits  et  avantages 
dont  d'autres  y  jouiraient  ou  dont  S.  M.  T.  F.  les  laisserait 
jouir. 

Et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  F.  ayant  accepté  cette 
déclaration ,  les  deux  ambassadeurs  et  plénipotentiaires 
l'ont  signée  les  mêmes  jours,  mois  et  an  que  dessus,  comme 
l'a  signée  aussi  S.  E.  M.  le  comte  de  Florida-Blanca , 
nommé  plénipotentiaire  de  S.  M»  G.,  pour  intervenir  en  ces 
actes  et  autorisé  en  son  nom  comme  médiateur. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

Portant  règlement  sur  la  police  à  observer  sur  tes  route* 
par  les  postillons  de  poste  et  les  rouliers,  charretiers  et 
autres  voituriers  (1) 

4  février  i;86.  (Rec.  Simon.) 

S.  M.  ayant  élé  informée  que  plusieurs  maîtres  de  poste 
se  plaigneut  des  violences  et  voies  de  fait  que  diflferens  char- 
retiers ,  rouliers  ou  autres  conducteurs  de  voitures  exercent 
journellement  sur  les  postillons,  lorsque  ceux-ci  veulent 
exiger  qu'ils  leur  cèdent  le  pavé;  que  souvent  même  lesdils 
postillons  en  6ont  attendus  et  maltraités  au  retour;  qu'il  ré- 
sulte du  refus  de  faire  place  à  la  poste  divers  accidens  pour 
les  chevaux  des  maîtres  de  postes,  et  un  retard  préjudicia- 
ble à  la  célérité  d'un  service  qui  mérite  une  entière  protec- 
tion. Et  jugeant  à  propos  d'y  pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et 
ordonne  que  tous  rouliers  ,  charretiers ,  voituriers  et  autres, 
seront  tenus  de  céder  le  pavé  et  de  faire  place  à  tous  cour- 
riers et  voyageurs  allant  en  poste  :  leur  fait  S.  M.  expresses  . 
inhibitions  et  défenses  de  troubler  à  l'avenir ,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  puisse  être ,  lesdits  maîtres  de 
poste  et  postillons  dans  leur  service  sur  les  routes,  comme 
aussi  d'exercer  à  l'avenir  aucunes  voies  de  fait ,  violences  et 
mauvais  traitemens ,  à  peine  de  3o  livres  d'amende,  paya- 
ble sur-le-champ,  et  applicable  un  tiers  aux  pauvres  du 
lieu  de  l'établissement  de  poste ,  et  les  deux  autres  tiers  au 
profit  des  cavaliers  de  maréchaussée  qui  auront  élé  em- 
ployés a  constater  la  contravention  et  à  arrêter  le  contre- 
venant ,  même  de  punition  corporelle  si  le  cas  y  échoit  : 
pour  ne  laisser  aux  charretiers  et  aux  voituriers  aucun  pré- 
texte qui  puisse  les  mettre  dans  le  cas  de  causer  le  moindre 
accident,  il  leur  est  défendu  ,  sous  les  mêmes  peines,  de 
quitter  leurs  chevaux  et  de  marcher  derrière  leur  voilure; 
si  plusieurs  voituriers  se  suivaient ,  il  devra  toujours  s'en 
trouver  un  pour  marcher  à  la  tête  de  la  première  voilure  ; 


(1)  Voyez  le  décret  du  a3  août  1808,  art.  16,  et  l'ordonnance  du  4-20 
février  1820,  art.  ia,  qui  reproduisent  en  partie  les  dispositions  de  ce 
règlement  que  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  s'accordent 
à  considérer  comme  en  vigueur,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  peines 

3ui  sont  remplacées  par  celles  écrites  dans  les  art.  4"S,  n.w  3  et  476 
u  Code  pénal. 
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défendant  également  S.  M.  à  tous  postillons  d'user,  en  cas 
de  résistance  de  la  part  des  voituriers ,  d'aucunes  voies  de 
fait  ni  de  menaces  de  les  frapper  pour  faire  ranger  les  voi- 
tures qui  s'opposeraient  à  leur  passage ,  et  voulant  qu'ils  se 
bornent  à  porter  leurs  plaintes  contre  ceux  qui  auraient  re- 
fusé de  leur  faire  place  après  en  avoir  été  avertis  :  enjoint 
S.  M.  aux  prévôts  des  maréchaussées ,  leurs  lieutenans  ou 
autres  leurs  officiers  dans  l'étendue  de  leurs  départemens , 
de  recevoir  les  plaintes  qui  leur  seront  portées  par  lesdits 
maîtres  de  poste  et  postillons  contre  lesdits  rouliers ,  char- 
retiers, voituriers  et  tous  autres,  pour  raison  desdits  trou- 
bles ,  voies  de  fait,  violences  et  mauvais  traitemens,  même 
de  leur  prêter  main-forte  au  besoin ,  sur  la  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite ,  tant  pour  prévenir  lesdits  accidens ,  que 
pour  arrêter  les  côntrevenans  et  assurer  le  service  public. 
—  Mande  et  ordonne ,  etc. 


ARRÊT  BU  CONSEIL  D  ÉTAT 

Portant  règlement  entre  les  pêcheurs  français  et  étrangers 

de  Marseille  (1). 

20  mars  1786.  (Archives  du  rotnist.  de  la  mar.) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  différens  arrêts  et  régle- 
mens  rendus  entre  les  prud'hommes  de  Marseille  et  les  pê- 
cheurs catalans,  napolitains,  et  autres  pêcheurs  établis  en 
ladite  ville  ou  fréquentant  les  mers  de  Marseille,  elle  a  re- 
connu que,  malgré  les  dispositions  desdits  arrêts  tendantes 
à  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  entre  lesdits  pêcheurs,  les 
mêmes  différends  subsistent  toujours;  et  S.  M.  considérant 
que  s'il  est  avantageux  pour  la  ville  de  Marseille  d'y  conser- 
ver la  pêche  du  palangre,  qui  est  pratiquée  principalement 
par  lesdits  pêcheurs  étrangers,  il  n'est  pas  moins  de  sa  jus- 
tice de  réprimer  les  abus  auxquels  se  livrent  lesdits  pê- 
cheurs, et  de  maintenir  lesdits  prud'hommes  de  Marseille 
dans  leur  juridiction,  fondée  sur  les  titres  les  plus  authenti- 
ques, dont  l'utilité  a  été  reconnue  dans  tous  les  lemps,  et 
dont  l'exercice,  par  rapport  auxdits  étrangers,  avait  été  sus- 
pendu par  l'art.  2  de  I  arrêt  de  règlement  rendu  au  conseil 


(1)  Voyez  le  règlement  du  9  novembre  1776,  et  la  noie. 
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le  29  mars  1776;  S.  M.  avait  résolu  en  conséquence  fie  réu- 
nir dans  une  seule  loi  toutes  les  ordonnances  et  régleinens 
relatifs  aux  pêcheurs,  qui  sont  en  usage  à  Marseille  et  sur  les 
côtes  de  Provence.  Mais  en  attendant,  elle  a  cru  devoir  faire 
connaître  ses  intentions  sur  les  conditions  auxquelles  lesdits 
pêcheurs  étrangers  pourront  être  admis  à  pêcher  dans  les 
mers  de  Marseille.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport 
et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i.m  Les  arrêts,  ordonnances  et  réglemens  relatifs 
aux  prud'hommes  de  Marseille,  notamment  ceux  de  1723, 
6  mars  1728,  25  février  1736,  16  mai  1758  et  11  février 
1755,  seront  exécutes  selon  leur  forme  et  teneur,  dérogeant 
à  cet  effet  S.  M.  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du 
25  mars  1776,  en  ce  qu'il  attribue  à  l'intendant  et  commis- 
saire départi  en  Provence  la  connaissance  des  contestations 
nées  et  h  natlre  sur  le  fait  de  la  pêche  entre  lesdits  pêcheurs 
étrangers  et  nationaux.  Veut  et  ordonne  en  conséquence 
S.  M.  que  lesdits  prud'hommes  élus  en  la  manière  accoutu- 
mée par  la  communauté  des  patrons-pêcheurs  de  Marseille, 
connaissent  seuls,  comme  avant  ledit  arrêt,  dans  l'étendue 
des  mers  de  Marseille,  de  la  police  de  la  pêche,  et  jugent 
souverainement,  sans  forme  ni  ligure  de  procès  et  sans  écri- 
tures, ni  appeler  avocats  ou  procureurs,  les  contraventions 
qui  pourront  être  commises  par  les  pêcheurs  étrangers  fré- 
quentant lesdites  mers;  ensemble  les  différends  nés  et  à 
naître  entre  lesdits  pêcheurs  français,  catalans  et  autres  pê- 
cheurs étrangers,  lesquels  seront  assujettis,  lorsqu'ils  vou- 
dront pêcher  à  Marseille,  à  la  même  police,  aux  mêmbs 
règles  et  aux  mêmes  impositions  que  1rs  pêcheurs  de  Mar- 
seille, sans  que  lesdits  pêcheurs  étrangers  puissent,  en  aucun 
cas,  exciper  de  l'abonnement  de  3  livres  par  mois  fait  par 
ledit  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  1776,  pour 
tenir  lieu  de  la  demi-part  à  laquelle  ils  avaient  été  assujé- 
lis  par  les  arrêts  du  conseil  des  6  mars  1728,  28  décembre 
1,729  et  16  mai  1738. 

2.  Tout  pécheur  étranger  qui  arrivera  à  Marseille  dans  le 
dessein  d'y  faire  la  pêche,  sera  tenu  de  se  rendre,  aussitôt 
son  arrivée,  à  la  maison  commune  des  pêcheurs  français, 
à  l'effet  d'y  déclarer  son  nom,  celui  de  son  bateau,  le  nom- 
bre d'hommes  dont  son  équipage  sera  composé ,  le  temps 
qu'il  se  proposera  de  rester  à  Marseille  et  d'y  faire  la  pêche, 
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le  Heu  où  il  établira  son  domicile,  et  enfin  le  nom  de  la 
personne  qui  sera  chargée  de  la  vente  du  poisson  provenant 
de  ladite  pêche,  le  tout  à  peine  de  confiscation  du  poisson 
que  lesdils  pêcheurs  étrangers  exposeront  en  vente  à  Mar- 
seille, ou  dans  aucune  autre  ville  ou  lieux  de  la  province,  en 
contravention  aux  dispositions  Au  présent  article  ;  et  seront 
lesdites  déclarations  inscrites  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
a  cet  effet  par  le  secrétaire  de  la  communauté  des  pêcheurs, 
auquel  ils  sera  payé  la  somme  de  dix  sols  par  chaque  décla- 
ration; et  il  sera  délivré  gratis  à  chaque  patron-pêcheur 
étranger  admis  à  faire  la  pêche  dans  les  mers  de  Marseille 
un  certificat  contenant  l'extrait  de  ladite  déclaration,  signé 
du  secrétaire  de  la  communauté  des  pêcheurs,  pour  être 
représenté  par  lesdils  patrons  aux  prud'hommes,  lors  de 
leur  visite  et  toutes  fois  qu'ils  le  jugeront  a  propos,  à  l'effet 
de  quoi  lesdits  patrons  étrangers  seront  tenus  d'être  tou- 
jours munis  dudit  certificat,  à  peine  d'amende. 

5.  Dans  la  vue  de  favoriser  et  exciter  la  pêche  dite  du  pa- 
langre,  il  sera  permis  à  tous  patrons  étrangers  exercés  dans 
ladite  pêche,  d'amener  leurs  bateaux  à  Marseille  et  de  s'y 
fixer,  après  toutefois  qu'ils  se  seront  fait  inscrire  au  bureau 
des  classes  et  au  greffe  de  l'amirauté.  Veut  et  ordonne  S.  M. 
que  lesdits  pêcheurs  fixés  à  Marseille  soient  considérés  et 
traités  comme  ses  propres  sujets;  et  qu'en  conséquence  ils 
deviennent  membres  de  la  communauté  des  pêcheurs  de 
Marseille,  et  qu'ils  soient  personnellement  exempts,  pendant 
»rois  ans,  des  taxes  et  charges  imposées  ou  qui  le  seront  à  l'a- 
venir sur  les  pêcheurs  français  :  comme  aussi  que  leur  pêche 
soit  exempte,  pendant  le  même  espace  de  temps,  du  paie- 
ment de  la  demi-part,  dite  de  Saint-Pierre.  Ordonne  en  ou- 
tre S.  M.  qu'au  bout  desdiles  trois  années,  lesdits  pêcheurs 
étrangers  puissent  parvenir  aux  charges  de  la  communauté 
des  pêcheurs  français  établis  à  Marseille,  et  être  élus  prud'- 
hommes ;  le  tout  dans  la  forme  et  aux  conditions  portées 
par  les  statuts  de  ladite  communauté  des  pêcheurs  de  Mar- 
seille. 

4*  Il  sera  libre  auxdits  patrons  de  bateaux  palangriers  de 
composer  leur  équipage  d'un  tiers,  même  de  moitié  de  ma- 
telots étrangers  et  le  surplus  de  français,  dérogeant  S.  M.  a 
tous  arrêts  et  réglemens  à  ce  contraires;  et  seront  les  pa- 
trons desdils  bateaux  palangriers  exempts  de  service  pen- 
dant le  temps  qu'ils  feront  la  pêche  du  palangre;  et  quant 

v.  55 
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aux  matelots  français  qui  feront  tout  ou  partie  de  l'équipage 
desdits  bateaux,  ils  seront  dispensés  de  service,  soit  sur  les 
vaisseaux  de  S.  M. ,  soit  dans  les  ports,  lors  des  deux  pre- 
mières levées  pour  lesquelles  ils  devraient  être  commandés 
à  leur  tour. 

5.  Tout  patron  français  qui  voudra  s'adonner  à  la  pêche  du 
palangre  dans  les  mers  de  Marseille,  recevra  en  don,  après 
en  avoir  fait  la  soumission  au  bureau  des  classes,  un  bateau 
palangrier ,  avec  la  faculté  de  composer  l'équipage  d'un 
tiers,  même  de  moitié  de  matelots  étrangers  accoutumés  à 
cette  pêche,  nonobstant  tous  réglemens  à  ce  contraires  aux- 
quels S.  M.  a  expressément  dérogé;  et  seront  lesdits  pa- 
trons, ensemble  les  gens  de  leur  équipage,  exempts  du  ser- 
vice du  roi,  soit  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  soit  dans  les 
ports,  conformément  à  l'article  précédent,  savoir  :  les  pa- 
trons, pendant  tout  le  temps  qu'ils  feront  la  pêche  du  palan- 
gre  en  ladite  qualité,  et  les  matelots  français,  lors  des  deux 
premières  levées  pour  lesquelles  ils  devraient  être  comman- 
dés à  leur  tour.  La  pêche  desdits  bateaux  palangriers  sera 
également  affranchie  pendant  trois  ans  de  l'imposition  de  la 
demi-part,  dite  de  Saint-Pierre. 

6.  S.  M.  se  réserve  également  de  faire  don  d'un  bateau 
alangrier  à  tout  patron  étranger  qui  viendra  s'établir  à 
larscille  et  y  épousera  une  fille  native  de  ladite  ville.  L'in- 
tention de  S.  M.  étant  que  lesdits  patrons  soient  reçus  mem- 
bres de  la  communauté  des  pêcheurs  français  aussitôt  après 
leurdit  mariage,  et  qu'ils  soient  exempts  de  tous  frais  de 
réception  et  droits  y  relatifs;  veut  et  ordonne  en  outre  S.  M. 
que  lesdits  patrons  et  les  gens  de  leur  équipage  jouissent 
des  mêmes  avantages  que  ceux  accordés  aux  patrons  fran- 
çais par  l'article  précédent;  comme  aussi  que  les  bateaux 
qui  seront  donnés  auxdits  patrons  étrangers,  ensemble  ceux 
mentionnés  en  l'article  précédent,  ne  puissent  être  saisis 
par  les  créanciers  desdits  patrons  pendant  le  ternes  et  l'es- 
pace de  trois  ans,  à  la  charge  toutefois  par  lesdits  patrons 
de  ne  pouvoir  les  employer  à  d'autre  usage  qu'à  celui  de  la 
pêcne  du  palangre,  ni  les  vendre  à  leur  profit ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  confiscation  des  ba- 
teaux qui  seraient  trouvés  employés  à  d'autre  usage  qu'à  la- 
dite pêche  du  palangre,  et  d'amende  à  l'égard  de  ceux  des- 
dits patrons  qui  auraient  vendu  lesdits  bateaux  à  leur  profit, 
et  d'être  déchus  des  avantages  portés  par  le  présent  article  ; 
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se  réservant  an  surplus  S.  M.  de  faire  connaître  incessam- 
ment ses  intentions  sur  les  formalités  à  remplir  pour  Tachât 
desdits  bateaux  palangriers  et  le  don  qui  en  sera  fait  ensuite 
auxdits  patrons  français  et  étrangers,  ainsi  que  sur  la  sou- 
mission à  donner  de  leur  part  au  bureau  des  classes ,  et 
portée  par  l'article  précédent. 

7.  11  sera  permis  à  tous  pêcheurs  palangriers  de  s'établir 
en  dedans  ou  hors  l'enceinte  de  Marseille ,  et  de  sortir  du 
port  ou  du  lieu  de  leur  établissement  pour  aller  à  la  pêche 
tous  les  jours  et  aux  heures  qu'ils  trouveront  convenables,  h 
l'exception  toutefois  des  dimanches  et  fêles,  où  ils  ne  pour- 
ront mettre  en  mer  qu'après  l'heure  de  la  grand'messe  ;  et 
ce,  en  outre  à  la  condition  de  ne  partir  pour  la  pêche  qu'au 
coucher  du  soleil ,  la  première  fête  de  Pâques,  celle  de  la 
Pentecôte,  celle  de  Noël,  de  la  Fêle-Dieu,  de  l'Assomption 
et  celle  de  Saint-Pierre. 

8.  Les  pêcheurs  français  et  étrangers  se  conformeront  au 
surplus  a  toutes  les  règles  prescrites  pour  la  pêche  du  palan- 
gre,  notamment  aux  art.  8,  9,  10,  11  et  12  du  susdit  arrêt 
du  29  mars  1776,  et  seront  sur  le  présent  arrêt  toutes  let- 
tres-patentes nécessaires  expédiées.  —  Mande,  etc. 


Qui  défend  d'employer  à  la  préparation  des  graines  desti- 
nées aux  semences,  de  C opium ,  de  l'arsenic,  du  cobalt,  et 
des  substances  capables  de  nuire  à  la  santé  (1). 

a6  mai  i'S6.  (Rec.  Simon.) 

Le  roi  étant  informé  que  la  société  royale  d'agriculture 
a  publié  les  procédés  les  plus  efficaces  pour  la  préparation 
des  semences,  par  la  voie  d'instructions  que  le  sieur  contrô- 
leur-général des  finances  a  pris  soin  de  faire  distribuer  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume;  que  ces  procédés  avoués 
par  tous  les  bons  agriculteurs ,  et  consacrés  par  des  expé- 


(i)  Cet  arrêt  est  cité  comme  étant  resté  m  vigueur,  par  M  Trébu- 
chet  (Dictionn.  de  pol.^  inlroduct.,  pag.  cxxvm);  nous  partageons 
cette  opinion;  la  disposition  de  l'arrêt  interesse  la  santé  publique  et 
n'est  contraire  à  aucune  loi,  pas  même  au  principe  de  la  liberté  de 
l'agriculture  qui  doit  fléchir,  aans  le  cas  présent,  devant  l'intérêt  pu* 
hlic. 
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ricnces  authentiques,  ont  été  répandus  par  la  vole  des  pa- 
piers publics;  que  cependant  plusieurs  cultivateurs,  pen- 
sant qu'ils  rempliraient  le  môme  objet,  et  surtout  celui 
d'écarter  les  insectes  de  la  semence  mise  en  terre,  en  em- 
ployant l'orpiment,  l'arsenic,  le  cobalt,  le  vert-de-gris, 
pourraient  se  permettre  de  faire  entrer  quelques-unes  de 
ces  substances  dans  la  préparation  de  leurs  grains,  sans 
prévoir  les  dangers  qui  pourraient  en  résulter,  tandis  que  le 
simple  chaulage  composé  de  chaux  vive  et  d'eau,  surtout 
avec  la  précaution  d'y  laisser  tremper  le  grain,  est  beaucoup 
plus  elïicacc,  et  n'a  pas  les  mêmes  inconvéniens  :  ouï  le 
rapport,  etc.;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait  et  fait  inhi- 
bitions et  défenses  d'employer  à  la  préparation  des  grains 
destinés  aux  semences  aucune  recette  où  il  entre  de  1  orpi- 
ment, de  l'arsenic,  du  cobalt,  du  vert-de-gris,  ou  toute  au- 
tre espèce  de  substance  capable  de  nuire  à  la  santé,  h  peine 
de  5oo  livres  d'amende,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échet.  Enjoint  aux  sieurs  intendans  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  et  de  faire  connaître  de  plus  en 
plus  les  moyens  exempts  de  tout  danger  qui  ont  été  indiqués 
par  la  société  royale  d'agriculture  pour  préserver  les  grains 
des  insectes  et  des  vices  dont  ils  peuvent  être  attaqués.  — 
Fait  au  conseil,  etc. 


ARRÊT  DU  CONSEIL-D'ÉTAT 

Qui  défend  de  publier  des  caries  géographiques  sans  com- 
munication et  permission  préalables  (î). 

io  juin  1786.  (R«c  Simon., 

Le  roi  étant  informé  que  des  géographes,  des  graveurs, 
et  même  des  particuliers ,  se  permettent  de  faire  graver  et 
publier  des  caries  sans  que  les  dessins  manuscrits  aient  été 
soumis  à  un  examen  préalable  qui  en  constate  la  fidélité  et 
l'exactitude;  que  de  celte  liberté  indéfinie  il  résulte  que  les 
géographes  français,  en  copiant  des  cartes  étrangères,  sem- 
blent consacrer  ou  du  moins  fortifier  les  erreurs  que  d'au- 
tres nations  auraient  commis  concernant  les  limites  des  pos- 


(1)  Maintenu  ,  en  ce  qui  concerne  la  publication  des  cartes  mari- 
nes, par  l'ordonnance  royale  du  6-i6  juin  1814,  art.  la. 
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sessions  respectives;  que  des  cartes  imparfaites  dont  on  se 
sert  pour  diriger  la  roule  des  vaisseaux  exposent  les  sujets 
du  roi  aux  plus  grands  dangers,  en  ce  que  n'ayant  pas  les 
connaissnnces  nécessaires  pour  en  vérifier  par  eux  mêmes 
l'exactitude,  ils  adoptent  sans  méfiance  les  erreurs  et  les 
infidélités  qu'elles  peuvent  contenir;  que  même  pour  le 
commerce  et  la  communication  nécessaire  des  peuples  en- 
tre eux,  il  importe  que  les  cartes  de  terres  fermes  et  des 
continens  soient  aussi  exactes  qu'il  est  possible.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  ;  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  M.  le 
garde-des-sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  géogra- 
phes, graveurs  et  autres  personnes  quelconques,  qui  désire- 
ront  faire  graver,  publier  et  débiter  des  cartes  géographi- 
ques quelles  qu'elles  soient,  ou  même  des  plans  de  villes, 
ports,  havres,  baies,  côtes,  frontières  ou  autres,  seront  te- 
nus d'en  obtenir  la  permission  de  M.  le  chancelier  ou  garde- 
des-sceaux  ;  et  pour  y  parvenir,  de  remettre  le  dessin  manu- 
scrit ou  gravé  en  épreuves  desdites  cartes  ou  plans,  avec 
leurs  fondemens  ou  preuves  à  l'appui,  afin  qu'il  en  soit  fait, 
avant  d'accorder  ladite  permission,  l'examen  par  celui  des 
déparlemens  respectifs  dont  lesdites  cartes  intéresseront 
plus  particulièrement  l'administration.  Fait  en  conséquence 
S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  géogra- 
phes, graveurs  et  autres  personnes  quelconques,  de  graver, 
publier  et  débiter  aucune  carte  ou  plan  géographique  sans 
avoir  rempli  les  susdites  formalités,  sous  peine,  contre  les 
conlrevenans,  de  600  livres  d'amende  et  de  la  saisie  et  con- 
fiscation des  cartes,  plans,  épreuves  et  planches  gravées  au 
mépris  des  présentes  dispositions.  Et  sera  le  présent  arrêt 
imprimé,  publié,  lu  et  affiché  partout  ou  besoin  sera.  — Fait 
au  conseil,  ele, 


ORDONNANCE 

De  l'intendant  de  la  province  de  Ilainaut ,  sur  la  police 

de  la  rivière  de  Saihbre. 

30  juin  1786.  (Rnvinet,  Cod.  des  ponts  et  cliauss.,  IV,  aoi.) 

De  par  le  roi,  Gabriel  Senac  de  Meilhan,  chevalier,  conseil- 
ler du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de 
son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  pro- 
vince du  Hainaut,  pays  d'Entre-Sambre ,  Meuse  et  d'Oui  re- 
Meuse, Cambrai  et  coin  lé  de  Canibrcsis,  Bouchain,  Saint- 
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Amand,  Mortngne  et  leurs  dépendances.  Vu  les  représenta- 
tions a  nous  fa i les  par  les  mayeurs,  échevins,  principaux  ha- 
bilans  et  fermiers  des  villages  de  Laval,  Berlaimonl,  Aulnoy, 
Aymeries,  Ponl-sur-Sambre  et  Baschamps-Ia-Puissance ,  a 
l'occasion  des  perles  multipliées  et  inestimables  qu'ils  éprou- 
vent chaque  année  par  les  inondations  dans  leurs  prairies,  par 
la  faute,  tant  des  meuniers  des  moulins  élablis  sur  la  Sam- 
bre,  que  des  éclusiers  spécialement  chargés  de  l'ouverture 
des  écluses  de  ladite  rivière ,  aux  époques  et  circonstances 
prescriles  par  le  règlement,  attendu  que  lesdits  éclusiers. 
dont  la  plupart  sont  aussi  meuniers,  ne  consultant  que  leur 
seul  intérêt,  manquent  d'ouvrir  Icsdites  écluses  d.ms  le 
temps  des  productions  et  des  récoltes  ,  et  par-là  sont  cause 
que  les  prairies  desdits  habilans  se  trouvent  submergées  et 
envasées  de  limon,  au  grand  préjudice  de  la  quantité  des 
foins  et  des  bestiaux  qui  s'en  nourrissent;  que,  pour  parer 
auxdîts  inconvéniens  et  prévenir  les  dommages  qui  en  résul- 
tent ,  ils  nous  supplient  d'ordonner  que  les  écluses  de  ladite 
rivière  de  Sarnbre  resteront  totalement  ouvertes  depuis  le 
i5  mars  jusqu'au  3o  novembre  de  chaque  année,  fixés  par 
le  règlement  de  M.  de  Sechellcs,  du  3o  avril  1701 ,  laut  pour 
laisser  écouler  les  inondations  de  l'hiver,  que  pour  prévenir 
celles  que  peuvent  occasionner  les  pluies  et  orages  d'été  et 
d'automne  ,  le  tout  au  soin  et  à  la  diligence  des  mayeurs  et 
gens  de  loi  des  paroisses  qui  y  sont  intéressées;  qu'il  soit 
enfin  pratiqué  des  hauteurs  d'eau  et  repères  lixes  et  inva- 
riables auxdites  écluses ,  afin  que  les  meuniers  et  éclusiers 
ne  soient  plus  dans  le  cas  d'occasionner  d'inondation;  et 
étant  informé  d'ailleurs  que  lesdites  inondations  proviennent 
encore  des  obstacles  qui  se  trouvent  à  l'écoulement  des 
eaux  de  ladite  rivière  par  une  quantité  considérable  d'ar- 
bres, arbrisseaux,  halots  et  warpins  qui  sont  renversés, 
ainsi  que  par  les  autres  encombremens  qui  se  sont  faits  à  dif- 
férens  endroits,  notamment  à  Pont,  à  Baschamps;  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir;  vu  ledit  règlement  de  M.  de 
Sechelle  ,  et  ceux  rendus  en  conséquence  par  Taboureaux  , 
noire  prédécesseur,  les  10  juin  1766  et  8  mai  1768;  v*i  aussi 
les  éclaircissemens  à  nous  donnés  par  le  sieur  Laurent  de 
Lyonne,  inspecteur  des  rivières  et  canaux,  ponts  et  mou- 
lins du  Hainaut,  ainsi  que  l'avis  du  directeur  du  corps  royal 
du  génie. 

Nous»  intendant  susdit,  dérogeant  en  tant  que  de  besoin 
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aux  dispositions  desdits  réglemens ,  eo  ce  qui  concerne  la 
manœuvre  des  eaux  de  la  Sambre,  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i.er  Que  toutes  les  venlelleries  des  moulins  et  pou- 
trelles des  écluses ,  nulles  exceptées ,  depuis  en  dessous  de 
Marpent  jusqu'à  Landrecies  inclusivement;  celles  des  mou- 
lins de  Maroilles de  Noyello  et  de  Levai,  seront  et  reste- 
ront totalement  ouvertes  depuis  les  six  heures  du  soir,  le 
quinzième  jour  de  mai,  jusqu'à  six  heures  aussi  du  soir,  le 
20  du  même  mois,  afin  de  donner  le  temps  aux  eaux  des 
prairies  de  se  retirer  dans  leur  lit ,  et  si ,  contre  toute  at- 
tente, ce  délai  n'était  point  suffisant,  lesdiles  venlelleries 
et  poutrelles  continueront  d'être  ouvertes  jusqu'à  ce  que 
l'inspecteur  ou  Iesdits  mayeurs  et  gens  de  loi  jugent  que  les 
eaux  peuvent  être  réduites  pour  revenir  aux  points  des  re- 
pères fixés  par  le  règlement  de  M.  de  Sechelles,  du  20  avril 
1701,  et  non  au-dessus» 

2.  Que  tous  tes  samedis  de  chaque  semaine  subséquente 
elles  seront  et  resteront  aussi  totalement  ouvertes  depuis 
les  six  heures  du  soir  jusqu'au  dimanche  après  le  soleil 
couché,  et  depuis  le  20  mars  jusqu'au  3o  novembre  de  cha- 
que année. 

3.  Que  les  meuniers  et  éclusiers  qui  seront  trouvés  avoir 
laissé  la  moindre  poutrelle  à  fond  les  jours  des  ouvertures 
ci-dessus  prescrites ,  soit  par  paresse  ou  négligence ,  ou  tel 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  seront  condamnés  à  l'amende 
de  5o  liv.,  applicable  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  et 
l'autre  moitié  au  domaine»  et  en  outre  privés  de  leur 
emploi. 

4.  Que  les  meuniers  et  éclusiers  ayant  fait  la  remise  do 
leurs  venlelleries  et  poutrelles  ,  ne  pourront  se  donner  de 
l'eau  que  jusqu'au-dessus  des  points  de  repère  fixés  par  ledit 
règlement  du  20  avril  1731,  de  manière  qu'ils  soient  décou- 
verts de  deux  pouces. 

5.  Qu'ils  seront  tenus  d'ouvrir  une  vanne  de  décharge  et 
une  p  utrelle  dès  qu'ils  s'apercevront  que  les  eaux  vien- 
dront outrepasser  Iesdits  points  de  repère. 

6.  Qu'ils  seront  responsables  des  dommages  et  intérêts , 
et  même  punis  de  prison  si ,  faute  d'ouvrir  en  temps  toules 
leurs  ventelleries  et  poutrelles ,  nulles  exceptées,  les  prairies 
riveraines  étaient  inondées  par  pluies  continues  ou  pluies 
d'orage ,  à  moins  qu'il  ne  fut  conslalé  d'une  force  majeure 
par  les  mayeurs  et  gens  de  loi  des  lieux  d'où  ils  dépendent , 
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el  auxquels  lesdits  meuniers  et  éclusiers  seront  tenus  d V 
béir  suivant  l'exigence  des  cas  ;  autorisons  ,  en  cas  de  refu*, 
iesdils  gens  de  loi  de  faire  ouvrir  lesdites  venlelleries  et 
poutrelles,  et  même  d'y  faire  apposer  des  cadenas  pour 
empêcher  qu'elles  ne  soient  refermées  avant  l'écoulement 
desdites  eaux  de  pluies  ou  d'orage. 

7.  Que  dans  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  notifica- 
tion ou  publication  de  notre  présente  ordonnance ,  tous  les 
propriétaires ,  locataires  ou  fermiers  de  toutes  prairies  rive- 
raines de  droite  et  de  gauche  des  bords  de  ladite  rivière  ou 
y  aboutissantes ,  seront  tenus  de  faire  arracher  et  enlever, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  les  arbres,  arbrisseaux,  war- 
pins  et  racines  qui  s'y  trouvent,  et  d'enlever  pareillement 
les  terres  écoulées  et  culbutées  par  lesdits  arbres ,  sinon,  et 
à  faute  par  eux  de  le  faire  dans  ledit  terme ,  aulorisous  le- 
dit sieur  Laurent  de  Lyonne  à  y  pourvoir  aux  frais  desdits 
propriétaires,  locataires  et  fermiers,  au  paiement  desquels 
ils  seront  contraints  par  toutes  voies  sur  les  étals  qui  nous 
seront  remis  par  ledit  inspecteur,  pour  être  par  nous  liqui- 
dés et  arrêtés. 

8.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits 
propriétaires  et  locataires  riverains  ,  de  planter  à  l'avenir 
aucun  arbre  sur  les  bords  de  ladite  rivière,  qu'à  la  distance 
de  six  pieds  de  France,  des  côlés  où  le  tirage  des  bateaux  ne 
se  fait  pas ,  et  5  la  distance  de  douze  pieds  aussi  de  France 
des  côtés  où  le  tirage  des  bateaux  se  fait. 

9.  Leur  enjoignons  en  outre  de  couper,  au  i5  mars  de 
chaque  année,  et  au  moment  que  les  eaux  seront  basses, 
tous  warpins ,  arbres  montant ,  saules ,  arbrisseaux  et  halols 
croissant  sur  les  bords  de  ladite  rivière,  à  peine  d'y  être 
pourvu  aux  dépens  des  défaillons ,  lesquels  seront  condam- 
nés en  outre  à  l'amende  de  20  livres. 

10.  Ordonnons  aux  propriétaires  ou  locataires  riverains 
de  la  décharge  des  eaux  du  moulin  de  Pont,  laquelle  se 
trouve  encomblée ,  de  la  faire  réouvrir  pour  que  lesdites 
eaux  puissent  se  décharger  à  l'ordinaire  en  dessous  du  pont 
appelé  Pont-à-Pont,  et  là,  se  réunir  à  celle  de  la  Sambre. 

j  1.  Ordonnons  aux  mayeurs  et  gens  de  loi  de  Baschamps, 
de  faire  enlever,  comme  propriétaires,  tous  blocs  de  pierre 
détachés  de  leurs  bancs,  et  qui  se  trouvent  roulés  au  milieu 
de  la  rivière,  à  l'endroit  appelé  Aubinct. 

12.  Enjoignons  au  sieur  Pierre  Martin,  éclusier  à  Quarte- 
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sur-Sambre ,  de  remettre ,  comme  il  est  dit  à  l'article  2  du 
présent  règlement ,  les  poutrelles  de  l'écluse,  au  passage  des 
bateaux,  seulement  tous  les  dimanches  après  le  soleil  cou- 
ché, jusqu'à  six  heures  du  soir,  le  samedi  suivant,  afin  de  faire 
passer  toutes  les  eaux  de  la  semaine  par  le  canal  de  décharge, 
et  ouvrir  ensuite  à  l'heure  dite  ,  ledit  samedi ,  le  passage  de 
bateaux,  et  remettre  les  poutrelles  le  dimanche,  après  le  so- 
leil couché,  à  l'écluse  du  canal  de  décharge,  pour  faire  passer, 
aussi  pendant  la  semaine,  les  eaux  à  l'écluse  des  bateaux,  et 
continuer  ainsi  alternativement  ladite  manœuvre  pour  em- 
pêcher l'encombrement  dudit  canal  de  décharge,  excepté 
néanmoins  le  cas  de  crue  d'eau ,  soit  par  pluies  continues 
ou  pluies  d'orage,  comme  il  est  dit  à  l'article  6;  auquel  cas 
il  les  laissera  passer  à  volonté,  tant  par  l'écluse  des  bateaux 
que  par  celle  dudit  canal  de  décharge. 

i3.  Ordonnons  aux  communautés  de  Maroilles,  de  Noyel- 
les  et  de  Levai  de  faire  reconstruire  les  ponts  de  tirage  de 
bateaux  sur  le  confluent  de  leur  rivière  en  celle  de  la  Sam- 
bre;  enjoignons  pareillement  à  tous  les  propriétaires  rive- 
rains de  faire  réparer  et  entretenir  solidement  ceux  établis 
sur  leur  héritage  qui  intéressent  la  navigation  de  la  Sambre» 

i4«  Détendons  très  expressément  à  tous  riverains  et  autres 
de  jeter  en  ladite  rivière  de  Sambre  et  ruisseaux  aboutis- 
sant, aucuns  chevaux,  bœufs,  vaches,  moutons,  cochons 
et  chiens  morts,  sous  peine  de  3o  livres  d'amende  au  profit 
du  dénonciateur. 

Ordonnons  finalement  que ,  pour  éviter  tout  prétexte  do 
contravention  de  la  part  des  meuniers  et  éclusiers  de  ladite 
rivière  de  Sambre,  il  sera  pratiqué  dans  la  quinzaine,  par 
ledit  inspecteur,  des  hauteurs  d'eau  et  repères  nouveaux  aux 
écluses  où  il  en  manque,  pour  leur  service  de  règlement. 

Seront  tenus  au  surplus  les  éclusiers ,  meuniers  et  gens 
de  loi,  d'exécuter  chacun  respectivement  ce  qui  leur  sera 
prescrit  pour  le  bien  du  service  du  roi  et  de  la  navigation, 
d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  ledit  inspec- 
teur, de  la  part  du  directeur  et  officiers  du  corps  royal  du 
génie  en  exercice  dans  notre  département. 

Prions  en  conséquence  MM.  les  directeurs  et  officiers  du- 
dit corps  royal  du  génie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement. 

Mandons  audit  inspecteur  et  à  nos  subdélégués  d'y  contri- 
buer en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'eux.  -   Fait,  etc. 
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USTTAES -PATENTES 

5wr  réciprocité  à  établir  entre  ta  France  et  la  princi- 
pauté tle  Neufckâtel  et  Pallangin,  relativement  à  la  ju- 
risprudence des  faillites. 

3o  juiu  i;86  ;  Reg.  P.  P.  le  i.tr  août.  (Rec.  Simon.) 

Louis,  etc.  Les  difficultés  que  la  réintégration  des  masses 
discutées  et  liquidées  en  cas  de  faillites  faites  dans  notre 
r'yauroe,  et  l'exécution  des  jugemens  rendus  dans  nos  tri- 
bunaux pour  la  distribution  des  deniers  dcsdîtes  masses ,  ont 
éprouvées  jusqu'à  ce  jour  dans  la  principauté  de  Neufcbâtel 
et  Vallangin  en  Suisse,  étant  également  préjudiciables  au 
commerce  de  nos  sujets  et  à  celui  des  sujets  de  ladite  prin- 
cipauté ,  nous  avons  pensé  ne  devoir  rien  négliger  pour  les 
faire  cesser  par  l'effet  des  insinuations  que  nous  leur  avons 
fait  faire;  les  présidens  et  les  gens  du  conseil-d'Etat  de  la 
dite  principauté  nous  ont  déclaré  que  toutes  les  fois  que 
dans  des  cas  de  faillites  faites  en  France ,  soit  les  débiteurs 
faillis,  soit  les  syndics  de  leur  masse  n'auront  pas  saisi  les 
tribunaux  ordinaires  de  Neufcbâtel,  sur  des  questions  relati- 
ves à  des  effets  réclamés  pour  faire  partie  desdites  masses  , 
ils  ne  manqueront  jamais,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en 
seront  dûment  faites,  de  faire  réintégrer  dans  lesdites  mas- 
ses les  effets  et  biens  meubles  quelconques  en  dépendant, 
qui  se  trouveront  dans  ladite  principauté;  et  qu'en  se  con- 
formant à  ce  qui  a  été  convenu  par  le  traité  d'alliance 
général  conclu  le  28  mai  1777  entre  nous  et  le  corps  helvé- 
tique, ils  continueront  de  rendre  exécutoires,  dans  toute 
l'étendue  dudit  état,  non-seulement  les  sentences  et  arrêts 
qui  auront  été  compétemment  prononcés  en  France  relati- 
vement a  la  distribution  des  masses  discutées  ou  liquidées 
par  le  juge  du  domicile  du  débiteur  failli ,  mais  encore  tous 
autres  jugemens  définitivement  rendus  en  matière  civile 
par  les  tribunaux  souverains  de  notre  royaume,  comme  s'ils 
avaient  été  rendus  dans  ladite  principauté  de  Neufcbâtel  et 
Vallangin ,  sous  la  conditiou  néanmoins  que  les  citoyens, 
sujets  et  habitans  dudit  État  éprouveront  une  exacte  réci- 
procité dans  l'étendue  de  notre  royaume.  L'esprit  de  justice 
dont  nous  serons  toujours  animé,  nous  a  déterminé  à  nous 
rendre  au  vœu  desdits  présidens  et  gens  du  conscil-d'titf.t 
de  ladite  principauté,  et  d'expliquer  solennellement  à  cet 
égard  nos  intentions.  V  ces  causes,  etc. 
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Art.  i.ot  Dans  les  cas  de  faillites  arrivant  dans  l'étendue 
de  la  principauté  de  Neufchâlcl  et  Vallangin ,  lorsque  les 
tribunaux  de  notre  royaume  n'auront  pas  été  saisis  ,  soit  par 
1rs  débiteurs  faillis,  soit  par  les  syndics  ou  directeurs  de 
leurs  créanciers  ,  des  contestations  relatives  aux  effets  récla- 
més, pour  faire  partie  des  masses  de  biens  desdits  faillis, 
lesdits  effets  et  biens  meubles  quelconques  appartenant  aux- 
dites  masses,  qui  se  trouveront  dans  l'élendue  de  notre 
royaume ,  seront  réintégrés  dans  lesdiles  masses,  sur  les  ré 
quisitions  qui  en  seront  dûment  faites. 

2.  Les  jugemens  qui  auront  été  compétemment  pronon- 
cés dans  ledit  étal  de  Neufchâtel  et  Vallangin  ,  relativement 
à  la  distribution  des  deniers  des  masses  disculées  ou  liqui- 
dées par  le  juge  du  domicile  du  débiteur  failli;  ensemble 
tous  autres  jugemens  définitivement  rendus  en  matière  ci- 
vile par  des  tribunaux  souverains  dudit  état  et  principauté , 
seront  exécutés  dans  notre  royaume,  en  se  conformant 
néanmoins,  par  ceux  qui  seront  porteurs  desdits  jugemens, 
aux  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  de  noire 
royaume.  —  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


RÈGLEMENT  DU  ROI 

Concernant  les  effets  des  bas-officiers,  des  soldats  et  des 
canonnier s- matelots  de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
meurent  au  service  du  roi  sans  tester;  les  parts  de  prises 
et  les  gratifications  non  réclamées  par  les  familles  de 
ces  mêmes  officiers ,  etc.,  etc.  (1). 

l.«r  juillet  1786.  (  Archiv.  du  mioist.  de  la  marine.) 

S.  M.  étant  informée  que  la  déclaration  donnée  à  Paris 
le  3o  décembre  17*20,  en  interprétation  de  l'édit  du  mois 
de  juillet  précédent,  concernant  les  invalides  de  la  marine , 
n'était  point  exécutée  en  ce  qui  concerne  le  produit  des  ef- 
fets et  hardes  des  bas-officiers  et  soldats  de  la  marine  et  des 
colonies  qui  meurent  sans  tester;  ainsi  que  les  parts  de  pri- 


(1)  Plusieurs  dispositions  de  ce  règlement  ont  été  confirmées  par 
celai  du  17  juillet  1016;  voyez  notamment  Fart.  40,  n.°  3* 

Voyez  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  invalides  de  la  ma- 
rine, le  règlement  du  a3  septembre  1670,  et  les  notes  qui  résument  la 
législation. 
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«es  et  les  gratifications  attribuées  aux  bas-officiers  et  soldats 
morts,  déserteurs  ou  congédiés;  et  voulant  que  le  recouvre- 
ment du  produit  de  ces  effets,  parts  de  prises  et  gratifica- 
tions soit  fait  avec  la  même  exactitude  employée  pour  les 
autres  dons  faits  a  l'établissement  royal  des  invalides  de  la 
marine,  par  lesédils  des  mois  de  décembre  1712  et  juillet 
'720  ,  et  par  les  déclarations  des  3o  décembre  1720  et 
12  juillet  1722;  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  faire  connaître 
ses  intentions  par  le  présent  règlement. 

Titbe  I.*r — Produit  d'inventaires  des  bas-officiers,  soldats 
et  canonniers  matelots  qui  meurent  en  France, 

Aht.  1 Les  effets ,  hardes  et  espèces  monnayées  trouvés 
après  le  décès  des  bas-officiers,  soldats  et  canonniers-mate- 
lols  attachés  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  dans  les 
ports  de  France,  seront  inventoriés  et  décrits  sur  un  regis- 
tre, par  le  quartier-niaîlre-trésorier  du  corps  auquel  ces  ob- 
jets étaient  attachés,  en  présence  d'un  officier  -  major ,  du 
commandant  de  la  compagnie  et  du  commissaire  préposé 
aux  revues,  lesquels  signeront  lesdits  inventaires. 

2.  Ces  effets,  hardes  et  espèces  monnayées  resteront  en 
dépôt  entre  les  mains  du  quartier-maftre  trésorier,  qui  sera 
tenu  de  délivrer  copie  desdits  inventaires  au  commissaire 

f>réposé  aux  revues,  conformément  à  Part.  26  du  titre  VI  de 
'édit  du  mois  de  juillet  1720,  concernant  les  inventaires 
des  matelots  décédés  en  mer. 

3.  Lorsque  ces  effets  seront  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
conservés ,  ils  seront  vendus  sur-le-champ,  et  les  deniers  qui 
en  proviendront,  ainsi  que  les  espèces  monnayées,  seront 
versés  par  le  quartier-maître  dans  les  mains  du  trésorier  des 
invalides,  lequel  en  délivrera  au  quartier-maître  une  décharge 
valable  au  bas  desdits  inventaires ,  et  fera  sur-le-champ  re- 
cette desdites  sommes  au  profit  des  invalides  de  la  marine, 
sauf  à  les  restituer,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi ,  aux 
parens  qui  auront  droit  de  les  réclamer,  si ,  dans  le  cours  de 
trente  ans,  il  ne  se  présente  quelqu'un  avec  des  titres  suffi- 
sans;  passé  lequel  terme ,  personne  ne  sera  plus  admis  à  for- 
mer des  demandes,  et  les  sommes  resteront  irrévocablement 
acquises  à  la  caisse  générale  des  invalides  de  la  marine.  Les 
procès-verbaux  de  vente  seront  également  remis  au  tréso- 
rier des  invalides  et  il  en  sera  remis  copie  au  commissaire 
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préposé  aux  revues,  qui  en  adressera  un  extrait  au  secré- 
taire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 

4«  Les  effets  et  hardes  qui  n'auront  pas  été  vendus  seront 
marqués,  i.°  du  nom  de  celui  a  qui  chaque  objet  apparte-  . 
nait ,  —  2.0  du  folio  et  du  numéro  de  l'article  du  registre 
que  les  quartiers-maîtres  seront  obligés  de  tenir,  à  cet  effet, 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

5.  Les  sommes  provenant  de  la  succession  des  bas-offi- 
ciers ,  soldats  et  canonniers-malelots ,  ainsi  que  de  leurs  ef- 
fets et  hardes ,  seront  remis  purement  et  simplement  à  leurs 
héritiers  légitimes,  pendant  le  cours  des  deux  années  qui  sui- 
vront le  jour  de  la  mort  desdits  bas-officiers,  soldats  et  ca- 
nonniers-malelots,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'ordonnance 
comptable  énoncée  en  l'art.  3  ci  dessus. 

6.  Les  personnes  qui  réclameront  lesdites  sommes  et  ef- 
fets, seront  tenues  de  rapporter,  à  leurs  frais,  des  actes  ju- 
diciaires qui  justifient  de  leur  qualité  d'héritiers;  au  défaut 
desdits  actes,  des  certificats  en  bonne  forme  des  juges  des 
lieux  de  leur  résidence;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point 
de  juges  dans  les  lieux  de  leur  domicile,  ils  rapporteront 
des  certificats  de  leurs  curés,  visés  par  le  commissaire  des 
classes  ,  s'il  y  en  a ,  ou  légalisés  par  le  juge  du  lieu  le  plus 
prochain  de  l'habitation  des  réclamans. 

7.  Lorsque  lesdites  sommes  et  effets  seront  encore  entre 
les  mains  des  quartiers-maîtres-trésoriers,  les  pièces  justifi- 
catives de  la  qualité  des  héritiers  seront  communiquées  à 
l'officier-niajor  du  cerps ,  qui  donnera  son  avis  par  écrit,  à 
l'effet  d'accorder  main-levée  desdiles  sommes  et  effets  ;  le 
commissaire  préposé  aux  revues  examinera  les  pièces  et  pro- 
noncera définitivement  ladile  main-levée ,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Si  les  effets  et  hardes  ont  été  vendus  d'abord  après  le 
décès  des  bas-officiers  ou  soldats,  et  que  leur  produit  ait  été 
remis  en  dépôt  entre  les  mains  du  trésorier  des  invalides , 
conformément  à  l'art.  3  du  présent  règlement,  les  pièces 
justificatives  que  produiront  les  héritiers  seront  communi- 
quées au  commissaire  préposé  aux  revues  qui  donnera  son 
avis  par  écrit,  et  l'officier-major  commandant  prononcera 
la  main-levée  desdites  sommes  provenant  de  la  succession 
des  bas-officiers,  soldats  et  canonniers-matelots. 

9.  Dans  le  cas  où  les  avis  seraient  partagés  sur  la  main- 
levée des  effets  et  hardes  ou  des  sommes  qui  en  seraient 
provenues ,  la  question  sera  décidée  par  le  conseil  d'à d mi- 
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nistralion  du  corps ,  dans  lequel  le  commissaire  aura  entrée 
et  voix  délibéralive. 

10.  Les  personnes  qui  obtiendront  la  délivrance  des  ef- 
fets ou  des  sommes  provenant  de  la  succession  des  bas-offi- 
ciers et  soldats  en  donneront  seulement  leur  récépissé,  soit 
au  quartier-maître-trésorier,  soit  au  trésorier  des  invalides, 
en  marge  du  registre  qui  sera  tenu  par  eux.  Si  elles  ne 
savent  pas  signer,  elles  ne  pourront  recevoir  lesdils  effets  ou 
deniers  qu'en  présence  de  deux  officiers  du  corps  ou  de  deux 
notables  du  lieu,  qui  certifieront,  en  marge  du  registre,  la 
délivrance  ou  le  paiement  qui  aura  élé  fait. 

1 1.  Après  l'expiration  des  deux  ans  qui  sont  accordés  pour 
réclamer  purement  et  simplement  le  produit  des  inventai- 
res, ni  les  officiers-majors  commandans,  ni  les  commissaires 
préposés  aux  revues  ne  pourront  en  accorder  la  main-levée  ; 
il  sera  dressé  un  état  par  les  quartiers-maîtres,  à  la  fin  de 
chaque  année,  de  tous  les  objets  qui  seront  restés  entre  leurs 
mains  pendant  deux  ans.  Les  commissaires  préposés  aux 
revues  vérifieront  cet  état,  et  se  concerteront  avec  l'olli- 
cier-mdjor-commandant,  pour  indiquer  le  jour  de  la  vente 
desdils  effets  et  hardes. 

1 2.  La  vente  de  ces  hardes  et  effets  (à  laquelle  un  officier- 
major,  le  commissaire  préposé  aux  revues  et  le  trésorier  des 
invalides  seront  toujours  présens)  sera  faite  article  par  arti- 
cle, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  on  distinguera 
les  différens  inventaires,  de  manière  que  le  produit  de  cha- 
que succession  soit  connu  très  distinctement» 

13.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  la  vente  de  ces  ef- 
fets et  hardes,  lequel  sera  signé  du  quartier-maître-trésorier 
et  des  officiers  présens  à  ladite  vente.  L'extrait  dudit  procès- 
verbal  sera  envoyé,  par  le  commissaire  préposé  aux  revues, 
au  secrélaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine  ,  et 
l'original  restera  entre  les  mains  du  trésorier  des  invalides, 
avec  les  deniers  provenant  de  la  vente.  Il  en  donnera  son 
reçu  au  quartier-maître,  en  marge  du  registre  des  inven- 
taires vendus ,  en  spécifiant  le  produit  de  chaque  inventaire. 

i4»  Le  trésorier  des  invalides  de  la  marine  fera  recette, 
au  profit  desdits  invalides,  du  montant  des  procès-verbaux 
de  vente,  d'après  les  ordonnances  comptables  qui  seront 
expédiées  h  cet  effet.  S.  M.  se  réservant  de  prononcer  sur 
les  réclamations  qui  seraient  faites  par  les  héritiers  des  bas- 
officiers  ,  soldats,  canonniers  et  matelots,  après  l'expira- 
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tion  des  deux  années  fixées  par  Fart.  5  du  présent  'régie- 
ment ,  et  pendant  la  durée  des  trente  aus  accordés  par  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus. 

15.  Les  registres  que  tiendront  les  quartiers-maitres-tré- 
soriers  seront  cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  préposé 
aux  revues.  Les  quartiers-maîtres  y  porteront  par  ordre  de 
numéros,  i.°  les  noms,  surnoms ,  qualités  et  les  lieux  de  la 
naissance  des  sujets  décédés;  2.9  Les  noms  et  surnoms  de 
leurs  père  et  mère,  s'il  est  possible;  3.°  Le  temps  et  le  lieu 
du  décès  des  bas-officiers  ou  soldats.  On  décrira  séparé- 
ment ,  pour  chacun ,  les  effets  ainsi  que  le  nombre  et  la  va- 
leur des  espèces  monnayées  provenant  de  leur  succession. 
Lorsqu'on  vendra  lesdits  effets ,  le  montant  de  chaque  arti- 
cle sera  tiré  hors  ligne  sur  le  registre. 

16.  Les  quartiers-maîtres  donneront  communication  de 
ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  com- 
missaire préposé  aux  revues,  lequel  pourra  en  prendre  copie. 

1 7.  Les  trésoriers  des  invalides  porteront  hors  ligne ,  sur 
le  registre  qu'ils  tiendront  également,  les  sommes  provenant 
de  la  vente  des  effets  et  harde*  des  sujets  décédés,  en  distin- 
guant les  produits  de  chaque  inventaire,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué par  les  articles  précédens.  Les  commissaires  aux  re- 
vues auront  soin  que  lesdits  trésoriers  se  chargent  en  recette 
desdilcs  sommes  dès  que  le  délai  de  deux  années  sera  ex- 
piré, et  ils  demanderont  au  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
l'ordonnance  du  roi  nécessaire  pour  la  règle  de  la  compta- 
bilité. 

Titre  II.  —  Inventaire  des  bas -officiers,  soldats  el  ca- 
nonniers-matelots  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  meu  - 
rent  en  mer. 

Art.  1  .**  Les  effets  et  hardes  des  bas-officiers,  soldats  el  ca- 
nonniers-matelots  morts  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens 
du  roi,  seront  inventoriés  par  le  commis  aux  revues,  en  pré- 
sence du  major  du  vaisseau  ou  du  premier  lieutenant,  s'il 
n'y  a  point  de  major,  et  de  l'officier  commandant  le  déta- 
chement des  troupes,  lesquels  signeront  lesdits  inventaires. 

s.  Ces  effets  pourront  être  vendus  sur-le-champ  aux  gens 
de  l'équipage,  et  le  prix  qui  en  proviendra,  ainsi  que  l'ar- 
gent comptant  trouvé  après  le  décès  des  bas-officiers  et  sol- 
dats, restera  entre  les  mains  du  commis  aux  revues,  pour 
être  délivré,  soit  au  trésorier  des  invalides  du  port  où  le  bâ- 
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liment  désarmera  ,  soit  au  quartier-maître  du  corps  auquel 
les  bas-officiers  et  les  soldats  morts  étaient  attachés ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

5.  Dans  le  cas  où  Iesdits  effets  et  les  hardes  pourront  être 
conservés,  le  commis  aux  revues  en  restera  dépositaire  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  les  délivrer  aux  quartiers  -  maîtres ,  les- 
quels les  vendront  sur-le-champ,  si  c'est  dans  les  colonies, 
ou  seulement  à  l'expiration  des  deux  années  de  délai  accor- 
dées aux  réclamateurs,  si  c'est  en  France. 

4.  Si  le  bâtiment  fait  une  relâche  ou  un  désarmement  dans 
la  colonie  où  se  trouverait  le  régiment  auquel  les  bas-olCciers 
et  les  soldats  morts  étaient  attachés ,  le  commis  aux  revues 
remettra  les  inventaires  ou  les  sommes  en  provenant ,  au 
quarlier-maîlre  du  corps  qui  en  fera  le  dépôt  dans  la  caisse 
du  régiment ,  en  attendant  la  première  revue  d'inspection. 

5.  Lorsque  le  bâtiment  désarmera  en  France  sans  avoir 
relâché  dans  la  colonie ,  les  effets  des  bas-officiers  et  des  sol- 
dats des  troupes  des  colonies  ou  leur  produit  seront  remis 
au  trésorier  des  invalides  du  port,  lequel  en  donnera  son 
récépissé. 

6.  Dans  le  cas  où  des  bas-officiers  et  des  soldats  des  dif- 
férens  corps  attachés  au  service  des  ports ,  eu  France,  décé- 
deraient sur  un  bâtiment  désarmé  dans  une  colonie,  le  com- 
mis aux  revues  restera  chargé  des  inventaires  ou  de  leur 
produit ,  qu'il  pourra  convertir  en  lettres  de  change  sur  les 
trésoriers-généraux  de  la  marine,  à  Paris;  à  son  arrivée  en 
France,  il  en  fera  la  remise  au  quartier -maître-trésorier. 
Celui-ci  en  comptera  au  trésorier  des  invalides  du  port,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  i3,  lit.  I.erdu  présent  règlement. 

7.  Enfin,  soit  que  des  bas-officiers  et  soldats  des  colonies 
meurent  sur  des  bâlimens  désarmés  en  France,  soit  que  des 
bas-officiers,  soldats  ou  canonnicrs-matelols  des  corps  atta- 
chés au  service  des  ports,  en  France,  meurent  sur  des  bâ- 
timens  désarmés  dans  une  colonie ,  le  commis  aux  revues 
fera  toujours  passer  au  quarlier-mailre  du  corps  auquel  les 
bas-officiers  et  soldats  morts  étaient  attachés ,  copie  colla- 
lionnée  des  inventaires  et  des  procès- verbaux  de  vente,  ainsi 
que  du  récépissé  du  trésorier  qui  en  aura  reçu  le  montant. 
Il  en  délivrera  également  copie  certifiée  au  commissaire  pré- 
posé aux  revues  des  troupes,  qui  en  adressera  un  extrait  au 
secrélaire-d'Elat  ayant  le  déparlement  de  la  marine. 

Au  moyen  de  ces  précautions,  les  quartiers-maîtres  so- 
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ront  toujours  Informés  du  produit  de  la  succession  des  bas- 
officiers  et  des  soldats  du  corps  auquel  ils  sont  attachés,  ainsi 
que  de  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  ce  produit 
aura  été  déposé. 

8.  Les  commis  aux  revues  se  conformeront  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  ordonnances  et  réglemens  concernant  les 
gens  de  mer  qui  meurent  à  bord  des  bâlimens  de  S.  M.,  en 
tous  ce  qui  n  est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

Titbe  III.  —  Produit  des  inventaires  des  bas-officiers  et  des 
soldats  qui  meurent  dans  les  colonies. 

Art*  1  .er  Les  effets  et  les  bardes  des  bas-officiers  ou  des 
soldats  des  troupes  de  la  marine ,  qui  seront  morts  dans  les 
colonies  sans  tester,  seront  vendus  d'abord  après  leur  dé- 
cès, pour  en  prévenir  le  dépérissement. 

s.  Les  majors  des  troupes,  les  commissaires  proposés  aux 
revues,  dans  les  colonies,  et  les  quartiers-maîtres  se  confor- 
meront exactement  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  i.,r,  i5 
et  1 6  du  titre  I.w  du  présent  .règlement. 

5.  Le  produit  des  hardes  et  effets  et  les  espèces  monnayées 
trouvés  après  le  décès  des  bas- officiers  et  des  soldats  seront 
remis  en  dépôt  dans  la  caisse  du  régiment;  le  quartier-mat- 
tre-trésorier  donnera  copie  du  procès-verbal  do  vente  et  de 
dépôt  au  commissaire  préposé  aux  revues,  lequel  en  fera 
passer  un  extrait  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  déparlement 
de  la  marine. 

4.  Chaque  mois,  à  la  revue  d'inspection,  et  sans  attendre 
le  délai  de  deux  ans  accordé  aux  réelamatetirs  desdites  suc- 
cessions ,  l'officier  commandant  le  régiment  et  le  major  du 
corps  convertiront  en  lettres  de  change  sur  les  trésoriers- 
généraux  de  la  marine ,  les  fonds  qui  se  trouveront  en  dépôt 
à  cette  époque. 

Ces  lettres  de  change  seront  adressées  directement  et  par 
duplicata,  au  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine ,  avec  un  état  contenant  :  1  .*  Les  noms ,  surnoms  et 
qualités  de  chaque  sujet;  a.°  L'époque  de  la  mort;  5.°  Les 
noms,  surnoms  et  demeure  de  ses  père  et  mère ,  s'il  est  pos- 
sible; 4**  Le  lieu  de  naissance  desdits  sujets  décédés;  5.°  Le 
produit  de  leur  succession.  Cet  état  sera  signé  au  moins  par 
trois  membres  du  conseil  d'administration  du  corps  et  visé 
par  le  commissaire  préposé  aux  revues ,  lequel  pourra  pren- 
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dro  communication  du  registre  des  inventaires,  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  nécessaire. 

5.  Les  officiers  commandant  les  troupes  en  garnison  dans 
les  colonies,  les  officiers-majors,  les  commissaires  préposés 
aux  revues  et  les  quarliers-inaîtres-trésoriers  se  conforme- 
ront exactement  à  toutes  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment ,  lesquelles  tendent  à  établir  Tordre  el  à  conserver  les 
droits  des  invalides  de  la  marine  et  des  colonies,  ainsi  que 
ceux  des  héritiers  des  sujets  décédés. 

6.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  commissaire  chargé, 
par  ordre  du  roi ,  de  l'administration  des  fonds  des  invali- 
des, il  sera  tenu  d'assister  à  toutes  les  opérations  prescrites 
par  le  présent  règlement;  il  en  signera  les  actes,  et  agira 
toujours  en  commun  avec  le  commissaire  préposé  aux  re- 
vues. 

Titre  IV.  —  Sur  les  parts  de  prises  ou  les  gratifications 
non  réclamées  par  les  familles  des  bas-officiers ,  soldats 
et  canonniers-matelols  de  la  marine  et  des  colonies,  morts 
au  service  du  roi  sans  tester,  ainsi  que  sur  celles  des 
sujets  qui,  étant  déserteurs  ou  congédiés,  n  auraient 
rien  réclamé  depuis  leur  absence. 

Art.  i.et  Les  parts  de  prises  et  les  gratifications  qui  n'au- 
ront point  été  réclamées  par  les  officiers  de  la  marine  el  par 
ceux  des  troupes  attachées  au  service  de  la  marine  et  des 
colonies,  ainsi  que  par  tous  autres  employés  ou  par  leurs 
familles,  seront  versées  dans  la  caisse  des  invalides. 

En  conséquence,  les  officiers-commandans,  les  majors  et 
autres  personnes  à  qui  ces  parts  de  prises  et  gratifications 
ont  été  délivrées,  ou  le  seraient  à  l'avenir,  rendront  compte, 
à  la  fin  de  chaquo  année,  au  conseil*  d'administration  du 
corps  auquel  ils  sont  attachés ,  des  sommes  qu'ils  auront  re- 
çues ou  de  celles  qu'ils  recevront  par  la  suite;  de  celles 
qu'ils  auront  payées  auxdits  officiers  ou  à  leurs  familles  ,  et 
enfin  de  ce  qui  restera  dans  leurs  mains. 

2.  Le  commissaire  préposé  aux  revues  sera  admis  dans  le 
conseil  d'administration;  il  examinera  tous  les  acquits  et 
autres  pièces  produites  par  les  officiers  qui  auront  été  char- 
gés de  la  distribution  desdites  parts  de  prises  et  gratifica- 
tions. Pour  cet  effet,  il  demandera  au  bureau  des  arméniens, 
à  celui  des  prises  el  partout  où  besoin  sera,  le  relové  des 
sommes  qui  auront  été  remises  auxdits  officiers. 
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La  recette  et  la  dépense  seront  constatées  par  un  pro- 
cès-verbal signé  des  membres  du  conseil  d'administration  , 
ou  au  moins  par  trois  d'entre  eux,  et  par  le  commissaire 
préposé  aux  revues,  avec  réserves  et  observations,  s'il  y  a 
lieu.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  au  secré- 
taire-d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  par  le  com- 
missaire préposé  aux  revues,  qui  y  joindra  un  état  nominatif 
de  ceux  auxquels  chaque  somme  non  réclamée  appar- 
tient. 

4.  Dan*  les  lieux  où  il  y  a  un  commissaire  chargé,  par  un 
ordre  du  roi,  de  la  recherche  des  dons  faits  aux  invalides  , 
il  assistera  au  conseil  d'administration;  il  examinera  et  si- 
gnera en  commun,  avec  le  commissaire  préposé  aux  revues, 
les  comptes  qui  seront  rendus  par  les  officiers  et  autres  dé- 
positaires des  sommes  non  réclamées. 

5.  Dans  les  ports  de  France,  ces  sommes  non  réclamées 
seront  délivrées,  le  plus  tôt  possible,  aux  trésoriers  des  in- 
valides qui  en  donneront  un  reçu  aux  officiers  commandans, 
officiers-majors  et  autres  personnes  qui  en  étaient  dépositai- 
res. Ceux  ci  remettront  également  aux  trésoriers  des  inva- 
lides un  état  nominatif  des  individus  auxquels  appartiennent 
lesdites  sommes  non  réclamées. 

G.  Quant  aux  sommes  non  réclamées  qui  étaient  ducs  aux 
officiers  morts  des  régimens  coloniaux ,  on  se  conformera  à 
ce  qui  est  ordonné  par  l'art.  4  du  titre  111  du  présent  régie* 
ment,  en  faisant  passer  chaque  année  au  secrélaire-d'Etat 
de  la  marine  (  lors  de  la  revue  d'inspection  )  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  desdites  parts  de  prises  et  gratifica- 
tions. On  lui  fera  connaître  en  même  temps  tous  les  sujets 
qui  ont  droit  de  les  recevoir. 

7.  Après  le  terme  de  deux  années  accordé  aux  réclama- 
teurs  (à  compter  du  jour  que  la  remise  desdites  parts  de 
prises  et  gratifications  aura  été  faite  par  le  bureau  des  armé- 
niens ou  par  celui  des  prises,  aux  officiers-commandans  et 
officiers -majors)  les  trésoriers  des  invalides  feront  recette 
desdiles  sommes  non  réclamées,  au  profil  desdits  invalides, 
d'après  les  ordonnances  du  roi  qui  seront  expédiées  à  cet  ef- 
fet. Les  commissaires  préposés  aux  revues  et  ceux  chargés 
de  l'administration  des  fonds  des  invalides  tiendront  attenti- 
vement la  main  à  l'exécution  du  présent*  article ,  S.  M.  se 
réservant  de  prononcer  sur  les  réclamations  qui  seraient 
(ailes  après  l'expiration  des  deux  années,  et  pendant  la  du- 
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rée  des  trente  ans  accordés  par  Fart.  3  du  titre  I."du  présent 
règlement. 

.  8.  La  solde  qui  peut  être  due  au  jour  du  décès  des  bas- 
officiers  et  soldats,  et  la  bourse  particulière  provenant  de 
la  masse  générale  ou  des  retenues  qui  leur  auraient  été  faites 
sur  leur  solde  étant  les  seuls  objets  qui  doivent  entrer  dans 
la  caisse  de  la  masse  générale  de  leur  corps  ,  les  parts  de 
prises  et  les  gratifications  des  bas-officiers,  soldats  et  canon- 
niers-matelots  morts,  déserteurs,  ou  qui,  ayant  été  congé- 
diés ,  n'auraient  pas  réclamé,  seront  également  versées  dans 
la  caisse  des  invalides.  On  suivra,  à  cet  égard,  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  ci-dessus ,  concernant  les  parts  de 
prises  et  les  gratifications  non  réclamées. 

9.  S.  M.  voulant  connaître  l'emploi  qui  a  été  fait  jusqu'à 
ce  jour,  tant  du  produit  des  inventaires  des  bas-officiers, 
soldats  et  canonniers-matelots,  que  des  parts  de  prises  et  au- 
tres objets  non  réclamés  par  les  officiers  des  troupes  de  la 
marine  et  des  colonies  et  par  les  bas-officiers,  soldats  et  ca- 
nonniers-matelots morts,  déserteurs  ou  congédiés,  elle  or- 
donne aux  officiers-commandans ,  aux  officiers  majors  et  à 
tous  autres  dépositaires  desdites  sommes  non  réclamées, 
d'en  rendre  compte ,  dans  la  forme  indiquée  par  le  présent 
règlement,  d'ici  au  1."  janvier  1787,  en  présence  au -con- 
seil d'administration  du  corps,  du  commissaire  préposé  aux 
revues  et  de  l'administrateur  des  fonds  des  invalides,  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis. 

10.  Les  officiers-généraux,  inspecteurs  du  corps  royal  des 
cannoniers-malelots ,  du  corps  royal  d'artillerie  des  colo- 
nies et  des  régimens  des  colonies,  se  feront  représenter,  à 
chaque  revue  d'inspection,  le  registre  des  inventaires  et  dé- 
pôts, en  demandant  compte  de  la  recelte  et  de  la  dépense, 
tant  desdits  inventaires  que  des  sommes  non  réclamées.  Ils 
informeront  le  secrétaire-d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine  des  négligences  ou  des  malversations  dont  ils  se  lé- 
seront aperçus.  —Mande  et  ordonne,  etc. 
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OESOmiNOE  BU  ROX 

Sur  la  police  sanitaire  (i)* 

a;  août  1786.  (Fcc.  ca»s.;  —  Rec.  Simon.) 

S.  M.  étant  informée  que  des  personnes,  autres  que  celles 
qui  sont  employées  au  service  de  la  santé,  parcourent  li- 
brement File  de  Pomègue,  où  est  le  port  de  la  quarantaine, 
et  s'approchent  du  rivage  sur  lequel  est  situé  le  lazaret  de 
Marseille;  et  étant  convaincue  que  cette  fréquentai  ion  peut 
compromettre  la  santé  publique  par  la  facilité  qu'elle  donne 
de  communiquer  avec  les  objets  qui  sont  soumis  à  la  qua- 
rantaine ,  et  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  de  pareils  abus, 
qui  pourraient  avoir  les  suites  les  plus  dangereuses. 

Elle  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  maîtres,  patrons  et  mariniers  de  bâtimens  ,  bateaux, 
chaloupes  de  quelque  espèce  que  ce  soit ,  des  côtes  de  Pro- 
vence ,  Languedoc ,  Roussillon ,  d'Espagne,  de  Gênes  et  des 
Deux-Siciles ,  et  à  toutes  personnes,  de  quelque  état ,  sexe 
et  condition  qu'elles  soient»  qui  ne  seront  pas  en  purge, 
ou  commises  pour  le  service  du  bureau  de  la  santé  de  Mar- 
seille ,  d'aborder  l'île  de  Pomègue  et  son  port ,  ni  les  envi- 
rons des  infirmeries  du  lazaret  de  Marseille ,  depuis  la  pointe 
de  Portegalle  jusqu'à  celle  de  Saint-Martin-d'Arenc  ,  et  no- 
tamment de  descendre  sur  le  rocher  dit  YEmerau.de ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  même  ceux  de  pêche 
ou  de  bain ,  à  peine  d'une  année  de  prison ,  de  3oo  livres 
d'amende,  de  confiscation  tant  des  bâtimens  que  des  filets, 
marchandises  et  autres  effets  qui  y  seront  trouvés,  et  de 
plus  grande  s'il  y  échoit*,  suivant  la  circonstance  des  cas. 

Voulant  S*  M.  que  tant  lesdiles  amendes  que  le  produit 
des  confiscations  soient  appliqués ,  savoir,  un  tiers  aux  dé- 
nonciateurs ou  à  ceux  qui  feront  la  capture  des  conlreve- 
nans,  un  autre  tiers  aux  hôpitaux  de  la  ville  de  Marseille, 
et  le  dernier  tiers  aux  réparations  et  augmentations  des  bâ- 
timens des  infirmeries  :  fait  aussi  défenses  aux  maîtres  et 
patrons  de  vaisseaux ,  barques  et  autres  bâtimens  étant  en 
purge ,  et  mouillés  audit  port  de  Pomègue ,  de  souffrir  l'ap- 
proche d'autres  bâtimens  non  sujets  à  quarantaine,  sous  les 
peines  ci-dessus  prononcées. 


(1)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  règlement  du  16  août  j/583,  et  la 
note. 
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Enjoint  S.  M.  aux  employés  des  fermes  de  Marseille ,  et  h 
ceux  répandus  sur  la  côle ,  qui  auraient  fait  des  saisies  ou 
des  visites  à  la  mer,  de  n'aborder  à  terre  qu'après  avoir  fait 
leur  déclaration  aux  officiers  de  santé ,  et  de  ne  se  rendre 
sur  l'ile  de  Pomégue,  dans  les  cas  qui  l'exigeront,  qu'après 
s'être  muni  de  la  permission  desdits  officiers,  qui  leur  don- 
neront un  garde  s'il  y  a  lieu* 

Enjoint  aussi  S.  M.  au  commandant  du  château  d'IfF  de 
prescrire  au  cor ps-de  garde  d'iuvalides  qui  servent  la  bat- 
terie de  Pomègue ,  d'empêcher  l'abord  sur  l'ile  des  person- 
nes qui  ne  seront  pas  munies  d'un  ordre  dudit  commandant 
pour  le  service  du  roi ,  ou  d'une  permission  du  bureau  rie 
la  santé  pour  le  service  de  la  quarantaine. 

Veut  S*  M.  que  les  intendans  de  la  santé  de  Marseille 
tiennent  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qu'ils  la  fassent  signifier,  lire,  publier  et  afficher,  à  qui  et 
dans  tous  les  lieux  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance.  —  Fait  à  Versailles,  etc. 

ARRÊT  DU  CONSEXX.  D  ÉTAT 

Contre  V agiotage 9  à  la  Bourse  (1). 

aa  septembre  1786.  (Rec.  Simon.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne 
le  cours  des  effe  ts  publics,  S.  M.  n'a  pu  voir  sans  une  vraie 
peine,  que  nonobstant  les  sages  mesures  qu'elle  avait  or- 
données l'année  dernière  pour  réprimer  les  excès  de  l'agio- 
tage, ce  désordre,  aussi  nuisible  au  commerce  dont  il  dé 
tourne  les  fonds  ,  qu'aux  négociations  honnêtes  dont  il 
trouble  toutes  les  combinaisons ,  s'efforçait  encore  depuis 
quelque  temps  de  se  reproduire  sous  des  formes  qui ,  pour 
être  différentes  de  celles  déjà  proscrites,  n'ont  guère  moins 
d'inconvéniens.  Les  défenses  portées  par  l'arrêt  rendu  eu 
son  conseil  le  7  août  1 785 ,  ont  à  la  vérité  anéanti  Pusago 
de  ces  compromis  illusoires ,  inventés  par  la  cupidité ,  et 
qui  présentaient  des  pièges  à  la  bonne  foi ,  des  ressources  à 
l'intrigue ,  et  des  écueils  à  tous  les  gens  avides  de  fortune; 
mais  1  intérêt,  toujours  ingénieux  à  s  affranchir  de  ce  qui  le 


(1)  Voyez' l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785,  sur  le  même  objet ,  cl 
la  n  te. 
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caplîve,  0  trouvé  moyen  d'éluder  le  règlement  qui  interdit 
tout  marché  d'effets  royaux  ou  publics,  sans  livraison  ou 
dépôt  réel  des  objets  Tendus  :  des  reconnaissances  concer- 
tées, des  déclarations  annulées  par  des  contre-lettres  et  des 
dépots  fictifs,  voilent  aujourd'hui  les  contraventions,  et 
rendent  fort  difficile  d'en  découvrir  la  trame.  S.  M.  instruite 
des  abus  qui  se  perpétuent  à  l'aide  de  ces  divers  déguise* 
mens,  a  jugé  à  propos,  pour  y  apporter  un  nouvel  obstacle, 
d'ajouter  aux  prohilions  précédentes ,  celle  de  faire  à  l'ave- 
nir aucun  marché  d'effets  ayant  cours  à  la  bourse»  dont  la 
livraison  se  trouverait  différée  au  delà  d'un  terme  qu'elle  a 
fixé  d'après  ce  qui  s'observe  dans  les  plus  grandes  places 
de  commerce  des  pays  étrangers  :  mais  quelle  que  puisse 
être  l'efficacité  de  cette  nouvelle  mesure,  pour  arrêter  le 
cours  des  spéculations  désordonnées  qui  font  gémir  les  gens 
sensés  ,  S.  M.  doit  compter  encore  plus  sur  l'impression 
salutaire  que  fera  sans  doute  sur  tous  les  esprits  le  témoi- 
gnage public  du  mécontentement  qu'elle  aurait  de  la  con- 
duite de  ceux  qui  continueraient  à  s'y  livrer,  et  la  résolution 
qu'elle  a  prise  de  les  éloigner  a  jamais  de  tout  emploi  ou 
charge  de  finance.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port ,  etc.  ;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordon- 
ne :  Que  les  arrêts  de  son  conseil  des  7  août  et  2  octobre 
1780,  seront  exécutés ,  et  notamment  l'art.  7  du  premier 
desdits  arrêts,  qui  déclare  nuls  les  marchés  et  compromis 
d'effets  royaux  et  autres  quelconques  ,  qui  se  feraient  à 
ternie ,  sans  livraison  desdits  effets ,  ou  sans  le  dépôt  réel 
d'iceux.  Veut,  en  outre,  S.  M.  qu'il  ne  puisse  être  fait  a 
l'avenir  aucun  marché  d'effets  royaux  ou  autres  effets  pu- 
blics ayant  cours  à  la  bourse ,  pour  être  livrés  à  un  terme 
plus  éloigné  que  celui  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de 
sa  date;  déclare  nuls  tous  ceux  qui  seraient  à  plus  long 
terme  :  ordonne  que  tous  les  marchés  desdits  effets  seront 
signés  de  l'agent  de  change,  par  le  ministère  de  qui  la  négo- 
ciation aura  été  faite,  aussi  à  peine  de  nullité*  Enjoint  S.  M. 
aux  agens  de  change,  d'inscrire  sur  leurs  registres,  lesdits 
marchés  à  leur  véritable  date,  sans  pouvoir  par  eux  se  pré* 
ter  à  rien  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  arrêt,  à 
peine  d'une  amende  de  10,000  liv.  et  d'interdiction.  Evoqua 
b.  M.  à  elle  et  à  son  conseil,  la  connaissance  des  contesta- 
tions nées  et  à  naître  au  sujet  des  marchés  &  terme  et  corn* 
promis  d'effets  royaux,  ou  autres  effets  publics  ayant  cours 
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a  la  bourse  ,  ainsi  cjue  toutes  contestations  concernant 
les  négociations  desdits  effets,  faites  par  le  ministère  des 
agens  de  change  et  de  leurs  commis  pour  eux;  comme  aussi 
de  celles  de  même  genre  qui  auraient  été  indûment  faites 
par  gens  sans  caractère  ni  qualités;  et  icelles,  circonstances 
et  dépendances ,  a  renvoyé  et  renvoie  par-devant  les  sieurs 
Lenoir,  Vidaud  de  la  Tour  et  de  Flessellcs ,  conseillers  d'E- 
tat; Thiroux  de  Crosne,  Raillard  de  Granvclle,  Tourteau 
d'Orvilliers  et  Alexandre,  maîtres  des  requêtes,  pour  être  par 
les  dits  sieurs  commissaires ,  au  nombre  de  trois  au  moins  , 
statué  sommairement  et  sans  frais  sur  lesdites  contestations, 
et  prononcé,  sur  les  contraventions,  tant  audit  arrêt  qu'à 
ceux  des  7  août  et  2  octobre  1785,  par  voie  d'amende  ou 
autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra;  S.  M.  leur  attribuant 
toute  cour,  juridiction  et  connaissance,  icel le  interdisant  & 
ses  cours  et  juges.  Seront,  au  surplus,  les  arrêts  et  régie- 
mens  concernant  la  bourse,  exécutés  dans  toutes  leurs  dis- 
positions. Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera  :  enjoint  au  sieur  lieute- 
nant-général de  police ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
—  Fait  au  conseil  ,  etc. 


ISOLEMENT  DU  ROI 

Concernant  les  salaires  dus  aux  matelots ,  ouvriers,  jour~ 
naliers  et  autres  personnes  employées  au  service  des 
ports ,  lesquelles  se  trouvent  absentes  lorsque  les  paie- 
mens  sont  ouverts  (  1  )• 

iS  décembre  1786.  (Archir.  du  minist.  de  la  marine.) 

S.  M.  ayant  été  informée  que  les  sommes  dues  aux  mate- 
lots, ouvriers,  journaliers  et  autres  personnes,  restent  ordi- 
nairement déposées  entre  les  mains  des  trésoriers-généraux 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  attendant  que  les  parties 
intéressées  se  présentent  pour  les  demander;  que  la  plus 
grande  partie  de  ces  fonds  n'est  jamais  réclamée,  et  <ju*cn 
diffère  trop  long-temps  de  les  verser  dans  la  caisse  des  inva- 
lides, où  ils  doivent  définitivement  être  portés,  S.  M,  a  jugé 


(1)  Plusieurs  dispositions  de  ce  règlement  sont  rappelées  et  confir- 
mées par  le  règlement  général  du  17  juillet  1816.  {Annal,  marit.,  idiè, 
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h  propos  de  faire  connaître ,  par  le  présent  règlement ,  les 
dispositions  qu'elle  veut  et  ordonne  être  suivies  désormais  à 
ce  sujet  : 

Art.  i.tr  A  compter  de  janvier  1787,  le  contrôleur  de  la 
marine,  dans  chaque  port,  formera  un  triple  rôle  de  toutes 
les  sommes  réclamées  par  les  matelots,  ouvriers,  journaliers 
et  autres  personnes  employées  au  service  des  ports,  lorsque 
le  paiement  de  leurs  gages  et  de  leurs  salaires  aura  été  ou- 
vert. Le  montant  de  ces  diverses  sommes  sera  versé  dans  la 
caisse  du  trésorier  des  invalides,  lequel  en  donnera  sa  recon- 
naissance au  bas  des  rôles  formés  et  certifiés  par  le  contrô- 
leur. L'un  de  ces  triples  rôles  sera  remis  au  trésorier  de  la 
marine,  pour  sa  décharge;  le  second  restera  déposé  au  con- 
trôle, et  le  troisième  servira  de  pièce  justificative  entre  les 
mains  du  trésorier  des  invalides. 

2.  Les  trésoriers  des  invalides  dans  les  ports  ou  dans  les 
colonies  ne  pourront  restituer,  dans  le  cours  des  deux  pre- 
mières années  du  dépôt,  aucunes  de  ces  sommes  aux  parties 
intéressées  qu'en  vertu  d'un  billet  du  contrôleur,  visé  de 
l'ordonnateur  du  port  ou  de  la  colonie. 

3.  Ils  feront  tous  les  ans  un  relevé  des  sommes  qui  n'au- 
ront point  été  réclamées  pendant  les  deux  premières  années 
de  délai  accordées  aux  réclamateurs  par  différens  édits,  dé- 
clarations et  rrglemens.  Ce  relevé  sera  vérifié  par  le  contrô- 
leur. Si  c'est  dans  un  port  de  France,  l'ordonnateur  deman- 
dera au  ministre  de  la  marine  l'ordonnance  nécessaire  pour 
faire  recette  au  profit  des  invalides  de  ces  sommes  non  ré- 
clamées. Si  c'est  dans  une  colonie,  l'intendant  expédiera 
l'ordonnance  nécessaire  pour  l'ordre  de  celte  comptabilité. 

4.  Après  l'expiration  de  ces  deux  premières  années,  et  les 
fonds  ayant  été  versés  dans  la  caisse  des  invalides,  les  par- 
lies  intéressées  conserveront,  pendant  vingt-huit  années  en- 
core, le  droit  de  réclamer  ce  qui  leur  sera  justement  dû , 
conformément  au  règlement  du  1."  juillet  1786;  mais  le  tré- 
sorier ne  pourra  les  payer,  pendant  les  28  dernières  années, 
que  sur  une  ordonnance  du  ministre  de  la  marine,  si  c'est 
en  France,  ou  sur  celle  de  l'ordonnateur,  si  c'est  dans  une 
colonie. 

5.  S.  M.  entend ,  au  surplus,  que  les  trésoriers  des  in- 
valides (sous  l'inspection  des  contrôleurs  dans  les  ports  cl 
dans  les  colonies)  représentent  les  intérêts  des  marins,  ou- 
vriers et  autres  individus  dont  les  gages  ou  salaires  ont  été 

v.      ,  5; 
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déposés  dans  leurs  mains;  qu'ils  stipulent  leurs  droits  et  ré- 
clament leurs  successions,  et  que  la  comptabilité  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  soit  libre  ce  ces  objets ,  au  moyen  de 
la  reconnaissance  du  trésorier  des  invalides ,  énoncée  dans 
l'art.  1."  ci-dessus. 

G.  À  l'égard  des  anciennes  sommes  qui  restent  dans  les 
mains,  tant  des  anciens  trésoriers-généraux  de  la  marine  et 
des  colonies  que  de  ceux  actuellement  en  exercice,  lesquelles 
proviennent  d'appointemens,  journées,  soldes  et  demi-soldes 
à  l'armement  et  au  désarmement  des  vaisseaux,  paris  de 
prises,  gratifications,  retranchemens  de  vivres  dûs  aux  gens 
de  mer,  ouvriers,  journaliers  et  autres  qui  ne  se  sont  pas 
présentés  pour  les  recevoir,  S.  M.  enjoint  aux  contrôleurs 
de  la  marine  et  des  colonies  de  constater  sans  délai  les  som- 
mes restant  dues;  de  les  retirer  des  caisses  où  elles  se  trou- 
vent encore  déposées,  et  de  les  faire  porter  dans  celtes  des 
invalides,  ils  dresseront  et  procureront,  au  surplus,  les  dé- 
charges nécessaires  pour  assurer  la  comptabilité  de  ces  mê- 
mes objets;  de  manière  que  les  trésoriers  •  généraux  de  la 
marine  ne  puissent  jamais  être  recherchés  ni  inquiétés  à  ce 
sujet;  se  réservant  S.  M.  de  donner  des  marques  particu- 
lières de  6a  satisfaction  à  ceux  desdits  contrôleurs  qui  auront 
montré  le  plus  de  zèle,  de  capacité  et  d'activité  pour  mettre 
cette  partie  de  la  comptabilité  dans  l'ordre  qu'elle  désire. — 
Fait,  etc. 


CONVENTION 

Entre  la  France  et  l'Espagne,  relativement  à  la 

contrebande  (1). 

24  décembre  i;86  j  ratifiée  par  le  roi  de  Franc*,  le  ia  juin  1787.  (Martens, 

Jlec.  de  trait.  VI,  327.) 

LL.  MM.  très  chrétienne  et  catholique ,  également  ani- 
mées du  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  les 
unissent,  de  favoriser  le  commerce  légitime  de  leurs  sujets 
respectifs,  et  de  prévenir  les  abus  contraires  à  leurs  inten- 
tions, qui  pourraient  naître  de  part  et  d'autre,  ont  résolu  de 
modifier  ou  révoquer  quelques-unes  des  dispositions  de 


(1)  Voyez  le  traite'  du  a  janvier  1768,  et  la  note,  et  les  arrêts  ci- 
après  indiqués. 
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leurs  conventions  précédentes,  et  d'en  ajouter  de  nouvelles 
qui  leur  ont  paru  le  plus  propre  à  remplir  cet  objet.  A  cet 
effet,  S.  M.  très  chrétienne  a  nommé  et  autorisé  de  ses 
pleins -pouvoirs  son  excellence  M*  le  duc  de  la  Vauguyon  , 
prince  de  Carency,  pair  de  France,  chevalier  commandeur 
de  ses  ordres,  brigadier  de  ses  armées,  et  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  catholi- 
que; et  S.  M.  catholique,  son  excellence  don  Joseph  Mo- 
nino ,  comte  de  Florida-BIanca,  chevalier,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  Charles  III,  son  conseiller  d'Etat,  premier  secré- 
taire  d'Etat  et  des  dépêches,  lesquels  étant  bien  instruits  des 
intentions  de  leurs  souverains  respectifs,  après  s'êlre  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

Aut.  1."  Tous  les  articles  de  celle  convention  seront  ré- 
ciproques. 

s.  Toute  contrebande  en  sel,  tabac,  et  généralement  en 
marchandises  prohibées,  sans  aucune  exception,  chargée 
dans  les  navire  s  qui  se  trouveront  dans  les  ports  respectifs, 
sera  sujette  à  confiscation,  si  elle  n'a  pas  été  déclarée  dans 
le  temps  prescrit  par  l'art.  4  de  la  convention  du  2  janvier 
1768.  Le  bâtiment  et  le  surplus  de  la  cargaison  ne  seront  ni 
saisis  ni  arrêtés;  et  le  capitaine,  les  officiers  et  l'équipage, 
ne  seront  ni  punis,  ni  molestés  en  aucune  manière,  mais 
seront  remis  à  la  disposition  des  consuls  ou  vice-consuls  de 
la  nation  des  bâlimens  et  capitaines,  pour  être  procédé  en- 
tre eux  suivant  les  ordres  de  leur  cour,  qui  fera  part  de  la 
punition  des  délinquans,  ou  des  mesures  prises  pour  empê- 
cher la  conlinuation  de  leurs  délits  en  cas  semblables  ;  ob- 
servant que,  dans  les  cas  de  récidive,  la  cour  qui  devra  faire 
punir  les  coupables,  augmentera  les  peines  et  en  donnera 
communication  à  l'autre  cour.  Tout  ce  qui  est  énoncé  au 
présent  article  s'entendra  de  la  contrebande  faite  dans  les 
ports  de  chargement  ou  déchargement  où  il  y  a  des  bureaux 
de  douane,  dans  lesquels  ports  les  navires  des  deux  nations 
feront  entrés  pour  faire  le  commerce,  ayant  leurs  passe- 
ports et  papiers  de  mer  en  bonne  et  due  forme  (1). 


(1)  La  tentative  de  contrebande  par  un  navire  espagnol,  sur  1rs  côtes 
et  nors  d'un  port  de  France,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  Iran* 
çais,  et  par  conséquent  passible  des  peines  et  condamnations  pro- 
noncées par  les  lois  françaises  ;  on  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  la  dis- 
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5.  L'or  et  Tardent  qui  se  trouveront  en  monnaie  d'Espa 
gne  à  bord  d'un  vaisseau  français  dans  les  ports  d'Espagne, 
ne  seront  sujets  à  aucune  confiscation,  lorsqu'ils  seront  ac- 
compagnés d'un  certificat  du  consul  espagnol  établi  dans  un 
port  de  France  ou  dans  un  port  d'une  autre  nation,  qui  at- 
testera que  ledit  or  ou  argent  en  monnaie  d'Espagne  a  été 
réellement  chargé  clans  ledit  port ,  ou  lorsqu'il  y  aura  à 
bord  un  guya  qui  constatera  que  l'extraction  en  a  été  légiti- 
mement faite  des  ports  d'Espagne;  et  dans  le  cas  où  on  dé- 
couvrirait des  falsifications  dans  les  guyas  ou  certificats,  ou 
lorsqu'on  aurait  outrepassé  le  temps  qui  y  aura  élé  fixé,  on 
procédera  à  la  confiscation  et  au  châtiment  des  délînquans, 
en  prenant  auparavant  les  m  sures  nécessaires  pour  la  preuve 
et  la  vérification  du  délit,  sans  détenir  pour  cela  le  navire, 
le  capitaine,  l'équipage  et  le  restant  de  la  cargaison.  Bien 
entendu  que  les  sommes  d'or  ou  d'argent,  ainsi  certifiées  ou 
accompagnées  de  guyas ,  comme  il  a  élé  dit,  seront  décla- 
rées dans  les  termes  convenus  par  les  traités  et  conventions, 
sous  peine  de  confiscation. 

4.  Quant  aux  bâliraens  venant  directement  des  colonies 
françaises  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  dans  un  des  port* 
d'Espagne,  dans  le  cas  d'une  relâche  forcée  avec  de  l'or  ou 
de  l'argent  espagnol ,  les  capitaines  devront  en  faire  la  dé- 
claration à  leur  arrivée  dans  ledit  port,  et  prendront  à  leur 
départ  un  guya  de  la  douane,  sans  payer  pour  ledit  guya, 
ni  pour  ledit  argent  ou  or  aucuns  droits.  Quant  à  ceux  ve- 
nant de  l'Amérique  ou  des  Indes  espagnoles ,  avec  de  l'or 
ou  de  l'argent  espagnol,  dans  le  cas  dune  permission  ex- 


position de  l'art,  a  de  la  convention  de  1786,  qui  veut  que  le  capitaine 
et  l'équipage  du  navire  contrebandier  soient  renvoyés  devant  la  juri- 
diction du  pays  auquel  ils  appartiennent.  (Cass.,  27  avril  i83o,  Sir., 
XXX,  1,  182.) 

Lorsqu'un  individu  espagnol ,  pre'venu  de  contrebande  en  France, 
a  été  traduit  devant  un  tribunal  français,  et  renvoyé  (levant  les  juges 
de  son  pays,  si  le  jugement  de  renvoi  n'a  pas  prononce  la  confiscation 
des  marchandises  de  contrebande,  le  ministère  public  peut  en  interje- 
ter appel  du  chef  de  cette  omission.  (Cass.,  a  décembre  1824  i 
Sir.,  XXV,  1,  227.) 

La  confiscation  des  marchandises  de  contrebande  introduites  d'Es- 
pagne en  France  par  terre,  doit  être  prononcée  aussi  bien  que  de  celles 
introduites  par  mer;  la  disposit/on  de  l'art.  2  de  la  convention  de 
1786,  qui  ne  parle  que  de  ces  dernières  marchandises,  n'est  pas  res- 
trictive ('Jass.,  18  novembre  1S2G;  Sir.,  XXVIII,  1,  68.) 
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traordinaire,  les  capitaines  devront  porter  avec  eux  le  régis 
tre  dudit  or  ou  argent. 

5.  La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n'entraînera  ja- 
mais celle  du  bâtiment,  ni  du  surplus  de  la  cargaison,  ni  la 
punition  du  capitaine,  des  officiers  et  de  l'équipage;  mais 
ledit  bâtiment,  avec  le  surplus  de  la  cargaison,  sans  avoir  été 
ni  arrêté  ni  saisi,  et  ledit  capitaine,  lesdils  officiers  et  équi- 
page sans  avoir  été  molestés  en  aucune  manière,  seront  re- 
mis aux  consuls  ou  vice-consuls  de  leur  nation ,  conformé- 
ment à  l'art.  «2  de  celte  convention  ,  observant  que,  dans  le 
cas  de  récidive,  la  cour  qui  devra  faire  punir  les  coupables, 
augmentera  les  peines,  et  en  donnera  communication  h  l'an- 
tre cour.  Tout  ce  qui  est  énoncé  au  présent  article  n'aura 
lieu  que  dans  les  ports  de  chargement  ou  déchargement,  et 
dans  lesquels  il  y  a  des  bureaux  de  douane. 

6.  À  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteraient  de  faire 
des  bâtimens  près  les  côtes  et  embouchures  de  rivières,  dans 
les  calles,  anses  et  baies,  autres  que  les  ports  destinés  et  ap- 
proriésau  commerce,  si  un  bâtiment  est  surpris  en  jetant  ou 
ayant  jeté  l'ancre  dans  lesdites  côtes,  calles,  anses  ou  baies 
(sauf  les  cas  de  relâche  forcée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
preuves  que  ce  soit  un  prétexte,  et  dans  lesquels  cas  le  ca-  » 
pilaine  devra  faire  avertir  les  employés  des  douanes  les  plus 
voisins,  en  leur  déclarant  les  marchandises  de  contrebande 
qu'il  a  à  bord,  et  lesdits  employés  se  conduire  à  son  égard 
comme  il  est  expliqué  dans  l'art.  10  de  cetle  convention), 
ledit  bâtiment  sera  visité  par  les  employés  des  douanes,  et 
s'ils  y  trouvent  de  la  contrebande,  elle  sera  saisie  et  confis- 
quée ,  et  le  capitaine,  l'équipage,  le  reste  de  la  cargaison, 

et  le  bâtiment,  seront  jugés  selon  la  loi  de  chaque  pays, 
comme  les  nationaux  qui  auraient  été  surpris  dans  le  même 
cas.  Si  le  capitaine  ou  une  partie  de  l'équipage  est  surpris 
fîans  des  barques  ou  canots,  faisant  la  contrebande  dans  les- 
dits côtes,  calles,  anses  ou  baies,  quoique  le  bâtiment  ne 
soit  pas  à  l'ancre,  il  en  sera  usé  à  l'égard  de  ceux  qui  seront 
saisis  dans  les  barques  ou  canots,  et  à  l'égard  desdits  bar- 
ques ou  canots,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  ce  même 
article  (1). 


(1)  Les  marchandises  de  contrebande  introduites  en  France  par  les 
Espagnols  et  saisies  dans  le  rayon  de  quatre  lieues  de  la  l'ronlière,  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  pièces  de  conviction  que  le  présent  article 
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7.  Les  administrateurs  des  douanes  pourront  exiger  que 
les  articles  déclarés  de  contrebande,  et  même  ceux  déclarés 
de  transit,  si  Ton  soupçonne  qu'ils  contiennent  des  marchan- 
dises prohibées,  soient  manifestés  au  départ  dans  le  même 
élat  où  ils  étaient  à  l'époque  de  la  visite,  et  même  qu'ils 
soient  déposés  dans  un  magasin  à  deux  serrures  différentes, 
dont  une  clef  sera  dans  les  mains  de  l'administrateur,  et 
l'autre  dans  celle  du  capitaine,  pour  être  lesdils  articles  ren- 
dus et  rembarqués  sans  Irais  ni  droits. 

8.  Dans  la  déclaration  que  les  capitaines  des  navires  es- 
pagnols ou  français  doivent  donner  de  leur  chargement,  ils 
doivent  spécifier  le  nombre  de  balles,  caisses,  paquets  ou 
tonneaux  que  contient  le  navire;  mais  comme  il  se  peut 
qu'ils  ignorent  ce  qui  est  renfermé  dans  lesdits  balles,  cais- 
ses, paquets  ou  tonneaux,  ils  énonceront  en  gros  la  qualité 
de  ceux  qu'ils  connaîtront,  et  déclareront  ignorer  la  qualité 
de  ceux  qu'ils  ne  connaîtront  pas. 

9.  Les  capitaines  seront  obligés  do  comprendre  dans  la 
déclaration  du  chargement  de  leurs  navires ,  le  tabac  né- 
cessaire à  leur  consommation  et  à  celle  de  l'équipage;  si  la 
quantité  en  paraît  trop  forte,  on  pourra  exiger  que  le  sur- 
plus de  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  à  ladite  consommation  f 
soit  mis  en  dépôt  à  terre  pour  leur  départ ,  sans  frais  ni 
droits. 

10.  Les  capitaines  de  navires  français  et  espagnols  qui, 
par  relâche  forcée,  entreront  dans  une  rivière  navigable,  ou 
dans  un  port  de  France  ou  d'Espagne,  autre  que  celui  de 
leur  destination,  seront  obligés  de  faire  la  déclaration  de 
leur  chargement.  Les  officiers  de  la  douane  auront  le  droit 
d'entrer  à  bord,  jusqu'au  nombre  de  trois,  aussitôt  après 
leur  arrivée  ;  cependant  ils  resteront  sur  le  port,  et  se  bor- 
neront à  veiller  à  ce  que  l'on  ne  sorte  du  navire  d'autres 
marchandises  que  celles  que  le  capitaine  sera  forcé  de  ven- 
dre pour  payer  les  vivres  dont  il  aura  besoin,  et  les  répara- 
tions du  navire  et  les  marchandises  qui  seront  débarquées 
pour  tel  effet ,  seront  sujettes  à  la  visite  et  au  paiement  des 
droits  établis. 


oblige  les  Autorités  françaises  de  livrer  avec  tes  prévenus,  aux  tribu- 
naux espagnols  Ces  marchandises  doivent  être  confisquées  par  les 
tribunaux  français.  (Cass.,  arrêt  précité,  18  novembre  i3a6;  Sir., 
XXVIII,  1,  68.) 


Digitized  by 


■ 


DÉCEMBRE  I786. 

1 1.  La  visite  des  navires  se  fera  conformément  aux  art.  4 
et  6  de  la  convention  de  1768.  Les  chambres  des  capitaines, 
leurs  coffres  et  ceux  de  l'équipage,  pourront  être  visités,  afin 
que  Ton  puisse  découvrir  les  marchandises  de  contrebande, 
mais  les  effets  et  hardes  à  leur  usage  ne  pourront  être  sujets 
à  confiscation. 

1 9.  Pour  éviter  toute  discussion  sur  le  temps  dans  lequel 
I<*s  officiers  ou  gardes  de  la  douane  peuvent,  conformément 
à  la  disposition  des  art.  4»  5  et  6  de  la  convention  de  1768, 
se  rendre  à  bord  des  navires  français  et  espagnols  qui  arri- 
vent dans  les  ports  de  chacune  des  deux  puissances,  on  dé- 
clare qu'ils  pourront  se  rendre  à  bord  à  l'instant  que  les 
navires  arrivent,  môme  avant  qu'ils  fassent  la  déclaration 
de  leur  chargement ,  pour  laquelle  il  leur  est  accordé  le 
terme  de  vingt-quatre  heures ,  en  se  conformant  pour  le 
surplus  aux  dispositions  des  art.  4»  5  et  6  de  la  convention 
de  1768. 

i5.  Dans  le  cas  ou  il  arriverait  des  naufrages  de  navires 
espagnols  ou  français,  les  officiers  de  la  marine  et  de  l'ami- 
rauté, ainsi  que  ceux  de  la  douane,  et  les  gardes  de  pataches 
des  deux  royaumes,  seront  obligés  de  donner  avis  du  passage 
où  le  naufrage  sera  arrivé,  aux  consuls  de  la  nation  du  dé- 
partement respectif,  afin  qu'ils  fassent  les  fonctions  qui  leur 
appartiennent,  sans  que  lesdits  officiers  puissent  s'en  mêler, 
à  peine  d'être  punis. 

14.  Lorsque  les  sujets  espagnols  passeront  d'Espagne  en 
France,  ils  ne  seront  pas  molestés  à  leur  entrée  en  France 
pour  l'argent  et  espèces  quelconques,  effets,  hardes,  bijoux 
de  leur  usage,  pour  lesquels  ils  ne  paieront  aucuns  droits. 
Ils  ne  seront  pas  non  plus  inquiétés  pour  les  armes  défen- 
dues et  autres  effets  prohibés  qu'on  trouvera  sur  leurs  per- 
sonnes, et  dont  on  se  contentera  d'empêcher  l'introduction 
en  leur  laissant  la  liberté  de  les  renvoyer.  11  en  sera  usé  de 
même  à  l'égard  des  sujets  français  passant  de  France  en  Es- 
pagne, à  leur  entrée  en  Espagne. 

15.  Les  commandans»  les  intendans  des  provinces,  et  les 
directeurs  et  administrateurs  des  revenus  des  deux  couron- 
nes ,  protégeront  et  donneront  toute  aide  et  assistance  aux 
employés  des  fermes  des  deux  couronnes,  et  à  leurs  subor- 
donnés qui  sont  établis  sur  la  frontière,  pour  empêcher  la 
contrebande  et  arrêter  les  personnes  qui  la  font.  Quand  les 
contrebandiers  espagnols,  après  s'être  permis  la  contrebande 
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dans  le  territoire  d'Espagne,  et  s'être  réfugiés  dans  le  terri- 
toire français  ,  seront  réclamés  par  l'administration  espa- 
gnole ,  ils  seront  rendus.  Cet  article  sera  entièrement  réci- 
proque h  l'égard  des  contrebandiers  français*  • 

16.  Tous  les  sujets  français  qui  auront  fait  en  Espagne  la 
contrebande,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  dans  l'espace 
de  quatre  lieues  de  distance  de  la  frontière,  seront  rendus 
pour  la  première  fois,  avec  les  preuves  des  délits,  pour  être 
jugés  selon  les  lois  françaises.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
des  sujets  espagnols  qui  auront  fait  la  contrebande  en 
France  ,  de  quelque  espèce  quelle  soit ,  dans  l'espace  de 
quatre  lieues  de  distance  de  la  frontière;  et  ceux  desdits 
contrebandiers  qui  auraient  commis  des  vols,  des  homicide» 
ou  des  actes  de  violence  ou  de  résistance  contre  la  justice, 
les  rondes  ou  les  troupes;  et  ceux  qui,  après  avoir  été  ren- 
dus une  première  fois,  retomberaient  de  nouveau  dans  le 
même  délit,  seront  seuls  exceptés  de  la  disposition  du  pré- 
sent article. 

17.  Les  rondes  ou  brigades  des  fermes,  placées  sur  les 
frontières  des  deux  royaumes,  concerteront  entre  elles  leur 
travail,  et  se  soutiendront  réciproquement. 

18.  Les  pataches  et  barques  destinées  pour  les  deux  cou- 
ronnes, pour  ce  qui  concerne  les  fermes ,  concerteront  leur 
travail,  et  se  soutiendront  également. 

19.  On  ne  permettra  point  dans  l'étendue  de  quatre  lieues 
au  moins  de  la  frontière  des  deux  royaumes,  d'autres  ma- 
gasins ou  entrepôts  de  tabac  et  de  sel,  que  ceux  établis  par 
chaque  souverain  pour  la  vente  et  la  consommation  de  leurs 
propres  vaisseaux;  on  se  concertera  même  sur  les  moyens 
d'éloigner  d'avantage,  s'il  est  possible,  lesdits  magasins  et 
entrepôts,  afin  d'éviter  mutuellement  celle  occasion  de  con- 
trebande, et  après  avoir  pris  connaissance  de  ceux  qui  exis- 
tent présentement,  les  employés  et  administrateurs  respec- 
tifs des  fermes  ou  douanes,  qui  seront  trouvés  en  contraven- 
tion, seront  sévèrement  punis. 

20.  Les  inlendans,  directeurs,  administrateurs  des  fermes 
et  les  consuls  des  deux  nations,  se  communiqueront  les  avis 
qu'ils  auront  des  navires  chargés  de  contrebande ,  et  des 
personnes  adonnées  à  ce  commerce,  qui  passeront  d'un 
royaume  à  l'autre,  et  concerteront  les  moyens  de  les  arrêter. 

21.  Pour  prévenir  les  erreurs  des  juges  et  employés  res- 
pectifs, ainsi  que  des  capitaines,  négocians  et  autres  intéres- 
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t és  dans  la  cargaison  des  navires,  on  annexera  ultérieurement 
à  la  présente  convention,  la  liste  des  objets  et  marchandises 
prohibés  respectivement;  et  les  changewens  qui  pourraient 
être  faits  à  cet  égard ,  seront  également  ajoutés  ultérieure- 
ment à  la  présente  convention. 

22.  Si  1  une  ou  l'autre  puissance  accordait  sur  les  objets 
de  cette  convention  une  faveur  plus  étendue  à  quelques  na- 
tions étrangères,  elle  deviendra  sur-le-champ  commune  à 
Tune  et  à  l'autre. 

23.  Les  juges  et  employés  respectifs  qui  contreviendraient 
aux  dispositions  de  la  présente  convention ,  ainsi  que  de 
celles  qui  y  sont  rappelées  et  confirmées,  seront  très  sérieu- 
sement réprimés  dans  tous  les  cas,  et  ils  seront  soumis  à  des 
dédommagerons  proportionnés  aux  torts  qu'ils  auront  pu 
occasionner,  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  administrer  la  preuve 
qu'ils  ont  eue  des  motifs  suflisans  de  croire  pu'ils  ne  contre- 
venaient pas  aux  dispositions  desdils  articles,  en  se  condui- 
hant  ainsi  qu'ils  l'ont  fait. 

24*  La  présente  convention  sera  imprimée,  publiée  et  en- 
registrée dans  les  conseils  et  tribunaux  respectifs  et  compé- 
tens  des  deux  royaumes.  Celle  de  1768  sera  également  im- 
primée publiée  et  enregistrée  dans  les  mêmes  conseils  et 
tribunaux,  et  subsistera  pour  tous  les  points  auxquels  il  n'a 
pas  été  dérogé  dans  celle-ci.  Celle  de  1774»  quant  aux 
formalités  des  passeports  et  certificats  énoncés  dans  les 
art.  2,  3,  4»  5,  6  et  9,  et  quant  aux  manifestes,  visites,  con- 
fiscations de  monnaies,  effets  et  marchandises  prohibés,  et 
punitions  des  contrebandiers  énoncés  dans  les  art.  1,  7,  8, 
9,  io,  12,  i3,  17,  18  19,  21,  sera  précisément  réduite  aux 
termes,  règles. et  modifications  exprimés  dans  la  présente 
convention.  Quant  aux  autres  points  de  ladite  convention 
de  1774  qui  ne  concernent  pas  lesdiles  formalités,  mani- 
festes, visites,  confiscations  de  monnaies  ,  effets  et  mar- 
chandises prohibés,  et  punitions  des  contrebandiers  ,  ils 
subsisteront  autant  qu'ils  ne  seront  pas  contraires  à  ce  qui 
est  expressément  déclaré,  amplié  ou  modifié  par  la  présente 
convention. 

2 5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  LL.  MM. 
très  chrétienne  et  catholique;  et  les  ratifications  échangées 
dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut.  —  En 
foi  de  quoi,  etc. 
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TRAITÉ 

2)c  navigation  et  de  commerce  entre  la  France  et  la 

lîussie  (1). 

II  janvier  1787.  (Marient,  Rec.  de  trait.,  III,  1.) 

S.  M.  le  roi  de  France  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes 
les  Russics,  désirant  encourager  le  commerce  et  la  naviga- 
tion directs,  entre  leurs  sujets  respectifs,  par  la  confection 
d'un  traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation ,  ont 
choisi  et  nommé  à  cet  elTet  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir :  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  Louis- 
Philippe,  comte  de  Ségur,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  commandeur  des  ordres  de  Saint- 
Lazare  et  de  Notre-Dame-du-Monl-Carmel ,  membre  de 
l'association  américaine  de  Cincinnatus,  colonel  de  dragons, 
son  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l'impératrice 
de  toutes  les  Ru?sies  ;  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies ,  le  sieur  Jean,  comte  d'Ostermann,  son  vice-chan- 
celier, conseiller  privé  actuel,  sénateur  et  chevalier  des  or- 
dres de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre-Newski  ,  grand'- 
croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  première  classe  et  de 
Sainte-Anne;  le  sieur  Alexandre,  comte  Woronzow,  conseil- 
ler privé  actuel,  sénateur-président  du  collège  de  commerce, 
chambellan  actuel  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-AIexan- 
dre-Newsky,  et  grand-croix  de  celui  de  Saint-Waldimir  de 


(1)  L'éxecution  de  ce  traite  avait  e'të  suspendue  par  un  ukase  de 
l'empereur  de  Russie,  du  8  février  i^cp,  (Martens,  VII,  1 160);  mais  il 
a  été  rétabli  dans  toutes  ses  dispositions  par  celui  du  8  octobre  1801, 
art.  5,  et  par  celui  deTilsitt,  du  7  juillet  1807,  art.  27,  portant  que  toutes 
les  relations  de  commerce  sont  rétablies  entre  les  deux  Etats,  comme 
avant  la  guerre;  et  depuis,  il  a  été  exécuté,  sauf  les  intervalles  pen- 
dant lesquels  la  paix  a  cessé  d'exister. 

La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  i5  juillet  181  1,  que  l'art.  16  du  traité 
du  1 1  janvier  1787,  qui  veut  que  les  jugemens  définitifs,  et  en  dernier 
ressort,  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  nient  l'autorité  de  la 
cliose  jugée  en  France,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  français. 
(Favard  de  LaugLde,  Rèpert.  de  la  noitv.  Législat.,  v.°  traité  poli» 
tique); — mais  la  cour  de  Rouen  a  décidé  le  ?5  mai  i8i3,  que  ce  même 
traité  ne  donne  aux  tribunaux  russes  de  compétence,  que  pour  pro- 
noncer sur  les  contestations  relatives  aux  biens  situés  en  Russie,  et 
nullement  sur  celles  concernant  les  biens  situes  en  France.  ( Merlin, 
nouv.  Hépert.,  v.°  Jugement,  §  7  bit,  5.'  edit.J  ;  —  et  la  cour  de  cassa- 
tion a  confirmé  cette  décision  par  arrêt  du  10  août  1816.  (/<£,  ibid.) 
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la  première  classe;  le  sieur  Alexandre ,  Comte  de  Bezbn- 
rodko,  premier  maître  de  sa  cour»  conseiller  privé ,  direc- 
teur-général des  postes,  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint* 
Alexandre-Newsky,  et  grand'-croix  de  celui  de  Saint-Wla- 
dimir  de  la  première  classe»  et  le  sieur  Arcadie  de  Marcoff , 
conseiller-d'Etat  actuel  ,  membre  du  collège  des  a  fia  ires 
étrangères  et  grand'-croix  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de 
la  seconde  classe  ;  lesquels  plénipotentiaires ,  après  s'être 
respectivement  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  sont  en- 
trés en  conférence  ,  et  ayant  mûrement  discuté  la  matière  , 
ont  conclu  et  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  1."  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelli- 
gence et  sincère  amitié  entre  S.  M.  le  roi  de  France  et 
S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  leurs  héritiers  et 
successeurs  de  part  et  d'autre  »  ainsi  qu'entre  leurs  sujets 
respectifs.  A  cet  effet,  les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent tant  pour  elles-mêmes  que  pour  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, et  leurs  sujets,  sans  aucune  exception,  non-seule- 
ment à  éviter  tout  ce  que  pourrait  tourner  à  leur  préjudice 
respectif,  mais  encore  a  se  donner  mutuellement  des  témoi- 
gnages d'affection  et  de  bienveillance ,  tant  par  terre  que 
par  mer  et  dans  les  eaux  douces,  et  à  s'entr'aider  par  toutes 
sortes  de  secours  et  de  bons  offices,  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation. 

2.  Les  sujets  français  jouiront  en  Russie,  ainsi  que  les  su- 
jets russes  en  France ,  d'une  liberté  de  commerce  confor- 
mément aux  lois  et  réglemens  qui  subsistent  dans  les  deux 
monarchies ,  sans  qu'on  puisse  les  troubler  ni  inquiéter  en 
aucune  manière. 

5.  Une  parfaite  liberté  de  conscience  sera  accordée  aux 
sujets  français  en  Russie,  conformément  aux  principes  d'une 
entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes  les  religions.  Ils 
pourront  librement  s'acquitter  des  devoirs  et  vaquer  au 
culte  de  leur  religion,  tant  dans  leurs  maisons  que  dans  les 
églises  publiques  qui  y  sont  établies,  sans  éprouver  jamais  la 
moindre  difliculté  à  cet  égard.  Les  sujets  russes  en  France 
jouiront  également  d'une  parfaite  liberté  du  culte  de  leur 
religion  dans  leurs  propres  maisons,  à  l'égal  des  autres  na- 
tions qui  ont  des  traités  de  commerce  avec  la  France. 

4*  Les  deux  puissances  contractantes  accordent  à  leurs 
sujets  respectifs,  dans  tous  les  pays  de  leur  domination  où 
la  navigation  et  le  commerce  sont  permis,  les  droits,  fran- 
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chises  et  exemptions  dont  y  jouissent  los  nations  euro* 
péennes  les  plus  favorisées ,  et  veulent  qu'en  conséquence 
ils  profilent  de  tous  les  avantages  au  moyen  desquels  leur 
commerce  pourra  s'étendre  et  fleurir,  de  façon  cependant 
qu'à  l'exception  des  susdits  droits,  franchises  et  prérogati- 
ves ,  autant  qu'elles  leur  seront  nommément  accordées  ci* 
dessous  ,  ils  soient  soumis  dans  leur  commerce  et  trafic 
aux  tarifs ,  ordonnances  et  lois  établies  dans  les  états  res- 
pectifs. 

5.  Dans  tous  les  ports  et  grandes  villes  de  commerce  des 
États  respectifs  ,  dont  l'entrée  et  le  commerce  sont  ouverts 
aux  nations  européennes,  les  deux  puissances  contractantes 
pourront  établir  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls, qui  jouiront  de  part  et  d'autre  des  privilèges,  préroga- 
tives et  immunités  attachées  à  ces  places  dans  le  pays  de 
leur  résidence;  mais  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de 
leurs  affaires,  et  relativement  aux  tribunaux  des  lieux  ou 
ils  résident,  ils  seront  traités  comme  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées  avec  lesquelles  les  deux  puissances  ont  des 
traités  de  commerce.  Les  susdits  consuls-généraux,  consuls 
ou  vice-consuls,  ne  pourront  point  être  choisis  à  l'avenir  parmi 
les  sujets  nés  de  la  puissance  chez  laquelle  ils  doivent  ré- 
sider, à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une  permission  expresse 
de  pouvoir  être  accrédités  auprès  d'elle  en  cette  qualité.  Au 
reste,  cette  exception  ne  saurait  avoir  un  effet  rétroactif  à 
l'égard  de  ceux  qui  auraient  été  nommés  aux  susdites  pla- 
ces avant  la  confection  du  présent  traité. 

0.  Les  consuls-généraux  ,  consuls  ou  vice-consuls  des 
deux  puissances  contractantes  auront  respectivement  l'au- 
torité exclusive  sur  les  équipages  des  navires  de  leur  nation 
dans  les  ports  de  leur  résidence ,  tant  pour  la  police  géné- 
rale des  gens  de  mer  que  pour  la  discussion  et  le  jugement 
des  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  équipages. 

7.  Lorsque  les  sujets  commerçans  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  puissances  contractantes  auront  entre  eux  des  procès  ou 
autre  affaires  à  régler,  ils  pourront  d'un  consentement  mu- 
tuel, s'adresser  à  leurs  propres  consuls,  et  les  décisions  de 
ceux-ci  seront  non-seulement  valables  et  légales ,  niais  ils 
auront  le  droit  de  demander,  en  cas  de  besoin,  main- forte 
au  gouvernement  pour  faire  exécuter  leur  sentence.  Si  l'une 
des  deux  parties  ne  consentait  pas  à  recourir  à  l'autorité  de 
son  propre  consul,  elle  pourra  s'adresser  aux  tribunaux  or- 
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dinaires  du  lieu  de  sa  résidence ,  et  toutes  les  deux  seront 
tenues  de  s'y  soumettre.  En  cas  d'avaries  sur  un  bâtiment 
français ,  si  les  Français  seuls  en  ont  souffert,  les  consuls* 
généraux ,  consuls  ou  vice-consuls  de  France  en  prendront 
connaissance,  et  seront  chargés  de  régler  ce  qui  y  aura  rap- 
port; de  même  si,  dans  ce  cas,  les  Russes  sont  seuls  à  souf- 
frir des  avaries  survenues  dans  un  bâtiment  russe,  les  con- 
suls-généraux, consuls  ou  vice-consuls  russes  en  prendront 
connaissance ,  et  seront  chargés  de  régler  ce  qui  y  aura 
rapport. 

8.  Toutes  les  affaires  des  marchands  français  trafiquant  en 
Russie  seront  soumises  aux  tribunaux  établis  pour  les  af- 
faires des  négocians,  où  elles  seront  jugées  prompteinent, 
d'après  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique avec  les  autres  nations  qui  ont  des  traités  de  com- 
merce avec  la  cour  de  Russie.  Les  sujets  russes  dans  les 
états  de  S.  M.  très  chrétienne  seront  également  sous  la  pro- 
tection des  lois  du  royaume,  et  tr ailés  à  cet  égard  comme 
les  autres  nations  qui  ont  des  traités  de  commerce  avec  la 
France. 

9.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront 
s'assembler  avec  leurs  consuls  en  corps  de  factorerie,  et  faire 
entre  eux,  pour  l'intérêt  commun  de  la  factorerie,  les  arran- 
gemens  qui  leur  conviendront,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien 
de  contraires  aux  lois,  statuts  et  réglemens  du  pays  ou  de 
l'endroit  où  ils  seront  établis. 

10.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  paieront 
pour  leur  marchandises,  les  douanes  et  autres  droits  fixés 
par  les  tarifs  actuellement  en  force,  ou  qui  existeront  à  l'a- 
venir dans  les  étals  respectifs  ;  mais,  pour  encourager  le 
commerce  des  sujets  russes  avec  la  France,  S.  M.  très  chré- 
tienne leur  accorde  en  totalité  l'exemption  du  droit  de  fret 
établi  dans  les  ports  de  son  royaume  sur  les  navires  étran- 
gers ,  si  ce  n'est  lorsque  les  navires  russes  chargeront  des 
marchandise»  de  France  dans  un  port  de  France  pour  les 
transporter  dans  un  autre  port  du  même  royaume,  et  les  y 
déchargeront,  auquel  cas  lesdits  navires  acquitteront  le 
droit  dont  il  s'agit  aussi  long-temps  que  les  autres  nations  se* 
ront  obligées  de  l'acquitter.  En  réciprocité  de  cet  avantage, 
S.  M.  impériale  voulant  aussi  de  son  côté  promouvoir  la  na- 
vigation directe  des  sujets  français  avec  ses  états,  leur  ac- 
corde la  prérogative  de  pouvoir  acquitter  les  droits  do  doua- 
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ne*,  dans  toute  l'étendue  de  son  empire,  en  monnaie 
courante  de  Russie,  sans  être  assujettis  à  les  payer  comme 
ci-devant  en  rixdalers,  de  façon  que  pour  chaque  rixdaler  il 
ne  sera  exigé  d'eux  que  i2Ô  copeks;  mais  la  susdite  facilité 
n'aura  point  lieu  dans  le  port  de  Riga,  où  les  sujets  russe:» 
eux-mêmes  doivent  payer  les  droits  de  douane,  pour  toute 
espèce  de  marchandises,  en  rixdalers  effectifs. 

1 1.  Afin  de  favoriser  encore  plus  particulièrement  le  com- 
merce direct  entre  les  provinces  méridionales  des  Etals  res  - 
pectifs, S.  M.  très  chrétienne  entend  que  les  denrées  et 
marchandises  russes  venant  des  ports  de  la  mer  Noire  dans 
celui  de  Marseille  ou  autres ,  soient  exemptes  du  droit  de 
•20  pour  100  et  de  10  s.  par  livre,  qui  font  ensemble  5o 
pour  100  que  les  étrangers  sont  obligés  de  payer  pour  les 
marchandises  du  Levant  qu'ils  y  introduisent;  à  condition 
que  les  capitaines  des  bâlimens  russes  fourniront  la  preuve 
authentique  par  des  certificats  des  consuls  ou  vice-consuls 
de  France,  ou  à  leur  défaut  des  douaniers  ou  juges  locaux, 
oue  ces  denrées  ou  marchandises  sont  du  crû  de  la  Russie  et 
ont  été  expédiées  desdits  ports,  et  non  d'aucune  place  de  la 
domination  de  la  Porte  Ottomane. 

11  est  convenu  que  les  vaisseaux  russes  expédiés  des 
ports  de  la  mer  Noire,  ne  pourront  aborder  que  dans  ceux 
de  Marseille  et  de  Toulon,  les  seuls  où  il  soit  permis  de  se 
présenter. 

Quant  aux  droits  qui  se  perçoivent  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée  sur  les  vaisseaux  et  les  marchandises  étran- 
gères ,  le  roi  très  chrétien  déclare  que  les  bâti  mens  russes 
venant  de  la  mer  Noire  seront  traités  à  l'égal  des  Français. 

En  faveur  de  cet  avantage,  S.  M.  I.  s'engage  à  faire  par- 
ticiper les  négocia ns  français  à  celui  accordé  à  ses  sujets 
par  le  sixième  article  de  son  édit  du  27  septembre  1782, 
servant  d'introduction  au  tarif  général  des  douanes  de  Rus- 
sie, énoncé  en  ces  termes  ;  t  Quoique  ce  tarif  général  doive 
servir  aussi  pour  tous  nos  ports  situés  sur  la  mer  Noire  et 
sur  celle  d'Asoph ,  cependant  nous  diminuons  dans  lesdits 
ports  d'un  quart  les  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d'y  encou- 
rager le  commerce  de  nos  sujets  et  des  nations  avec  lesquel- 
les nous  stipulerons  à  cet  égard  des  avantages  réciproques, 
en  compensation  des  prérogatives  qu'elles  accorderont  à  no- 
tre commerce,  excluant  cependant  de  cette  diminution  les 
marchandises  nommément  spécifiées  dans  le  présent  tarif , 
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comme  devant  payer  les  mêmes  droits  dans  les  ports  de  la 
mer  Noire  que  dans  les  autres  douanes  de  notre  empire, 
aussi  bien  que  celles  pour  lesquelles  le  présent  tarif  déter- 
mine les  droits  particuliers  dans  les  ports  de  la  mer  Noire. 

13.  S.  M.  très  chrétienne,  pour  contribuer  de  son  mieux 
à  l'extension  du  commerce  et  de  la  navigation  directe  des 
sujets  de  S.  M.  I.  dans  les  Etats  de  sa  domination,  leur  ac- 
corde encore  les  avantages  suivans  : 

1.°  Les  fers  de  Russie  en  barres  ou  en  assortiment,  lors- 
qu'ils seront  importés  sur  des  vaisseaux  français  ou  russes, 
ne  seront  assujettis  qu'aux  mêmes  droits  que  paient  ou 
paieront  les  fers  de  la  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

2.0  Les  suifs  en  pain,  et  3.°  les  cires  jaunes  et  blanches, 
en  balles  et  en  grain,  venant  de  Russie,  jouiront  d'une  di- 
minution de  «o  pour  100  sur  les  droits  d'entrée  que  paient 
aujourd'hui  en  France  les  susdites  denrées  par  le  tarif  ac- 
tuel. Il  est  entendu  que  cette  diminution  n'aura  lieu  que 
lorsque  ces  denrées  seront  transporté?*  sur  des  navires 
français  ou  russes. 

En  compensation  de  cet  avantage,  S.  M.  l'impératrice 
de  Russie  accorde,  i.°  que  tous  les  vins  de  France,  hors 
ceux  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  qui  seront  importés 
en  Russie  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  la  mer  Blan- 
che, sur  des  navires  français  ou  russes,  et  pour  le  compte  des 
sujets  respectifs,  y  jouiront  d'une  diminution  do  5  roubles 
de  droits  d'entrée  sur  chaque  oxhoft't  ou  barrique  de  deux 
cent  quarante  bouteilles,  de  manière  qu'au  lieu  de  i5  rou- 
bles qu'en  vertu  du  tarif  général  ces  vins  ont  payé  jusqu'ici 

f>ar  oxhofft,  ils  ne  paieront  à  l'avenir  que  12  roubles;  et 
orsque  cesdits  vins  entreront  en  Russie  par  les  ports  de 
la  mer  Noire  et  sous  la  même  condition  d'être  propriété 
française  ou  russe,  et  chargés  sur  des  navires  appartenons  à 
l'une  ou  à  l'autre  nation,  ils  jouiront,  outre  la  diminution 
susdite,  du  bénéfice  de  a5  pour  100  que  le  tarif  général  ac- 
corde pour  l'encouragement  du  commerce  des  ports  de  la 
mer  Noire,  et  par  conséquent  les  droits  d'entrée  de  ces  vins 
y  seront  réduits  à  9  roubles  par  oxhoftl;  il  s'ensuit  qu'aus- 
sitôt que  les  vins  en  question  cesseront  d'être  propriété  fran- 
çaise ou  russe ,  ou  qu'ils  seront  importés  dans  les  ports  de 
Russie  sur  des  navires  étrangers,  ils  ne  pourront  plus  parti- 
ciper  aux  avantages  susmentionnés,  mais  Us  seront  stricte- 
ment assujétis  au  tarif  général. 
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a.°  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne  jouiront 
d'une  diminution  de  10  copecks  par  bouteille,  de  droits 
d'entrée,  dans  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer 
Blanche;  de  sorte  que  le  premier  de  ces  vins,  qui,  d'après 
le  tarif  général,  a  payé  jusqu'ici  60  copecks  par  bouteille, 
ne  paiera  plus  que  5o  copecks,  et  l'autre  sera  porté  de  Ôo  à 
4o  copecks  par  bouteille.  11  sera,  outre  cela,  accordé  à  ces 
vins,  en  sus  de  ladite  diminution,  le  bénéfice  de  20  pour 
100  pour  les  ports  de  la  mer  Noire,  moyennant  lequel  les 
droits  d'entrée  pour  le  Champagne  y  seront  réduits  à  37  et 
demi  copecks  par  bouteille,  et  ceux  de  Bourgogne  à  3o  co- 
pecks par  bouteille;  dans  l'un  toutefois  comme  dans  l'autre 
cas,  cette  importation  se  fera  également  sur  des  navires 
français  ou  russes  et  pour  le  compte  des  sujets  respectifs, 
puisque  si  ces  vins  n'étaient  pas  de  la  propriété  de  l'une  ou 
de  l'autre  nation,  ou  qu'ils  fussent  importés  sur  des  navires 
étrangers,  ils  seront  absolument  soumis  au  tarif  général. 

3.°  Le  savons  de  Marseille,  que  les  sujets  français  impor- 
teront dans  les  Etats  de  Russie,  jouiront  pareillement  d  une 
dimution  de  droits;  de  sorte  qu'au  lieu  de  6  roubles  par 
poud  qu'ils  ont  pnyé  jusqu'à  présent,  ils  ne  seront  plus  sou- 
mis qu'à  la  même  taxe  que  paient  actuellement  les  savons 
pareils  de  Venise  et  de  Turquie,  savoir,  1  rouble  par  poud. 

i3.  Le  but  des  hautes 'parties  contractantes,  en  accor- 
dant les  avantages  stipulés  dans  les  articles  précédens  10, 
11  et  12  étant  uniquement  d'encourager  le  commerce  et  la 
navigation  directs  entre  les  deux  monarchies,  les  sujets  res- 
pectifs ne  jouiront  dcsdiles  prérogatives  et  exemptions  qu'à 
condition  de  prouver  la  propriété  de  leurs  marchandises  par 
des  certificats  en  due  forme,  et  les  deux  puissances  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement  à  publier,  chacune  de  son 
côté,  une  défense  expresse  à  leurs  sujets  d'abuser  de  ces 
avantages,  en  se  donnant  pour  propriétaires  de  navires  ou 
de  marchandises  qui  ne  leur  appartiendraient  pas,  sous 
peine  à  celui  ou  à  ceux  qui  auraient  ainsi  fraudé  les  droits, 
en  prêtant  leur  nom  à  quelque  autre  négociant  étranger, 
d'être  traités  selon  la  rigueur  des  lois  et  réglemcns  émanés 
à  cet  égard  dans  les  états  respectifs. 

i4«  Pour  constater  la  propriété  russe  des  marchandises 
importées  en  France,  on  devra  produire  des  certificats  des 
consuls-généraux,  consuls  ou  vice  consuls  de  France  rési- 
dant en  Russie,  rédigés  en  due  forme;  mais  si  le  navire  a 
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fait  voile  d'un  port  où  il  n'y  ait  pas  de  consul-général,  con- 
sul ou  vice-consul  de  France,  on  se  contentera  d'un  certifi- 
cat de  la  douane  ou  du  magistrat  du  lieu  d'où  le  navire  aura 
été  expédié!  Lesdits  consuls-généraux,  consuls  ou  vice-con- 
suls ne  pourront  rien  exiger  au-delà  de  1  rouble  pour  l'ex- 
pédition, soit  d'un  tel  certificat,  soit  d'un  acquit  à  caution 
ou  au  autre  document  nécessaire;  pour  constater  pareille- 
ment la  propriété  française  des  marchandises  importées  en 
Russie,  on  devra  produire  des  certificats  en  due  forme  des 
consuls-généraux ,  consuls  ou  vice-consuls  de  Russie  rési- 
dant en  France;  mais  si  le  navire  a  fait  voile  d'un  port  où  il 
n'y  ait  pas  de  consul-général,  consul  ou  vice-consul  de  Rus- 
sie, on  se  contentera  de  pareils  certificats,  soit  du  magistrat 
du  lieu, soit  de  la  douane  ou  de  telle  autre  personne  pré- 
posée à  cet  effet.  Les  consuls-généraux ,  consuls  ou  vice- 
consuls  de  Russie  en  France,  ne  pourront  rien  exiger  au- 
delà  de  la  valeur  d'un  rouble  réduit  en  monnaie  de  France 
pour  L'expédition  d'un  tel  ccrtiGcat  ou  autre  document  de 
cette  espèce. 

15.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
leurs  consul-généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  négocians 
et  marchands  qui  ne  seront  point  naturalisés,  jouiront  réci- 
proquement dans  les  deux  Etats  de  toutes  les  exemptions 
d'impôts  et  charges  personnelles  dont  jouissent  ou  jouiront 
dans  les  mêmes  étals  les  consuls-généraux,  consuls  ou  vice- 
consuls,  négocians  et  marchands  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Les  sujets  respectifs  qui  obtiendront  des  lettres  de  natu- 
ralité  ou  le  droit  de  bourgeoisie,  soit  en  France,  soit  en  Rus- 
sie, seront  tenus  à  supporter  les  mêmes  charges  et  taxes  im- 
posées sur  les  sujets  nés  de  l'Etat,  attendu  qu'ils  jouiront 
aussi  d'une  parfaite  égalité  d'avantages  avec  ceux-ci. 

16.  Les  nations  qui  sont  liées  avec  la  France  par  les  trai- 
tés de  commerce  étant  affranchies  du  droit  d'aubaine  dans 
les  Etats  de  S.  M.  très  chrétienne,  elle  consent  que  les  su- 
jets russes  ne  soient  pas  réputés  aubains  en  France,  et  con- 
séquemment  ils  seront  exempts  du  droit  d'aubaine  ou  antre 
droit  semblable,  sous  quelle  dénomination  qu'il  puisse  être, 
ils  pourront  librement  disposer  par  testament,  donation  ou 
autrement,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  en  faveur 
de  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  et  lesdits  biens 
délaissés  par  la  mort  d'un  sujet  russe  seront  dévolus  sans  le 
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moindre  obstacle  à  ses  héritiers  légitimes  par  testament,  ou 
ab  intestat,  soit  qu'ils  résident  en  France  ou  ailleurs,  sans 
qu'ils  aient  besoin  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité,  et  sans 
que  l'effet  de  cette  concession  puisse  leur  ôtre  conteste  ou 
empêché,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ils  seront  éga- 
lement exempts  du  droit  de  détraction  ou  autre  de  ce  genre 
aussi  long-temps  qu'il  n'en  sera  point  établi  de  pareils  dans 
ies  Etats  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies.  Les 
susdits  héritiers  présens,  ainsi  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires, pourront  se  mettre  en  possession  de  l'héritage  dès 
qu'ils  auront  également  satisfait  aux  formalités  prescrites 
par  les  lois  de  S.  M.  très  chrétienne,  et  ils  disposeront  selon 
leur  bon  plaisir  de  l'héritage  qui  leur  sera  échu,  après 
avoir  acquitté  les  autres  droits  établis  par  les  lois  et  non  dé- 
signés dans  le  présent  article. 

Mais  si  les  héritiers  étaient  absens  ou  mineurs,  et  par  con- 
séquent hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits,  dans  ce  cas, 
l'inventaire  de  toute  la  succession  devra  être  fait  sous  l'au- 
torité des  juges  du  lieu  par  un  notaire  public,  accompagné 
du  consul  ou  vice- consul  de  Russie,  s'il  y  en  a  un  dans 
l'endroit ,  et  sous  l'inspection  du  procureur  du  roi  ou  du 
procureur  fiscal;  et  s'il  n'y  avait  pas  de  consul  ou  vice- 
consul  dans  l'endroit,  on  appellera  comme  témoins  deux 
personnes  dignes  de  foi.  Après  ce  préalable ,  la  succession 
sera  déposée  entre  les  mains  du  consul  ou  vice-consul,  ou 
a  son  défaut,  entre  les  mains  de  deux  personnes  désignées 
par  le  procureur  du  roi  ou  le  procureur  fiscal,  afin  que  les- 
dits  biens  soient  gardés  pour  les  légitimes  héritiers  ou  véri- 
tables propriétaires.  En  cas  qu'il  y  ait  des  mineurs,  et  qu'il 
ne  se  présentât  en  France  aucun  parent  qui  pût  remplir  par 
provision  la  tutelle  ou  curatelle,  elle  sera  confiée  au  consul 
ou  vice-consul  de  Russie,  ou  à  son  défaut,  à  une  personne 
désignée  par  le  procureur  du  roi  ou  le  procureur  fiscal,  jus- 
qu'à ce  que  les  parens  du  défunt  aient  nommé  un  tuteur  ou 
curateur;  dans  le  cas  où  il  s*élèverait  des- contestations  sur 
l'héritage  d'un  Russe  mort  en  France,  les  tribunaux  du  lieu 
où  les  biens  du  défunt  se  trouveront,  devront  juger  le  pro- 
cès suivant  les  lois  de  la  France. 

Quoique  les  Russes  doivent  jouir  en  France  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  propriété,  de  même  que  les  Français,  et 
l'acquérir  par  les  mêmes  voies  légitimes,  sans  avoir  besoin 
de  lettres  de  uaturalilë  pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans 
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le  royaume,  ils  no  pourront  néanmoins,  conformément  aux 
lois  établies  pour  les  étrangers,  posséder  aucun  office,  di- 
gnités ,  bénéfices ,  ni  remplir  aucune  fonction  publique ,  a 
moins  d'avoir  obtenu  des  lettres-patentes  à  co  nécessaires, 
dûment  enregistrées  dans  les  cours  souveraines  du  royaume. 

Bien  que  le  droit  d  aubaine  n  existe  pas  en  Russie,  S.  M. 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  afin  de  prévenir  tout 
doute  quelconque  à  cet  égard,  s'engage  a  faire  jouir,  dans 
toute  l'étendue  de  son  empire,  les  sujets  du  roi  très  chré- 
tien d'une  entière  et  parfaite  réciprocité,  relativement  aux 
stipulations  renfermées  dans  le  présent  article. 

17.  Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane,  snit 
ar  la  contrebande ,  soit  de  quelque  autre  manière ,  les 
autes  parties  contractantes  conviennent  réciproquement 

que,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  visite  des  navires  mar- 
chands, les  déclarations  des  marchandises ,  le  temps  de  les 
présenter,  la  manière  de  les  vérifier,  et  en  général  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  précautions  à  prendre  contre  la 
contrebande  et  les  peines  à  infliger  aux  contrebandiers,  l'on 
observera  dans  chaque  pays  les  lois,  régletnens  et  coutumes 
qui  y  sont  établis  ou  qu'on  y  établira  à  l'avenir.  Dans  tous 
les  cas  susmentionnés,  les  deux  puissances  contractantes 
s'engagent  réciproquement  à  ne  pas  traiter  les  sujets  res- 
pectifs avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont  leurs  propres 
sujets  lorsqu'ils  tombent  dans  les  mêmes  contraventions. 

18.  Lorsque  les  navires  français  ou  russes  seront  obligés, 
soit  par  des  tempêtes,  soit  pour  se  soustraire  à  la  poursuite 
des  ennemis  ou  de  quelque  pirate,  ou  enfin  pour  quelque 
autre  accident,  de  se  réfugier  dans  les  ports  des  Etats  res- 
pectifs, ils  pourront  s'y  radouber,  se  pourvoir  de  toutes  les 
choses  nécessaires  et  se  mettre  en  mer  librement,  sans  subir 
la  moindre  visite,  ni  payer  aucuns  droits  de  douane  ni  d'en- 
trée, excepté  seulement  les  droits  de  fanaux  et  de  ports, 
pourvu  que  pendant  le  séjour  dans  ces  ports,  on  ne  tire  au- 
cune  marchandise  desdits  navires,  encore  plus  qu'on  n'ex- 
pose quoi  que  ce  soit  en  vente;  mais  si  le  maître  ou  patron 
d'un  tel  navire  jugeait  à  propos  de  vendre  quelque  mar- 
chandise, il  sera  tenu  à  se  conf  ormer  aux  lois,  ordonnances 
et  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

19.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances  contrac- 
tantes trouveront  également  dans  les  États  respectifs,  les 
rades,  rivières,  ports  et  havres  ouverts,  pour  entrer  ou  sor- 
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tir,  demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il  leur  sera  nécessaire,  sans 
subir  aucune  visite,  en  se  conformant  aux  lois  générales  de 
police,  et  à  celles  des  bureaux  de  santé  établis  dans  les 
Etats  respectifs.  Dans  les  ports  fortifiés  des  villes  où  il  y  a 
garnison,  il  ne  pourra  pas  entrer  plus  de  cinq  vaisseaux  do 
guerre  à  la  fois,  à  moins  qu'on  en  ait  obtenu  la  permission 
pour  un  plus  grand  nombre.  On  facilitera  auxdils  vaisseaux 
de  guerre  les  moyens  de  se  ravitailler  et  radouber  dans  les 
ports  respectifs,  eu  leur  fournissant  les  vivres  et  ralraîchis- 
semens  au  prix  courant,  francs  et  libres  de  droits  de  douane, 
ainsi  que  les  agrès,  bois,  cordages  et  apparaux  qui  leur  se- 
ront nécessaires,  au  prix  courant  des  arsenaux  des  Etats  res- 
pectifs, autant  que  le  besoin  pressant  de  l'Etat  n'y  mettra 
point  un  obstacle  légitime. 

20.  Les  bautes-parties  contractantes,  ppur  éviter  toutes 
les  difficultés  auxquelles  les  différens  pavillons  et  les  diffé- 
rais grades  des  officiers  donnent  lieu,  lorsqu'il  est  question 
des  saluls  en  mer  ou  à  l'entrée  des  ports,  sont  convenues  de 
déclarer  qu'à  l'avenir  les  saluts  n'auront  plus  lieu  ni  en  mer, 
ni  à  l'entrée  des  ports,  entre  les  vaisseaux  des  deux  nations, 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  et  quel  que  soit  le  grade 
des  officiers  qui  les  commanderont. 

31.  Aucun  vaisseau  de  guerre  d'une  des  puissances  con- 
tractantes, ni  personne  de  son  équipage,  ne  pourra  être  ar- 
rêté dans  les  ports  de  l'autre  puissance.  Les  commandans 
desdits  vaisseaux  devront  s'abstenir  scrupuleusement  de 
donner  aucun  asile  sur  leur  bord  aux  déserteurs,  contreban- 
diers, fugitifs,  quels  qu'ils  soient,  criminels  ou  malfaiteurs, 
et  ne  devront  faire  aucune  difficulté  de  les  livrer  à  la  réqui- 
sition du  gouvernement. 

22.  Aucun  bâtiment  marchand  des  sujets  respectifs,  ni 
personne  de  son  équipage,  ne  pourra  être  arrêté,  ni  les  mar- 
chandises saisies  dans  les  ports  de  l'autre  puissance,  ex- 
cepté le  cas  de  saisie  ou  d'arrêt  de  justice,  soit  pour  dettes 
personnelles  contractées  dans  le  pays  même  par  les  proprié- 
taires du  navire  ou  de  sa  cargaison,  soit  pour  avoir  reçu  à 
bord  des  marchandises  déclarées  contrebande  par  le  tarif 
des  douanes,  soit  pour  y  avoir  recelé  des  ellcts  qui  y  au- 
raient été  cachés  par  des  banqueroutiers  ou  autre  débiteurs, 


voulu  favoriser  la  fuite  ou  l'évasion  de  quelque  déserteur 
des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  contrebandier,  ou  de 


créanciers  légitimes,  soit  pour  avoir 
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Quelque  autre  individu  que  ce  soit  qui  ne  serait  pas  muni 
d'un  passeport  légal,  de  tels  fugitifs  devant  être  remis  au 
gouvernement,  aussi  bien  que  les  criminels  qui  auraient  pu 
se  réfugier  sur  un  tel  navire;  mais  le  gouvernement,  dans 
les  Etats  respectifs,  apportera  une  attention  particulière  à 
ce  que  lesdits  navires  ne  soient  pas  relenus  plus  long-temps 
qu'il  ne  sera  absolument  nécessaire.  Dans  tous  les  cas  sus- 
mentionnés, ainsi  qu'à  l'égard  des  délits  personnels,  chacun 
sera  soumis  aux  peines  établies  par  les  lois  du  pays  où  le 
navire  et  l'équipage  auront  abordé,  et  Ton  y  procédera  selon 
les  formes  judiciaires  de  l'endro  t  où  le  délit  aura  été  commis. 

23.  Si  un  matelot  déserte  de  son  vaisseau,  il  sera  livré  à 
la  réquisition  du  maître  ou  patron  de  l'équipage  auquel  il 
appartiendra;  et  en  cas  de  rébellion,  le  propriétaire  du  na- 
vire ou  le  patron  de  l'équipage  pourra  requérir  main-forte 
pour  ranger  les  révoltés  à  leur  devoir,  ce  que  le  gouverne- 
ment, dans  les  Etats  respectifs,  devra  s'empresser  de  lui  ac- 
corder, ainsi  que  tous  les  secours  dont  il  pourrait  avoir  be- 
soin, pour  continuer  son  voyage  sans  risque  et  sans  retard. 

24.  Les  navires  de  l'une  des  hautes-parties  contractantes 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  contraints,  en  temps 
de  guerre,  de  servir  dans  les  flottes  ou  escadres  de  l'autre, 
ni  se  charger  d'aucun  transport. 

25.  Les  vaisseaux  français  ou  russes,  ainsi  que  leur  équi- 
page, tant  matelots  que  passagers,  soit  nationaux,  soit  même 
sujets  d'une  puissance  étrangère,  recevront,  dans  les  Etats 
respectifs,  toute  Fassistancc  et  protection  qu'on  doit  atten- 
dre d'une  puissance  amie;  et  aucun  individu  appartenant  à 
l'équipage  desdits  navires,  non  plus  que  les  passagers,  ne 
pourra  être  forcé  d'entrer  malgré  lui  au  service  de  l'autre 
puissance;  ne  pourront  cependant  rester  à  l'abri  de  celte 
dernière  franchise  les  sujets  de  chacune  des  deux  puissances 
contractantes  qui  se  trouveront  à  bord  de  vaisseaux  appar- 
lenans  à  l'autre ,  lesquels  sujets  elles  seront  toujours  libres 
de  réclamer. 

26.  Lorsqu'une  des  hautes-parties  contractantes  sera  en 
guerre  contre  d'autres  Etats,  les  sujets  de  l'autre  puissance 
contractante  n'en  continueront  pas  moins  leur  navigation 
et  leur  commerce  avec  ces  mêmes  Etats,  pourvu  qu'ils  s'as- 
treignent à  ne  point  leur  fournir  les  effets  réputés  contre- 
bande, comme  il  sera  spécifié  ci- après.  S.  M.  très  chré- 
tienne saisit  avec  olaisir  cette  occasion  de  faire  connaître  la 


Digitized  by  Google 


454  JANVIER  I787. 

parfaite  conformité  de  ses  principes  sur  le  cas  dont  il  s'agit 
avec  ceux  que  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russie*  , 
manifestés  pour  la  sûreté  et  l'avantage  du  commerce  des  na- 
tions neutres  dans  sa  déclaration  du  28  février  1780. 

27.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  en  con- 
séquence, lorsqu'elles  seront  en  guerre  avec  quelque  puis- 
sance que  ce  soit,  à  observer  scrupuleusement  les  principes 
fondamentaux  des  droits  du  commerce  et  de  la  navigation 
marchande  des  peuples  neutres,  et  notamment  les  quatre 
axiomes  suivans  : 

i.°  Que  les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

2.0  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  des  puissances 
en  guerre  seront  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre,  comme  il  sera  détaillé  ci- 
après. 

5.°  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  blo- 
qué, on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui  oui  sera 
attaqué  par  un  nombre  de  vaisseaux  proportionné  à  la  force 
de  la  place,  et  qui  en  seront  suffisamment  proches,  pour 
qu'il  y  ait  un  danger  évident  d'entrer  dans  ledit  port. 

4.°  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  pourront  être  arrêtés 
que  sur  de  justes  causes  et  des  faits  évidens;  qu'ils  seront 
jugés  sans  relard;  que  la  procédure  sera  uniforme,  prompte 
et  légale;  et  qu'outre  les  dédommagemens  qu'on  accor- 
dera toujours  à  ceux  qui  en  auront  souffert  sans  avoir  été  en 
faute,  il  sera  donné  une  satisfaction  complète  pour  l'insulte 
faite  au  pavillon. 

28.  En  conséquence  de  ces  principes,  les  hautes-parties 
contractantes  s'engagent  réciproquement,  en  cas  que  l'une 
d'entre  elles  fût  en  guerre  contre  quelque  puissance  que  ce 
soit,  de  n'attaquer  jamais  les  vaisseaux  de  ses  ennemis,  que 
hors  de  la  portée  du  canon  des  côtes  de  son  allié.  Elles  s'ob- 
ligent de  même  mutuellement  d'observer  la  plus  parfaite 
neutralité  dans  les  porls,  havres,  golfes  et  autres  eaux  com- 
prises sous  le  nom  d'eaux  closes,  qui  leur  appartiennent  res- 
pectivement. 

29.  On  comprendra  sous  le  nom  de  marchandises  de  con- 
trebande de  guerre  ou  défendues,  les  armes  à  feu,  canons, 
arquebuses,  fusils,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades, 
saucisses,  cercles  peisfés,  affûts,  fourchettes,  bandoulières, 
poudre  à  canon ,  mèches  ,  salpêtre ,  balles ,  piques ,  épées , 
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morions ,  casques ,  cuirasses ,  hallebardes ,  javelines ,  four- 
reaux de  pistolets,  baudriers,  selles  et  brides,  et  tous  au- 
trse  semblables  genres  d'armes  et  d'instrumens  de  guerre 
servant  à  l'usage  des  troupes.  On  en  excepte  cependanlla 
quantitéqui  peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du  naviro 
et  de  ceux  qui  en  composent  l'équipage.  Mais  tous  les  effets 
et  marchandises  qui  ne  seront  pas  nommément  spécifiés 
dans  le  présent  article,  passeront  librement  sans  être  assu- 
jétis  à  la  moindre  difficulté,  et  ne  pourront  jamais  être  ré- 
putés munitions  de  guerre  ou  navales,  ni  sujets  par  consé- 
quent h  être  confisqués. 

30.  Quoique,  par  l'art.  39,  la  contrebande  de  guerre  soit 
si  clairement  exprimée,  que  tout  ce  qui  n'y  est  pas  nommé- 
ment spécifié,  doit  être  entièrement  libre  et  à  l'abri  de 
toute  saisie;  cependant  les  hautes  parties  contractantes, 
voulant  ne  laisser  aucun  doute  sur  de  telles  matières ,  ju- 
gent à  propos  de  stipuler  qu'en  cas  de  guerre  de  l'une  d'enlre 
elles  contre  quelque  autre  Etat  que  ce  soit,  les  sujets  de  l'au- 
tre puissance  contractante  qui  sera  restée  neutre  dans  cette 
guerre,  pourront  librement  acheter  ou  faire  construire  pour 
leur  propre  compte  et  en  quelque  temps  que  ce  soit,  autant 
de  navires  qu'ils  voudront  chez  la  puissance  en  guerre  avec 
l'autre  partie  contractante,  sans  être  assujettis  à  aucune  dif- 
ficulté de  la  part  de  celle-ci,  à  condition  que  lesdits  navires 
soient  munis  de  tous  les  documens  nécessaires  pour  consta- 
ter la  propriété  légale  des  sujets  de  la  puissance  neutre. 

31.  Lorsqu'une  des  deux  puissances  contractantes  sera 
engagée  dans  une  guerre  contre  quelque  autre  Etat,  ses  vais- 
seaux de  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront  le  droit 
de  faire  la  visite  des  navires  marchands  appartenons  aux 
sujets  de  l'autre  puissance  contractante ,  qu'ils  rencontre- 
ront naviguant  sans  escorte  sur  côtes  ou  en  pleine  mer. 
Mais  en  même  temps  qu'il  est  expressément  défendu  à  ces 
derniers  de  jeter  aucun  papier  en  mer  dans  un  tel  cas ,  il 
n'est  pas  moins  strictement  ordonné  auxdits  vaisseaux  de 
guerre  ou  armateurs ,  de  ne  jamais  s'approcher  desdits  na- 
vires marchands  qu'à  la  distance  au  plus  de  la  demi-portéo 
du  canon;  et  afin  de  prévenir  tout  désordre  et  violence,  les 
hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  premiers 
ne  pourront  jamais  envoyer  au-delà  de  deux  ou  trois  hommes 
dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers ,  pour  faire  exaini  - 
ner  les  passeports  et  lettres  de  mer  qui  constateront  la  pro- 
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priété  et  les  chargemens  desdits  navires  marchands.  Et  pour 
mieux  prévenir  tous  accidens ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes sont  convenues  réciproquement  de  se  communiquer 
la  forme  des  documcns  et  des  lettres  de  mer,  et  d'en  join- 
dre les  modèles  aux  ratifications. 

Mais ,  en  cas  que  ces  navires  marchands  fussent  escortés 
par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  ,  la  simple  déclara- 
tion de  l'officier-commandant  de  l'escorte,  que  lesdits  na- 
vires n'ont  à  bord  aucune  contrebande  de  guerre,  devra 
suffire  pour  qu'aucune  visite  n'ait  lieu. 

3a.  Dès  qu'il  aura  apparu  ,  par  l'inspection  des  documens 
des  navires  marchands  rencontrés  en  mer,  ou  par  l'assu- 
rance verbale  de  l'officier-commandant  leur  escorte  ,  qu'ils 
ne  sont  point  chargés  de  contrebande  de  guerre,  ils  pour- 
ront aussitôt  continuer  librement  leur  route.  Mais  si,  mal- 
gré cela,  lesdits  navires  marchands  étaient  molestés  ou 
endommagés  de  quelque  manière  que  ce  soit  par  les  vais- 
seaux de  guerre  ou  armateurs  de  la  puissance  belligérante , 
les  commandans  de  ces  derniers  répondront  en  leur  per- 
sonne et  en  leurs  biens  de  toutes  les  pertes  et  dommages 
qu'ils  auront  occasionnés;  et  il  sera  de  plus  accordé  une  ré- 
paration suffisante  pour  l'insulte  faite  au  pavillon. 

33.  En  cas  qu'un  tel  navire  marchand,  ainsi  visité  en 
mer,  eût  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre,  il  ne  sera  point 
permis  de  briser  les  écoutilles  ;  ni  d'ouvrir  aucune  caisse , 
coffre ,  malle ,  ballots  ou  tonneaux ,  ni  déranger  quoi  que  ce 
soit  dudit  navire.  Le  patron  dudit  bâtiment  pourra  même , 
s'il  le  juge  à  propos,  livrer  sur-le-champ  la  contrebande  de 
guerre  à  son  capteur,  lequel  devra  se  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire,  sans  retenir,  molester  ni  indiquer  en  aucune 
manière  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra,  dès  ce  moment 
même ,  poursuivre  sa  route  en  toute  liberté.  Mais  s'il  refuse 
de  livrer  la  contrebande  de  guerre  dont  il  serait  chargé,  le 
capteur  aura  seulement  le  droit  de  l'emmener  dans  un  port 
où  l'on  instruira  son  procès  devant  les  juges  de  l'amirauté, 
?elon  les  lois  et  formes  judiciaires  de  cet  endroit ,  et  après 
qu'on  aura  rendu  là-dessus  une  sentence  définitive ,  les 
seules  marchandises  reconnues  pour  contrebande  de  guerre 
seront  confisquées,  et  tous  les  autres  effets  non  désignés 
dans  l'article  29  seront  fidèlement  rendus;  il  ne  sera  pas 
permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  frais 
ou  d'amende. 
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Le  patron  d'un  tel  navire ,  ou  son  représentant,  ne  sera 
point  obligé  d'attendre  malgré  lui  la  (in  de  la  procédure  ; 
mais  il  pourra  se  mettre  en  mer  librement  avec  son  vais* 
seau,  tout  son  équipage  et  le  reste  de  sa  cargaison,  aussitôt 
qu'il  aura  livré  volontairement  la  contrebande  de  guerre 
qu'il  avait  à  bord. 

34.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes contre  quelque  autre  Etat,  les  sujets  de  ses  ennemis 
qui  se  trouveront  au  service  de  la  puissance  contractante 
qui  sera  restée  neutre  dans  cette  guerre ,  ou  ceux  d'entre 
eux  qui  seront  naturalisés  ou  auront  acquis  le  droit  de  bour- 
geoisie dans  ses  Etals,  même  pendant  la  guerre,  seront 
envisagés  par  l'autre  partie  belligérante  et  traités  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  nés  de  la  puissance  neutre,  sans 
la  moindre  différence  entre  les  uns  et  les  autres. 

35.  Si  les  navires  des  sujets  des  hautes  parties  contrac- 
tantes échouaient  ou  faisaient  naufrage  sur  les  côtes  des 
Étals  respectifs ,  on  s'empressera  de  leur  donner  tous  les 
secours  et  assistances  possibles,  tant  à  l'égard  des  navires 
et  effets  qu'envers  les  personnes  qui  composeront  l'équi- 
page. A  cet  effet ,  on  avisera  le  plus  prompleincnt  qu'il  sera 
possible  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  du  navire 
naufragé  ,  et  on  lui  remettra  ,  à  lui  ou  à  son  agent,  la  direc 
lion  du  sauvetage;  et  où  il  ne  se  trouverait  ni  consul  ni 
vice-consul,  les  officiers  préposés  de  l'endroit  veilleront  au- 
dit sauvetage,  et  y  procéderont  en  tous  points  de  la  manière 
usitée  à  l'égard  des  sujets  même  du  pays,  en  n'exigeant  rien 
au-delà  des  frais  et  droits  auxquels  ceux-ci  sont  assujettis 
en  pareil  cas  sur  leurs  propres  côtes ,  et  on  procédera  de 
part  et  d'autre  avec  le  plus  grand  soin ,  pour  que  chaque 
effet  sauvé  d'un  tel  navire  naufragé  ou  échoué  soit  fidèle- 
ment rendu  au  légitime  propriétaire. 

36.  Les  procès  et  autres  affaires  civiles  concernant  les 
sujets  commerçant  respectifs  seront  réglés  et  jugés  par  les 
tribunaux  du  pays  auxquels  ressortissont  les  affaires  du  com- 
merce des  nations  avec  lesquelles  les  hautes  parties  contrac- 
tantes put  des  traités  de  commerce.  Ces  iribunaux  leur 
rendront  la  plus  prompte  et  plus  exacte  justice,  conformé- 
ment aux  lois  et  formes  judiciaires  prescrites  aux  susdits  tri- 
bunaux. Les  sujets  respectifs  pourront  confier  le  soin  de  leurs 

auscs  à  lels  avocats,  procureurs  ou  notaires  que  bon  leur 
einblera ,  pourvu  qu'ils  soient  avoués  par  le  gouvernement, 
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07.  Lorsque  les  marchands  français  et  russe*  feront  en- 
registrer aux  douanes  respectives  leurs  contrats  ou  marchés 
pour  ventes  ou  achats  de  marchandises  par  leurs  commis, 
expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  eux ,  les  douanes 
où  ces  contrats  s'enregistreront  devront  soigneusement  exa- 
miner si  ceux  qui  contractent  pour  le  compte  de  leurs  com- 
roeUan*  sont  munis  par  ceux* ci  d*crdres  ou  pleins-pouvoirs 
eu  bonne  forme,  auquel  cas.  tesdifcs  commettons  seront  res- 
ponsables comme  s'ils  avaient  contracté  eux-mêmes  en 
personne;  mais  si  lesdils  commis,  expéditeurs  ou  autres 
gens  employés  par  les  susdits  marchands  ne  sont  pas  munis 
d'ordres  ou  pleins-pouvoirs  sutiisans ,  ils  ne  devront  pas  en 
être  crus  sur  leur  parole,  et  quoique  les  douanes  soient  dans 
l'obligation  d'y  veiller,  les  coq  trac  tans  ne  seront  pas  moins 
tenus  de  prendre  garde  eux-mêmes  que  les  accords  ou  con- 
trats qu'ils  feront  ensemble  n'outrepassent  pas  les  termes 
de  procurations  ou  pleins-pouvoirs  confiés  par  les  proprié- 
taires des  marchandises,  ces  derniers  n'étant  tenus  à  ré- 
pondre que  de  l'objet  et  de  la  valeur  énoncés  dans  leurs 
pleius-pottvoirs. 

58.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement a  accorder  toute  l'assistance  possible  aux  sujets 
respectifs  contre  ceux  qui:  n'auront  pas  rempli  les  engage - 
mens  d'un  contrat  fait  el  enregistré  selon  les  lois  et  formes 
prescrites  :  et  le  gouvernement  de  part  et  d'autre  emploiera, 
«n  cas  de  besoin»  l'autorité: nécessaire  pour  obliger  les  par- 
ties a  comparaR<re  en  justice  dans  les  endroits  où  lesdits 
contrats  auront  été  conclus  et  enregistrés,  et  pour  procé- 
der l'exacte  et  entière  exécution  de  tout  ce  qu'on  y  aura 
stipulé. 

09.  On  prendra  Réciproquement  tontes  les  précautions 
nécessaires  pour  que  le.  brac  soit  confié  à  des  gens  connus 
par  leur  intetitgence  et  probité ,  afin  de  mettre  tes  sujets 
respectifs  à  Lfabri  du  mauvais  choix  des  marchandises  et  des 
emballages  frauduleux;  el  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  preu^ 
ves  suffisantes  de  mauvaise  foi ,  contravention  ou  négligence 
de  la  part  des  braqueurs  ou  gens  préposés  àcet  effet,  ils  en 
répondront  en  leur  personne  et  leurs  biens,  et  seront  obli- 
gés de  notiCer  les  pertes  qu'Us  auront  causées. 

4o.  Les  marchands  français  établis  ou  qui  s'établiront  en 
Russie  peuvent  et  pourront  acquitter  les  marchandises  cjn'ils 
y  achètent  en  la  même  monnaie  courante  de  Russie  qu'ils 
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reçoivent  pour  leurs  marchandises  vendues ,  à  moins  que 
dans  les  centrais  ou  accords  faits  entre  le  vendeur  et  Pacne- 
teur,  il  n'ait  été  stipulé  le  contraire  :  ceci  doit  s'entendre 
réciproquement  de  même  pour  les  marchands  russes  établis 
ou  qui  s'établiront  en  France. 

41.  Les  sujets  respectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir 
dans  les  endroits  où  ils  seront  domiciliés ,  leurs  livres  de 
commerce  en  telle  langue  qu'ils  voudront ,  sans  que  l'on 
puisse  rien  leur  prescrire  à  cet  égard ,  el  l'on  ne  pourra  ja- 
mais exiger  d'eux  de  produire  leurs  livres  de  compte  ou  de 
commerce,  excepté  pour  leur  justification  en  cas  de  ban- 
queroute ou  de  procès;  mais  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne 
seront  obligés  de  présenter  que  les  articles  nécessaires  5 
l'éclaircissement  de  l'affaire  dont  H  sera  question. 

42.  S'il  arrivait  qu'un  sujet  français  établi  en  Russie,  ou 
un  sujet  russe  établi  en  France ,  fit  banqueroute,  Paulorilo 
des  magistrats  et  des  tribunaux  du  lieu  sera  requise  par  les 
créanciers  pour  nommer  les  curateurs  de  la  masse,  auxquels 
seront  confiés  tous  les  effets,  livres  et  papiers  de  celui  qui 
aura  fait  banqueroute.  Les  consuls  ou  vice-consuls  respec- 
tifs pourront  intervenir  dans  ces  affaires  pour  les  créanciers 
et  débiteurs  de  leur  nation  absens ,  en  attendant  que  ceux- 
ci  aient  envoyé  leurs  procurations;  et  il  sera  donné  copie 
des  actes  qui  pourront  intéresser  les  sujets  de  leur  souve- 
rain ,  afin  qu'ils  soient  en  état  de  leur  en  faire  parvenir  la 
connaissance.  Lesdits  créanciers  pourront  aussi  former  des 
assemblées  pour  prendre  entre  eux  les  arrangemorts  qui  leur 
conviendront  concernant  la  distribution  de  ladite  masse. 
Dans  ces  assemblées,  le  suffrage  de  ceux  des  créanciers  qui 
auront  à  prétendre  aux  deux  tiers  de  la  masse  sera  toujours 
prépondérant ,  et  les  autres  créanciers  seront  obligés  de  s'y 
soumettre;  mars  quant  aux  sujets  respectifs  qui  auront  été 
naturalisés,  ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
États  de  Pautre  puissance  contractante ,  ils  seront  soumis , 
en  caà  de  banqueroute,  comme  dans  toutes  les  autres  affai- 
res, aux  lois  ,  ordonnances  et  statuts  du  pays  où  ils  seront 
naturalisés. 

43.  Les  marchands  français  établis  ou  qui  s'établiront  en 
Russie  pourront  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  des  maisons 
dans  toutes  les  villes  de  l'empire  qui  n'ont  pas  de  privilèges 
municipaux  ou  droits  de  bourgeoisie  contraires  à  ces  acqui- 
sitions. Toutes  maisons  possédées  et  habitées  par  les  mar 
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chands  fronçais  à  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Archange!, 
Cherson,  Sevastopolet  Théodosia  seront  exemptes  de  tout 
logement  aussi  long;- temps  qu'elles  leur  appartiendront  et 
qu'ils  y  logeront  eux-mêmes  ;  mais  quant  à  celles  qu'ils  don- 
neront ou  prendront  à  loyer,  elles  seront  assujetties  aux 
charges  et  logemens  prescrits  pour  ces  endroits.  Les  mar- 
chands français  pourront  aussi  s'établir  dans  les  autres  villes 
de  l'empire  de  Russie;  mais  les  maisons  qu'ils  y  bâtiront  ou 
achèteront,  ne  jouiront  pas  des  exemptions  accordées  seu- 
lement dans  les  six  villes  dénommées  ci-dessus;  cependant 
si  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  jugeait  à  propos., 
par  la  suite,  de  faire  une  ordonnance  générale  pour  acquit 
ter  en  argent  la  fourniture  des  quartiers ,  les  marchands 
français  y  seront  assujettis  comme  les  autres. 

S.  M.  T.  C.  s'engage  réciproquement  à  accorder  aux  mar- 
chands russes  établis  ou  qui  s'établiront  en  France,  la  même 
permission  et  les  mêmes  exemptions  qui  sont  stipulées  par 
le  présent  article  en  faveur  des  Français  en  Russie,  et  aux 
mêmes  conditions  exprimées  ci  dessus,  en  désignant  les  villes 
de  Paris,  Rouen,  Bordeaux,  Marseille,  Celte  et  Toulon,  pour 
y  faire  jouir  les  marchands  russes  des  mêmes  prérogatives 
accordées  aux  Français  dans  celles  de  Saint-Pétersbourg , 
Moscou  ,  Archangel ,  Cherson ,  Sevastopol  et  Théodosia. 

44«  Lorsque  les  sujets  de  l'une  des  puissances  contrac- 
tantes voudront  se  retirer  des  États  de  l'autre  puissance 
contractante,  ils  pourront  le  faire  librement  quand  bon  leur 
semblera,  sans  éprouver  le  moindre  obstacle  de  la  part  du 
gouvernement ,  qui  leur  accordera ,  avec  les  précautions 
prescrites ,  les  passeports  en  usage  pour  quitter  le  pays  et 
emporter  librement  les  biens  qu'ils  auront  apportés  ou  ac- 
quîîî ,  après  s'être  assuré  qu'ils  auront  satisfait  à  toutes  leurs 
dettes,  ainsi  qu'aux  droits  fixés  par  les  lois,  statuts  et  ordon- 
nances du  pays  qu'ils  voudront  quitter. 

Z*5.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  des 
deux  nations,  il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  la  guerre 
surviendrait  entre  les  hautes  parties  contractantes  (  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise),  il  sera  accordé  de  part  et  d'autre  au  moins 
l'espace  d'une  année,  après  la  déclaration  de  guerre,  aux 
sujets  commerçans  respectifs,  pour  rassembler,  transporter 
ou  vendre  leurs  effets  ou  marchandises,  et  pour  se  rendre, 
dans  celte  vue,  partout  où  ils  jugeront  à  propos;  et  s'il  leur 
était  enlevé  ou  confisqué  quelque  chose  sous  prétexte  de  lu 
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guerre  contre  leur  souverain  ,  ou  s'il  leur  était  fait  quelque 
injustice  durant  la  susdite  année  dans  les  Etats  de  la  puis- 
sance ennemie,  il  sera  donné  à  cet  égard  une  pleine  et  en- 
tière satisfaction.  Ceci  doit  s'entendre  pareillement  de  ceux 
des  sujets  respectifs  qui  seraient  au  service  de  la  puissance 
ennemie  :  il  sera  libre  aux  uns  et  aux  autres  de  se  retirer 
dès  qu'ils  auront  acquitté  leurs  dettes ,  et  ils  pourront,  avant 
leur  départ ,  disposer  scion  leur  bon  plaisir  et  convenance , 
de  ceux  de  leurs  cflVts  dont  ils  n'auraient  pu  se  défaire, 
ainsi  que  des  dettes  qu'ils  auraient  à  prétendre,  leurs  débi- 
teurs étant  tenus  de  les  acquitter  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  rupture. 

46.  Le  présent  traité  d'amitié  et  de  commerce  durera 
douze  années,  et  toutes  les  stipulations  en  seront  religieu- 
sement observées  de  part  et  d'autre  durant  cet  espace  de 
temps.  Mais  comme  les  hautes  parties  contractantes  ont  éga- 
lement à  cœur  de  perpétuer  les  liaisons  d'amitié  et  de  com- 
merce qu'elles  viennent  de  conl racler,  tant  entre  elles 
qu'entre  leurs  sujets  respectifs,  elles  se  réservent  de  conve- 
nir de  sa  prolongation,  ou  d'en  contracter  un  nouveau  avant 
l'expiration  de  ce  terme. 

47.  S.  M.  le  roi  T.  C.  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Bussies  s'engagent  a  ratifier  le  présent  traité ,  et  les  ratifica- 
tions en  bonne  cl  due  forme  en  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  —  En  foi  de  quoi,  etc. 


ARRET  X>U  CONSIIL  D  ÉTAT 

Qui  présent  aux  fabricans  de  se  conformer  aux  lettres- 
patentes  des  5  nuis  1779  et  2  8  juin  1780,  sur  la  marque 
des  toiles  et  draps  (1). 

19  janvier  1787.  (Réc.  Simon.) 

h)  Cet  arrAt  ue  contient  aucune  disposition  nouvelle  et  ue  lait 
qu  ordonner  l'exécution  des  réglemens  precedens. 
Toyez  les  lettres-patentes  du  4  juin  1780,  et  la  note. 
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Ij  ETTRE  S -PATENTES 

Portant  défense  d'introduire  dans  les  vins,  cidres  et  autres 
boissons  quelconques,  la  céruse,  la  litharge  et  toutes  au- 
très  préparations  de  plomb  et  ds  cuivre  (  1  ). 

5  février  1787;  Reg.  P.  P.  te  17  du  màme  moi*. (Archi*.  jmlic.) 

Louis,  etc.  Nous  sommes  informé  que,  sous  prétexte  de 
clarifier  les  vins  et  les  cidres  ou  d'en  corriger  l'acidité,  plu- 
sieurs particuliers  y  insèrent  de  la  céruse  ou  de  la  lilhargc  ; 
que  cet  usage  s'est  particulièrement  introduit  dans  la  pro- 
vince de  Normandie  dans  la  fabrication  des  cidres;  nue  Ton 
a  même  reconnu  quelquefois,  dans  quelques-unes  de  ces 
boissons,  la  présence  du  cuivre,  soit  y  qu'il  en  eût  été  ajouté  . 
a  dessein,  soit  plutôt  que  sou  mélange  fût  l'effet  d'un  sim- 
ple accident,  le  cuivre  ni  aucune  de  ces  préparations  n'ayant 
la  propriété  de  rétablir  les  cidres  aigres;  l'attention  particu- 
lière que  nous  portons  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  vie  ou 
la  santé  de  nos  sujets,  exige  que  nous  les  préservions,  par 
une  loi  émanée  de  notre  sagesse,  des  dangers  qui  résultes 
raient  pour  eux  de  l'emploi  d'ingrédiens  reconnus  véritable 
poisons,  et  de  l'usage  des  boissons  dans  lesquelles  on  les  au- 
rait fait  entrer.  Aces  causes,  etc.;  défendons  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  état  cl  condition  qu'elles  soient,  pro- 
priétaires, fermiers,  vignerons,  marchands  ou  autres,  même 
à  ceux  qui  composent  les  boissons  pour  leur  consommation 
personnelle  seulement,  d'introduire  dans  les  vins,  cidres  et 
autres  boissons  quelconques,  la  céruse,  la  lilhargeou  toute 
autre  préparation  de  plomb  ou  de  cuivre  ,  soit  h  l'instant  de 
la  fabrication  desdiles  boissons,  soit  après  leur  fabrication  p 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  même  dans  la 
vue  de  les  corriger  ou  améliorer;  ordonnons  que  ceux  qui 
seront  atteints  et  convaincus  d'avoir  introduit  dans  les  bois- 
sons lesdites  matières  et  préparations,  ou  d'avoir  vendu, 
débité  et  donné  à  boire  les  boissons  qu'ils  savaient  eu  être 
viciées,  seront  condamnés,  sur  la  poursuite  du  ministère 


(1)  Cette  prohibition  subsiste  toujours;  si  les  préparations  défen- 
dues sont  nuisibles  à  la  santé ,  la  contravention  est  punie  par  l'art. 
3 18  du  Code  pénal  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  punie  de  neines  de 
simple  police,  par  l'art.  475,  n.«  6 du  même  Code;  les  pénalités  pro- 
noncées par  les  présentes  lettres-patentes  ne  peuvent  donc  plus  être 
appliquées. 
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publie,  a  trois  années  de  galères  et  à  1 ,000  H*,  d'amende, 
dont  moitié  sera  au  profit  du  dénonciateur;  ordonnons  pa- 
reillement que  lesdites  boissons  reconnues  viciées  seront  je- 
tées et  répandues  de  manière  qu'elles  soient  entièrement 
soustraites  à  la  consommation*  —  Si  donnons  en  mande- 
ment, etc. 

ARRET  DE  BJGX.£BXEHJT 

■    *  *  # 

./)<#  parlement  de  Paris,  ^eu  prescrit  des  rnesures  pôttr 
maintenir  le  ion  ordre  dans  les  ventes  qui  se  font  par 
autorité  de  justice  (1)% 

24  «"ai  1:87.  (Archiv.  j<  dlc  j  —  Rpc.  Simon;  — Mars,  Corp*  de  Droit  crinn, 

11,338.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi» 
que  les  réglemens  el  ordonnances  de  police  qui  ont  eu  pour 
objet  d'assurer  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  qui  doivent 
régner  dans  les  ventes  publiques  d'effets  mobiliers»  d'en 
bannir  les  fraudes  qui  s'y  pratiquent,  et  de  maintenir  dans 
les  bornes  de  la  décence  ceux  qui  les  fréquentent  par  état» 
notamment  les  brocanteurs  et  revendeuses,  étant  négligés 
par  les  uns  et  peut  être  inconnues  aux  autres,  il  serah  né- 
cessaire d'en  renouveler  les  dispositions ,  de  les  réunir  sous 
un  seul  point  de  vue,  et  même  d'eu  expliquer  quelqu«s*unes 
d'une  manière  plus  étendue ,  afin  d'arrêter  lo  cours  d'une 
(bule  d'abus  également  contraires  à  l'ordre  public,  et  pré* 
judiciables  à  l'intérêt  des  propriétaires;  qu'en  effet  il  est 
venu  à  la  connaissance  dudit  procureur  du  roi  que  nombro 
de  brocanteurs  et  autres  marchands  sans  crédit  fréquentant 
les  ventes ,  n'y  viennent  que  dans  le  dessein  d'y  être  nuisis 
bles;  qu'ils  s'associent  entre  eux  pour  se  faire  adjuger  à  vil 
prix  les  meubles  et  effets  exposés  en  vente,  qu'à  cei  effet  ils 
s'emparent  du  devant  des  tables  destinée*  à  exposer  les  ef- 

—  -n,  ,    •  r  1  "11"  11 1  _  ,  ;  ;  

(1)  Aujourd'hui ,  les  contraventions  qui  seraient  commises  aux  dis- 
positions du  présent  règlement ,  ne  sauraient  être  punies  qu'autant 
qu'elles  auraient  pour  objet  d'entraver  ou  de  troubler  la  liberté'  deS 
enchères ,  (Art.  412  du  Code  pe'nal);  l'emprisonnement  et  l'amende 
prononce^  par  cet  article,  remplacent  les  pénalités  du  présent  arrêt. 

Dans  le  cas  d'injures  envers  les  officiers  qui  procèdent  aux  ventes, 
Les  delinquans  sont  punissables,  suivant  les  art.  aaa  et  saiv.  du  mênié 
Code. 
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fets,  qu'ils  en  éloignent  les  bourgeois  et  les  injurient,  et 
qu'ensuite  ils  partagent  entre  eux,  à  titre  de  révision  ,  le  bé- 
néfice qui  doit  résulter  de  leur  connivence  et  de  leur  fraude  ; 
que  ceux  qui  ne  sont  point  de  leurs  associations,  ou  qui  s'op- 
posent à  leurs  mauvaises  intentions  sont  exposés  à  leurs  in- 
jures et  à  leurs  emporleraens;  qu'ils  ne  distinguent  ni'm&r*- 
chands  ni  bourgeois,  cherchant  toujours  à  écarter  ceux  qui 
leur  font  obstacle;  que  si  cependant  ils  se  trouvent  contre- 
balancés par  un  nombre  de  personnes  bien  intentionnées,  ils 
menacent  de  quitter  la  vente  où  ils  se  trouvent ,  provoquent 
les  autres  marchands  à  la  quitter,  et  se  retirent  en  effet, 
sans  aucun  égard  pour  les  représentations  de  l'huissier- pri- 
seur  qui  procède  a  !a  vente;  que  lorsqu'il  s'agit  de  recevoir 
les  enchères,  des  particuliers  insolvables  s'empressent  de 
couvrir  les  enchères  pour  acheter  à  crédit;  et  si  l'huissier- 
priseur  fait  quelques  observations  h  ce  sujet ,  une  multitude 
de  voix  s'élèvent  pour  assurer  que  celui  qui  se  présente  est 
solvable,  sans  que  personne  veuille  répondre  de  sa  solvabi- 
lité; que  si  l'huissicr-priseur  se  permet  de  retenir  les  effets 
qu'il  vient  d'adjuger  à  un  particulier  qui  ne  paie  pas  comp- 
tant, et  dont  la  solvabilité  ne  lui  est  pas  connue ,  alors  ces 
marchands  et  brocanteurs  mal  intentionnés  prennent  le  fait 
et  cause  de  l'adjudicataire ,  se  répandent  en  propos  indécens 
contre  l'huissier-priseur,  et  veulent  en  quelque  sorte  lui  faire 
violence  par  leurs  emportemens  et  leurs  clameurs;  que  sou- 
vent même ,  sans  avoir  aucun  droit  à  un  effet  qui  vient  d'ê- 
tre adjugé  à  une  personne  qui  leur  est  étrangère ,  ils  le  lui 
arrachent  des  mains  avec  violence ,  sous  le  prétexte  qu'ils 
ont  mis  la  dernière  enchère,  et  quoique  ce  prétexte  soit 
faux,  ils  ne  manquent  jamais  d'être  soutenus  dans  leurs 
prétentions  par  leurs  complices;  qu'indépendamment  de 
toutes  ces  fraudes  et  manœuvres ,  les  brocanteurs  et  mar  - 
chands sans  crédit  se  comportent  avec  la  plus  grande  indé- 
cence dans  les  ventes,  qu'ils  se  répandent  en  invectives  les 
uns  contre  les  autres,  et  souvent  même  contre  les  intéres- 
sés à  la  chose;  qu'ils  jettent,  sans  aucune  précaution,  les 
habits,  linges,  bardes  ou  effets  précieux,  en  affectant,  si 
c'est  la  nuit,  de  les  faire  tomber  sur  les  lumières  pour  les 
éteindre;  et  si  ce  sont  des  bijoux,  de  chercher  à  les  dété- 
riorer, soit  pour  les  avoir  à  meilleur  compte,  soit  pour  por- 
ter un  préjudice  notable  à  ceux  qui  pourraient  en  être  les 
derniers  enchérisseurs;  que  de  là  il  résulte  beaucoup  de  con- 
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fusion  et  de  désordre  dans  les  ventes,  ce  qui  donne  lieu  à 
dés  mes,  el  même  à  des  vols  fréquens;  que  tous  ces  abus 
exigent  que  l'on  y  apporte  un  prompt  remède,  et  qu  il  de- 
vient nécessaire  de  sévir  avec  rigueur  contre  les  délinquans; 
qu'une  plus  longue  impunité  ne  ferait  que  les  enhardir  de 
plus  en  plus  dàhs  leurs  entreprises;  que  leur  cupidité  et  leur 
audace,  leur  insubordination  ,  leur  mépris  pour  les  règles  et 
leurs  infractions  multipliées  aux  lois  et  ordonnances  de  po- 
lice sont  parvenus  à  un  degré  qui  les  rend  intolérables  et  qui 
doit  exciter  contre  eux  la  vigilance  du  ministère  public; 
pourquoi  ledit  procureur  du  roi  a  requis  qu'il  iiït  sur  ce  par 
nous  pourvu.  A  ces  causes ,  vu  les  sentences  et  ordonnances 
de  police  des  i3  juin  1721, 1 5  décembre  1727, 21  mai  1701, 
«1  novembre  «1761  ,  12  septembre  1767  et  17  mars  1769» 
cl  l'arrêt  du  parlement  du  18  décembre  1764»  qui  homolo- 
gue l'ordonnance  de  policé  dudit  jour  21  novembre  1761  : 
et  tout  considéré. 

Nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roi ,  ordonnons  : 

Abt.  i.,r  Que  les  arrêts  et  règlements  du  parlement,  sen- 
tences et  ordonnances  de  police  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence  faisons  défenses  à  tous  mar- 
chands tapissiers,  fripiers,  brocanteurs  et  brocanteuses,  re- 
vendeurs et  revendeuses  et  chaudronniers,  de  former  doré- 
navant entre  eux,  sous  le  titre  de  lotissement,  revidage, 
révision,  et* sous  tels  autres  titres  et  dénominations  que  ce 
soit  et  puisse  être  ,  aucune  association  qui  ait  pour  objet  de 
se  procurer  un  gain  illicite  sur  les  marchandises ,  meubles 
et  effets  mobiliers  exposés  dans  les  ventes  publiques ,  et  qui 
leur  seront  adjugés,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  contre 
chacun  des  conlrevenans,  dont  moitié  appartiendra  au  dé- 
nonciateur, de  déchéance  de  la  maîtrise  h  l'égard  de  ceux 
qui  seront  maîtres;  et  à  l'égard  des  privilégiés,  de  destitu- 
tion de  leurs  privilèges. 

.  2.  Leur  faisons  pareillement  défenses  de  lotir,  revider  ou 
revendre  entre  eux  les  marchandises ,  meubles  et  effets  dont 
ils  se  sont  rendus  adjudicataires  ,  soit  dans  les  cabarets  ou 
maisons  particulières,  soit  dans  tel  autre  lieu  que  ce  puisse 
êlre/et  ce,  sous  les  mêmes  peines  qiie  dessus,  et  en  outre, 
à  peine  de  saisie  et  confiscation  desdites  marchandises  et  ef- 
fets. 

5.  Leur  défendons  en  outre  de  s'emparer  du  devant  des 
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tables  où  se  font  les  ventes,  ci  de  pratiquer  aucunes  ma- 
nœuvres pour  accaparer  les  effets  et  se  les  faire  adjuger  à  vil 
prix;  leur  enjoignons  de  laisser  l'approche  des  tables  libre 
aux  bourgeois  et  autres  personnes  qui  se  présenteront,  et  de 
ne  point  mépriser  et  détériorer  les  meubles  et  effets  qui  se- 
ront exposés  en  vente,  ni  injurier  ceux  qui  enchériront  sur 
eux,  a  peine  de  100  Iiv.  d'amende,  et  de  toutes  pertes,  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

4.  Enjoignons  auxdits  marchands,  tapissiers,  fripiers, 
brocanteurs  et  brocanteuses,  revendeurs  et  revendeuses, 
chaudronniers  et  autres  fréquentant  habituellement  les  ven- 
tes, de  s'y  comporter  avec  décence  et  tranquillité;  leur  fai- 
sons défenses  d'injurier  et  insulter  les  officiers  qui  procè- 
dent auxdiles  ventes,  et  d'exciler  aucuns  troubles  ni  aucu- 
nes rixes  et  émeutes ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans  ,  même  de  plus  grande  peine ,  si 
le  cas  y  échet. 

5.  Et,  en  cas  de  contravention  aux  articles  1  et  2  de 
la  présente  ordonnance ,  enjoignons  aux  huissiers-priseurs 
qui  auront  procédé  aux  ventes  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  noms  et  demeures  des  contrevenans,  et  des  in- 
fractions et  contraventions  qui  auront  été  par  eux  com» 
mises,  et  qui  viendront  à  la  connaissance  desdils  huissiers- 
priseurs,  lesquels  procès-verbaux  ils  ferout  signer  par  les 
parties  qui  auront  requis  la  vente  ,  ou  autres  personnes  pré- 
sentes, pour,  iceux  communiqués  au  procurcur.du  roi,  être 
par  lui  requis  et  par  nous  statué  et  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et  lors  desdits  procès-verbaux,  autorisons  lesdits 
huissiers  priseurs  à  saisir  les  effets  qui  pourraient  se  trouver 
au  revidage,  lotissement,  révision  ou  revcule,  et  y  établir 
séquestre  aux  frais  de  la  chose,  même  de  les  faire  enlever 
pour  les  séquestrer,  à  l'effet  de  quoi  leur  permettons  de  re- 
quérir, si  besoin  est ,  aide  et  main-forte  de  la  garde. 

6.  Comme  aussi,  en  cas  de  contravention  aux  art.  3  et  4» 
autorisons  les  huissiers-priseurs  qui  procéderont  aux  ventes 
à  faire  arrêter  sur-le-champ  les,  délinquaus,  s'il  y  a  lieu;  à 
l'effet  de  quoi  tous  officiers  du  guet  et  de  police  prêteront 
main-forte  et  assisteront  lesdils  huissiers-priseurs  lorsqu'ils 
en  seront  par  eux  requis ,  lesquels  officiers  du  guet  fit  de 
police  pourront,  dans  lesdits  cas,  s'introduire  avec  maia- 
forle  dans  les  maisons  et  endroits  où  l'on  procédera  aux 
ventes,  sur  la  première  réquisition  des  huissiers-priseurs,  et 
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sans  qu'il  soit  besoin  de  l'assistance  d'un  commissaire  ,  à  la 
charge  néanmoins  par  lcsdits  huissiers  -prîseurs  de  dresser 
procès- verbal  des  contraventions  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  ci-dessus,  et  de  faire  conduire  les  contrevenans  ou 
déiinquans  chez  le  premier  commissaire,  pour  être  par  lui 
pareillement  dressé  procès-verbal  et  statué  provisoirement 
ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Mandons  aux  commissaires  au  Châlelet,  et  enjoignons 
aux  officiers  de  polico ,  de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  af- 
fichée dans  tous  les  lieux  ordinaires  et  accoutumés  de  la 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  partout  ailleurs  où 
besoin  sera,  et  notamment  dans  les  lieux  où  se  feront  les 
ventes,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  posé  un  tableau  sur  lequel 
sera  attaché  un  exemplaire  de  la  présente  ordonnance,  après 
néanmoins  qu'elle  aura  été  homologuée  en  la  cour,  pour 
quoi  le  procureur  du  roi  se  pourvoira. 


ARRÊT  BU  CONSULL-D  ÉTAT 

Contre  l'agiotage  (1). 

l4  juillet  1787.  (Hec.,  Simon.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  arrêts  des 
7  août,  2  octobre  1780  et  22  septembre  1786,  par  lesquels, 
renouvelant  les  ordonnances  et  réglemens  concernant  la 
bourse,  S.  M.  avait  proscrit  les  négociations  abusives  qui  s'y 
faisaient,  et  évoqué  à  elle  et  à  son  conseil  toutes  les  contes- 
talions  nées  et  à  naître  au  sujet  desdites  négociations;  et 
S.  M.  étant  informée  que,  malgré  les  dispositions  desdils 
arrêts,  l'agiotage  qu'elfe  avait  voulu  réprimer,  se  perpétue 
et  s'étend  encore  tous  les  jours,  elle  a  cru  devoir  changer 
quelques-unes  des  dispositions  desdils  arrêts,  et  y  en  ajouter 
d'autres  qui  allassent  autant  qu'il  est  possible  à  la  source 
du  mal,  et  en  prévinssent  encore  plus  certainement  les  suites. 

S.  M.  a  en  effet  reconnu  que  ce  n'était  pas  par  sa  sur* 
veillance  directe  et  celle  de  son  conseil,  que  l'agiotage  pou 
vait  être  arrêté.  Si  ceux  qui  s'y  livrent  emploient ,  pour 
assurer  leur  gain,  des  moyens  contraires  à  la  probité  et  pro- 

-  ■-  »  "  ■    —  ■■  —  -  ■  ■ 

(1)  Voyez  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785,  et  la  note. 
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scrits  par  les  lois,  les  tribunaux  ordinaires  sont  leurs  juges 
naturels  el  suffisent  pour  les  réprimer.  S'ils  n'emploient  pas 
des  moyens  illicites,  ils  sont  encore  condamnables;  mais 
semblables  à  ceux  dont  les  actions  sont  contraires  aux 
mœurs,  sans  être  contraires  aux  lois,  ils  doivent  être  aban- 
donnés aux  remords,  à  la  honte,  et  aux  malheurs  que,  mal- 
gré quelques  exemples  rares,  entraînent  tôt  ou  tard  des 
spéculations  auxquelles  une  extrême  avidité  ne  permet  pas 
de  mettre  des  mesures.  Mais  en  même  temps  que  le  roi  ne 
veut  gêner  les  actions  de  ses  sujets  que  conforinémeut  à  la 
loi,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  S.  M.  de  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  les  jugeraens  de  celles  qu'elle  défend, 
il  est  de  sa  sagesse  et  même  de  sa  justice  d'ôter  aux  spécula- 
tions qui  offensent  l'honnêteté  publique  toute  facilité  et  tout 
aliment,  et  surtout  de  ne  leur  pas  permettre  cette  espèce  de 
publicité  qui  ne  doit  être  accordée  par  le  gouvernement 
qu'a  celles  qu'il  est  dans  le  cas  d'approuver. 

D'après  ces  principes,  S.  M.  ayant  considéré  que  l'agio- 
tage portait  principalement  sur  les  papiers  et  les  effets  des 
compagnies  et  associations  particulières  dont  les  profits  in- 
certains, et  calculés  d'après  la  seule  avidité,  donnaient  lieu 
à  des  spéculations  hasardées,  elle  a  jugé  convenable  de  res- 
treindre dans  de  justes  bornes  la  négociation  qui  est  faite  de 
ces  papiers  et  effets  dans  la  bourse  de  Paris,  et  même  d'in- 
terdire dans  les  journaux  et  papiers  publics  la  publication 
du  cours  qu'ils  peuvent  avoir.  Cette  publication  peut  être 
regardée  comme  une  sorte  d'autorisation  capable  d'induire 
en  erreur  les  sujets  du  roi ,  en  leur  faisant  confondre  p 
comme  également  solides,  tous  les  effets  auxquels  elle  s'é- 
tend; et  la  bourse,  ^ui,  par  son  institution,  doit  être  le 
théâtre  de  la  bonne  foi  et  de  la  confiance,  ne  doit  pas  offrir 
le  spectacle  d'un  jeu  indiscret  et  ruineux,  également  pré- 
judiciable au  crédit  public  et  à  la  fortune  des  particuliers. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  etc.,  le  roi  étant 
en  son  conseil,  a  révoqué  et  révoque  la  commission  établie 

{>ar  l'arrêt  du  22  septembre  1786;  ce  faisant,  et  renouve- 
ant,  en  tant  que  de  besoin,  les  réglemens  contre  les  mar- 
chés illicites  et  ceux  qui  y  participent,  a  renvoyé  et  renvoie 
tout  ce  qui  regarde  l'exécution  desdits  réglemens,  ainsi  que 
les  instances  et  affaires  qui  peuvent  s'élever  à  raison  desdits 
marchés,  par-devant  les  juges  qui  en  doivent  connattre. 
Veut,  en  outre,  S.  M.  qu'à  l'exception  des  actions  de  la 
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caisse  d'escompte ,  aucuns  des  papiers  et  effets  des  compa- 
gnies et  associations  particulières  exislans  ou  qui  peuvent 
exister  par  la  suite,  ne  puissent  être  négociés  à  la  Bourse 
de  Paris ,  que  comme  les  billets  et  lettres  de  change  entre 
particuliers,  et  qu'en  conséquence  lesdits  papiers  et  effets 
n'y  puissent  être  criés  et  cotés,  ni  jouir  d'aucuns  des  avan- 
tages qui  n'appartiennent  et  ne  doivent  appartenir  qu'aux 
effets  royaux.  Veut  aussi,  S.  M.,  que  le  cours  desdils  pa- 
piers et  effets  des  compagnies  et  associations  particulières  , 
11c  puisse  être  inséré  dans  les  journaux  et  papiers  publies. 
Défend  S.  M.  à  tous  agens  de  change  ou  courtiers  de  change 
et  à  tous  autres ,  de  s'immiscer  dans  ladite  bourse  de  la 
négociation  desdits  pnpiers ,  autrement  qu'il  n'est  prescrit 
par  le  présent  arrêt.  Veut,  au  surplus,  S.  M.  que  la  bourse 
soit  incessamment  disposée  de  la  manière  ia  plus  conve- 
nable pour  y  entretenir  le  bon  ordre  et  la  facilité  des  négo- 
ciations ,  et  que  toutes  les  ordonnances  et  les  réglemens  de 
police  qui  concernent  ladite  Bourse  et  lesdites  négociations, 
soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  Enjoint  S.  M. 
au  sieur  Thiroux  de  Crosne,  lieutenant-général  de  police  d'y 
tenir  la  main  ,  ainsi  qu'à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel 
sera  lu ,  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  —  Fait 
au  conseil ,  etc. 


Portant  règlement  pour  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Lato 

de  Cancale  (1). 

00  juillet  1787.  (Roc.  Simon;  — Mars,  Corps  de  droit  crimin.,  I,  649.) 

Le  roi  s'élant  fait  représenter  les  différens  arrêts  et  ré- 
glemens qui  ont  été  rendus  pour  la  pêche  des  huîtres  dans 
la  baies  de  Cancale,  notamment  celui  donné  par  les  officiers 
de  l'amirauté  de  Saint-Malo,  le  16  août  1766,  S.  M.  a  re- 
reconnu qu'il  était  nécessaire  d'en  rassembler  les  différentes 
dispositions  dans  un  seul  règlement ,  qui  puisse  établir  une 


(1)  Ce  règlement,  qui  est  d'un  intérêt  général,  à  cause  du  com- 
merce étendu  auquel  la  pêche  des  huîtres  dans  la  baie  de  Cancale 
donne  lieu,  est  resté  en  vigueur  et  on  l'exécute  journellement. 

Voyez,  sur  la  pèche  des  huîtres,  la  note  qui  accompagne  le  titre 
du  règlement  de  l'amirauté  de  Saint-Malo,  du  1G  août  1766. 
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poiicc  stable  pour  celle  pêche  importante ,  remédier  aux 
abus  qui  s'y  sont  introduits ,  et  empêcher  le  dépérissement 
«les  huîtres  dans  la  baie  de  Cancale.  A  quoi  voulant  pour- 
voir; ouï  le  rapport,  et  tout  considéré;  le  roi  élant  en  son 
conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  11  sera  préposé  à  Cancale,  par  les  officiers  de  l'a- 
mirauté de  Saint-Malo,  un  inspecteur  à  l'effet  de  surveiller 
les  gardes-jurés  et  autres  pêcheurs  fréquentant  ladite  baie  . 
comme  aussi  de  faire  observer  exactement  les  réglemens  de 
police  concernant  la  pêche ,  lequel  prêîera  serment  devant 
lesdits  olliciers  de  l'amiraulé ,  sans  toutefois  que  ledit  pré- 
posé puisse  être  intéressé  directement  ni  indirectement  dans 
les  bateaux  pêcheurs ,  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  destitution. 

si.  Les  maîtres  de  bateaux  de  Cancale  s'assembleront  tous 
les  ans,  le  1."  octobre,  au  greffe  de  l'amirauté  de  Saint- 
Malo  ,  en  présence  dudit  inspecteur,  à  l'effet  d'élire  quatre, 
jurés,  lesquels  prêteront  ensuite  serment  devant  les  offi- 
ciers de  ladite  amirauté,  l'audience  tenant,  et  veilleront  à 
la  police  de  la  pêche ,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  les  arti- 
cles ci-après. 

3.  Il  sera  établi ,  dans  la  forme  ordinaire,  deux  gardes  de 
l'amirauté,  pour  veiller  au  triage  des  huîtres  et  exécuter  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  l'inspecteur,  relativement 
à  la  police  de  la  pêche. 

4.  La  pêche  des  huîtres  demeurera  interdite  dans  la  baie 
de  Cancale,  depuis  le  i.er  avril  jusqu'au  i5  octobre;  faisant 
S.  M.  expresses  défenses  à  tous  pêcheurs  d'y  draguer  des 
huîtres  pendant  ledit  temps,  à  peine  de  confiscation  des  ba- 
teaux et  de  20  livres  d'amende,  même  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

5.  Les  gardes-jurés  portés  par  l'art.  3  ci-dessus,  accom- 
pagnés de  ceux  de  l'année  précédente  (ou  d'autres  anciens 
maîtres  ,  en  cas  d'empêchement  desdits  gardes-jurés) ,  pro- 
céderont tous  les  ans ,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
septembre ,  à  la  visite  et  examen  de  tous  les  bancs  de  la 
baie,  et  dragueront  à  plusieurs  points  sur  chacun  d'iceux, 
à  l'effet  de  connaître  l'état  desdils  bancs  et  la  qualité  des 
huîtres  qui  les  composent. 

6.  Il  sera  tenu  chaque  année  au  greffe  de  l'amirauté  le 
premier  dimanche  d'octobre  ,  en  présence  de  l'inspecteur, 
une  assemblée  générale  des  maîtres  de  bateaux;  les  gardes- 
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jurés  y  feront  le  rapport  de  l'étal  des  bancs;  on  y  arrêlera, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  la  liste  des  bancs  sur  lesquels 
la  pèche  sera  permise  pendant  Tannée ,  et  l'état  des  bancs 
en  réserve ,  désignés  par  leurs  noms ,  amères  et  reconnais- 
sances ,  sera  publié  à  Cancale  ,  ainsi  que  dans  les  paroisses 
voisines ,  et  affiché  à  la  croix  de  la  Houle. 

7.  Fait  S.  M.  expresses  défenses  à  tous  pêcheurs  et  autres 
personnes,  de  draguer  sur  d'autres  bancs  que  sur  ceux  dé- 
signés ,  conformément  à  l'article  ci-dessus ,  à  peine  de  60 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  de  confiscation  du 
bateau,  ainsi  que  de  ses  dragues,  en  cas  de  récidive.  Veut 
S.  M.  que  les  huîtres  prises  sur  les  bancs  mis  en  réserve , 
soient  rapportées  et  rejetées  aux  frais  et  dépens  des  con- 
trevenais; et  dans  le  cas  où  lesdites  huîtres  n'existeraient 
plus  en  nature,  qu'il  en  soit  rapporté  d'autres  en  pareille 
quantité  et  à  leurs  frais. 

8.  S'il  est  reconnu ,  dans  le  coin  s  de  la  pêche,  que  quel- 
qu'un des  bancs  sur  lesquels  la  pêche  aura  été  permise  ait 
été  trop  dépeuplé,  il  sera  convoqué  au  greffe  une  assem- 
blée extraordinaire  des  maîtres  de  bateaux ,  pour,  en  pré- 
sence de  l'inspecteur,  et  sur  le  rapport  des  gardes-jurés, 
déterminer  si  la  pêche  desdits  bancs  doit  être  interdite,  et 
s'il  convient  d'en  substituer  quelques  aulrcs;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  sur  le  registre,  lequel  sera  publié  et  affiché, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6  ci-dessus. 

9.  S.  M.  fait  défenses  k  tous  propriétaires ,  maHres  àe  ba- 
teaux du  havre  de  Cancale  de  faire  à  l'avenir  aucuns  marchés 
particuliers  pour  fournir  des  huîtres  aux  navires.  Ordonne 
S.  M.  que  lesdits  marchés  soient  faits  au  greffe  en  présence 
de  l'inspecteur,  à  profit  commun  ,  et  par  le  ministère  des 
gardes-jurés  ,  qui  seront  tenus  de  convoquer  les  autres  maî- 
tres et  propriétaires  de  bateaux  pêcheurs  pour  y  être  pré- 
sens  et  y  donner  leur  avis  ,  si  bon  leur  semble;  en  cas  de 
contestations,  il  y  sera  pourvu  par  les  officiers  de  l'amirauté, 
après  avoir  entendu  les  parties  sommairement,  sans  écri- 
tures et  sans  y  appeler  le  ministère  d'avocats  ni  de  procu- 
reurs. La  convention  sera,  en  outre,  annoncée  par  un  pavil- 
lon placé  près  la  croix  de  la  Houle,  lequel  sera  hissé  on 
berne  une  heure  avant  l'ouverture. 

10.  Les  marchés  portés  par  l'article  ci-dessus  seront  faits 
au  millier,  rédigés  par  écrit  et  portés  sur  un  registre  pour, 
incontinent  après  la  conclusion  d'iceux,  tous  lesdits  bateaux 
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aller  en  pêche.  Veut  S.  M.  que  lesdits  marchés  soient  faits, 
et  les  navires  expédiés  selon  Tordre  de  leur  rapport  au 
au  greffe.et  sans  prédilection,  pour  être  ,  lesdits  pécheurs, 
payés  à  proportion  du  succès  de  leur  pêche,  à  peine  de 
5o  liv.  d'amende  contre  les  contrevenons. 

1 1.  11  sera  libre  à  tous  maîtres  de  bateaux  des  autres  ports 
du  royaume  de  pêcher  dans  ladite  baie  de  Gancale,  et  d'y 
composer  eux-mêmes  leur  chargement ,  en  tout  ou  partie , 
à  la  charge  d'en  faire  préalablement  leur  déclaration  au 
greffe ,  laquelle  sera  enregistrée  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet.  11  sera  délivré  auxdits  maîtres  de  bateaux  un  bulletin 
faisant  mention  du  numéro  qu'ils  devront  porler,  et  con- 
tenant la  liste  des  bancs  désignés ,  avec  défenses  de  pêcher 
sans  déclaration  ,  à  peine  de  (io  liv.  d'amende  ,  et  d'être  pri- 
vés de  la  faculté  de  pêcher.  11  sera  payé  au  greffier  de  l'ami- 
rauté ,  par  chaque  déclaration  portée  au  présent  article ,  y 
compris  l'enregistrement,  ensemble  pour  ledit  bulletin  ,  la 
somme  de  8  s.,  conformément  à  l'article  9  du  tarif  de  1770 
(litre  des  amirautés  principales  et  particulières  du  ponant.) 

12.  Les  maîtres  de  bateaux  de  tous  les  ports  du  royaume 
pourront  se  présenter,  à  l'effet  d'être  inscrits  sur  ledit  régis 
Ire,  après  ceux  de  Cancale ,  et  ils  seront  admis  jusqu'à  la 
concurrence  du  nombre  fixé  chaque  année  par  les  ordres 
particuliers  qui  seront  donnés  à  cet  effet  par  lesdits  officiers 
de  l'amirauté,  sauf  l'approbation  du  secrétaire-d'Elat  ayant 
le  département  de  la  marine ,  auquel  les  officiers  de  l'a- 
mirauté seront  tenus  d'envoyer  une  liste  desdits  maîtres  de 
bateaux  qui  auront  été  enregistrés. 

10.  Les  pêcheurs  qui  auront  été  inscrits  sur  le  registre 
porté  par  l'article  précédent,  seront  obligés  de  continuer  la 
pêche  jusqu'au  1."  avril ,  et  il  ne  pourra  leur  être  accordé 
d'expéditions  pour  se  rendre  dans  d'autres  ports  que  du  con- 
sentement des  autres  maîtres,  lequel  sera  donné  par  délibé- 
ration dans  une  assemblée  générale. 

14.  Chacun  desdits  maîtres  de  bateaux,  ainsi  admis  a  la 
pêche,  sera  tenu  d'avoir  toujours  des  deux  côtés  de  sa  voile 
le  numéro  de  son  bulletin;  lesdits  numéros  seront  en  carac- 
tères de  dix-huit  pouces  de  longueur,  en  toile  noire  si  la 
voile  est  blanche  ,  et  en  toile  blanche  si  la  voile  est  tanéc. 
Les  maîtres  de  bateaux  seront  également  tenus  d'avoir  leur 
numéro  peint  en  blanc,  de  la  largeur  de  neuf  pouces,  à 
tribord,  près  l'eslrave  ,  au-dessus  de  la  ligne  d'eau  ,  et  à 
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lias-bord  ,  près  la  tête  du  gouvernait»  à  peine  de  60  livres 
d'amende  contre  ceux  qui  seraient  trouvés  péchant  sans 
avoir  les  numéros  designés  au  présent  article.  Lesdits  nu* 
méros  seront. fournis  par  le  greifier,  auquel  les  maîtres  de 
bateaux  Ie6  rendront  en  prenant  leurs  congés,  moyennant 
une  rétribution  de  3  liv.  au  profit  dudit  greifier  par  chaque 
numéro. 

15.  Les  gardes-jurés  détermineront  les  marées  pondant 
lesquelles  ou  pourra  se  mettre  en  pêche  :  le  signal  en  sera 
donné. par  un  pavillon  blanc  placé  près  de  la  croix  de  la 
Houle»  lequel  sera  hissé  une  heure  avant  celle  de  la  pleine- 
mer.  Tous  les  bateaux  sortiront  en  même  temps ,  précédés 
par  celui  d'un  des  gardes-jurés»  qui  portera  un  guidon  blanc 
au  haut  de  son  mât.  Ils  quitteront  In  pêche  pour  rentrer 
dans  le  port»  lorsque  ledit  bateau  y  rentrera»  à  l'efFet  de 
quoi  une  demi-heure  avant  de  quitter  la  pêche  il  amènera 
son  guidon  pour  servir  de  signal. 

16.  Dans  le  cas  où  les  gardes-jurés  se  refuseraient»  sans 
raisons  valables»  à  la  demande  de  plusieurs  maîtres,  pour 
déterminer  la  pêche,  il  sera  libre  auxdits  maîtres  de  les 
faire  appeler  en  présence  de  témoins  par  devant  l'inspec- 
teur, lequel  pourra  ordonner  la  sortie,  si  elle  est  jugée  con- 
venable par  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux. 

17.  S.  M.  fait  très  expresses  défenses  à  tous  pêcheurs, 
sous  peine  de  20  liv.  d'amende,  et  de  confiscation  du  bateau 
et  des  dragues,  de  pêcher  des  huîtres  sur  les  bancs  pendant 
la  nuit»  ni  pendant  les  marées  où  les  gardes-jurés  n'auraient 
pas  autorisé  la  sortie. 

18.  Les  gardes-jurés  tiendront  la  main  à  ce  que  tous  les 
bateaux  se  tiennent  sur  les  bancs  désignés;  s'ils  en  recon- 
naissent quelqu'un  qui  drague  sur  les  autres  bancs,  ils  se- 
ront tenus  d'en  faire  leur  rapport  au  greffe  en  présence  de 
l'inspecteur»  à  peine  d'interdiction  et  d'amende  ,  suivant 
l'exigence  des  cas,  pour  être  ledit  rapport  envoyé  au  pro- 
cureur du  roi  de  l'amirauté»  à  l'effet  de  poursuivre  les  con- 
trevenons ,  et  les  faire  condamner  aux  peines  portées  par 
l'art.  7  ci-dessus;  et  seront  lesdites  huîtres  provisoirement 
reportées  aux  frais  des  délinquans  sur  les  bancs  où  elles  au- 
ront été  prises;  et  faute  par  les  gardes-juré*  d'en  faire  leur 
rapport,  les  autres  maîtres  y  seront  admis. 

19.  Tous  les  maîtres  de  bateaux  pêcheurs  seront  tenus  de 
faire  le  tirage  des  huîtres  à  l'eau  sur  le  lieu  de  la  pêche,  et 
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d'y  rejeter  aussitôt  toutes  les  huîtres  non  formées,  ainsi  que 
les  poussiers,  sobles  ,  graviers  et  fragmens  d'écaillés,  sans 
pouvoir  s'en  dispenser  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  40  liv.  d'amende,  et 
de  plus  forte  peine,  même  de  confiscation  du  bateau  en  cas 
de  récidive;  dérogeant  S.  M.  a  cet  égard,  en  tant  que  de 
besoin,  h  toutes  ordonnances,  réglcmcns  et  usages  à  ce  con- 
traires. Les  gardes-jurés  seront  tenus  de  veiller  soigneuse- 
ment à  l'exécution  du  présent  article,  et,  en  cas  de  contra- 
vention ,  d'en  faire  leur  rapport  au  greffe  en  présence  de 
l'inspecteur,  et  d'en  rapporter  procès-verbal,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art.  1 8  ci-dessus» 

20.  Les  monceaux  formés  avec  le  produit  de  la  pêche  de 
chaque  bateau  seront  examinés  à  marée  basse,  avant  d'être 
mis  en  rayons,  par  un  des  gardes-jurés  commis  à  cet  effet, 
lequel  observera  la  qualité  des  huîtres,  et  si  le  triage  en  a 
été  fait  conformément  à  l'art.  19  ci-dessus*  En  cas  de  con- 
travention, il  appellera  un  autre  garde  juré  ou  deux  témoins 
non  intéressés  à  la  chose ,  pour  l'examiner  et  en  faire  leur 
rapport  au  greffe  eu  présence  de  l'inspecteur» 

ai.  Il  sera  désigné  par  l'inspecteur  et  les  gardes-jurés,  à 
chaque  bateau  qui  viendra  prendre  un  chargement  d'huîtres 
à  Cancale,  un  parc  dont  la  longueur  sera  égale  à  celle  de  sa 
grande  vergue. 

22.  Il  ne  pourra  être  établi  d'étalage  qu'à  terre  et  en  deçà 
d'une  ligne  qui  sera  tirée  depuis  le  goulet  du  Tauve,  vers  la 
maison  la  plus  voisine  du  pont  de  Blanc  et  Sec,  paroisse 
de  Saint-Benoît.  Veut  S.  M.  que  toutes  les  huîtres  qui  se 
trouveraient  au-delà  de  ladite  ligne  vers  la  mer,  appartien  - 
nent  à  ceux  qui  les  voudront  prendre,  sans  qu'ils  puissent 
en  être  empêchés,  sous  prétexte  de  propriété ,  à  peine  de 
5o  liv.  d'amende,  même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
cidive. Enjoint  S.  M.  auxdits  inspecteurs  et  aux  gardes-jurés 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  article ,  à  peine 
d'en  répondre  personnellement,  même  de  vendre  sommai- 
rement au  profit  du  bureau  de  charité  établi  à  Cuncale , 
toutes  les  huîtres  qu'ils  trouveront  étalées  au  large  de  ladite 
ligne,  à  la  charge  d'être  enlevées  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res par  l'acheteur,  à  peine  d'être  revendues  à  la  perte  et  au 
profit  du  même  bureau. 

25.  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  pêeheurs  de  porter  dans 
les  étalages  de  petites  huîtres  non  marchandes  provenant 
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de  la  pêche  des  bale&ux  en  iuer#  a  peine  de  60  livres  d'a- 
mende, de  privation  de  l'étalage,  et  de  la  faculté  d'en  avoir 
d'autre*.  . 

»4*  Fait  également  défenses  S.  M«  *le  vendre»  pour  l'ex- 
portation par  mer,  aucunes  huîtres  de  pied  ni  d'étalage,  à 
peine  de  confiscation  desdites  huîtres,  et  de  60  I.  d'amende, 
tant  contre  le  vendeur  que  contre Tacheteaft 

s5.  Tous  les  maîtres  de  bateaux  seront  tenus  de  se  trou- 
ver aux  délibérations  de  la  communauté  des  pêcheurs,  a 
moins  d'empêchement  légitime.  Leur  fait  défenses  S.  M.  d'y 
troubler  l'ordre  et  la  tranquillité,  à  peine  d'amende. 

«6.  Les  procès-verbaux  dresses  par  les  gardes-jurés,  à 
raison  des  contraventions  au  présent  règlement,  et  qui  se- 
ront affirmés  par  eux  par  devant  l'inspecteur ,  feront  foi  en 
justice. 

27.  Enjoint  S.  M.  à  tous  maîtres  de  bateaux,  matelots  el 
autres  personnes  employées  à  ladite  pêche,  au  triage  des 
huîtres,  aux  parcs  et  étalages,  et  autres  objets  qui  y  sont 
relatifs,  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
pnr  ledit  inspecteur  ou  par  les  gardes-jurés,  à  peine  d'être 
poursuivis  exlraordinairement ,  et  punis  suivant  l'exigence 

des  cas.  ii,-»  *:ui'»i 

28.  Toutes  les  amendes  ordonnées  par  le  présent  régler 
ment  seront  applicables,  savoir,  deux  tiers  a  l'amiral  de 
France,  et  un  tiers  au  dénonciateur;  et  seront  sur  le  présent 
règlement  toutes  lettres-patentes  nécessaires  expédiées»  — 1- 
Fait  au  conseil,  etc. 

-  ^  '  

ARRET  DU 

Concernant  tes  contre- seings  et  franchises  des 

.«    "       /  "   ;    '    lettres  (x).  t     ;  ,| 

ia  août  1787.  (Archiv.  du  Rov.j  —  Rec.  Simon.) 

(ï)  les  dispositions  Je  cet  arrêt,  qui. sont  relatives  aux  franchise» 
et  COntre-Seings ,  ont  été  rem  placées  par  les  arrêtés  des  vj  prairial  ah. 
8  (16  juin  1800),  i5  brumaire  an  9(6  novembre  1800),  et  par  lesdrdon- 
nanceSdes  6-20  août  1817,  et  i4decembre  i8o5-i,«r  janvier  iôa6,  qoi> 
contiennent  règlement  sur  la  matière.  ni  ■    m  '••> 

Quant  a  l'art,  n,  qui  défend  aux  messageries  de  se  charger  du 
transport  des  lettres ,  il  ne  fait  que  renouveler  la  prohibition  portée 
par  Arrêt  du  conseil  du  18  juin  1681  ;  voyez  cet  arrêt  et  la  note» .  . 

Et  ce  même  article  a  cessé  d'être  obligatoire  dans  la  disposition  qui 
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ARRÊT  bu  conseu  d^ T4T  ! 

Concernant  le  marché  aux  porcs,  à  Paris 

''ajï  janvier  1788  (Miiirs,  Corpj  <T<»  Droit  criinin  ,  II,  358,) 

ARRÊT  DU  CONSEIl-D^TAT 

I  h  «  fi  i«  !i   '      .  k  *  *'!   -ïl  '  '   '*''  '  » 

Pottant  Injonction  aux  propriétaires  riverains  des  levées 
de  la  Loire,  de  planter  tes  bords  de  ces  levets,  du  eété 

des  terres  ,  de  haies  vives  {*)'.     . ît 

•       '*  1  '  *  *      .  *  . 

a4  février  1788.  (  Rtvwet,  GoJ.  Aes  ponts  et  chauss.,  IV,  304.) 

S.  M.  étant  informée  que  le*  chemins  pratiqués  et  per- 
fectionnés sur  les  levées  de  la  Loire  sont  de  plus  en  plus 
fréquentés,  et  que  nonobstant  que  Ton  ait  donné  à  ces  rou- 
les toute  la  largeur  que  leur  position  permettait,  et  que, 
dans  la  majeure  parlie  de  leur  étendue  sur  la  généralité  do 
Tours,  elles  aient  été  garnies,  du  côté  de  la  rivière,  de  ban- 
quettes de  terre,  et  même  en  certaines  parties,  de  parapets 
en  maçonnerie  en  moellon,  il  n  sle  encore  cependant  aux 
voyageurs  le  danger  du  précipice  du  côté  de  terre  dans  des 
longueurs  considérables  qui  se  trouvent  sans  aucune  défense; 
à  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Lambert, 
conseiîlcr-d'Etat  et  ordinaire  au  conseil  royal  des  finance* 
et  du  commerce,  contrôleur-général  des  finances;  le  roi 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Dans  un  mois,  pour  tout  délai,  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt  du  conseil,  les  propriétaires  ri- 
verains des  levées  de  la  Loire,  dans  l'étendue  de  la  généra- 
lité de  Tours,  planteront  à  leurs  frais,  sur  le  bord  de  la  le- 
vée, le  long  de  leurs  possessions,  une  haie  vive  en  épine 
blanche ,  orme  ou  sureau,  d'une  épaisseur  convenable,  suî- 


défend  aux  messageries  de  se  charger  de  paquets  «le  papiers  au-des- 
sous de  deu*  livres,  aUcun  des  re'glemens  modernes  sur  les  postes 
n'ayant  renouvelé  cetle  prohibition. 

(ï)  Il  y  a  encore,  sur  cet  objet,  une  ordonnance  de  police  du  m 
novembre  18*7  ;  mais  ces  re'glemens  sont  trop  spéciaux  pour  trouver 
place  dans  ce  Recueil. 

(2)  Voyez  la  déclaration  du  iVavril  1703,  concernant  la  police  de 
la  navigation  sur  la  Loire, et  la  note;  et  surtout  l'arrêt  du  conseil  du 
*3  juillet  i783. 
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vant  le  tracé  et  indication  qui  leur  sera  donnée  par  les  in- 
génieurs des  turcies  et  levées  ,  chacun  dans  leur  départe- 
ment, laquelle  ils 6eront  tenus  d'entretenir  et  garnir  de 
tuteurs  pour  la  soutenir  de  chaque  côté,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  atteint  la  hauteur  de  deux  pieds  et  demi,  à  laquelle  elle 
demeurera  fixée;  voulant,  S.  M»,  que lorsquelle sera  parvenue 
à  ladite  hauteur,  elle  soit  taillée  et  entretenue  par  les  entre- 
preneurs des  turcies  et  levées ,  chacun  dans  son  canton , 
sans  qu'à  raison  de  ce  ils  puissent  prétendre  une  augmen- 
tation de  prix,  pour  leurs  ouvrages  ,  ni  aucune  rétribution 
des  propriétaires  riverains. 

a.  Pour  dédommager  lesdits  propriétaires  des  frais  de  plan- 
tation des  haies,  et  de  leur  entretien  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
atteint  la  hauteur  prescrite,  S.  M.  leur  délaisse  et  abandonne 
à  perpétuité  la  jouissance  de  l'herbe  qui  croîtra  sur  les  talus 
des  levées  au  dessous  et  vis-à-vis  des  haies  par  eux  plantées 
et  entretenues,  laquelle  herbe  ils  pourront  couper,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  la  faire  pacager,  le  tout 
sans  préjudice  de  l'exécution  de  l'arrêt  ae  règlement  du 
«3  juillet  1 783,  en  tout  où  il  n'y  est  point  dérogé  par  le  pré- 
sent. 

3.  Faute  par  lesdits  propriétaires  riverains  de  s'être  con- 
formés aux  dispositions  de  l'art.  i.er,  la  permission  de  plan- 
ter ladite  haie  à  leur  lieu  et  place  sera  accordée,  par  le  sieur 
intendant  de  la  généralité,  à  ceux  qui  se  pourvoieront  par- 
devant  lui  à  cet  effet ,  lesquels  auront  dans  ce  cas  la  jouis- 
sances des  herbes  des  talus,  mentionnée  en  l'art,  ci-dessus, 
et  aux  mêmes  charges  et  conditions.  Enjoint  S.  M.  au  sieur 
intendant  et  commissaire  départi  dans  la  généralité  de 
Tours,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lui 
attribuant  à  cet  effet,  en  tant  que  besoin  sera,  toute  cour, 
juridiction  et  connaissance  ,  icelles  interdisant  à  toutes 
cours  ét  juges.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé,  publié  et 
affiché  partout  où  il  appartiendra.  — Fait  au  conseil,  etc. 


.jj.       .         «  •  1  }'  !' 

/        .  -     r'  •  ' 
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REGLEMENT  DU  HOÎ 

Portant  établissement  tfun  directoire  tCudminisitaU&n  -et 
<f  tin  conseil  de  santé  pour  Uê  kôpûaax  militaires  (1). 

18  mai  173S.  (Bec.  Sîmon.) 

1  '  f     m  * 


REGLEMENT  "DU  ROI 

Concernant  la  société  royale  d'agriculture  (2). 

3o  mai  1788,  (Rec.  Simon.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du 
i.er  mars  1761 ,  portant  établissement  d'une  société  d'agri- 
culture dans  la  généralité  de  Paris,  sVst  fait  rendre  compte 
des  nouvelles  dispositions  qui  ont  perfectionné  depuis  quel- 
ques années  le  régime  intérieur  de  celle  société,  des  tra- 
vaux utiles  auxquels  elle  s'est  livrée,  de  la  correspondance 
qu'elle  a  établie  avec  des  propriétaires  et  cullivateurs  dis- 
tingués des  différentes  provinces  du  royaume,  et  avec  des 
savans  étrangers,  enfin  des  dhTérens  prix  c|u'elle  a  proposés 
et  décernés  pour  l'encouragement  de  l'agriculture ,  S.  M.  a 
vu  avec  satisfaction  tout  le  bien  que  celte  réunion  intéres- 
sante de  cultivateurs  éclairés,  de  savans  utiles  et  de  riches 
propriétaires  avait  déjà  opéré  et  devait  produire  encore 
pour  améliorer  les  divers  genres  de  culture ,  en  perfection- 
ner les  procédés,  répandre  partout  l'instruction  et  l'exem- 
ple, et  enfin  mettre  de  plus  en  plus  en  honneur  l'agricul- 
ture, le  premier  des  arts  et  la  source  de  la  félicité  et  de  la 


(1)  Ce  directoire  central  des  hopkanx  militaires,  qui  avait  été  orga- 
nisé sur  de  nouvelles  bases  par  l'arrêté  du  gouvernement,  du  4  ger- 
minal an  8  (*5  mars  1800 ),  a  été  supprimé  par  l'ordonnance  du  îi 
octobre— 3  novembre  181^. 

Le  conseil  de  santé  avait  été  remplacé,  aux  termes  de  l'arrêté  du  9 
frimaire  an  12  (i.er  décembre  i8o3),  par  une  inspection  duservicede 
santé  militaire  ;  il  a  été  rétabli  par  l'ordonnance  du  io-î3  janvier  1816, 
qui  détermine  ses  attributions,  et  qui  vise  le  présent,  mais  à  titre  de 
précédent  historique,  seulement,  et  sans  maintenir  aucune  de  ses 
dispositions  qu'elle  remplace  au  contraire  en  totalité,  par  des  dispo- 
sitions nouvelles  et  complètes. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  royale  du  4-28  juillet  18 14,  qui  revivifie  ce 
règlement. 
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prospérité  publiques;  en  conséquence  ,  S.  M.,  pour  donner 
à  la  société  d'agriculture  de  la  généralité  de  Paris  de  nou- 
velles preuves  do  sa  protection  et  de  sa  bienveillauce ,  a 
jugé  à  propos  d'en  former  le  centre  commun  et  le  lien  de 
correspondance  des  différentes  sociétés  d'agriculture  du 
royaume,  et  de  procurer  à  cet  établissement  le  développe- 
ment, la  stabilité»  et  enfin  les  moyens  nécessaires  pour  en 
accroître  l'utilité  et  en  assurer  les  succès.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  S.  AI.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art*  i."La  société  d'agriculture»  établie  par  l'arrêt  du 
conseil  du  1."  mars  1761,  sera  désormais  connue  sous  le 
titre  de  société  royale  d'agriculture ,  et  elle  tiendra  ses 
séances  dans  les  salles  de  l'hôtel -de- ville  de  Paris  qui  seront 
à  ce  destinées. 

u.  La  société  sera  composée  de  quarante  associés  ordi- 
naires, étant  à  portée  par  leur  résidence  de  se  rendre  ré- 
gulièrement aux  assemblées,  et  de  quarante  associés  étran- 
gers, choisis  hors  du  royaume.  Entend  néanmoins  S.  M. 
que  tous  les  associés  ordinaires  actuels  conservent  leur  rang 
et  séance  dans  les  assemblées  de  ladite  société ,  sauf  à  ne 
faire  aucun  remplacement  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des- 
dits associés  ordinaires  soit  réduit  à  quarante*  La  société 
pourra  en  outre  se  choisir,  indépendamment  de  ses  rela- 
tions avec  les  diverses  sociétés  d'agriculture  des  provinces , 
cent  vingt  correspondant  rép;nicole$,  et  des  correspondant 
étrangers  en  tel  nombre  qu'elle  jugera  convenable. 

3.  Le  prévôt  des  marchands,  le  premier  et  le  second 
éehevins ,  et  le  procureur  du  roi  de  la  ville  de  Paris,  l'in- 
tendant de  la  généralité  de  Paris,  le  président  de  l'assemblée 
provinciale  de  l'Ile-de-France  ,  deux  des  membres  de  la 
commission  intermédiaire  de  ladite  assemblée ,  et  les  deux 
procureurs  syndics  provinciaux  seront  associés  ordinaires 
nés  de  la  société,  qui  ne  pourra ,  au  surplus,  être  présidée 
que  par  son  directeur  ou  vice-directeur. 

4*  La  société  royale  d'agriculture  aura  pour  officiers  un 
directeur,  un  vice-directeur,  un  agent*général  et  un  secré- 
taire perpétuel,  qui  seront  toujours  choisis  parmi  les  qua- 
rante associés  ordinaires  désignés  par  l'art-  2  ;  le  directeur 
sera  en  exercice  pendant  un  an;  il  sera  remplacé  Tannée 
suivante  par  le  vice-idirecteur,  et  pour  remplacer  ce  dernier 
il  sera  procédé  tous  les  ans,  par  la  voie  du  scrutin,  à  une 
nouvelle  élection  d'un  vice-directeur  dans  les  quinte  der- 
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nicrs  jours  du  mois  de  décembre.  La  place  d'apont -général 
sera  remplie  par  le  sieur  abbé  Lefebvre ,  procureur-général 
de  la  congrégation  de  France ,  et  celle  de  secrétaire  perpé- 
tuel par  le  sieur  Broussonet,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences.  En  cas  de  vacance  par  mort ,  démission ,  ou  au- 
trement ,  la  société  pourvoira  au  remplacement  de  ces  offi- 
ciers par  la  voie  du  scrutin ,  et  présentera  trois  sujets  «h 
S.  M. 

5.  Les  fonctions  du  directeur  seront  de  proposer  les  ma- 
tières à  traiter  dans  chaque  séance,  de  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre ,  de  nommer  des  commissaires  pour  l'examen 
des  observations  ,  mémoires  et  ouvrages  présentés  à  la  so- 
ciété, de  mettre  les  affaires  en  délibération,  de  recueillir 
Jes  avis ,  et  de  prononcer  à  la  pluralité  des  voix  les  délibé- 
rations ,  dans  lesquelles  néanmoins  pourront  être  énoncés 
les  avis  qui  n'auront  point  obtenu  la  majorité,  et  même  les 
motifs  de  ces  avis,  sur  la  demande  de  ceux  dont  l'opinion 
n'aura  point  prévalu.  Dans  le  cas  d'absence  du  directeur,  il 
sera  remplacé  par  le  vice-directeur,  et  si  tous  les  deux  se 
trouvaient  absens  ,  le  plus  ancien  des  membres  présidera  la 
séance  et  recueillera  les  voix. 

6.  L'agent-général  de  la  société  sera  chargé  de  la  ma- 
nutention et  emploi  des  fonds  étant  à  la  disposition  de  fa 
société  royale  d'agriculture ,  el  de  ceux  provenans  d'offres 
et  contributions  volontaires;  i!  aura  aussi  en  sa  garde  les 
livres,  les  machines,  et  généralement  tous  les  effet  appar- 
tenans  à  la  société,  lesquels  seront  déposés  dans  une  salle 
particulière.  L'agent-général  présentera  tous  les  trois  mois 
le  bordereau  signé  de  lui  des  fonds  qui  lui  auront  été  remis, 
et  de  ceux  qu'il  aura  employés ,  à  un  comité  particulier, 
composé  des  officiers  et  de  deux  associés  ordinaires,  qui 
seront  élus  au  scrutin  au  commencement  de  chaque  année. 

7.  Le  secrétaire  perpétuel  tiendra  les  registres  des  séan- 
ces ,  y  inscrira  les  délibérations  de  la  compagnie ,  conser- 
vera en  dépôt  les  différentes  pièces  qui  lui  seront  remises, 
recueillera  les  observations  et  faits  intéressais  qui  seront 
communiqués  verbalement  dans  les  assemblées,  signera 
tous  les  actes  émanés  de  la  société ,  présentera  tous  les  ans, 
à  la  séance  publique,  l'histoire  des  travaux  de  la  compa- 
gnie ,  et  entretiendra  la  correspondance  avec  les  autres 
sociétés  d'agriculture.  Dans  le  cas  où  il  serait  forcé  de  s'ab- 
senter,  il  sera  remplacé  par  l'agent  général  de  la  société,  ou 
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ici  antre  membre  de  l'assemblée  nommé  à  cet  effet  par  le 
directeur. 

8.  La  société  tiendra  ses  séances  les  jeudis  de  chaque 
semaine,  excepté  pendant  ie  temps  des  vacances ,  qui  com- 
menceront au  i.ef  septembre  et  finiront  au  jeudi  après  la 
Saint-Martin  inclusivement,  et,  en  outre,  pendant  la  quin- 
zaine de  Pâques ,  la  semaine  de  la  Pentecôte ,  et  depuis  Noël 
jusqu'aux  Rois. 

9.  Les  membres  de  l'assemblée  se  réuniront ,  savoir  :  de- 
puis la  Saint-Martin  jusqu'à  Pâques ,  depuis  cinq  heures  du 
soir  jusqu'à  sept  heures;  et  pendant  le  reste  de  l'année,  de- 
puis cinq  heures  et  demie  jusqu'à  sept  heures  et  demie. 
Lorsque  le  jeudi  sera  un  jour  de  fête ,  la  séance  se  tiendra 
le  lendemain. 

10.  Chaque  associé  ordinaire,  en  entrant  dans  la  salle 
d'assemblée ,  écrira  son  nom  sur  un  registre  composé  d'au- 
tant de  feuillets  qu'il  y  aura  de  jours  de  séance  dans  l'année  : 
à  cina  heures  et  demie  précises  en  hiver,  et  à  six  heures  en 
été ,  1  agent-général  présentera  le  registre  au  président  do 
l'assemblée,  qui  tirera  une  barre  au-dessous  des  signatures  , 
et  il  ne  sera  distribué  de  jetons,  à  la  fin  de  la  séance,  qu'aux 
seuls  membres  dont  les  noms  se  trouveront  inscrits  au-des- 
sus de  la  barre.  Les  associés  étrangers  qui,  pendant  leur 
séjour  à  Paris,  assisteront  aux  séances  de  la  société,  seront, 
sous  tous  les  rapports,  assimilés  aux  associés  ordinaires. 

1 1.  Les  correspondons  pourront  assister  aux  séances  de  la 
société,  mais  ils  n'y  auront  point  voix  délibéralive ,  et  ne 
participeront  point  à  la  distribution  des  jetons ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  correspondons  étrangers. 

12.  Les  intendans  des  différentes  provinces  et  les  prési- 
dens  des  assemblées  provinciales,  qui  se  trouveront  à  Paris, 
seront  invités  à  assister  aux  séances  de  la  société,  lorsqu'il 
devra  y  être  discuté  quelques  objets  intéressant  leur  pro- 
vince. 

13.  Chaque  séance  commencera  par  la  lecture  qui  sera 
faite  par  le  secrétaire  perpétuel  du  plumitif  de  rassemblée 
précédente,  lequel  plumitif  sera  signé  par  l'officier  prési- 
dent, et  contre-signé  par  ledit  secrétaire  perpétuel. -Il  rap- 
portera les  lettres  qui  auront  été  adressées  à  ia  société,  et 
rendra  compte  des  difTérens  envois.  Il  sera  ensuite  fait  lec- 
ture des  rapports,  mémoires  et  observations  dont  la  société 
jugera  à  propos  de  s'occuper.  Nul  membre  ne  pourra  liru 

v.  4* 
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un  mémoire,  un  rapport,  ou  dos  observations,  sans  on 
avoir  prévenu  ,  avant  la  séance ,  l'officier  présidant  rassem- 
blée, et  lui  en  avoir  donné  communication. 

i4*  Les  seuls  écrits  des  associés  ordinaires  seront  discu- 
tes dans  les  séances  :  à  l'égard  des  mémoires  des  associés 
étrangers ,  des  correspondons  et  des  savans  étrangers,  il  sera 
nommé  par  le  directeur  deux  commissaires  au  moins  pour 
en  faire  l'examen  dans  un  des  comités  mentionnés  en  l'ar- 
ticle i5  ci-après,  et  ensuite  le  rapport  ou  la  lecture  à  l'as  * 
semblée.  Les  ouvrages  des  associés  ordinaires  seront,  immé- 
diatement après  la  lecture,  et  ceux  des  associés  étrangers, 
correspondans  et  autres,  aussitôt  leur  présentation,  remis 
au  secrétaire ,  pour  être  par  lui  paraphés  et  inscrits  sur  le 
plumitif;  les  auteurs  compteront  de  celle  époque  la  date  de 
leurs  découvertes. 

i5.  Les  objets  qui  exigeront  une  attention  particulière 
seront  préalablement  traités  dans  ces  comités  qui  se  tien- 
dront exlraordinairement  aux  jours  et  heures  qui  auront  été 
convenus,  il  en  sera  formé  deux  chaque  année ,  l'un  pour 
examiner  et  arrêter  tout  ce  qui  devra  être  lu  dans  les  séan- 
ces publiques ,  et  l'autre  pour  l'examen  des  pièces  destinées 
à  concourir  pour  les  divers  prix  proposés ,  et  dont  le  rap- 
port sera  ensuite  soumis  à  toute  la  société  réunie  avant  que 
les  prix  soient  décernés.  Les  membres  qui  devront  composer 
ces  deux  comités,  auxquels  les  oflicirrs  de  la  société  pour- 
ront toujours  assister,  seront  proposés  par  le  directeur  à  la 
société ,  dans  la  première  séance  de  chaque  année. 

1G.  Il  sera  aussi  formé  dans  la  société  un  comité  composé 
de  huit  membres,  pour  l'examen  des  objets  d'agriculture 
ou  économie  rurale  intéressant  l'administration,  sur  lesquels 
le  gouvernement  jugera  à  propos  de  consulter  ce  comité. 
Le  choix  des  membres  dont  il  sera  composé  sera  à  la  nomi- 
nation du  sieur  contrôleur-général  des  finances. 

17.  La  société  tiendra  chaque  année,  avant  le  i.*r  juin, 
une  séance  publique  où  les  prix  seront  distribués  et  les  pro- 
grammes annoncés,  et  dans  laquelle  le  secrétaire  perpétuel 
lira  l'exposé  des  travaux  de  la  société  pendant  le  courant 
de  l'année  précédente.  Ces  objets ,  ainsi  que  les  mémoires 
que  quelques  membres  voudraient  y  porter,  seront  lus  au- 
paravant dans  une  séance  particulière  du  comité  désigné  en 
l'article  i5. 

là»  les  associés  ordinaires  qui  seront  obligés  de  s'absen- 
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ter  pondant  plus  d'un  an,  en  préviendront  la  société;  et 
s'ils  sont  deux  ans  sans  assister  aux  séances  ou  entretenir 
quelque  relation  avec  la  société ,  leurs  places  seront  décla- 
rées vacantes,  et  leurs  noms  inscrits  sur  la  liste  des  associés 
vétérans. 

19.  Toutes  les  élections  aux  places  vacantes  des  officiers 
seront  faites  au  scrutin ,  à  la  pluralité  des  voix.  L'on  pro- 
cédera ,  pour  remplir  les  places  d'associés  ordinaires  étran- 
gers, de  la  manière  suivante  :  pour  chaque  place  vacante, 
les  officiers  présenteront  à  l'assemblée  une  liste  des  sujets 
éligibles,  d'après  les  dispositions  de  l'article  20  ci-après;  il 
sera  ensuite  nommé  detix  vérificateurs  au  scrutin ,  et  il  sera 
procédé  à  la  nomination  du  membre  à  élire  entre  les  sujets 
indiqués  à  l'assemblée.  Les  concurrens  ne  feront  pas  de  vi- 
sites aux  membres  pour  demander  leurs  suffrages;  mais  il 
sera  nécessaire  qu'ils  aient  témoigné  leur  désir  à  un  des 
ofliciers  de  la  société ,  qui  le  certifiera  à  l'assemblée,  et  que 
d'ailleurs  ils  aient  composé  quelques  ouvrages  ou  mémoires 
d'agriculture,  ou  aient,  soit  de  grandes  possessions,  soit 
une  exploitation  considérable,  dans  lesquelles  ils  justifient 
avoir  fait,  avec  succès,  des  essais  et  expériences  reconnus 
utiles. 

20.  Aucune  personne  ne  pourra  aspirer  à  être  correspon- 
dant de  la  société,  qu'elle  ne  se  soit  d'abord  fait  connaître 
par  deux  mémoires  au  moins  relatifs  a  l'agriculture  ou  éco- 
nomie rurale.  Les  sujets  pour  les  places  de  correspondance 
seront  proposés  par  les  différens  membres  do  la  société; 
mais  il  ue  sera  procédé  a  aucune  nomination  qu'un  mois  au 
moins  après  que  les  propositions  auront  été  admises,  et  huit 
jours  avant  la  séance  indiquée  pour  l'élection ,  le  secrétaire 
tira  la  liste  des  personnes  proposées,  entre  lesquelles  le  choix 
se  fera  au  scrutin. 

21.  Aucun  membre  ne  pourra  prendre,  en  tête  des  ou- 
vrages qu'il  publiera  ,  le  litre  d'associé  ou  correspondant  de 
la  société  ,  à  moins  que  ses  écrits  n'aient  élé  auparavant  ap- 
prouvés par  elle,  d'après  le  rapport  des  commissaires  nom- 
més pour  en  faire  l'examen. 

22.  Pour  encourager  les  cultivateurs  qui  auront  rempli 
les  vues  de  la  société,  et  donner  une  marque  de  distinction 
aux  propriétaires  qui  auront  favorisé  d'une  manière  spéciale 
l'agriculture,  il  leur  sera  décerné  une  médaille  d'or  aux 
séances  publiques.  Le  nom  de  la  personne  h  qui  la  médaille 
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aura  été  décernée  sera  inscrit  autour  de  cette  médaille. 

20.  11  sera  publié,  tous  les  trois  mois,  un  volume  renfer- 
mant l'histoire  de  la  société,  les  observations  et  les  laits 
isolés  recueillis  dans  les  séances ,  les  mémoires  des  associés 
et  correspondans  ,  ainsi  que  ceux  des  étrangers,  en  ajoutant 
après  le  nom  de  l'auteur,  celui  du  membre  de  la  société  cjui 
l'aura  communiqué.  L'histoire  et  les  extraits  des  séances  se- 
ront mis  en  ord  e  par  le  secrétaire  perpétuel.  —  Fait  et 
arrêté  au  conseil- d'Etat ,  etc. 


Sur  la  vente  des  huîtres  à  Paris  (1). 

12  septembre  1788.  (Mar%  Corps  de  Droit  crim.,  II,  3Gg.) 


CONVENTION 

Entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  concernant 
les  fonctions  des  consuls  et  vice-consuls  respectifs  (2). 

i4  novembre  .7S8.  (Marions,  Rec.  de  trait.,  VII,  109.) 

S.  M.  le  roi  T.  C.  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  s'élant 
accordés  mutuellement,  par  l'art.  29  du  trailé  d'amilié  et 
de  commerce  conclu  enlre  eux  ,  la  liberté  de  tenir  dans 
leurs  Etats  et  ports  respectifs  des  consuls  et  vice-consuls  , 
agens  et  commissaires,  et  voulant  en  conséquence  détermi- 
ner et  fixer  d'une  manière  réciproque  et  permanente  les 
fonctions  et  prérogatives  des  consuls  et  vice-consuls  qu'ils 
ont  jugé  convenable  d'établir  de  préférence,  S.  M.  T.  C.  a 
nommé  le  sieur  comte  de  Monlmorin  de  Saint-IIérenl,  ma- 
réchal de  ses  camps  et  armées,  chevalier  de  ses  ordres  et  de 
la  Toison-d'Or,  son  conseiller  en  tous  ses  conseils,  mini- 
stre et  secrétaire-d'Etat  et  de  ses  commandemens  et  finan- 
ces, ayant  le  déparlememcnt  des  affaires  étrangères;  et  le» 


(1)  Il  y  a  d'autres  rcglemens  sur  cet  objet;  tels  sont  l'ordonnance 
de  police  du  25  septembre  1779,  et  celle  du  16  fructidor  an  10  (3  sep- 
tembre 1802),  qui  reproduit  la  présente.  (Mars,  loco  citato).  Ces  règle» 
n:éiis  sont  trop  spéciaux  pour  trouver  place  dans  ce  Recueil* 

(2)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  traite'  du  f>  février 
1778,  elle  explique  pourquoi  nous  considérons  la  présente  conven- 
ue comme  ayant  cessé  d  être  en  vigueur. 
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Etats-Unis  ont  nommé  le  sieur  Thomas  Jefferson ,  citoyen 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  et  leur  ministre  plénipolcn- 
taiire  auprès  du  roi ,  lesquels ,  après  s'élrc  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  do  ce  qui 
suit  : 

Aiit.  !.•*  Les  consuls  et  vice-consuls,  nommés  par  le  roi 
T.  C.  et  les  Etats  Unis,  seront  tenus  de  présenter  leurs  pro- 
visions selon  la  forme  qui  se  trouvera  établie  respective- 
ment par  le  roi  T.  G.  dans  ses  Etats ,  et  par  le  congrès 
dans  les  Etats-Unis.  On  leur  délivrera  sans  aucuns  frais 
Vexequatttr  nécessaire  a  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sur 
l'exhibition  qu'ils  feront  dudit  exerjuatttr,  les  gouverneurs, 
commandons,  chefs  de  justice,  les  corps,  tribunaux  et  au- 
tres oiliciers  ayant  autorité  dans  les  ports  et  lieux  de  leurs 
consulats,  les  y  feront  jouir  aussitôt  et  sans  diflicullé  des 
prééminences,  autorité  et  privilèges  accordés  réciproque- 
ment, sans  qu'ils  puissent  exiger  desdits  consuls  et  vice-con- 
suls aucun  droit  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

2.  Les  consuls  et  vice-consuls,  et  les  personnes  attachées 
5  leurs  fonctions,  savoir,  leurs  chanceliers  et  secrétaires, 
jouiront  d'une  pleine  et  antière  immunité  pour  leur  chan- 
cellerie et  les  papiers  qui  y  seront  renfermés.  Us  seront 
exempts  de  tout  service  personnel,  logement  de  gens  de 
guerre,  milice,  guet,  garde,  tutelle,  curatelle,  ainsi  que  de 
tous  droits,  taxes,  impositions  et  charges  quelconques,  à 
l'exception  seulement  des  biens ,  meubles  et  immeubles , 
dont  ils  seraient  propriétaires  ou  possesseurs,  lesquels  se- 
ront assujétis  aux  taxes  imposées  sur  ceux  de  tous  autres 
particuliers,  et  à  tous  égards  ils  demeureront  sujets  aux  lois 
du  pays  comme  les  nationaux.  Ceux  desdils  consuls  et  vice- 
consuls  qui  feront  le  commerce  seront  respectivement  assu- 
jétis a  toutes  les  taxes,  charges  et  impositions  établies  sur 
les  autres  négocians.  Ils  placeront  sur  la  porte  extérieure  de 
leurs  maisons  les  armes  de  leur  souverain ,  sans  que  celte 
marque  dislinclive  puisse  donner  auxdites  maisons  le  droit 
d'asile ,  soit  pour  des  personnes ,  soit  pour  des  effets  quel- 
conques. 

3.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  pourront  établir 
des  agens  dans  les  différons  ports  et  lieux  de  leurs  déparle- 
ïnens  où  le  besoin  l'exigera  ;  ces  agens  pourront  être  choisis 
parmi  les  négocians  nationaux  ou  étrangers,  et  munis  de  la 
commission  de  l'un  desdils  consuls.  Ils  se  renfermeront  rcs- 
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peclivemeftt  a  rendre  aux.  commerçais,  navigateurs  el  bâti- 
mens  respectifs  tous  les  services  possibles,  et  à  informer  lo 
consul  le  plus  proche  des  besoins  desdits  commerçans,  na- 
vigateurs el  bâîimens,  sans  que  lesdits  agens  puissent  autre- 
ment participer  aux  immunités,  droits  et  privilèges  attribués 
aux  consuls  et  vice-consuls,  et  sans  pouvoir,  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  exiger  aucun  droit  ou  émolument  quel- 
conque desdils  commerçans. 

4.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  pourront  établir 
une  chancellerie  où  seront  déposées  les  délibérations,  actes 
et  procédures  consulaires,  ainsi  que  les  tes  ta  mens,  obliga- 
tions, contrats  et  autres  actes  faits  par  les  nationaux  ou 
entre  eux,  et  les  effets  délaissés  par  mort  ou  sauvés  des  nau- 
frages. Ils  pourront,  en  conséquence,  commettre  à  l'exercice 
de  ladite  chancellerie  des  personnes  capables,  les  recevoir, 
leur  faire  prêter  serment,  leur  donner  la  garde  du  sceau,  et 
le  droit  de  sceller  les  commissions,  jugemens  et  autres  actes 
consulaires,  ainsi  que  d'y  remplir  les  fonctions  de  notaires 
et  grelïiîers  du  consulat. 

5.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  auront  le  droit 
exclusif  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  ou  à  bord  des  bà- 
timens  les  déclarations  et  tous  les  autres  actes  que  les  capi- 
taines, patrons,  équipages,  passagers  et  négocians  de  leur 
nation  voudront  y  passer,  même  leur  testament  et  autres 
dispositions  de  dernière  volonté;  et  les  dispositions  desdits 
actes  dûment  légalisés  par  lesdits  consuls  ou  vice-consuls,  et 
munis  du  sceau  de  leur  consulat,  feront  foi  en  justice  comme 
le  feraient  les  originaux  dans  tous  les  tribunaux  des  Etals 
du  roi  T.  C.  et  des  Etats-Unis.  Us  auront  aussi,  et  exclusive- 
ment, en  cas  d'absence  d'exécuteur  testamentaire,  cura- 
teur ou  héritiers  légitimes,  le  droit  de  faire  l'inventaire,  la 
liquidation,  et  de  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers 
de  la  succession  des  sujets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui 
viendront  à  mourir  dans  l'étendue  de  leur  consulat.  Us  y 
procéderont  avec  l'assistance  de  deux  négocians  de  leur  na- 
tion, ou,  à  leur  défaut,  de  tout  autre  à  leur  choix,  et  feront 
déposer  dans  leur  chancellerie  les  effets  et  papiers  desdites 
successions,  sans  qu'aucuns  officiers  militaires,  de  justice 
ou  de  police  du  pays  puissent  les  y  troubler  ni  intervenir  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  mais  lesdits  consuls  et  vice- 
consuls  ne  pourront  faire  la  délivrance  des  successions  et  de 
leur  produit  aux  héritiers  légitimes,  ou  à  leurs  mandataires. 
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qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  les  dé- 
funts  auront  pu  avoir  contractées  dans  le  pays,  a  l'effet  de 
quoi  les  créanciers  auront  le  droit  de  saisir  lesdits  effets 
dans  leurs  mains,  de  même  que  dans  celles  de  tout  autre 
individu  quelconque,  et  en  poursuivre  la  vente  jusqu'au 
paiement  de  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû ,  lorsque  les 
dettes  n'auront  été  contractées  par  jugement,  par  acte  ou 
par  billet  dont  la  signature  sera  reconnue.  Le  paiement  ne 
pourra  en  être  ordonné  qu'en  fournissant,  par  le  créancier, 
caution  suffisante  et  domiciliée  de  rendre  les  sommes  indû- 
ment perçues,  principal,  intérêts  et  frais;  lesquelles  cau- 
tions cependant  demeureront  dûment  déchargées  après  une 
année  en  temps  de  paix,  et  deux  en  temps  de  guerre,  si  la 
demande  en  décharge  ne  peut  êtro  formée  avant  ces  délais 
contre  les  héritiers  qui  se  présenteront.  Et  afin  de  ne  pas 
faire  injustement  attendre  aux  héritiers  les  effets  du  défunt, 
les  consuls  et  vice- consuls  feront  annoncer  sa  mort  dans 
quelqu'une  des  gazettes  qui  se  publient  dans  l'étendue  de 
leur  consulat ,  et  qu'ils  retiendront  lesdits  effets  sous  leur 
main  pendant  quatre  mois ,  pour  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes qui  se  présenteront;,  et  ils  seront  tenus,  après  ce 
délai,  de  délivrer  aux  héritiers  l'excédant  du  montant  des 
demandes  qui  auront  été  formées. 

6.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  recevront  les  dé- 
clarations, protestations  et  rapports  de  tous  capitaines  et 
patrons  de  leur  nation  respective,  pour  raison  d'avaries  es- 
suyées à  la  mer;  et  ces  capitaines  et  patrons  remettront 
dans  la  chancellerie  desdits  consuls  et  vice-consuls  les  actes 
qu'ils  auront  faits  dans  d'autres  ports,  pour  accidens  qui 
leur  seront  arrivés  pendant  leur  voyage.  Si  un  sujet  du  roi 
T.  G.  et  un  habitant  des  Etats  Unis,  ou  un  étranger,  sont 
intéressés  dans  ladite  cargaison,  l'avarie  sera  réglée  par  les 
tribunaux  du  pays,  et  non  par  les  consuls  ei  vice -consul. 
Mais  lorsqu'il  n'y  aura  d'intéressés  que  les  sujets  ou  conci- 
toyens de  leur  propre  nation ,  les  consuls  ou  les  vice-con- 
suls respectifs  nommeront  des  experts  pour  régler  les  dom- 
mages et  avaries. 

7.  Dans  le  cas  où,  par  tempêtes  ou  autres  accidens,  des 
vaisseaux  ou  bâtimens  français  échoueront  sur  les  côtes  de* 
Etals- Unis,  et  des  vaisseaux  et  bâtimens  des  Etats-Unis 
échoueront  sur  les  côtes  de  S.  M.  T.  G. ,  le  consul  ou  le 
vice-consul  le  plus  proche  du  lieu  du  naufrage  pourra  faire 
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loul  ce  qu'il  jugera  convenable,  tant  pour  sauver  ledit  vais- 
seau ou  bâtiment ,  son  chargement  et  appartenances ,  que 
pour  le  magasinage  et  la  sûreté  des  effets  sauvés  et  mar- 
chandises. 11  pourra  en  faire  l'inventaire  sans  qu'aucuns  of- 
ficiers militaires,  des  douanes,  de  justice  ou  de  police  du 
pays  puissent  s'y  immiscer  autrement  que  pour  faciliter  aux 
consul  et  vice -consul,  capitaine  et  équipage  du  vaisseau 
naufragé  ou  échoué  tous  les  secours  et  faveurs  qu'ils  lui  de- 
manderont, soit  pour  la  célérité  et  la  sûreté  du  sauvetage  et 
des  effets  sauvés,  soit  pour  éviter  tous  désordres.  Pour  pré- 
venir même  toute  espèce  de  conflit  et  de  discussion  dans  les- 
dits  cas  de  naufrage ,  il  a  été  convenu  que  lorsqu'il  ne  se 
trouvera  pas  de  consul  ou  vice-consul  pour  faire  travailler 
au  sauvetage,  ou  que  la  résidence  dudit  consul  ou  vice-con- 
sul, qui  ne  se  trouvera  pas  sur  le  lieu  du  naufrage,  sera  plus 
éloignée  dudit  lieu  que  celle  du  juge  territorial  compétent, 
ce  dernier  fera  procéder  sur-le-champ  avec  toute  la  célérité, 
la  sûreté  et  les  précautions  prescrites  par  les  lois  respectives, 
sauf  audit  juge  territorial  à  se  retirer,  le  consul  ou  vice-con- 
sul survenant,  et  à  lui  remettre  l'expédition  des  procédures 
par  lui  faites;  et  le  consul  ou  vice-consul  lui  fera  rembour- 
ser les  frais,  ainsi  que  ceux  du  sauvetage.  Les  marchandises 
et  effets  sauvés  devront  être  déposés  à  la  douane  ou  autre 
lieu  de  sûreté  le  plus  prochain,  avec  l'inventaire  qui  en  aura 
été  dressé  par  le  consul  ou  vice-consul,  ou,  en  son  absence, 
par  le  juge  qui  en  aura  connu,  pour  lesdits  effets  et  marchan- 
dises être  ensuite  délivrés,  après  le  prélèvement  des  frais,  et 
sans  forme  de  procès ,  aux  propriétaires  qui ,  munis  de  la 
main-levée  du  consul  ou  vice-consul  le  plus  proche,  les  ré- 
clameront par  eux  mêmes  ou  par  leurs  mandataires,  soit 
pour  réexporter  les  marchandises ,  et  dans  ce  cas  elles  ne 
paieront  aucune  espèce  de  droit  de  sortie,  soit  pour  les  ven- 
dre dans  le  pays,  si  elles  n'y  sont  pas  prohibées;  et  dans 
ce  dernier  cas,  lesdites  marchandises  se  trouvant  avariées, 
on  leur  accordera  une  modération  sur  les  droits  d'enlrée, 
proportionnée  au  dommage  souffert,  lequel  sera  constaté 
par  le  procès-verbal  dressé  lors  du  naufrage  ou  de  l'échoué- 
ment. 

8.  Les  consuls  ou  vice-consuls  exerceront  la  police  sur 
tous  les  bâtimens  de  leur  nation  respective,  et  auront  à  bord 
desdits  bâtimens  tout  pouvoir  et  juridiction  en  matière  ci- 
vile dans  toutes  les  discussions  qui  pourront  y  survenir;  ils 
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auront  une  entière  inspection  sur  lesdits  bâti  mens ,  leurs 
équipages,  et  les  changemens  et  rem  place  mens  a  y  faire; 
pour  quel  effet  ils  pourront  se  transporter  a  bord  desdits 
bâlimens  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire;  bien 
entendu  que  les  fonctions  ci-dessus  énoncées  seront  concen- 
trées  dans  l'intérieur  des  bâtiincns,  et  qu'elles  ne  pourront 
avoir  lieu  dans  aucun  cas  qui  aura  quelque  rapport  avec  la 
police  des  ports  où  lesdils  bâlimens  se  trouveront. 

9.  Les  consuls  ou  vice-consuls  pourront  faire  arrêter  les 
capitaines,  officiers  mariniers,  matelots,  et  toutes  autres 
personnes  faisant  partie  des  équipages  des  bâlimens  de  leur 
nation  respective,  qui  auraient  déserté  desdits  bâlimens, 
pour  les  renvoyer  et  faire  transporter  hors  du  pays;  auquel 
effet  lesdits  consuls  ou  vice  consuls  s'adresseront  aux  tribu- 
naux,, juges  et  officiers  compélens,  et  leur  feront  'par  écrit 
la  demande  desdits  déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibi- 
tion des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage,  que  ces 
hommes  faisaient  partie  des  susdits  équipages;  et  sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire, 
l'extradition  ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera  donné  toute 
aide  et  assistance  auxdits  consuls  ou  vice-consuls  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  des  susdits  déserteurs,  les- 
quels seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  trouvé  occasion  de  les  renvoyer.  Mais  s'ils  n'étaient 
renvoyés  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
leur  arrêt,  ils  seront  élargis,  et  ne  pourront  plus  être  arrê- 
tés pour  la  même  cause. 

10.  Dans  le  cas  où  les  sujets  ou  citoyens  respectifs  au- 
ront commis  quelque  crime  ou  infraction  de  la  tranquillité 
publique,  ils  soront  justiciables  des  juges  du  pays. 

11.  Lorsque  lesdits  coupables  feront  partie  de  l'équipage 
de  l'un  des  bâlimens  de  leur  nalion,  et  se  seront  retirés  à 
bord  de  l'un  desdils  navires,  ils  pourront  y  être  saisis  et  ar- 
rêtés par  ordre  des  juges  territoriaux  :  ceux-ci  en  prévien- 
dront le  consul  ou  le  vice-consul,  lequel  pourra  se  rendre  a 
Bord  s'il  le  juge  à  propos;  mais  cetle  prévenance  ne  pourra 
en  aucun  cas  retarder  l'exécution  de  l'ordre  dont  il  est  ques- 
tion. Les  personnes  arrêtées  ne  pourront  ensuite  être  mises 
en  liberté  qu'après  que  le  consul  ou  vice-consul  en  aura  été 
prévenu,  et  elles  lui  seront  remises  s'il  le  requiert,  pour  être 
reconduites  sur  les  bâtimens  où  elles  auront  été  arrêtées 
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ou  autres  de  leur  nation  ,  et  être  renvoyées  hors  du  pays. 

12.  Tous  différends  et  procès  entre  les  sujets  du  roi  T.  C. 
dans  les  Etats-Unis,  ou  entre  les  citoyens  des  Etals-Unis  dans 
les  Etals  du  roi  T.  C,  et  noiamm  ni  toutes  les  discussions 
relatives  aux  salaires  et  conditions  des  engagemens  des  équi- 
pages drsbaliinens  respectifs,  et  tous  différends  de  quelque 
nalure  qu'ils  soient  qui  pourraient  s'élever  eulrc  les  hom- 
mes desdits  équipages,  ou  entre  quelques-uns  d'eux  et  leurs 
capitaines,  ou  entre  les  capitaines  de  divers  bâlimens  natio- 
naux, se»  ont  terminés  par  les  consuls  et  vice-consuls  respec- 
tifs, soit  par  un  renvoi  par  devant  des  arbitres,  soit  par  un 
jugement  sommaire  et  sans  frais.  Aucun  olïicier  territorial, 
civil  ou  militaire,  ne  pourra  y  inte/venir,  ou  prendre  une 
part  quelconque  a  l'affaire,  et  les  appels  desdits  jugemens 
consulaires  seront  portés  devant  les  tribunaux  de  France  ou 
des  Etats-Unis  qui  doivent  en  connaître. 

i5.  L'utilité  générale  du  commerce  ayant  fait  établir  dans 
les  Etats  du  roi  T.  C.  des  tribunaux  et  des  formes  particu- 
lières pour  accélérer  la  décision  des  affaires  du  commerce, 
les  négocians  des  Etats-Unis  jouiront  du  bénéfice  de  ces  éla- 
blissemens,  et  le  congrès  des  Etats-Unis  pourvoira,  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  ses  Lois,  à  l'établissement  des 
avantages  équivalens  en  faveur  des  négocians  français  pour 
la  prompte  expédition  et  décision  des  affaires  de  la  môme 
nalure. 

j4*  Les  sujets  du  roi  T.  C.  et  les  citoyens  des  Etats-Unis 
qui  justifieront  aulhenliquement  êlre  du  corps  de  la  nation 
respective,  jouiront  en  conséquence  de  l'exemption  de  tout 
service  personnel  dans  le  lieu  de  leur  établissement. 

15.  Si  quelque  autre  nation  acquiert,  en  vertu  d'une 
convention  quelconque,  un  trailcmeut  plus  favorable  rela- 
tivement aux  prééminences,  pouvoirs,  aulorilé  et  privilèges 
consulaires,  les  consuls  ou  vice-consuls  du  roi  T.  G.  ou  des 
Etals-Unis  réciproquement  y  participeront  aux  termes  sti- 
pulés par  les  art.  a,  5  et  4  du  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce conclu  entre,  le  roi  T.  G.  et  les  Etats-Unis. 

16.  La  présente  convention  aura  son  plein  effet  pendant 
l'espace  de  douze  ans,  a  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  lesquelles  seront  données  en  bonne  forme,  et 
échangées  de  part  et  d'autre  dans  l'espace  d'un  an,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 
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Çea  eVrge  en  /?ef  lanai*  cte  Givors ,  et  C  inféode  à  perpé- 
tuité aux  actionnaires ,  sous  les  charges  et  conditions  j- 
énoncées  [i). 
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poou-et-cbau»$. ,  V,  ao6.) 

Louis  ,  etc.  Le  roi ,  notre  auguste  prédécesseur  et  aïeul , 
ayant  fixé  son  attention  sur  le  projet  à  lui  présenté  par  Fran- 
çois Zacharie,  d'un  canal  de  communication  des  mers,  par 
la  jonction  du  Rhône  et  de  la  Loire ,  partant  du  bourg  de 
Givors,  en  Lyonnais,  et  aboutissant  au  village  de  Bouthéon, 
dans  le  Forez,  en  passant  devant  les  villes  de  Saint-Etienne, 
Saint-Ghamond  et  Rive-de-Gier;  après  avoir  reconnu  l'uti- 
lité et  les  grands  avantages  que  son  exécution  était  suscep- 
tible de  procurer  au  public,  en  facilitant  le  transport  des 
marchandises  et  denrées,  et  surtout  du  charbon  de  terre 
des  mines  du  Lyonnais  et  du  Forez,  avait  accordé  audit 
Zacharie,  par  ses  lettres-patentes  du  îG  septembre  1761,  la 
permission  de  construire  à  ses  frais,  et  sous  les  autres  con- 
ditions y  énoncées,  une  partie  de  ce  canal,  depuis  Givors 
jusqu'à  Rive-de-Gier.  Get  entrepreneur  n'ayant  pu  mener 
son  projet  à  une  heureuse  fin  et  l'ayant  abandonné,  le  roi, 
notre  aïeul,  aurait,  par  ses  lettres-patentes  du  3o  septembre 
1770,  accordé  à  Guillaume,  fils  dudit  François  Zacharie  et 
eux  associés  qu'il  voudrait  choisir,  la  permission  de  conti- 
nuer à  leurs  frais  les  travaux  dudit  canal,  moyennant  la 
jouissance,  pendant  soixante  ans,  des  droits  de  transport 
fixés  par  lesdites  lettres-patentes  ,*  après  lequel  temps,  la  jouis  • 
sance  dudit  canal ,  réunie  au  domaine  de  notre  couronne  , 
devait  faire  partie  de  ses  revenus.  Les  nouveaux  entrepre- 
neurs, trompés  sur  les  dépenses,  étaient  résolus  d'abandon- 
ner l'exécution  du  projet,  lorsque,  par  nos  lettres-patentes 
du  22  août  1779.  contenant  augmentation  des  droits  de 
transport  des  marchandises  et  denrées  fixés  par  les  précé- 
dentes ,  et  une  prolongation  de  jouissance  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  t  nous  les  encourageâmes  à  faire  de  nouveaux 
efforts.  Nous  avons  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  se 


(1)  Voyez  les  lettres-patentes  du  3o  septembre  1770,  contenant 
coi: cession  de  ce  canal,  et  les  notes. 
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réaliser  les  espérances  que  nous  avions  conçues  du  zèle  des 
entrepreneurs,  et  les  succès  que  nous  attendions  de  leurs 
travaux;  la  navigation ,  ouverte  dès  1781 ,  a  été  d'une  uti- 
lité remarquable  pour  le  transport  du  charbon  de  terre,  de- 
venu indispensable  à  nos  peuples  et  à  leurs  manufactures, 
depuis  que  le  bois  leur  manque ,  et  principalement  en  no- 
tre bonne  ville  de  Lypn,  où  ce  combustible  est  vendu  de- 
puis à  un  prix  modéré.  Mais  l'expérience  a  démonlré  que  les 
eaux  de  la  petite  rivière  de  Gier,  qui  alimentent  le  canal , 
sont  insuffisantes  pour  soutenir  la  navigation  pendant  le 
cours  de  Tannée  entière;  d'où  il  résulte  de  fréquentes  cl 
longues  interruptions  de  transport  qui  exposent  nos  su- 
jets à  des  diseltes  fâcheuses  de  ce  combustible,  et  des  au- 
tres marchandises  et  matières  voilurées  sur  ledit  canal. 
Nous  sommes  informés  d'ailleurs  que,  pour  la  facilité  de 
la  navigation,  il  est  essentiel  de  faire  des  changemens  dans 
les  ouvrages,  qui  mettraient  le  canal  dans  un  état  de  per 
fection  auquel  les  entrepreneurs  n'auraient  pu  le  porter  d'à  - 
bord  sans  s'exposer  à  se  ruiner,  à  cause  des  difficultés  ex- 
traordinaires qu'ils  ont  trouvé  a  vaincre  sur  une  grande 
partie  de  la  direction  du  canal.  Les  actionnaires  dans  la- 
dite entreprise  nous  ont,  en  conséquence,  très  humble- 
ment fait  représenter  que  la  navigation  pourrait  être  assu- 
rée et  rendue  constante  pendant  les  sécheresses,  moyen 
nant  l'établissement  d'un  grand  réservoir,  dans  lequel  il 
serait  recueilli,  pendant  les  saisons  convenables,  une  quan- 
tité suffisante  d'eau  pour  suppléer  celles  de  la  rivière  de  Gier, 
lorsqu'elle  vient  a  s'épuiser;  qu'au  sacrifice  de  la  dépense 
capitale  du  bassin  de  réserve  qu'ils  se  proposaient  de  faire 
construire  incessamment,  ils  ajouteraient  celui  de  nouvel- 
les avances  nécessaires  pour  perfectionner  insensiblement, 
et  d'année  en  année,  tous  les  travaux,  s'il  nous  plaisait,  h 
titre  de  dédommagement,  tant  des  dépenses  faites  que  de 
celles  à  faire,  leur  accorder  la  propriété  incommulable  du  ca- 
nal, érigé  en  fief  relevant  immédiatement  de  notre  couronne, 
exempt  de  tous  droits  et  impositions,  avec  les  autres  privi- 
lèges et  franchises  que  nous  sommes  dans  l'usage  d'accorder 
aux  entreprises  publiques.  Indépendamment  des  droits  que 
leur  donneraient  à  ces  concessions  leurs  nouveaux  sacrifices, 
qui  s'élèveront  a  une  somme  de  1,371.551  liv.,  ils  nous  ont 
fait  observer  que  ceux  qu'ils  ont  faits  depuis  le  commence- 
ment des  travaux  jusqu'à  la  première  répartition  qu'ils  se 
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sont  faite  des  produits ,  se  sont  portés ,  en  capitaux  et  inté- 
rêts, à  3,062,000  liv.,  au  lieu  de  600,000  Iiv.,  à  quoi  le  de- 
vis estimatif  des  constructions  les  avait  fixés,  ce  qui  ferait 
un  total  de  4*433, 55 1  liv.  de  dépense  effective  qu'ils  au- 
raient faite,  sans  que  nous  ni  nos  provinces  y  eussent  con- 
tribué, soit  pour  construire,  soit  pour  perfectionner  le  ca- 
nal ,  et  le  rendre  aussi  utile  que  la  nature  de  l'entreprise 
peut  le  permettre;  desquelles  avances  et  intérêts,  suivant 
toutes  les  probabilités,  il  serait  impossible  qu'ils  fussent  rem- 
boursés à  l'expiration  de  la  jouissance  à  eux  accordée.  Nous 
avons  en  effet  considéré  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  lais- 
ser dans  1'incertilude  le  remboursement  de  leurs  avances, 
et  la  juste  récompense  de  leurs  travaux  et  des  risques  qu'ils 
ont  courus  ,  cl  que  notre  domaine  profilât  de  la  fortune  de 
quelques  particuliers  qui  ont  bien  mérité,  en  procurant  au 
public  un  établissement  très  avantageux,  sans  que  nous  y 
ayions  contribué  pour  aucune  dépense.  Il  importe  d'ailleurs 
à  l'entretien  et  à  lu  conservation  des  ouvrages,  que  les  en- 
trepreneurs en  soient  propriétaires  incommulables  plutôt 
que  de  simples  usufruitiers.  D'un  autre  côté,  nous  n'avons 
pu  voir  avec  indifférence  l'offre  qu'ils  nous  ont  faite  d'en- 
treprendre à  leurs  frais  un  grand  ouvrage  qui  portera  l'uti- 
lité du  canal  à  un  degré  éminent,  en  assurant  une  navigation 
régulière.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  était  juste  du  faire 
passer  aux  entrepreneurs  la  propriété  de  ce  canal ,  sous  le 
litre  d'une  inféodation  perpétuelle,  et  de  leur  accorder  des 
privilèges  et  franchises  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  accor- 
dés à  de  semblables  entreprises.  A  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu  les  ar- 
rêts rendus  en  icelui  les  28  octobre  1760,  5o  septembre 
1770  et  12  juin  1779,  ensemble  les  lettres- patentes  expé- 
diées sur  lesdits  arrêts,  les  6  septembre  1761 ,  3o  septem- 
bre 1770  et  22  août  1779;  la  soumission  à  nous  donnée  par 
les  intéressés  dans  l'entreprise  du  canal  de  Givors  à  Rive-de- 
Gier,  le  12  décembre  1787;  les  plans  et  devis  d'un  magasin 
de  réserve  d'eau  ,  et  l'avis  donné  sur  icelui  par  le  bureau  des 
ponts  et  chaussées;  l'état  sommaire  certifié  par  lesdits  ac- 
tionnaires, de  leurs  avances  pour  la  construction  du  canal, 
montant  à  3,062,000  livres;  semblable  état  des  ouvrages  a 
foire  pour  le  perfectionner,  dans  lequel  est  compris  le  magn 
sin  de  réserve,  montant  à  1,571,551  liv.;  et  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale;  nous 
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avons  dit,  .«tatué  et  ordonné,  et  ,  par  ces  présentes  signées 
do  noire  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Abt.  1."  Nous  avons  érigé  en  fief,  avec  toute  justice, 
haute,  moyenne,  basse,  criminelle  et  mixte,  droits  de  pêche 
et  de  chasse  exclusifs ,  le  canal  de  Givors  a  Rive-de-Gier,  ses 
francs-bords,  ports  sur  le  Rhône,  entrepôts,  magasins,  loge- 
mens,  moulins,  digues  sur  la  rivière  de  Gier,  rigoles  et  au- 
tres dépendances ,  ainsi  que  le  tout  est  limilé  dans  le  plan 
annexé  aux  présentes,  ensemble  le  magasin  de  réserve  d'eau 
qui  sera  construit  en  vertu  de  l'article  4  ci-après,  sa  chaus- 
sée ,  ses  francs-bords ,  rigoles,  maisons  et  artifices  ,  ledit  fief 
relevant  immédiatement  de  notre  couronne ,  5  cause  de  no- 
tre tour  du  Louvre  ;  dans  lequel  fief  sont  expressément  com- 
primes huit  bicherées  lyonnaises  de  terrain ,  situées  dans  la 
paroisse  de  Rive-de-Gier,  au  midi  de  la  rivière,  figurées  dans 
un  petit  plan  particulier  joint  au  plan  général  du  fief,  ledit 
1er  rain  étant  destiné  à  des  entrepôts  de  charbon;  ensemble 
un  pont  de  pierre  qui  servira  de  communication  entre  les 
entrepôts  et  le  port ,  et  que  la  compagnie  du  canal  s'oblige 
de  faire  à  ses  frais. 

2.  En  considération  et  dédommagement  des  grandes  dé- 
penses faites  par  les  actionnaires  et  intéressés  dans  l'entre- 
prise dudit  canal  et  de  celles  qu'ils  feront,  en  conformité  de 
leur  soumission  de  construire  a  leurs  frais  un  magasin  de  ré- 
serve d'eau  ,  et  le  pont  en  pierre  ci-dessus  mentionné,  nous 
leur  avons  inféodé  et  inféodons  ,  dès  à  présent  et  à  perpé- 
tuité ,  par  ces  présentes ,  ledit  fief,  fonds,  tréfonds  et  droits 
d'icelui,  sous  la  redevance  annuelle  et  perpétuelle  d'un  épe- 
ron d'or  de  la  valeur  de  i5o  livres  tournois,  qu'ils  seront , 
et  leurs  successeurs  et  ayant-cause ,  tenus  de  payer  le  5 1  dé- 
cembre de  chaque  année,  à  compter  de  1789,  entre  les 
mains  du  receveur  de  nos  domaines  de  la  généralité  de  Lyon; 
à  la  charge  encore,  par  lesdits  propriétaires,  de  payer,  ès- 
mains  dudit  receveur,  tous  les  vingt  ans,  pareille  redevance 
d'un  éperon  d'or  de  la  valeur  de  i5o  livres  tournois,  pour 
nous  tenir  li«u,  et  à  nos  successeurs  rois,  de  tous  droits  de 
mutation,  quints,  requints,  lods  et  ventes ,  amorlissemens, 
nouveaux  acquêts,  indemnités,  taxes  de  franc-fief,  franc- 
aleu ,  supplément  et  huitième  denier  des  biens  ecclésiasti- 
ques et  laïques ,  communes  et  communaux  ,  et  autres  taxes 
et  droits  relatifs  aux  fiefs  créés  et  à  créer;  desquels  droits  , 
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moyennant  ladite  redevance ,  et  attendu  l'utilité  publique  , 
nous  les  avons  affranchis  et  affranchissons,  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs ,  à  perpétuité. 

5.  Les  propriétaires  dudit  fief  auront  la  faculté  d'établir, 
<  en  tel  Heu  qu'ils  aviseront,  un  juge ,  un  lieutenant  de  juge, 
un  procureur  de  seigneurie  et  autres  officiers;  lesquels  con- 
naîtront en  première  instance  et  jugeront  tou»  différends 
qui  pourront  naftre,  tant  au  civil  qu'au  criminel  et  mixte, 
soit  à  raison  des  dégradations  et  délits  commis  sur  les  ou- 
vrages, el  de  la  perception  des  droits,  soit  à  raison  des  con- 
testations qui  pourront  naître  au  sujet  de  la  navigation;  a 
la  charge  de  l'appel  immédiat  en  la  juridiction  ou  cour  qui 
en  devra  connaître.  Lrs  jugemens  desquels  officier»  seront 
exécutoires,  par  provision  et  nonobstant  l'appel,  Jusqu'à 
la  somme  de  200  liv.,  tant  pour  l'intérêt  des  parties  que 
pour  les  amendes  ,  que  nous  donnons  à  perpétuité  aux 
propriél aires  dudit  fief.  Comme  aussi  lesdils  proprié- 
taires pourront  nommer  et  établir  tel  nombre  de  gardes 
qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  veiller  à  la  conservation  des 
ouvrages. 

4.  Les  propriétaires  dudit  fief  seront  tenus,  suivant  leur 
soumission,  de  construire  et  parachever,  dans  trois  années, 
à  compter  de  l'enregistrement  des  présentes,  un  magasin 
de  réserve  d'eau,  conformément  aux  plans  et  devis  ce  jour  - 
d'hui  par  nous  arrêtés  en  notre  conseil,  auquel  effet  nous 
leur  avons  permis  et  permettons  d'employer  tous  les  ter- 
rains nécessaires,  avec  six  toises  de  francs-bords  dans  toute 
la  circonférence  dudit  bassin  et  de  la  chaussée,  ensemble 
les  terrains  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  rigoles  et  di- 
gues de  conduite,  avec  trois  toises  de  franc-bord  de  chaque 
côté,  et  les  autres  empiacemens  dont  ils  pourront  avoir  be-  * 
soin  pour  placer  le  logement  des  gardes  et  ouvriers  ;  les- 
quelles rigoles  auront  douze  pieds  de  largeur  dans  le  fond. 
Nous  leur  avons  donné  la  faculté  de  retenir  et  conduire 
dans  ledit  bassin  toutes  les  eaux  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
de  prendre ,  par  préférence  à  tous ,  à  l'exception  des  pro- 
priétaires, pour  leur  usage,  et  des  entrepreneurs  d'autres 
ouvrages  publics  ,  les  pierres ,  sables ,  terres  et  autres  ma- 
tériaux, tant  pour  lesdites  constructions  que  pour  l'entre- 
tien dudit  canal  et  ses  dépendances.  Leur  permettons  enfin 
de  prendre  et  acquérir  tous  les  terrains  nécessaires  pour 
porter  le  fief,  partout    à  l'étendue  fixée  et  cotée  daus  lo 
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(ilan  par  nous  arrêlé  ;  à  la  charge  de  dédommager,  en  la 
manière  prescrite  ci-après ,  les  propriétaires  des  terrains  et 
tous  ceux  à  qui  l'exercice  de  toutes  les  susdites  facultés 
pourra  nuire ,  et  sans  préjudicier  aux  fouilles  de  pierres  et 
autres  matériaux  nécessaires  à  tous  les  entrepreneurs  d'an» 
1res  ouvrages  publics.  Voulons  que  les  matériaux  qui  seront 
employés  aux  constructions  et  réparations  d'ouvrages  dudit 
canal ,  soient  exempts  de  tous  droits  de  traite  et  d'octroi , 
et  de  tous  autres  généralement  quelconques  à  nous  appar- 
tenais. 

5.  Pour  sûreté  de  l'exécution  de  l'engagement  des  pro- 
priétaires dudit  fief,  et  de  la  construction  du  magasin  de  ré- 
serve, conformément  aux  plans  et  devis  par  nous  arrêtés , 
nous  voulons  que  ladite  construction  soit  inspectée  sous 
l'autorité  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la 
généralité  de  Lyon  ,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  ladite  généralité,  que  nous  nommons  et  com- 
mettons à  cet  effet. 

G.  Les  seigneurs  des  fiefs  et  justices  dans  le  ressort  des- 
quels sont  «Hués  les  héritages  qui  ont  été  et  seront  encore 
employés  à  l'établissement  du  canal,  francs-bords,  maisons, 
entrepôts,  moulins  et  autres  dépendances;  ainsi  que  les  hé- 
ritages destinés  a  former  le  magasin  de  réserve  d'eau,  les 
rigoles,  digues,  francs-bords,  maisons,  entrepôts  et  artifices, 
seront  indemnisés  par  les  propriétaires  dudit  fief  du  canal 
de  Givors,  des  droits  de  justice,  mouvance  et  autres  droits 
seigneuriaux  qui  leur  appartiendront  sur  lesdites  leires  et 
héritages,  sur  le  pied  porté  par  la  déclaration  du  i5  dé- 
cembre 1709,  concernant  le  canal  de  Languedoc,  et  par 
l'édit  du  mois  de  février  1715. 

7.  La  valeur  de  tous  les  biens  et  de  tons  les  droits  de  jus- 
tice dont  il  écherra  d'acquitter  le  prix,  ainsi  que  les  indem- 
nités qui  pourront  être  dues,  seront  fixées,  s'il  est  possible, 
amiableincnt  entre  parties;  sinon,  nous  voulons  que  l'esti- 
mation en  soit  faite  sommairement  par  experts  nommés 
d'office  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la 
ville  et  généralité  de  Lyon,  que  nous  avons  commis  et  com- 
mettons à  cet  effet. 

8.  Le  prix  des  héritages  ou  indemnités  des  terrains,  et 
les  intérêts,  seront  payés  six  mois  après  que  l'estimation  en 
aura  été  réglée,  durant  lequel  temps  les  propriétaires  dudit 
tief  feront  publier,  aux  sièges  royaux  et  paroisses  où  lesdils 
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héritages  seront  situés,  par  Irois  dimanches  consécutifs, 
que  le  paiement  en  sera  fuit  aux  possesseurs ,  s'ils  ne  se 
trouve  aucuns  opposons  à  la  délivrance  des  deniers,  ou,  en 
cas  d'opposition,  à  qui,  par  justice,  il  sera  ordonné.  Dis- 
pensons les  propriétaires  du  fief  du  canal  de  toute  autre 
formalité  pour  purger  lesdits  héritages  de  toute  hypothèque 
ou  autres  charges  quelconques ,  les  domaines  non  ouverts, 
et  les  substitutions  exceptées.  Et  à  l'égard  des  biens  char- 
gés de  douaire  ou  substitués ,  le  remboursement  ne  pourra 
en  être  fait  qu'à  ceux  entre  les  mains  de  qui  lesdits  biens 
deviendrout  libres;  et,  jusqu'au  remboursement,  les  in- 
térêts seront  payés  par  les  propriétaires  du  fief.  En  ce 
qui  concerne  les  gens  de  main-morte ,  les  deniers  ne  leur 
seront  remis  qu'en  justifiant  par  eux  de  l'emploi ,  confor- 
mément à  l'édit  de  1749»  et,  jusque-là,  l'intérêt  leur  en 
sera  payé. 

9.  Voulons  que  les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors,  ou 
leurs  ayant-cause,  soient  exempts  de  tous  vingtièmes  et  sous 
pour  livre  d'iceux,  ou  aulre  impositions  représentatives  des- 
dits vingtièmes,  pour  raison  de  la  jouissance  dudit  canal  et 
des  droits  qu'ils  seront  autorisés  à  y  percevoir,  comme  aussi 
pour  les  balimcns  nécessaires  à  son  exploitation;  laquelle 
exemption  aura  lieu  pour  le  temps  et  l'espace  de  cinquante 
années,  pendant  chacune  desquelles  lesdils  propriétaires  ou 
leurs  ayant-cause  seront  néanmoins  compris  dans  les  rôles 
des  vingtièmes  pour  mémoire ,  et  en  spécifiant  tous  les  ans 
que  c'est  la  première,  la  seconde  et  la  troisième  année,  etc. 
de  l'exemption;  notre  intention  étant  qu'à  l'expiration  des- 
dites cinquante  années,  lesdits  canal,  terrains,  bâtiinens  et 
droits  soient  assujettis  aux  vingtièmes  ou  impositions  repré- 
sentatives, ainsi  el  de  la  même  manière  que  tous  les  autres, 
et  revenus  quelconques.  Nous  ordonnons  que  les  entrepre- 
neurs dudit  canal  ou  leurs  ayant-cause  jouiront;  pendant 
ledit  espace  de  cinquante  années,  des  mêmes  droits  que  si 
les  ouvrages  dudit  canal,  acquisitions  et  entreprises,  eussent 
été  faits  en  notre  nom  et  de  nos  deniers  ;  en  conséquence, 
les  déchargeons ,  en  tant  que  de  besoin  ,  de  tous  droits  de 
mutation,  taxes  de  franc-fief,  amortissemens,  nouveaux  ac- 
quêts, franc  -  aleu ,  supplément,  huitième  denier  des  biens 
ecclésiastiques,  communes  et  communaux,  insinuation, 
centième  denier,  droits  de  péages  et  autres  taxes  générale- 
ment quelconques.  Voulons  que,  pour  les  actes  et  contrats 
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ui  seront  passés,  il  soit  seulement  payé  un  droit  de  contrôle 
e  quinze  sous,  y  compris  les  dix  sous  par  livre;  dérogeant, 
5  l'égard  desdites  exemptions,  à  tous  édits ,  déclarations, 
arrêts  et  décisions  à  ce  contraires. 

10.  11  ne  pourra  être,  à  présent  ni  à  l'avenir,  imposé,  par 
nous  ni  nos  successeurs  rois ,  aucuns  péages  ,  sous  pour  li- 
vre ,  ni  autres  droits  quelconques  sur  les  marchandises  et 
denrées,  à  raison  de  leur  transport  sur  ledit  canal ,  soit  à 
leur  entrée,  soit  dans  son  cours,  soit  à  la  sortie  d'icelui.  % 

11.  Nul  ne  pourra  à  l'avenir  établir  des  bateaux  sur  ledit 
canal,  sans  la  permission  des  propriétaires  ou  de  leurs  ayant- 
cause,  il  ne  pourra  pareillement  être  établi  des  magasins  et 
entrepôts  de  marchandises  et  denrées  destinées  à  être  voi- 
turées  par  le  canal,  que  dans  le  voisinage  des  porls  et  bu- 
reaux établis  poi  r  leur  embarquement  et  débarquement ,  et 
pour  la  perception  des  droits;  savoir  :  à  son  embouchure 
dans  le  Rhône,  sur  les  porls  du  Rhône,  dépendans  du  canal, 
entre  l'embouchure  et  la  troisième  écluse,  et  au  port  de 
Rive-de-Gier,  dans  les  environs  du  bassin,  jusqu'à  la  vingt- 
huitième  écluse. 

12.  Ordonnons  au  surplus  que  les  arrêts  de  notre  conseil 
et  lettres  patentes  des  3o  septembre  1770,  12  juin  et 
28  août  1779,  concernant  ledit  canal,  pour  tout  ce  à  quoi  il 
n'est  pas  dérogé  par  les  présentes,  seront  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
droits  établis  sur  les  marchandises ,  denrées ,  matières  et 
bateaux  vides  qui  passeront  sur  ledit  canal;  lesquels  nous 
voulons  être  acquittés  sur  toutes  lesdites  marchandises , 
denrées  et  matières  quelconques,  sans  en  excepter  aucunes, 
privilégiées  ou  non  ,  aux  lieux  où  les  bureaux  de  recette 
sont  établis,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  bateaux,  de  3oo  liv.  d'amende,  et 
autres  peines  portées  par  les  édits ,  ordonnances  et  régie - 
mens  contre  ceux  qui  fraudent  les  droits  des  cinq  grosses 
termes,  lesquelles  amendes  ,  confiscations  et  peines  seront 
prononcées  sur  les  procès  -  verbaux  des  préposés  des  pro- 
priétaires dudit  canal,  duement  assermentés. 

Si  donnons  et  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comp- 
tes, cour  des  aides  à  Paris,  et  tous  autres  tribunaux  compù- 
tens,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et  en- 
registrer purement  et  simplement,  et  de  tout  le  contenu  en 
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icelles  faire  jouir  lesdits  propriétaires  du  fief  du  canal  de 
Givors,  leurs  hoirs ,  successeurs  ou  ayant-cause,  à  perpé- 
tuité, faisant  cesser  tous  troubles  et cinpêchemens ;  cartel 
est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel.  —  Donné  à 
Versailles»  etc. 


Viîi  no  cixotikUB  voi.ua a. 
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est  établi  une  à  Paris  ;  police  de  cette 
Bourse ,  261 .  —  Fixation  du  nom- 
bre des  agens  de  change  ,  mode  de 
leur  nomination;  cautionnemeos ; 
défenses  à  toutes  personnes  de  s'im- 
miscer dans  leurs  fonctions,  V,  1H4. 
— Règlement  sur  le»  agens  de  chan- 
ge et  les  courtiers  de  Paris,  286.  — 
Obligations  diverses  imposées  aux 
agens  de  change ,  relativement  à  la 
négociation  des  effets  publics,  367. 

—  V.  Agens  de  change  ,  Agio- 
tage.' 

BoOTEiiifs.  —  Règlement  pour  leur 

fabrication,  II,  451. 

Rregin.  —  V.  Pèche  marititie. 

Bretagne.  —  Les  champs  où  il  y  a  des 
blés  noirs  et  des  blés  blancs  doivent 
être  clos  jusqu'à  l'enlèvement  du 
blé  noir,  III,  196;  —  Défense  de 
laisser  vaguer  les  chiens  el  les  porcs 
dans  cette  province,  225;  —  Les 
navires  allant  à  Kclle-Isle  doivent 
tenir  planche  pendant  trois  jours, 
280  ;  —  Défense  de  laisser  vaguer 
les  chevaux  entiers  sans  entraves, 
550  ;  —  Rouissage  du  chanvre,  389; 

—  Défenses  de  laisser  vaguer  les 
bestiaux  dans  les  terrains  ensablés 
de  Léon ,  et  d'arracher  les  herbages  • 
qui  y  croissent,  590. -y.  ttuûres, 
Pêche  maritime. 

Briare.  —  y.  Canal  de  Briarem 
Briques.  — v.  Fours  à  briques. 
Buis  et  Eçhouemens.  —  Des  navires  ; 
mesures  pour  le  sauvetage  et  la  con- 
servation des  effets,  I,  428,  —  v. 
Naufrages. 
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Cabaretiers.  —  Résumé  des  régle- 
mens  en  vigueur  sur  les  aubergistes 
et  cabaret i ers,  V,  Introd.^  pag.  viij. 
—Défenses  aux  cabaretiers  de  don- 
ner à  manger  après  certaines  heures, 
et  à  toutes  personnes  de  fréquenter 
les  cabarets  pendant  la  nuit,  II, 
248  et  249. 

Cabotage.  —  Réglemens  sur  le  cabo- 
tage, cnGuienne,Saintonge,  Aunis, 
Poitou,  etc.,  Il,  300. — Autre  règle- 
ment concernant  le  petit  cabotage, 
limites  de  cette  navigation ,  congés, 
obligations  diverses  des  maîtres  ; 
107  ;  —  Fixation  nouvelle  des  limi- 
tes ,  congés ,  composition  des  équi- 
pages des  navires,  III,  197.  —  La 
navigabilité  des  bâtimens  destinés 
au  grand  et  au  petit  cabotage  doit 
être  constatée;  mode  de  celte  con- 
statation, V,  77. 

Cadavres.  —  v.  Jnat  mie. 

Caisse  de  Poissy.  —  v.  Sceaux  et 
Poissy. 

Cale. — Défense  aux  c  immandans  des 
bâtimens  marchands  d'appliquer 
cette  peine  aux  matelots,  sans  la  per- 
mission de  l'ambassadeur  ou  des 
consuls,  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  V,  156. 

Canal  de  Bourgogne.  —  Règlement 
pour  la  police  et  la  conservation  de 
ce  canal ,  IV,  501. 

Canal  de  Briare.  —  Concession  de  ce 
canal,  1,  178.  —  Modification  de 
l'édit  de  concession  et  tarif  des  droits 
de  navigation,  191.  —  Règlement 
pour  la  conservation  du  canal,  II, 
440.  —  Autre  règlement  ;  Défenses 
d'en  labourer  les  bords ,  d'y  planter 
des  arbres ,  et  de  combler  les  fossés 
faits  pour  l'écoulement  des'  eaux, 
III,  220. 

C  a  *  a  l  de  laDi  ve.~ Concession ,  I V  ,445. 

Canal  d«  Givors.  — Concession,  III , 
440  et  IV,  200.  —  Prolongation  de 
la  durée  de  la  concession .  V,  72.  — 
Autre  prolongation  ;  Tarif  des  droits 
de  navigation,  75.  —  Service  des 
porte-faix  de  ce  canal ,  187  et  219. 
—  Inloodation  du  canal  aux  action- 
naires ,  moyennant  certaines  condi- 
tions, 491. 


Canal  du  Languedoc  (ou  du  Midi).  — 
Concession  de  ce  canal ,  I,  21o.  — 
Propriété  du  péage,  225.  —  Mesures 
pour  l'entretien  du  canal,  III,  136. 
,  Canal  du  Midi.  —  Police  ;  défenses  de 
déposer  sur  ses  bords  des  bois  et 
matériaux,  etc.,  342.  —  Nouvelles 
mesures  de  police  pour  la  naviga- 
tion ,  453  et  457  ;  IV,  243  et  247  ; 
V,  208. 

Canal  de  Lunel. —  Prolongement,  II, 
121 .  —  Police  delà  navigation,  318; 

—  Mesures  prescrites  pour  sa  con- 
servation ,  III,  447. 

Canaux  en  général.  —  Règlement  de 
police  pour  la  conservation  des  ca- 
naux navigables,  IV,  510. 

Canaux  de  la  haute  et  basse  Deule.  — 
Défenses  de  rompre,  dégrader  et  en- 
dommager leurs  digues  et  bords , 
III,  354. 

Canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  —  Con- 
cession du  canal  d'Orléans,  1,  34%. 

—  Concession  du  canal  de  Loing,  1 1 , 
141.  —  Police  de  la  navigation  sur 
les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  52, 
119,  2,>4,  430;  III,  168;  IV,  330; 
v,  115. 

Canal  de  Picardie.  —  Prolongation 
depuis  Saint-Quentin  jusqu'à  Bau- 
theuil,  IV,  173. 

Cancale.  —  V.  Hutres ,  Parcs  de 
vlayonnage ,  Pêche  maritime. 

Capitaine,  Maître  ou  Patron  de  navi- 
res de  commerce.  —  Formalités  de 
leur  réception  :  leurs  fonctions ,  de- 
voirs, obligations,  responsabilité, 
1,  377  cl  suiv.  ;  V,  401.  —  Il  leur 
est  défendu  d'abandonner  en  mer 
leurs  navires.  Il ,  34;  —  De  tirer 
des  coups  de  canon  dans  les  rades, 
182  :  —  Formalités  qui  leur  sont  im- 
posées pour  rembarquement  et  le 
débarquement  des  matelots,  375; 

—  Formalités  à  observer  par  les 
capitaines  de  bâtimens  qui  trouvent 
des  vaisseaux  du  roi  dans  les  rades 
ou  ports  ,111,  299  ;  —  Défense  aux 
olticiersde  prêter  aux  matelots,  309; 
— Conditions  de  l'admission  des  ma- 
rins comme  seconds  capitaines,  sur 
les  navires  marchands ,  V,  401. 

Carrières.  —  Résumé  des  réglemers 
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en  vigueur  sur  leur  exploitation,  V, 
lntrorf.,pag.  xxv. —  Mode  d'exploi- 
tation des  carrières ,  î,  178.  —  Il  est 
défendu  d'en  ouvrir  dans  l'étendue 
et  aux  reins  des  torêts  royales,  482. 
—  Défenses  d'en  ouvrir  sous  les 
grands  chemins  et  plus  près  que 
trente  pieds  ,111,  210.  — Règlement 
pour  leur  ouverture,  IV,  225.  — 
Idem.,  dans  la  généralité  de  Paris, 
259.  —  Règlement  sur  leur  exploita- 
tion dans  l'étendue  delà  capitainerie 
de  la  Varenne  du  Louvre ,  326.  — 
Règlement  sur  leur  exploitation  en 
général ,  356.  —  Défenses  d'en  ou- 
vrir dans  Paris  et  dans  les  villes  et 
bourgs  de  la  généralité,  51 0. — Mode 
de  mesurage  des  pierres  des  carriè- 
res des  environs  de  Paris,  IV,  535,  et 
V,  55.  —  Mode  d'exploitation  des 
carrières  à  plâtre  et  moellons ,  92. 
— Dispositions  nouvelles  concernant 
l'ouverture  des  carrières ,  proche  des 
chemins  publics ,  170. 
Cartes  géographiques.  —  Défenses 
d'en  publier  sans  communication  et 
sans  permission  préalable  de  l'auto- 
rité, V,  412. 

Cassation.  —  Résumé  des  lois  de  la 
procédure  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion, 111,/ntrod.,  pag.  xviij. — Pro- 
cédure devant  cette  Cour  ;  présenta- 
tion et  jugement  des  pourvois ,  tarif 
des  dépens ,  III,  51 ,  53  et  suiv. 

Caution  judicatum  solvi.  —  Comment 
elle  doit  être  exigée  des  Français  qui 
plaident  en  Sardaigue ,  et  récipro- 
quement, m,  43i. 

Caves.  — Défense  d'en  creuser  sous  les 
rues ,  1, 166. —  Formalités  imposées 
à  ceux  dont  les  caves  communiquent 
avec  des  carrières ,  dans  Paris ,  ou 
dans  les  villes  et  bourgs  de  la  géné- 
ralité ,  IV,  516.  —  Défenses  d'ouvrir 
des  caves  sous  la  voie  publique ,  à 
Paris  ;  comblement  de  celles  exis- 
tantes, V,  30. 

Cérémonies.  —  Rang  et  prérogatives 
des  consuls  français  dans  les  céré- 
monies publiques ,  aux  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  V,  137. 

Cbtte.  —  v.  Satines. 

Chalut. —  V.  Pêche  maritime. 

Ch Annexons.  —  Police  de  la  vente 
des  champignons,  a  Paris,  V,  103. 
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Champs.— V.  Clôture, 

Chanceliers. — Des  consulats, dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ; 
fonctions,  droits,  obligations  et  pré- 
rogatives ;  dépôts  à  faire  en  chancel- 
lerie^, 131. 

Chanvre.  —  Autorisation  du  rouissage 
dans  les  canaux  et  rivières,  II,  276. 
—  Rouissage  du  chanvre  dans  les 
rivières  et  étangs,  en  Bretagne,  459, 
et  III,  589.  —  Défense  de  le  faire 
rouir  dans  la  Garonne,  V,  201.  — 
Et  dans  la  Loire,  231. 
Chapeaux. — Règlement  pour  leur  fa« 

bricalion ,  II,  34. 
Chapitres  ecclésiastiques.  — Doivent 
souffrir  la  visite  des  évéques  ;  dimis- 
soires  qu'ils  peuvent  donner;  leurs 
droits  et  obligations  en  cas  de  va- 
cance des  sièges ,  1, 22,  26  ,  85. 

Charbon  de  bois.  —  Police  du  com- 
merce de  ce  charbon,  à  Paris  ;  fonc- 
tions des  jurés -mesureurs  et  por- 
teurs ,  mesures ,  I,  329.  —  Les  pro- 
priétaires sont  obligés  de  donner  le 
passage  et  le  pacage  aux  chevaux  et 
bœufs  employés  au  transport  des 
charbons  pour  Paris,  V,  564. 
Charbon  de  terre. —  v.  houille. 

Chargeurs  et  Déchargeurs  de  far- 
deaux. —  Police  de  ceux  des  ports , 
à  Paris,  I,  296. 

Charpentiers  et  calfateurs.  — Des  na- 
vires de  commerce  ;  leurs  devoirs  et 
dro  ts,  I,  388. 

Charrettes  et  charriots.  — v.  Rou- 
lage. 

Charretiers.  —Police des  charretiers 
des  ports ,  à  Paris,  1, 296.— v.  Foi» 

turiers. 

Charrie.  —  V.  Police  rurale. 
Charte -partie.  —  Formalités  de  ce 

contrat  ;  ses  conséquences,  I,  589. 
Chasse.  —  Résumé  des  réglemens  en 
vigueur  sur  la  matière,  V,  Inirod.. 
pag.  ix. — Police  de  la  chasse  dans  les 
domaines  de  la  couronne ,  1, 144. — 
Dans  les  forêts  domaniales ,  269.— 
Défense  aux  voituriers  de  passer 
dans  les  roules  de  chasse  de  la  foi  H 
de  Fontainebleau,  II,  59. 

Chasse  du  loup  dans  la  province  do 

Bcrry,  II,  22. 
Chaudronniers.  —  Règlement  pour  la 
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fabrication  des  ouvrages  de  chau- 
dronnerie ,  II,  464. 

CffAux.  —  Police  du  commerce  de  la 
chaux,  à  Paris,  I,  537. 

Cheminées.  —  Hègles  pour  leur  con- 
struction, à  Paris,  1,  283;  II,  157, 
450  ;  V,  83.  —  Dans  la  Normandie, 
II ,  155.  —  Dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Besançon  ,111,  507. 

Chemins  publics. —  Résumé  des  réglc- 
mens  en  vigueur  sur  la  police  et  la 
conservation  des  chemins  publics, 
V,  IntroJ. ,  pag.  xxiv. — Largeur  des 
chemins,  dans  les  forêts  de  passage; 
essartcmenl  destiné  à  procurer  celte 
largeur,  1 ,  1G1  .—Police  des  chemins 
dans  la  généralité  de  Paris  ;  largeur, 
plantations,  409.— Alignement  des 
ouvrages  de  pavé  et  plantation  des 
arbres  sur  les  chemins,  II,  53. — 
Largeur  et  plantation  des  chemins , 
148.  —  Alignement,  conservation 
et  liberté  des  grands  chemins ,  182. 

—  Défense  de  dégrader  les  chemins 
publics,  405.  —  Conservation  de 
leurs  arbres  et  fossés  dans  la  gé- 
néralité de  Paris ,  III ,  277.  —  Ap- 
plication des  précédera  réglemens 
sur  la  police  des  chemins ,  374. 

—  Défense  aux  pâtres  de  condui- 
re leurs  bestiaux  sur  le  bord  des 
grands  chemins  plantés  d'arbres , 
425.  —  Police  et  conservation  des 
chemins  dans  la  généralité  de  Paris, 
475. —  Autres  mesures  de  police; 
largeur ,  alignement  ;  défense  de 
combler  les  fossés ,  et  d'anticiper  ; 
de  construire  sur  les  bords  sans  ali- 
gnement préalable;  plantations;  ré- 
parations et  entretien  ;  défense  de 
les  obstruer  ;  protection  duc  aux  pa- 
veurs, etc.,  etc.,  IV,  254.— Conser- 
vation des  bornes  milliaircs,  267. — 
Fixation  de  la  largeur  des  chemins 
publics  en  général  ;  plantations,  fos- 
sés ,  309.  —  Défenses  de  faire  des 
fouilles  et  constructions  sous  les  che- 
mins publics ,  515.  —  Confirmation 
et  renouvellement  des  réglemens  an- 
térieurs sur  la  police  des  chemins 
dans  l'étendue  de  la  généralité  de 
Paris ,  V,  172.  — v.  Foirie. 

Chemin  dehalage.  —  v.  Halage  (che- 
min de). 

Chevaoi. —  y.  Bretagne,  E/ùzootic, 
Marché  aux  chevaux. 


Chèyrbs.  — v.  Pâturage. 

Chiens.  —  v.  Bretagne. 

Chioermes.  —  Défense  aux  officiers 
d'avoir  aucun  intérêt  avec  les  bas- 
ofliciers  et  forçats,  II,  27.— v.  For- 
çats. 

Médecine  et  chirurgie.  —  Résumé  des 
réglemens  en  vigueur  sur  la  matiè- 
re, V,  Introtl.,  pag.  xj.  —  Injonction 
aux  chirurgiens  de  déclarer  à  la  po- 
lice les  blessés  qu'ils  ont  soignés ,  I, 
227  et  255.  — Chirurgiens  des  na- 
vires de  commerce  ;  leurs  fonctions, 
droits  et  devoirs ,  585.  —  Examen 
et  approbation  des  chirurgiens  qui 
sont  embarqués  sur  les  navires  mar- 
chands, II,  155. 

Cidre.  —  Police  du  commerce  des  ci- 
dres, à  Paris,  I,  508  et  suiv.  —  Dé- 
fense d'y  mêler  des  préparations  nui- 
slbles  à  la  santé,  Y,  462. 

Cimetières.  —  Défenses  d'y  mener  paî- 
tre les  bestiaux,  1 , 17a  —  v.  Jnhu. 
mations. 

Classes  de  la  marine  ou  des  gens  de 
mer.  —  Recette  et  emploi  des  fonds 
dont  la  remise  se  fait  dans  les  quar- 
tiers des  classes ,  pour  le  paiement 
des  salaires  et  des  conduites  des  gens 
de  mer,  V,  195.  —  v.  Insai.  tùm 
maritime. 

Clercs  de  notaire.  — v.  Notariat. 

Clergé.  —  Résumé  des  lois  sur  sa  con- 
stitution, restées  en  vigueur,  II,  In- 

trod.,  pag.  XX.  —  V.  Assemtlers  du 
clergé ,•  Libertés  de  V église  i^ai tien- 
ne; Puiss/uice  temporeUr. 

Cloches.  —  Défense  de  les  sonner  en 
temps  d'orage,  V,  274. 

Clotl-re. — Les  champs  de  blé  noir  doi . 
vent  être  clos,  en  Bretagne,  jusqu'à 
l'enlèvement  de  la  récolte,  III,  190. 

Cocardes.  —  Il  est  défendu  aux  gens 
de  livrée  d'en  porter,  V,  557. 

Coches  par  eau. — Police  de  ceux  qui 
voyagent  sur  la  Seine ,  et  des  maî- 
tres passeurs  d'eau,  I,  302. 

Colonies.  —  Commerce  étranger  aux 
lies  et  colonies  d'Amérique,  II,  320. 
— Dépôt  de  papiers  publics  des  co- 
lonies, à  Versailles,  IV,  518.— Ces- 
sion de  plusieurs  colonies  par  l'An- 
gleterre à  la  France ,  et  réciproque- 
ment ,  V,  248.  —  Commerce  des 
étrangers  dans  les  colonies  franchi- 
ses d'Amérique;  dispositions  régie. 
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mentaires  et  modificatives  des  pré- 
cédentes ordonnances ,  V,  281 .  — v. 
Marine  marchande. 

Commandons  des  places.  — Leurs  fonc- 
tions et  attributions  dans  les  places 
et  quartiers.  IV,  14.—  v.  Places. 
-  Commerce. —  Résumé  des  régicinens 
en  vigueur,  V,  /ntrod.,\>ng.  xiv. — 
Commerce  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ; 
obligations  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis ;  protection  qui  leur  est  due; 
conduite  qu'ils  doivent  y  tenir,  V, 
117  et  suiv.,  149  et  suiv. 

Commerce  étranger.  —  v.  Colmiet. 

Commissaires  des  classes.  —  Obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  en  ce 
qui  concerne  la  police  du  classement 
des  gens  de  mer  ;  fondions  et  droits, 
Y,  300. 

CoMHissAinES-généraui  et  ordinaires 
de  la  marine. —  V.  Marine  mili- 
taire, t  orts  rn il.  Uni  es. 

CowmssAinES-priseurs.  —  Résumé  des 
réglcmens  en  vigueur  concernant  ces 
ofliciers  ministériels,  V,  Jntnfl.,  pag. 
xvij.—  Le  privilège  exclusif  de  ven- 
dre des  meubles  leur  est  attribué; 
dispositions  diverses  relatives  à  ce 
privilège;  défenses  aux  notaires, 
greffiers  et  huissiers,  de  faire  des 
prisées  et  ventes  de  meubles,  IV,  215. 
—  Confirmation  de  leur  privilège , 
217.  —  Délrnses  à  toulcs  personnes 
sans  caractère  de  procéder  à  la  vente 
et  à  l'adjudication  des  meullcs,  -243, 
302. — v.  Peine  mob  litre. 

Communautés  de  femmes.— Statuts  des 
sœurs  de  la  charité ,  dites  de  Saint- 
Yïncent-dc-Paule,  I,  170. 

Communes. — Elles  sont  autorisées  a  ra- 
cheter les  biens  nar  elles  aliénés  for- 
cément et  en  temps  de  détresse,  I, 
235.  —  Mode  de  paiement  de  leurs 
créanciers,  II,  18. 

Comp  agnonace. —  Il  est  défendu, V,  38. 

Comptoirs.— Leurs  dimensions,  a  Pa- 
ris, H,  277.  — v.  hoirie. 

Comptoirs. —  v.  V m  (marchands  tir). 

Conciles  provinciaux.  —  Epoque  de 
leur  tenue  ;  exécution  provisoire  de 
leurs  décrets,  1 , 125  et  202. 

Copgé.  —  A  délivrer  par  les  maîtres 
aux  ouvriers  dans  les  pays  manu- 
facturiers, V,  182  et  suiv. 

Congés  de  navigation.— Aucun  bâti- 
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ment  de  commerce  ne  peut  sortir  des 
ports  du  royaume  sans  en  prendre 
un  ;  formalités  de  ces  congés ,  I , 
571.  —  Ils  sont  nécessaires  à  ceux 
qui  font  la  pèche  en  mer ,  456.  — 
Nouveau  règlement  pour  la  déli- 
vrance et  l'usage  des  congés  de 
navigation,  II ,  124.  —  Les  com- 
mandans  des  bâtimens  marchands 
doivent  présenter  le  leur,  à  leur 
arrivée  dans  les  Echelles ,  aux  con- 
suls et  vice  -  consuls  français  ,  V, 
152.  —  v .  lYa  viga .'  ;  on  mari  tim  e. 

Connaissement.  — Ou  police  de  char- 
gement des  navires  ;  formalités  et 
conséquences,  I,  300. 

Comseil-d'E t at.—  Procédure,  IIF,  51. 
—Tarif  des  droits  des  grciïiers,  ICI. 

Consul  privé  du  roi.  —  Défenses  à  ses 
membres  d'accepter  aucun  présent 
des  princes  ou  ministres  étrangers , 
etc.,  1, 13. 

Co>stitutiOn  du  clergé. — v.  Cierge'. 

Consuls,  consulats.— Résumé  des  an- 
ciens régiemens  constitutifs  de  la 
juridiction  des  consuls,  III,  Introd., 
pag.  xvij.  —  Fonctions,  droits  et 
obligations  des  consuls  de  France 
en  pays  étranger;  leur  juridiction, 
1 ,  5GS.  —  Injonction  aux  ccnsuls 
français  en  nays  étranger  de  juger 
les  dill'érends  nés  entre  Français; 
défenses  à  ceux-ci  de  se  pourvoir 
devant  les  juges  dcslicjx  ,  473  ;  II, 
85.  —  Les  consuls  peuvent  rendre 
leurs  sentences  en  y  appelant  deux 
députés  ou  principaux  négocians  de 
la  nation  ,180.  —  Règlement  pour 
le  consulat  français  à  Cadix ,  3V7. 

—  Fonctions  des  consuls  et  vice- 
Consuls  français  et  espagnols,  dans 
leurs  rapports  avec  la  marine  mar- 
c-bande des  deux  pays,  IV,  175. 

—  Règlement  sur  le  personnel 
des  consuls  du  Levant ,  4(>2.  — 
règlement  sur  les  fonctions  judi- 
ciaires et  de  police  des  consuls  do 
France  dans  les  pays  étrangers, V,  8. 

—  Nomination,  résidence,  fonctions 
et  obligations  des  consuls  de  France 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  dans  leurs  rapports  avec 
la  marine  militaire  et  marchande,  et 
avec  les  Français  établis  dans  ces 
pays  ;  uniforme  ;  vice-consuls  et  élè- 
ves, etc.,  117.  —  Emolumeng  attri- 
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hués  aux  chanceliers  des  consulats  Cottage.  —  v.  Vices  rédhihiloires. 

dans  les  Echelles  du  Levant,  166.—  Corwiciies.  —  v.  Voirie. 

Fonctions  des  consuls  et  vice-consuls  Coupoirs.  —  v.  Monnaies. 

des  Français  aux  Etals-Unis,  et  ré-  Couronne.  —  Mode  de  succession  à  h 

ciproquctnent,  484.  —  v.  A  gens  des  couronne  de  France,  1,1. 

consuls,  Chanceliers  des  consu-  Cour  de  cassation.  —  v.  Cassation. 

lats.  Coortiers  de  commerce.  —  v.  Bour- 

Contrari  été  d'arrêt. — (Formalités  des  ses  <lc  commerce. 

demandes  en  cassation  pour  cause  Courtiers-condcctfors  des  maîtres  de 

de),  III,  65.  navires. —  Leurs  fonctions ,  droits  et 

Contrat  à  la  grosse.  —  Formalités;  obligations,  I,  305 

stipulations  qui  y  sont  interdites  ou  Cocrtines.  — v.  /¥<;/**  maritime. 

permises ,  I,  397.  Cousis  (rivière  du).  —  v.  Flottage. 

Contrat  de  mariage.— Ceux  des  prin-  Codtres  de  charrue.  —  v.  Police  ru- 

ces  et  princesses  peuvent  être  passés  raie. 

devant  les  ministres  secrétaires-d'E-  Couvertures.— Police  de  leur  fabrica- 

tat,  1,485.  tion,  111,322. 

Contrehande.—  Dispositions  répressi-  Crevettes,  grenades  ou  salicots. — 

ves  de  la  contrebande  par  mer  entre  v.  Pêche  maritime. 

la  France  et  le  Dancmarck  ;  dési-  Ceins.  —  Commerce  des  cuirs,  à  la 

gnation  des  marchandises  de  con-  halle  de  Paris,  II,  29. 

trebande  ,111,  236.  —  Dispositions  Culte.— Défenses  de  se  promener  dans 

répressives  de  la  contrebande  entre  les  églises  et  d'y  paraître  eu  habits 

la  France  et  la  Sardaigne,  428.—  indécens,  etc.,  I,  207. 

—  Visite  des  navires  français  en  Es-  Cultivateurs.  —  v.  Police  rurale. 

pagne,  et  des  navires  espagnols  dans  Cure  (rivière  de). — v.  Flottage. 

les  mers  de  France,  pour  empêcher  Cents.  —  Leurs  obligations  el  droits 

la  contrebande,  IV,  5, 10.— Conven-  dans  l'exercice  de  leur  ministère.— 

tion  entre  la  France  et  l'Espagne,  Prédication:  résidence;  visite  qu'ils 

pour  régler  les  fonctions  des  ami-  doivent  souffrir  ;  vacance  des  cures . 

rautés  el  des  consuls,  relativement  1, 15  et  suiv.— Défense  de  tenir  deuv 

à  la  contrebande  des  navires,  280.  cures;  oblalions  ,110,  122,  153.— 

—Dispositions  répressives  de  la  con-  Etablissement  des  curés  et  vicaires 

trebande  par  mer,  entre  la  France  et  perpétuels  en  titre,  dans  les  paroisses 

les  Etats-Unis,  526.  —  Conventions  desservies  par  des  prêtres  amovi- 

cnlre  la  France  et  l'Espagne,  pour  bles;  inamovibilité  de  ces  nouveaux 

empêcher  la  contrebande,  V,  454  —  curés,  466.— Mode  de  la  nomination 

Dispositions  répressives  de  la  contre-  des  curés ,  leurs  droits  et  devoirs , 

bande  enlre  la  France  et  la  Russie;  leur  inamovibilité,  II,  5  cl  suiv. — 

contrebande  de  guerre ,  451 ,  455  Règles  de  conduite  pour  les  curés 

pt  suiv.  français  qui  sont  dans  les  Echelles 

Con  ail.  —  Il  appartient  à  celui  qui  le  du  Levant  et  de  Barbarie,  V,  135. 
pêche,  I,  432. 

D. 


Danevarck.  —  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  France  et 
cette  puissance ,  III ,  228.  — Proro- 
gation indéfinie,  541. 

Dauphink.  -  Règlement  pour  les  ou- 
vrages à  faire  contre  les  larrons  et 
rivières  de  celte  province,  IV.  169. 

DfcnAci.EURS.  —  Police  de  ceux  des 
ports  ,  à  Paris,  1 ,  206. 

Décès.  —  Formalités  à  remplir  en  cas 


de  décès  des  Français  dans  les  Fébri- 
les du  Levant  et  de  Barbarie;  scel- 
lés,  inventaire,  V,  152. 

Déclin  AToir.E.  —  (Règlement  de  juges 
en  cas  de  rejet  d'un),  III,  32. 

Délaissement  maritime.  —  Cas  dans 
lesquels  il  peut  avoir  lieu,  I,  404 et 
suiv. 

Dépens.  —Tarif  de?  dépens  au  Conseil- 
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d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation  ; 
taxe,  Il I,  105, 107  et  suiv. 

Députés. — Mode  d'élection  des  députés 
de  la  nation ,  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant  et  de  Barbarie  ;  conditions  d'é- 
lection et  fondions  ;  recettes  et  dé- 
penses qu'ils  doivent  faire,  V,  147. 

Df.SAvr.tr.  — Formalités  des  désaveux, 
au  conscil-d'Etat ,  III,  93. 

Désertion  des  matelots  composant  les 
équipages  des  bàlimens  marchands, 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie;  formalités  à  remplir,  V, 
150.  —  V.  Marine  marchande. 

Dindes. — V.  Ptfturaqe. 

Discipline  ecclésiastique.  —  Un  juge 
ecclésiastique  peut  enjoindre  à  un 
prêtre  étranger  de  se  retirer  dans 
son  diocèse,  1, 14. — Sa  réformation 
(concile  de  Trente)  ;  mode  de  nomi- 
nation des  ministres  du  culte;  rési- 
dence; fonctions,  droits  et  devoirs  ; 
dégradation;  habit;  conduite  des 
prêtres;  concubinage,  15  et  suiv. — 
Age  pour  l'ordination, 115.— Tenue 
des  conciles  provinciaux  destinés  à 
la  rétablir;  pouvoirs  des  archevê- 
ques et  évéquesà  cet  égard,  125  et 
suiv. — Règlement  pour  l'observan- 
ce de  cette  discipline,  II,  GO. 

Distillateurs. — Police  de  celte  pro- 
fession, III,  510. 

Don  estiqces. — ltésumé  des  réglemens 
en  vigueur  sur  cet  objet,  V,  inirod., 
pag.  xi.  —  Police  des  domestiques 
dans  le  royaume  ;  congés  ;  défenses 
de  les  suborner,  1,101. — Règles  sur 
le  placement  des  domestiques ,  dans 
la  Normandie,  Il ,  147. — Pour  des 
domestiques  dans  cotte  province, 
190.— En  Provence,  194. 
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DvsRDOGfiE  (rivière  de  la).— Règlement 
pour  le  flottage  sur  cette  rivière,  II, 
561. 

Doobs  (rivière du) . — Flottage,  1 1 1, 37. 
—  Police  de  la  navigation  de  cette 
rivière,  V,  188. 
Draps.  —  Règlement  pour  leur  lon- 
gueur et  qualité,  I,  243.  —  Marque 
des  draps  fabriqués  dans  le  royau- 
me, 484.  —  Défense  de  les  presser  a 
fer,  airain  et  à  feu,  II,  29. — Prohi- 
bition de  l'usage  des  rames  pour  la 
fabrique  des  draps,  135.  — Marque 
des  draps,  240.  —  Les  fabricans  de 
draps  doivent  inscrire  leurs  noms  et 
demeures  sur  les  pièces,  442.  -  Les 
fabricans  de  Louviers  et  d'Elbcuf 
sont  autorisés  à  mettre  à  leurs  draps 
des  lisières  distinctes,  V,  213. — Exé- 
cution des  précédons  réglemens  sur 
la  marque  des  draps,  401. 
Dreige  (pêche  à  la).  — Police,  1,430. 

— V.  Pêche  maritime. 
Drocmans. —  Mode  de  nomination  des 
drogmans  de  France,  dans  les  Echel- 
les du  Levant  et  de  Barbarie  ;  fonc- 
tions, oppointemens  et  prérogatives  ; 
élèves-drogmans,  V,  128  et  suiv 
Drogues  médicinales.  — Vente  par  tes 
épiciers;  formalités;  visites  aux- 
quelles ils  sont  soumis  à  Paris,  IV, 
505. 

Droit  civil. — Résumé  des  lois  ancien- 
nes de  la  matière,  restées  en  vigueur, 
II,  inirod.,  pag.  viij. 
Droit  criminel.— Résumé  des  lois  an- 
ciennes de  la  matière ,  restées  en  vi- 
gueur, II,  inirod.,  pag.  xi. 
Droit  public.  —  Résumé  des  lois  an- 
ciennes en  vigueur,  qui  en  font  par- 
tie, II,  Inirod.,  pag.  IV. 
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Eaux  minérales.  —  Résumé  des  régle- 
mens en  vigueur  sur  cet  objet,  "V, 
Jnirod.,  pag.  xij.—  Police  du  Jébit 
et  de  la  distribution  de  ces  eaux  hors 
la  source,  IV,  225,  258.— Nouveau 
règlement  sur  le  débit  et  la  distri- 
bution de  ces  eaux  hors  la  source  ; 
exécution  des  déclarations ,  et  arrêt 
des  25  avril  1772  et  lct  avril  1774, 
300.— Mode  d'examen  des  eaux  mi- 
nérales par  la  société  royale  de  mé- 
decine de  Paris,  V,  96.— Nouvelles 


dispositions  sur  le  mode  d'examen 
et  d'approbation  des  eaux  minéra- 
.  les,  100. 

Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. — 
Résidence  et  commerce  des  Français 
dans  les  Echelles  ;  fonctions  des  cou- 
suls  ,  vice-consuls  ,  élèves  et  drog- 
mans  ;  fixation  des  limites  des  diffé- 
rentes Echelle"*,  police,  etc.,  V,  117 
et  suiv.  —  V.  Commerce ,  Consuls. 

Écrevalleitent. — v.  yoirie. 

ÉCHOCBiEHT.— V.Z?m  et  Echonenu'ntt 
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Écoles  d'hydrographie.  —  Leur  éta- 
blissement dans  les  villes  maritimes; 
fonctions ,  droits  et  obligations  des 
professeurs,  I,  307. 

Écrivais*.  —  Fondions,  devoirs  et 
droits  des  écrivains  des  navires  de 
commerce,  I,  382. 

EfFETS  militaires.  — Mesures  pour  en 
prévenir  le  détournement,  II,  1*23. 

Églises.  —  Gouvernement  des  églises 
(  concile  de  Trente  )  ;  réparations  ; 
défense  d'en  tenir  plusieurs  à  la  fois  ; 
service  ;  règlement  à  faire  sur  les 
messes,  ï,  15  et  suiv. — Défenses  de 
tenir  deux  églises  paroissiales  à  la 
fois  ;  entretien  des  églises  cathédra- 
les, paroissiales  et  collégiales,  110, 
115, 122. — Les  archevêques  et  évê- 
ques  doivent  pourvoir  à  ce  qu'elles 
soient  fournies  délivres,  croix,  ca- 
lices, cloches  et  autres  omemens 
nécessaires,  126. —  Défenses  d'occu- 
per dans  les  églises  les  places  desti- 
nées aux  ecclésiastiques,  156.  —  v. 
Culte. 

Écoots.  —  Leur  entretien,  à  Paris,  II, 
184,  V,  431. 

Elbeuf. —  V.  Draps. 

Élèves  vice-consuls.  —  V.  Consuls. 

Enfans. — V.  Nourrices. 

Enseignes.  —  Leurs  dimensions  à  Pa- 
ris,  II ,  277.  —  v.  Voirie.  —  Sup- 
pression de  celles  en  saillie  dans  la 
généralité  de  Paris,  V,  339. 

Entrepreneurs.  —  Ceux  chargés  de  la 
construction  et  de  l'entretien  des  che- 
mins publics ,  peuvent  prendre  des 
matériaux  dans  les  propriétés  parti- 
culières non  closes,  etc.,  V,  179. 

Ép  ablettes. —  Il  est  défendu  aux  gens 
de  livrée  d'en  porter,  V,  357. 

Épicerie.  — Vente  des  drogues  médi- 
cinales par  les  épiciers  ;  formalités; 
visites  auxquelles  Us  sont  soumis , 

IV,  505. 

Épizooties.  —  Résumé  des  réglemcns 
en  vigueur  sur  cet  objet,  V,  Init  o  f., 
pag.  x. — Mesures  pour  les  prévenir, 

II,  114.  — Mesures  préventives,  en 
Normandie ,  289 ,  306.  —  Dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris,  292, 
30t.  —  Nouvelle  précautions  con- 
tre la  propagation  des  épizooties, 

III,  313  ;  IV,  205,  284,  292,  306  ; 

V,  270. 

Escalt.  —  Police  de  la  navigation  de 


LE. 

ce  fleuve,  entre  Val encienn es  et  Bou- 
chain,  V,  384. 

Espagne.  — Pacte  de  famille  entre  la 
France  et  celte  puissance,  III,  437. 
—  Traité  de  commerce,  IV,  1.  — 
Fonctions  des  consuls  cl  vice-consuls, 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
marchande  des  deux  pays,  175.  — 
Convention  pour  régler  les  fonctions 
des  amiraules  et  des  consuls,  relati- 
vement à  la  contrebande  des  navi- 
res, 286.  —  Traité  de  commerce  en- 
tre l'Espagne  et  le  Portugal,  avec 
l'accession  de  la  France,  539.— Tra  i- 
té  délimites,  V,  370. — Nouvelle  con- 
vention entre  la  France  et  l'Espagne, 
relativement  à  la  contrebande  ;  mo- 
dification de  celle  de  1774, 434. 

Essiedx. — V.  lioulage. 

Établis. — Leurs  dimensions,  à  Paris, 
II,  277.— v.  Voirie. 

Étalages. — Leurs  dimensions ,  à  Pa- 
ris, II ,  277.  — Suppression  des  éta- 
lages en  saillie ,  dans  la  généralité 
de  Paris,  V,  339.— -v.  Voirie. 

Étangs.  —  v.  Flottage. 

États-Unis. —  Traité  d'amitié  et  de 
commerce  entre  la  France  et  cette 
puissance ,  IV,  522.  —  Convention 
concernant  les  consuls  et  vice-con- 
suls respectifs,  V,  484. 

Étoffes.  —  Règlement  pour  les  lon- 
gueurs et  qualités  des  draps ,  serges 
et  autres  étoffes  de  laine  ou  de  Til , 

I ,  243.  — Règlement  pour  la  fabri- 
cation, vente  et  débit  des  droguets, 
liretaincs  et  autres  étoiles  dont  la 
chaîne  est  composée  de  lin  ou  de 
chanvre ,  et  la  trame  de  laine ,  276. 
— Défenses  de  mettre  aux  draps  et 
autres  étoffas  de  laine  fabriquées 
dans  le  royaume,  des  marques  étran- 
gères ,  485.  —  Défenses  d'envoyer 
des  étoffes  de  laine  en  pays  étrangers 
sans  qu'elles  aient  les  plombs  requis, 

II,  453.  —  Les  fabricans  doivent 
marquer  sur  les  pièces  le  nombre 
d'aunes  qu'elles  contiennent,  IV, 
218. — Règlement  nouveau  sur  la  fa- 
brication, le  plombage  et  la  marque 
des  étoiles,  V,  61 .  —  Dispositions 
semblables  pour  les  étoffes  de  laine, 
99.  —  Marque  des  étoffes  de  drape- 
rie ,  sergeterie  et  autres  étoffes  de 
laine,  219.  —  Plombs  qui  doivent 
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être  apposés  sur  chaque  pièce  d'é- 
toffe, 247.  —  V.  Draps,  Toiles. 

Étrangers. —  Exécution  en  France  des 
jugemens  rendus  en  pays  étranger 
contre  des  Français,  1, 107. —  Eten- 
due de  la  protection  que  les  consuls 
français  peuvent  accorder  aux  étran- 
gers dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  V,  150. 

Etrécillo^S. —  V.  frouie. 

Eveoues  et  archevêques.  —  Leurs 
droits,  fonctions  et  obligations  ( con- 
cile de  Trente).  Prédication;  rési- 
dence; visites;  mode  de  nomina- 
tion ;  sacre ,  collation  des  ordres 
majeurs  et  mineurs  ;  juridiction  , 
droit  de  correction  ;  déposition ,  éta- 
blissement des  vicaires  ;  exécution 
provisoire  des  ordonnances;  mobi- 
lier et  table  des  prélats;  excom- 


munication, 1, 15  et  suiv. — Condi- 
tions de  la  promotion  aux  évécbés  ; 
âge ,  doctrine ,  mœurs  ,  examens , 
délai  d'obtention  de  buUcs,  ordina- 
tion ;  défense  de  tenir  deux  évécbés  ; 
résidence ,  juridiction  ;  entretien  des 
églises  cathédrales;  visites,  105  et 
suiv.— Leur  droit  de  visiter  les  égli- 
ses ;  exécution  provisoire  de  leurs 
ordonnances;  respect  dû  aux  prélats, 
152  et  suiv.  —  Pouvoirs  qui  leur 
sont  déférés  pour  l'administration  de 
l'église,  et  la  conservation  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  IF,  5  et  suiv. 
—  Les  archevêques  et  évêques  peu- 
vent destituer  leurs  ofliciaux  vicc- 
gérans  et  promoteurs,  37. —  Exécu- 
tion de  leurs  mandemens  ,  70. 

Evocations.  — -  Cas  d'évocation  ,  et 
procédures,  111,  9. 

F.itCL'Tiow. — Y.  Jugement. 


F. 


Faillite.  —Formalités  à  remplir  en 
cas  de  faillite  des  négocians  français 
établis  dans  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  ;  dépôt  du  bilan,  scel- 
lés, V,  151.  —  Béprocilé  entre  la 
France  et  la  principauté  de  Neufchà- 
tel  et  de  Yallangiu,  relativement  a 
la  jurisprudence  des  faillites,  418. 

FArx  incident.  —  Manière  de  l'élever 
devant  le  conseil-dElat,  III,  97. 

Fer  en  grenaille.  —  Défense  d'en  fa- 
briquer, II,  407;  III,  489. 

Fêtes.  —  Les  évêques  les  établissent 
ou  les  suppriment  dans  leur  diocèse, 
H,  15. 

Flottace.— Résumé  des  réglemcns  en 
vigueur  sur  la  matière,  V,  /«//•«  ., 
pag.  xxj. — Obligations  imposées 
aux  conducteurs  de  trains  de  bois; 
flottage  des  bois  sur  la  Seine  et  ses 
aflluens;  pêchage  des  bois,  I,  289 
et  suiv.  ;  518  et  suiv.  —  Les  proprié- 
taires d'étangs  sont  tenus  d'en  four- 
nir les  eaux  pour  le  flottage  des  bois, 
1 1 , 24G. — Règlement  pour  le  flottage 
sur  la  Dordogne,  5CI.  —  Prix  de  la 
construction  et  de  la  conduite  des 
trains  de  bois  sur  les  rivières  de  Seine 
et  d'Aube,  III,  4. —  Sur  la  Cure  et 
F  Yonne.  204.— Mesures  pour  rendre 
flottable  la  rivière  du  Doubs,  57. 
—  Idem  pour  la  rivière  de  Vienne; 


police  du  flottage,  274.— Construc- 
tion des  trains  sur  l'Yonne,  505. — 
Bois  de  faix  des  ouvriers-flotteurs , 
3G5.  —  Flottage  à  bûches  perdues 
sur  les  ruisseaux  du  Morvant ,  490. 
—  Flottage  des  bois  sur  les  rivières 
de  Cure  et  du  Cousin;  police;  prix 
du  flottage,  I V,  255. — Nouvelles  dis- 
|H)sitions  sur  le  mode  de  construc- 
tion des  trains ,  V,  201 . —  Empilage 
et  mesure  pour  la  livraison  des  bois 
sur  tous  les  ports  des  rivières  de 
Seine,  Marne,  Yonne,  Aisne,  Oise 
et  autres  rivières ,  canaux  et  ruis- 
seaux yaflluens,  544.  —  Fixation 
du  prix  rie  la  construction  des  trains 
sur  les  rivières  d'Yonne  et  de  Cure, 
548.  —  Mesures  diverses  |»our  acti- 
ver le  flottage  à  bûches  perdues , 
359. 

Filés.  —  X'.  Or  et  Argent. 

Foi*. — Police  du  commerce  des  foins, 
à  Paris,  1,  318. 

Forçats.  —  Peine  contre  les  forçats 
qui  se  battent  avec  le  couteau ,  I, 
408.  —  Il  leur  est  défendu  de  vendre 
leurs  habits ,  et  à  toutes  personnes 
de  les  acheter,  480.  —  Défense  aux 
bas-ofliciers  des  galères  de  se  servir 
du  bâton  pour  les  punir,  481. — 
Peines  contre  les  forçats  qui  frappent 
ou  blessent  leurs  gardiens,  485; 
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II,  59,  113.  — Peine  contre  ceux 
trouvés  saisis  d'objets  volés,  II,  19. 

Forêts.  —  Largeur  des  chemins  dans 
les  forêts  de  passage  ;  essartement 
des  bols  et  broussailles,  etc.,  1, 206. 
—  V.  Chemins. 

Forges  et  fourneaux.  —  Police  des  ou- 
vriers, II,  392. 

Forges  d'artillerie. — v.  Artillerie. 

Formulaire.  —  v.  Pharmacie. 

Fouilles. — V.  Carrières,  Chemins 
publics ,  Rue ,  V nirie. 

Fourbisseurs. —  Ils  peuvent  avoir  chez 
eux,  à  la  charge  d'en  obtenir  la  per- 
mission ,  des  presses  ,  laminoirs  , 
moutons  et  coupoirs;  formalités  et 


conditions  de  ces  permissions,  V, 

243.— V.  Or  et  Argent. 
Foors  et  fourneaux.  —  Leur  construc- 
tion dans  le  ressort  du  parlement  île 

Besançon,  III,  567. 
Fours  à  briques.  —  Règlement  sur  le 

mode  de  leur  construction,  dans  la 

province  d'Artois,  V,  95. 
Fret  ou  nolis.  —  Comment  il  doit  être 

réglé  ;  exécution  du  contrat  de  no- 

lissement  ;  paiement  du  fret,  I,  591 . 
Fromages.  —  Police  de  la  vente  du 

fromage ,  à  Paris ,  I,  485. 
Fumigation. — v.  Or  et  Argent. 
Fruits.  —  Vente  des  fruits,  a  la  halle 

de  Paris,  V,  25. 


Gagne-deniers.  —  Police  de  ceux  des 
ports,  à  Paris,  I,  296. 

Galons.  —  v.  Or  et  Argent. 

Gangues.  — .V.  Pèche  maritime. 

Gardes-côtes.  —  Leur  organisation  et 
fonctions,  1 , 426. 

Gardes-magasins. — v.  Marine  mili- 
taire, Ports  militaires. 

Gardes-ports. — Tarif  des  droits  des 
gardes-ports  de  la  Seine,  de  l'Yon- 
ne, de  l'Oise,  delà  Marne  et  autres, 

II,  48.— Exécution  des  dispositions 
précédentes,  52. 

Garonne.  —  Règlement  général  pour 
la  police  de  la  navigalion  de  la  Ga- 
ronne, V,  198. 

Géxie  militaire.  —  Règlement  sur  le 
génie ,  les  sapeurs  et  les  mineurs , 

III,  592.  —  Organisation  et  service 
du  corps  royal  du  génie,  IV,  465. 

Gexs  de  mer.  —  Recette  et  emploi  des 
fonds  affectés  au  paiement  des  sa- 
laires et  des  conduites  des  gens  de 
mer,  V,  195.  —  v.  Inscription  ma- 
ritime, Invalides  de  la  marine,  Ma- 
rine marchande ,  Matelots ,  Pèche 
maritime. 

Gibier.— Police  de  la  vente  du  gibier, 
à  Paris,  V,  208. 

Givors.  —  V.  Canal  (le  Civors. 

Glanage. — Résumé  des  réglemens  en 
vigueur  sur  la  matière.— V,  Inuod., 
pag.  ix.  — Police  du  glanage  en 
Normandie,  III,  225. —  En  Flandre, 
V,  25.  —  Dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Paris,  69, 195.— Dans  l'é- 


tendue du  bailliage  d'Amiens,  172. 
—  Dans  le  comté  de  Laval ,  259. 

Gorelins  (manufacture  des).  —  Son 
établissement,  I,  242. 

Gobelixs  (rivière des).  —  v.  Bièure. 

Goémon.  —  Permission  accordée  aux 
riverains  des  côtes  maritimes,  de 
cueillir,  ramasser  et  arracher  le  va- 
rech, IV,  249.  —v.  Varech. 

Gouttières.  —  v.  Voirie. 

Grains.  —  Police  des  grains,  a  Paris. 
Vente  en  gros  et  en  détail  :  fonctions 
des  jurés-mesureurs  et  porteurs ,  I, 
304  et  suiv.—  Ils  ne  peuvent  être 
vendus  et  achetés  ailleurs  que  sur 
les  marchés  ,  II,  238.  —  Défense 
d'employer  à  la  préparation  des 
graines  destinées  aux  semences,  de 
l'opium ,  de  l'arsenic ,  du  cobalt  et 
des  substances  capables  de  nuire  à 
la  santé,  V,  411. 

Graveurs.  —  Ils  peuvent  avoir  chez 
eux ,  à  la  charge  d'en  obtenir  la  per- 
mission ,  des  presses  ,  laminoirs  , 
moutons  et  coupoirs  ;  formalités  et 
conditions  de  ces  permissions ,  V, 
245. 

Greffiers.  —  V.  Commissaires- Prï- 
seurs. 

Grenaille  de  fer.  —  V.  Fer  en  gre- 
naille. 

Grès.  —Police  du  commerce  des  car- 
reaux de  grès  à  Paris ,  1 ,  557. 

Grilles. — V.  Voirie. 

Guet  de  la  mer.  —  Personnes  qui  y 
sont  sujettes ,  1 ,  426. 
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IIalage  (chemin  de).  —  Il  doit  exis- 
ter sur  le  bord  de  la  Seine  ;  sa  lar- 
geur, I,10etll,285;  111,211.— 
Il  doit  en  exister  un  sur  les  bords  de 
chaque  rivière  navigable;  fixation 
de  sa  largeur,  208.  —  Sur.  les 
bords  de  la  Dordogne,  II,  309.  — 
Sa  largeur  sur  les  bords  de  la  Mar- 
ne, III,  209;  —  de  l'Aube,  215;  — 
de  l'Yonne ,  215  ;  —  de  la  Garonne , 
V,  205;  —  de  la  Loire,  V,  258  et 
259.  —  Il  doit  exister  au  bord  des  ri- 
vières et  canaux  navigables  ;  défen- 
ses d'y  mettredes  obstacles,  IV,  51 1 . 

H  areng.  —  Défense  de  saler  du  ha- 
reng de  plus  de  deux  nuits  ;  d'ap- 
porter dans  le  port  de  Dieppe  du 
hareng  de  quatre  nuits,  II,  69. 
—  Défense  de  caquer  à  terre  le  ha- 
reng braillé  en  mer,  de  le  mettre  en 


coupoirs;  formalités  et  conditions 
de  ces  permissions ,  V,  245. 

Hôpitaux  militaires.  —  Etablissement 
d'un  directoire  d'administration  et 
d'un  conseil  de  santé  de  ces  hôpi- 
taux ,  V,  478. 

IloTF.LS-garnis.  —  Permission  néces- 
saires pour  en  tenir,  I,  488. 

Hospices.  —  v.  Incurables. 

Houille.  —  Résumé  des  réglomens  en 
vigueur  sur  l'exploitation  des  mines 
de  houille,  V,  introd..  pag.  xxv. — 
Motte  d'exploitation  de  la  houille, 
III,  279.  —  Nouveau  règlement 
pour  l'exploitation  des  mines  de 
houille  ,  V,  220  ,  222. 

Hcissiers.  —  v.  Commissaires- Pri- 
seurs. 

HuiSSIers-PriSeurS.  —  V.  Commis- 
saires-P  ri  seurs. 


baril  avec  les  autres  harengs caqués    Huîtres.  —  Police  de  la  pèche,  à  St.- 


ct  salés  en  mer.  321.  —  Règlement 
pour  la  salaison  du  hareng ,  en  Nor- 
mandie ,  III,  468.  —  v.  Pêche  ma- 
ritime. 

Herbacés.  —  Règlement  pour  la  clô- 
ture des  herbages ,  en  Normandie , 
II,  468. 

Horlogers.  —  Droits  de  contrôle 
qu'ils  doivent  payer  pour  leurs  ou- 
552.  —  Ils 


Malo,  III,  489.  —  Renouvellement 
des  anciens  réglemens  sur  la  pèche 
des  huîtres,  en  Bretagne ,  IV,  505.— 
Défenses  d'en  pêcher  pour  les  expor- 
ter à  l'étranger,  V,  288.— Règlement 
pour  cette  pèche  dans  la  baie  de  (ban- 
cale, 469.  —  Police  de  la  vente  des 
huîtres ,  à  Paris ,  484. 
Hydrographie.  —  V.  Jicoles  t? hydro- 


graphie. 


vraçes,  III,  552.  —  Ils  peuvent 

avoir  chez  eux ,  à  la  charge  d'en  ob-  Hypothèque.  —  Validité ,  en  France , 

tenir  préalablement  la  permission ,  des  contrats  constitutifs  d'hypothè- 

des  presses ,  laminoirs  ,  moutons  et  ques ,  en  Sardaigne ,  III,  450. 

i. 


1mmeobl.es.— Défense  aux  sujets  Fran- 
çais établis  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie ,  d'y  acquérir 
aucuns  immeubles  autres  que  mai- 
sons ,  caves .  magasins ,  etc. ,  ni  de 
prendre  des  biens-fonds  à  ferme.elc. , 
V,  145. 

Immondices.— Défenses  d'en  jeter  dans 
le  Seine,  I,  287. 

Imprimerie  et  Librairie.  —  Règlement 
pour  l'exercice  de  ces  professions,  II, 
197. — Défense  aux  marchands  mer- 
ciers de  vendre  d'autres  livres  que 
des  alphabets,  almanachs  et  livres 
de  prières,  '94  et  461.  —  Règle- 
ment de  discipline  des  compagnons 


imprimeurs,  IV,  516.  -  Obligation 
imposée  aux  auteurs  et  éditeurs  de 
faire  annoncer  leurs  ouvrages  dans 
le  Journal  des  Suvans,  V,  536. 

Inamovibilité.  —  v.  Curés. 

Incendies.  —  Mesures  pour  prévenir 
les  incendies,  à  Paris,  Il ,  157,  450. 

—  Idem,  dans  la  Lorraine  et  le  Bar- 
rois,  187.  —  Nouvelles  mesures  pour 
les  prévenir  en  province  r  III,  118  ; 

—  Hem ,  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Besançon;  Mode  de  con- 
struction des  maisons, fours,  forges, 
fourneaux,  cheminées,  etc.,  367. 

Incidens. —  Devant  le  conseil -d'Etat, 
manière  d'y  pourvoir,  III,  88. 
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Ikccr arles  (hospice des).  —  Nomina- 
tion et  présentation  aux  lits  de  cet 
ho«pice,  IV.  495. 

l5ur*ATtoKS  (Règlement  sur  les),  IV, 
313. 

Iksaisissabilité.  —  t.  Penrinn*. 

Irscriptiou  maritime.  —  Etablisse- 
ment des  commissaires  et  syndics 
des  classes  des  gens  de  mer,  IV,  438. 
—  Règlement  général  sur  l'organi- 
sation des  classes  des  gens  de  mer  ; 
division  des  syndicats;  officiers  des 
classes;  commissaires,  syndics,  leurs 
fonctions;  chefs  des  classes;  tréso- 
riers ;  police  du  classement ,  obliga- 
tions et  droits  des  marins  classés  ; 
service,  retraite  et  pensions,  V,  288. 

IflTcnpRt.Tes. — Des  maîtres  de  navire; 
leurs  fondions,  droits  cl  obliga- 
tions, I,  305. 

Ihtervestios.  —  Mode  d'intervention 
dans  les  instances  devant  le  Conseil- 
d'Klat,  III,  94. 

Invalides  de  la  marine.— Résumé  des 
anciens  réglemens  restés  en  vigueur 
sur  celte  matière,  IV,  luirtul..  pag. 
xv. —  Retenue  sur  la  solde  des  ma- 
rin* de  tout  grade,  en  faveur  des  in- 
valides de  la  marine,  1,339. — Droits 
à  percevoir  au  profit  de  leur  caisse , 
II,  (30.  —  Il  leur  est  fait  attribution 
de  In  solde ,  parts  de  prises ,  produits 
des  bris  et  naufrages ,  etc. ,  non  ré- 
clamés, 72.  —  Confirmation  des  dis- 


positions précédentes  ;  extension  des 
revenus  ae  la  caisse,  84.  —  Inter- 
prétation des  dispositions  précéden- 
tes ;  retenue  à  faire  sur  les  salaires 
des  marins  des  navires  derommerce, 
108.  —  Fi  talion  nouvelle  de  leur* 
droits  et  revenus ,  151.  —  Interpréta, 
tion  de  l'édil  précédent,  180.  —  Re- 
cherche des  soldes  et  produits  ^'in- 
ventaires des  gens  de  mer  déeédés«£ 
intestat,  III ,  151  ;  —  fonctions  des 
trésoriers  et  contrôleurs  des  invali- 
des ,  150;  —  attribution  des  parts 
de  prises  non  réclamées  par  les 
ayant-droit ,  320.  —  Montant  de  la 
retenue  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
marine  qui  onl  lieu  dans  les  Echel- 
les du  Levant  cl  de  Barbarie,  sur  les 
prises  et  sur  les  salaires  des  équipa- 
ges des  bâlimens  marchands,  V.MH» 
—  Mode  de  réalisation  et  d'encaisse- 
ment du  produit  des  effets  des  ma- 
rins qui  meurent  au  service  sans 
tester ,  et  des  parts  de  prises  et  des 
gratifications  non  réclamées  par  les 
familles  ,419.  —  Doivent  y  être  ver- 
sés les  salaires  dus  au\  matelots,  elc. , 
employés  au  service  des  ports ,  qui 
se  trouvent  absens  lorsque  les  patc- 
mené  sont  ouverts  ;  délai  des  récla- 
mations, 432. 
Inventaires.  —  Formalités  des  inven- 
taires après  décès ,  1 ,  177.  —  v.  Dé- 
cès. 

j. 


Jambes  étrières.  —  v.  Voirie. 

JamteS.  —  V.  Hallage. 

Jet  et  Contribution.1—  En  matière  de 
navigation  maritime;  quand  il  peut 
avoir  lieu  et  à  la  charge  de  qui ,  I , 
409. 

Jeu.  —  Défenses  détenir  des  maisons 
de  jeu  ;  nullité  des  obligations  ayant 
pour  cause  des  délies  de  jeu,  V,  117. 

Jecx  de  Hasard.  —  Défcudus  sur  la 
voie  publique,  H,  135.  —  lis  sont 
défendus  aui  Français  établis  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, V,  144. 

JoAjLLEns.—  Ils  doivent  faire  poinçon- 


ner et  marquer  leurs  ouvrages ,  I , 
554  ;  III ,  332.  —  v.  Or  et  Argent. 
Jigeuens.  —  Exécution  en  France  de 
ceux  rendus  en  Sardaigne,  III,  430. 

—  v  Jj  tancer. 

Juridiction  ecclésiastique.  — Son  éten- 
due; mode  de  prononciation  des 
sentences ,  appel  ;  exécution  des  sen- 
tences ,  I,  27  et  suiv.,  90,  131 .  132. 

—  Confirmation  de  cette  juridiction, 
152  et  suiv.  —  Règlement  général 
pour  son  exercice,  II,  5 

Jcstice  (Administration  de  la),  I,  13. 
„  —  V.  Organisation  judiciaire* 
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Laines.  —  Règlement  poarlcur  com- 
merce, II,  29.  —  Interprétation  des 
dispositions  précédentes ,  32. 

Lait.  —  Vente,  à  Paris ,  III,  225.  — 
Il  est  défendu  aux  laitières  de  se  ser- 
vir d'ustensiles  de  cuivre,  IV,  508. 

LahëS.  — V.  Or  et  Argent. 

Lahinoirs.  — v.  Monnaies. 

Languedoc.  —  V.  Pi'cLe  maritime. 

Lestage  et  Délestage.— Des  vaisseaux, 
dans  les  ports  de  commerce ,  I,  425. 
—  V.  Marine  marchande. 

Lettres.  —  V.  Poste  aux  lettres. 

Libertés  de  l'Eglise  gallicane.  —  Dé- 
fenses aux  agens  généraux  du  clergé 
de  France  de  former  opposition  à 
l'exécution  des  ordonnances  du  roi , 
et  au  clergé,  de  s'assembler  sans 
permission,  I,  188.  —  Déclaration 
du  clergé  de  France  sur  la  puissance 
ecclésiastique ,  449. 

Librairie.  —  v.  Imprimerie  et  Li- 
brairie. 

Livrée  du  Roi.  —  Défenses  à  toutes 
personnes  de  la  faire  porter  à  leurs 
domestiques ,  IV,  444. 

Logement  militaire.  —  Les  ecclésias- 
tiques en  sont  exempts,  I,  188. 

Loing  (Rivière  de).  —  Police  de  celte 


rivière,  en  ce  qui  concerne  la  naviga- 
tion et  le  flottage  ;  I,  286.  —  Mesu- 
res pour  assurer  la  liberté  de  sa  na- 
vigation ,  V,  2C0.  —  V.  Canal  de 
/.oing. 

Loire.  —  Conservation  des  turcies  et 
levées  de  la  Loire ,  I,  242.  —  Rè- 
glement pour  la  navigation  de  la 
Loire  cl  de  ses  affluons ,  II,  42.  — 
Défenses  d'en  couper  les  levées ,  1 50. 
—  Mode  d  extraction  des  matériaux 
pour  l'entretien  de  ces  levées,  Ilf, 
382.  -  Règlement  général  concer- 
nant la  police  de  la  navigation  de  In 
Loire  et  de  ses  affluons  et  pour  ia 
conservation  des  turcies  et  levées,  V , 
227.  —  Injonction  aux  propriétaires 
riverains  de  planter  des  haies  vives 
sur  le  bord  des  levées ,  V,  476. 

Lois.  —  Théorie  de  leur  abrogation, 
I,  Introd. 

Loterie.  —  Défense  de  distribuer  dans 
le  royaume  des  billets  de  loteries 
étrangères,  IV,  340. 

Lorraine.  —  Mesures  pour  y  prévenir 
les  incendies,  II,  187. 

Loup.  —  V.  Chasse  du  loup. 

Looviers.  —  v.  Draps. 

Lcnel.  —  v.  Canal  de  LuntZ. 


M. 


Madragues  et  Bordigucs.  —  v.  Pêche 

maritime. 
Maisons.  —  v.  Voirie. 
Maisons  de  Jeu.  —y.  Jeu. 
Maîtres  de  Quai.  —  Des  ports  et  hâ- 

vres  de  commerce  ;  leurs  fonctions , 

droits  et  devoirs,  I,  422. 
Maîtres  de  Ponts  et  de  Pertuis.  — 

Leurs  droits  et  devoirs,  à  Paris,  I, 

296. 

Maîtres  Passeurs  d'eau.  —  v.  Coches 
par  eau. 

M  an  o  factures.  —  Résumé  des  régle- 


mens  en  vigueur.  V.  Introd 


y  Pas- 


xiv. — Défenses  aux  juges  des  manu- 
factures de  modérer  les  peines  por- 
tées par  les  réglemens,  II,  292.— Po- 
lice des  compagnons  et  ouvriers.  III, 
530.  —  Dispositions  pour  entretenir 
la  subordination  parmi  les  ouvriers, 
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justice ,  479.  —  Il  leur  est  défendu 
de  signer  comme  témoins  des  actes 
sous  seing-privé ,  Il ,  33.  —  Désigna- 
tion des  actes  qu'ils  peuvent  délivrer 
en  brevet ,  243.  —  Inscription  des 
clercs  de  notaire  sur  un  registre  du 
stage,  à  Paris ,  V,  72.  —  v.  Commis* 
.si m  es* Pi  i^eurs. 

Noi  Rr.icES  et  reeommandaresses.  — 
Résumé  des  réglemens  en  vigueur 
sur  cette  matière,  V,  Imrod. ,  pag. 
xiij. — Règlement  pour  l'exercice  do 
ces  professions ,  à  Paris ,  Il ,  115. — 
Nouveau  règlement  sur  cette  profes- 
sion, 506. —Mode  de  nomination  des 
reeommandaresses  de  Paris ,  382.— 
Obligations  imposées  aux  nourrices 
de  la  campagne  qui  viennent  pren- 
dre des  nourrissons  à  Paris ,  III,  1. 
—  Comment  les  meneurs  et  meneu- 
ses doivent  payer  le  salaire  des  nour- 
rices, 565.  —  En  cas  de  grossesse, 
elles  ne  doivent  pas  prendre  de  nour- 
rissons ,  308.  —  Défense  de  mettre 
coucher  leurs  nourrissons  à  côté  d'el- 
les, dans  leur  lit,  385.  —  Nouvelles 
obligations  imposées  aux  reeom- 
mandaresses ,  meneurs  et  meneuses 
des  nourrices,  IV,  179. 

Novés.  —  Corps  des  noyés  trouvés  sut 
le  bord  de  la  mer,  déclarations  et  in- 
humations ;  effets  trouvés  sur  les  ca- 
davres ,  1 , 453. 
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Oblations.  —  v.  Curés. 

Obus.  —  V.  Artillerie. 

OEofs.  —  Police  de  la  vente  des  œufs, 
à  Paris ,  1 ,  485. 

Oïfici alités  diocésaines. — Cequ'elles 
sont  ;  existent-elles  encore  comme  tri- 
bunaux ecclésiastiques?  III,  lntrod., 
pag.  xvj.  —  Les  évêques  sont  tenus 
d'établir  des  ofliciaux  ;  leur  juridic- 
tion ,  11,14.  —  Les  archevêques  et 
évêques  peuvent  les  destituer,  57. 

Oies.  —  Pâturage  des  oies  dans  le  Poi- 
tou, v,  187.  —  Dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris ,  256,  5C1.  —  v. 
Pâturage. 

Oise.  — Police  de  cette  rivière,  en  ce 
qui  concerne  la  navigation  et  Le  flot- 
tage,!, 280.  —  Nouvelles  mesures 
pour  assurer  la  liberté  de  la  naviga- 
tion de  cette  rivière,  V,  200.  — v. 
Gardes- P-rts. 

Opposition.  —  Aux  arrêts  au  conseil; 
formalités,  III ,  70. 

On  et  Argent.— -Poinçonnage  et  mar- 
que des  ouvrages  d'or  et  d'argent , 

I ,  55  4.  —  Obligations  diverses  im- 
posées aux  tireurs  d'or  et  d'argent , 

II,  271.  —  Marque  et  contrôle  ;  obli- 


gations des  orfèvres,  joailliers,  four, 
bisseurs,  graveurs  et  autres,  III  , 
552  ;  —  Défenses  de  fumer  les  lamés, 
filés ,  galons  et  autres  ouvrages  d'or 
et  d'argent ,  544.  —  V.  Messageries. 

Ordre  de  Saint-Louis.  —  Institution  , 
organisation ,  devoirs ,  privilèges , 
1 ,  401 .  —  Mode  de  nomination  el 
organisation  d'is  membres  de  l'or- 
dre ,  décoration ,  pensions,  V ,  43. — 
Fixation  des  pensions  des  dignitaires 
et  chevaliers ,  80. 

Ordre  de  Saint-Michel.  —  Son  institu- 
tion ,1,0. 

Ordre  du  Saint-Esprit.  —  Institution , 
1 ,  105. 

Orfèvres,  —  Ils  doivent  faire  poinçon- 
ner et  marquer  leurs  ouvrages ,  I , 
554;  III ,  552.  —  Ils  peuvent  avoir 
chez  eux ,  a  charge  d'en  obtenir  la 
permission,  des  presses,  laminoirs, 
moulons  et  coupoirs  ;  formalités  ci 
conditions  des  permissions ,  V,  245. 
—  v.  Or  et  Argent. 

Organisation  judiciaire.  —  Résumé 
des  anciennes  lois  de  la  matière,  res- 
tées en  vigueur,  III,  lntrod. ,pag.  i. 

Ouvriers.  — V.  Manufactures. 


P. 


Panonceaux.  —  V.  Notaires. 

Pars  de  bois. — v.  Voirie. 

Pape.  —  v.  P  issance  temporelle. 

Papeteries.— Police,  III,  121  ;  IV,496. 

Parcs  (hauts  et  bas).  —  Police  de  ces 
pêcheries,  II,  587. — V.  Pêche  ma- 
ritime. 

Parcs  de  clayonnage.  — Police  de  ces 
pêcheries,  II,  452.  —  Règlement 
pour  la  construction  de  ceux  qui  sont 
situés  sur  les  grèves  de  la  baie  de 
Cancale,  sur  le  territoire  de  Dol  et 
dans  le  ressort  du  port  de  Saint- 
Malo ,  470. 

Paris.  —  Etablissement  et  entretien 
du  pavé  de  Paris,  I,  5.  —  Mesures 
pour  l'approvisionnement  de  Paris 
en  toutes  sortes  de  denrées  ;  conduite 
des  marchandises  à  Paris  ;  vente  et 
débit  d'icelles ,  284  et  suiv.— Fixa- 
tion de  ses  limites;  dispositions  di- 
verses de  voirie  à  ce  sujet ,  Il ,  255. 


—  Police  des  constructions  dans  Pa- 
ris,  200.  —  Interprétation  des  dis- 
positions précédentes  sur  les  limites 
de  Paris ,  270.  —  Mode  de  désigna- 
lion  de  ces  limites ,  542.  —  Dimen- 
sions des  saillies  qui  peuvent  être 
permises  à  Paris,  277.  —  v.  Ali- 
gnement, Beurre,  Boucherie ,  Bour. 
ses  de  commerce,  Carrières,  Cham- 
pginons,  Chemins,  Drogues  médi- 
cinales, Egoùts ,  Epicerie,  Fruits, 
Gibier,  Incendie,  Marée,  Mont- 
de-Piété,  Notariat ,  No 
Pavé,  Pharmacie  ,  Porcs  ,  Poste 
aux  lettres,  Saillies,  Société  royale 
d'agriculture,  Toiles,  hoirie,  V-r 
l(i  fîtes. 

assage.  —  Les  propriétaires  sonl  te- 
nus de  fournir  le  passage  aux  che- 
vaux el  bœufs  employés  au  transport 
du  bois  pour  l'approvisionnement  de 
Paris,  V,  504. 
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Passagers  de  l'Etat.  —  v.  Marine 
marchande. 

Passeports.  —  Passeports  nécessaires 
aux  sujets  français ,  pour  aller  aux 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ; 
défenses  aux  capitaines  des  bâtimens 
de  les  recevoir  sans  ces  passeports , 
ou  permissions  ;  leur  forme ,  com- 
ment délivrés  ;  renvoi  on  France  de 
ceux  qui  n'en  ont  point,  ele,  etc.,  V, 
138. 

Patrons-Pêcheurs.  —  V.  Pêche  ma- 
ritime ,  Prud'hommes- Pêcheurs. 

Pâturage. —Résumé  des  réglemens  an- 
ciens en  vigucur.V,  Introd..  pag.viij. 

—  Défenses  aux  patres  de  conduire 
leurs  bestiaux  sur  le  bord  des  grands 
chemins  plantés  d'arbres,  III,  423; 

—  Et  sur  les  trancs-bords  du  canal 
de  Lunel ,  448.  —  Police  du  pâtura- 
ge des  chèvres,  dans  la  généralité  de 
Taris,  V,  39.  —  Des  oies  dans  le 
Poitou ,  187.  —  Le  pâturage  est  dé- 
fendu sur  les  levées  de  la  Loire,  233. 

—  Pâturage  des  oies,  256.  —  Police 
du  pâturage  des  oies  et  des  dindes , 
361 .  —  Les  propriétaires  sont  obli- 
gés de  laisser  pacager  sur  leurs  ter- 
res les  chevaux  et  boeufs  employés 
au  transport  des  bois  et  charbons 
pour  Paris ,  364. 

Pavé  ,  paveurs.— Etablissement  et  en- 
tretien du  pavé  de  Paris  ,1,5.— 
Dimensions  du  pavé  à  employer  h 
Paris;  défense  aux  paveurs  d'en- 
dommager les  chemins  et  de  désem- 
parer leurs  ateliers ,  242.  —  Fabri- 
cation du  pavé  destiné  pour  Paris  ; 
carrières  où  il  doit  être  pris  ;  dimen- 
sions, 477.  —  Défenses  d'endomma- 
ger le  pavé  des  routes ,  II,  25. — Ali- 
gnemens  des  ouvrages  de  pavé  sur 
les  chemins ,  53.  —  Formalités  pour 
obtenir  le  règlement  des  pentes  de 
pavé ,  à  Paris ,  275.  —  Fabrication 
du  pavé  à  employer  dans  la  généra- 
lité de  Paris ,  397.  —  Défenses  d'en- 
lever le  pavé  des  routes ,  405.  — 
Direction  et  réparation  du  pavé  dans 
Paris  et  la  banlieue,  III,  434.— Pro- 
tection qui  est  due  aux  paveurs  ;  dé- 
fense de  les  troubler  dans  leurs  tra- 
vaux, IV,  238.  — Police  de  leurs 
ateliers ,  263.— Entretien  des  revers 
du  pavé  des  chemins  publics,  par 
les  riverains;  défense  de  troubler 

v 


LE.  521 

les  paveurs  dans  leurs  ateliers ,  V 
170  et  178. 
Péages.  —  Ceux  qui  en  jouissent  doi- 
vent en  inscrire  les  droits  sur  un  ta- 
bleau et  l'afficher  en  lieu  apparent, 
I,  211.  —  Obligations  des  proprié- 
taires de  péages  existant  sur  la  Ga- 
ronne, V,  206  et  suiv.  —  De  ceux 
ex  istant  sur  la  Loire ,  239. 
Pêche  maritime.  —  Résumé  des  régle- 
mens généraux  et  spéciaux  restés  en 
vigueur  sur  la  matière,  IV,  Introd., 
pag.  ix. — Liberté  et  police;  congés 
nécessaires  aux  pécheurs  ;  filets  per- 
mis ou  défendus  ;  ulles ,  dreige ,  pi- 
cols  ;  pèche  des  vives ,  de  la  sardine, 
du  ganguy,  du  brégin ,  du  marsèque 
ou  nonnat ,  des  crevettes ,  grenades 
ou  salicots  ;  police  des  parcs  et  pê- 
cheries, bouchots,  guideaux,ravoirs, 
courtines,  venets;  usage  prohibé  de 
diverses  espèces  de  tilets;  largeur 
des  mailles  de  ceux  permis  ;  amen- 
des et  responsabilité  ;  moulières,  ma- 
dragues et  bordigues  ;  pèche  du  ha- 
reng ,  des  morues ,  poissons  royaux, 

I,  435  et  suiv. — Choix  des  places 
de  pèche  au  banc  de  Terre-Neuve , 
pour  la  pèche  de  la  morue  ;  défense 
de  démolir  les  constructions  élevées 
par  les  pécheurs,  461 . —  Fixation  de 
l'époque  de  la  pêche  des  vives,  474. 
— Epoque  de  la  pêche  du  hareng  ;  dé- 
fense d'en  acheter  de  pêcheurs  étran- 
gers ,  476.  —  Embarquement  et  dé- 
barquement des  matelots  sur  les  na- 
vires destinés  pour  la  pêche  du  pois- 
son trais ,  congés  de  navigation,  etc. , 

II ,  192.  —  Police  des  filets;  prohi- 
bition de  la  drège ,  des  bateaux  pi- 
coteurs ,  282.  —  Prohibition  de  pê- 
cher et  de  vendre  le  poisson  nommé 
blanche  ou  (duquel,  293  et  296.  — 
L'usage  des  bateaux  nommés  acons 
est  permis  aux  possesseurs  des  bou- 
chots établis  sur  les  côtes  d'Ksnau- 
des  et  de  Charron ,  299.  —  Police 
des  pêcheries  maritimes,  310.  — 
—Pèche  de  la  sardine,  en  Bretagne, 
522.  —  Règlement  pour  la  pèche 
du  poisson  de  mer  en  Languedoc , 
356.  —  Règlement  concernant  les 
hauts  et  bas  parcs ,  387.  — L'usage 
du  rets-traversier  ou  chalut  est  per- 
mis ,  590.  —  Règlement  sur  l'usage 
de  ce  filet  dans  la  baie  de  Cancalc, 

44 
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409.  _  Défenses  aux  équipages  des 
navires  de  pèche  de  la  morue,  d'em- 
barquer des  paillasses ,  etc. ,  III ,  9. 
—  Police  des  bouchots ,  1 42.  —  Ré- 
tablissement de  l'usage  du  rets-tra- 
versier  pu  chalut,  287.  —  Renouvel- 
lement des  anciens  réglemens  sur  la 
pêche  des  huîtres ,  en  Bretagne,  IV, 
503.  —  Règlement  pour  la  commu- 
nauté des  patrons-pêcheurs  de  Mar- 
seille ;  administration  des  biens,  tein- 
ture des  filets ,  trésorier,  secrélaire- 
archivairc ,  etc. ,  45G  ;  V,  32.  — 
Règlement  pour  la  communauté  des 
patrons-pécheurs  de  Toulon  ;  admi- 
nistration des  biens  ;  teinture  des 
filets  ;  prud'hommes ,  trésorier,  etc. , 
1 .  —  Défenses  de  caplurer  les  ba- 
teaux pêcheurs  en  temps  de  guerre 
maritime ,  108.  —  Limites  de  la  pê- 
che de  la  morue  par  les  Français  et 
les  Anglais ,  nu  banc  de  Tt  re-Ncu- 
ve ,  248.  —  Règlement  entre  les  pê- 
cheurs français  et  étrangers  de  Mar- 
seille ,  407. — v.  Bnuch**,  Huîtres, 
Marine  marchande, Moules,  Parcs 
[hauts  et  bas  ) ,  Pures  Je  clayon- 
nage  ,   Prud'hommes-  Péchctrs  , 
Varech. 

Prisions.  —  Celles  données  par  l'Etat 
sont  insaisissables,  V,  50.  —  v.  Or- 
dre de  Saint-Louis. 

Permissions.  — V.  Passeur  s,  Voirie. 

Peste.  —  V.  Police  sanitaire. 

PnAitH/tciE.  —  Résumé  des  réglemens 
en  vigueur  sur  la  matière ,  V ,  ln~ 

,  trod. ,  pag.  xj. —  Les  pharmaciens 
doivent  suivre  le  formulaire  de  la 
faculté,  III,  528.  —  Règlement  sur 
le  commerce  de  la  pharmacie,  à  Pa- 
ris ,  IV  ,  505.  —  Staluls  du  collège 
de  pharmacie,  à  Paris  ;  visites  aux- 
quelles les  pharmaciens  sont  soumis, 
et  droits  qu'ils  doivent  payer,  V,  86. 
—  V.  Drogues,  Epicerie. 

Picardie.  —  v.  Canal  de  Picardie. 

Pierres  et  moellons.  —  Police  du  com- 
merce des  pierres  et  moellons,  à  Pa- 
ris, 1,537.  —  V.  Carrièns. 

Pieux.  —  v.  Voi  ie. 

Pignons.  —  v.  Voirie. 

Pilote.  —  Des  navires  de  commerce; 
conditions  d'admission,  devoirs  et 
droits ,  1 ,  585.  —  Lamancurs  ou 
locmans  ;  conditions  de  leur  nomi- 
nation ;  leurs  fonctions,  droits  et  de- 


voirs dans  les  ports  de  commerce, 
1 ,  425. 

Places.  —  Règlement  pour  le  service 
militaire  dans  les  places  et  dans  les 
quartiers,  IV,  14. 
Places  de  guerre.  —  Quand  elles  peu- 
vent être  rendues ,  II,  52. —  Mesures 
pour  la  conservation  des  fortifica- 
tions. HO. 

Plantations.— Des  routes,  11,148. — 
Police  de  la  plantation  des  arbres , 
en  Normandie  ,111,  551 .  —  Planta- 
tion des  chemins  dans  la  généralité 
de  Paris,  IV,  250.  —  Les  plantations 
sont  défendues  sur  les  bords  de  lu 
Garonne ,  à  moins  de  permission , 
V,  201 .  —  Destruction  de  celles  fai- 
tes sur  les  bords  de  la  Loire;  excep- 
tions :  défenses  de  planter  plus  près 
que  la  distance  fixée ,  251 . 

Plâtre. — Police  du  commerce  du  plâ- 
tre, à  Paris,  1,557.— v.  Carrières. 

Ploxuace.  —  v.  Etoffe*. 

Poisson.  —  Police  au  commerce  du 
poisson  d'eau  douce,  à  Paris,  1, 517. 

Poissons  à  lard.  — Ils  appartiennent  à 
ceux  qui  les  pèchent;  partage,  I, 
452  et  445. 

Poisson  de  mer. —  Règlement  sur  le  - 
commerce  de  ce  poisson ,  dans  la 
ville  de  Paris,  IV,  495. 

Poissy.  —  v.  Sceaux. 

Police.  —  Résumé  des  principes  et  des 
lois  de  la  police  générale  et  de  ses 
branches,  V,  Introd.,  pag.  iv. 

Police  rurale.  —  Résumé  des  régle- 
mens en  vigueur  sur  la  matière,  V, 
Jntrod. ,  pag.  viij.  —  Cldtbte  des 
champs  de  blé  noir ,  en  Bretà^KÇ, 

III,  19G.  —  Injonction  aux  fermier^ 
et  laboureurs  de  retirer  le  soir,  après 
leur  travail,  les  coutres  de  leurs  char- 
rues ,  et  de  les  enfermer  chez  eux  , 

IV,  500.  —  V.  Bretagne ,  Herbages, 
Normandie ,  Pâturage. 

Police  sanitaire.  —  Mesures  à  pren- 
dre pour  empêcher  l'introduction  de 
la  peste;  quarantaine;  vérification 
et  fumigation  des  marchandises  ve- 
nant du  Levant,  I,  456.  -—  Précau- 
tions concernant  les  navires  qui  vien- 
nent des  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie ,  II ,  586.  —  Patentes  de 
santé  nécessaires  aux  navigateurs 
d'un  port  à  l'autre ,  de  Provence , 
Languedoc  H  RoussUlon ,  III ,  527. 
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-  Patentes  de  santé  à  délivrer  aux 
commandans  des  bàtimens  mar- 
chands qui  parlent  des  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  etc.; 

précautions  à  observer  en  cas  de       n     ,     ;  r     n  ,s, 

cachent  dans  ces  mêmes  pays  V,   Préd.catiok  ,  prédicateurs 

1  oj  ,1  63.  —  Règlement  sur  la  police 

sanitaire  à  l'Ile  de  Pomègue,  près 

Marseille,  429. 
Porcs.  —  Défense  de  les  laisser  vaguer 

en  Bretagne,  111,  225. -Police  du 

marché  aux  porcs,  à  Paris,  V,  476. 
Ports  et  havres  de  commerce.  — Leur 

police  et  entretien  ;  amarrage ,  ra- 

doubage  et  calfatage,  dépeçage  et 

construction  des  vaisseaux;  vols  dans 

les  ports,  etc;  fonctions  des  maîtres 

de  quai;  lestage  et  délestage,  1, 419 

et  suiv. 

Ports  et  arsenaux  militaires.— Régle- 


franchises  et  contre-seings,  V,  47». 
Poteaux.  — v.  hoirie. 
Pocdrbs.  —  Instruction  sur  la  vérifi- 
cation et  sur  la  réception  des  pou- 
dres de  guerre,  IV,  184. 

.  ..  «»~  Nécos- 
sité  de  la  prédication  de  la  Sainte- 
Ecriture,  1, 15.— Le  choix  des  pré- 
dicateurs  est  attribué  aux  évêques, 
127.— Us  doivent  obtenir  la  permis' 
sion  de  ces  prélats,  154.  —  Ne  peu- 
vent prêcher  sans  cette  permission , 
'I,  6. 

Prescription— En  matière  de  fret.de 
gages  et  de  loyers  des  équipages  des 
navires  marchands,  de  sommes  dues 
pour  construction  de  vaisseaux,  etc. , 
1 ,  373. 

Presses. —  v.  Monnaies,  Monnaie 


  !  des  médailles. 

ment  général  sur  l'administration  Prêt  aux  matelots.  -  v.  Marine  mar- 
tes ports  et  arsenaux  de  la  marine  ;  chande,  Matelots. 
foncttonsdesdiversadministrateurs;  Prêtres,  prêtrise.  -  Mode  de  colla- 
ordre  des  chantiers  et  ateliers  :  con.  tinn 


ordre  des  chantiers  et  ateliers  ;  con- 
slruction  des  vaisseaux,  etc.,  IV.  341 . 
—  Etablissement  des  commissaires- 
généraux  et  ordinaires  des  ports  et 
arsenaux  militaires  et  des  gardes» 
magasins,  IV,  434.  —  Désignation 
des  feux  à  y  entretenir;  mesures 
pour  prévenir  les  incendies,  V,  277. 
PoRTDGAr..  —  Traité  de  paix  avec  cette 
puissance,  II,  103. —Traité  dami- 


tion  des  ordres ,  âge  requis ,  I,  26 , 
115.  —  Règles  de  conduite  pour 
les  prêtres  français  qui  sont  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
V,  135.  — v.  Discipline  ecclésias- 
tique, Mariage. 
PatwcES  et  princesses.  —  Les  contrats 
de  mariage  des  princes  et  princesses 
du  sang  royal  doivent  être  passés  de- 
vant les  secrétaires-d'Etat ,  I,  485. 


ï:x     a    -.-..v. « »«ni  ies  secreiaires-d  Ftat   I  48=» 


la  France .  IV,  559.  —  Traité  entre 
la  France  et  le  Portugal,  au  sujet  du 
commerce  sur  la  côte  de  Cabinde, 
en  Afrique,  V,  402. 

Poste  aux  chevaux.  —  Fixation  du 
nombre  des  chevaux  que  chaque 
postillon  peut  conduire,  en  allant  et 
revenant,  et  à  l'abreuvoir,  V,  188 

Poste  aux  lettres.  —  Défense  aux  mes- 
sagers, voituriers  et  piétons,  de 
transporter  des  lettres,  1, 352.  —  In- 
terprétation des  dispositions  précé- 
dentes ,  447.  —  Défenses  à  d'autres 
personnes  que  les  fermiers  des  mes- 
sageries, de  se  charger  du  transport 
des  lettres  et  paquets,  II,  340.  — 
Etablissement  de  la  petite- poste 
dans  Paris,  III,  142.  —  Défense  aux 
particuliers  de  transporter  des  lettres 
ou  paquets,  463. -Règlement  sur  les 


ciens  réglemens  restés  en  vigueur 
sur  la  matière,  IV,  Intn*d. ,  page 
xiij.  —  Règlement  sur  les  arméniens 
en  course;  cautionnement  à  fournir 
par  les  armateurs ,  1 ,  203.  —  Police 
des  arméniens  en  course,  et  prises 
maritimes,  411.  —  Foi  doit  être 
ajoutée  au  témoignage  des  capitai- 
nes, matelots  et  officiers  des  vais- 
seaux capturés,  sur  les  circonstances 
de  la  prise,  487.  —  Mode  de  partage 
des  prises ,  II ,  55.  -  Recouvrement 
des  parts  non  -  réclamées  par  les 
ayant-droit,  III,  320. —Parts  des 
domestiques  des  officiers  embarqués 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  435.— 
Disposition  des  parts  non-réclamécs 
appartenant  anx  officiers  d'équipa- 
ges, 448.  —  Navigation  des  bâti- 
mens  neutres  en  temps  de  guerre 
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maritime;  caractères  et  conditions 
de  la  neutralité ,  V,  25. — Moyens  de 
contraindre  les  armateurs  en  retard 
de  payer  les  parts  appartenant  aux 
équipages  des  bâlimens  armés  en 
course,  215.  —  Défenses  de  captu- 
rer, en  temps  de  guerre  maritime,  les 
bateaux-pêcheurs  ennemis,  108. — 
Défenses  aux  sujets  français  et  aux 
protégés ,  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  d'acheter  les  ef- 
fets pris  sur  les  sujets  du  Grand-Sei- 
gneur par  les  ennemis  de  ce  prince . 
144.  —  Défenses  aux  commandans 
des  corsaires  de  revendre  à  la  mer, 
à  des  ennemis  de  l'Etat,  les  prises 
qu'ils  auront  faites  sur  eux,  218.  — 

V.  Invalides  ae  la  marine. 
Processions. —  v.  Armes  à  feu.  Ar- 
tifices. 

Provence.  —  Police  des  domestiques 
dans  celte  province,  II,  194. 

Prud'iiomkes-pèciiecrs. — Résumé  des 
réglemens  constitutifs  de  leur  juri- 


diction ,  restés  en  vigueur,  UT,  /V»- 
trod.,p&g.  xvj  et  xvij.  —  Etablisse, 
ment  de  prud'hommes-pêcheurs ,  à 
Marseille  ,1,6.  —  Confirmation  de 
cette  juridiction ,  172  ;  III ,  41  ;  V, 
407.  —  Création  et  confirmation  de 
la  juridiction  des  prud'hommes-pé- 
cheurs de  Toulon ,  II,  251 .  —  Con- 
firmation de  cette  juridiction,  et  rè- 
glement ,  IV,  440.  —  Conditions  et 
mode  d'élection ,  compétence  de 
ces  mêmes  prud'hommes ,  V,  1 .  — 
V.  Pèche  maritme ,  Patrons-Pé- 
cheurs. 

Puissance  ecclésiastique.  —  Déclara- 
tion du  clergé  de  France,  au  sujet  de 
cette  puissance,  I,  449. 
Puissance  temporelle.  — Principes  sur 
la  séparation  des  pouvoirs  spirituel 
et  temporel  ;  exécution  de  la  déclara- 
i      tion  de  mars  1 682 ,  III,  482. 

Puits.  —  Injonction  de  mettre  des  dé- 
i      fenses  autour  des  puits  et  tonneaux, 
à  Paris,  II,  38. 

Q. 


Quartiers. —  v .  Places.  Quinze-Vingts, — Fondation  de  leur 

hôpital  ,1,3. 


Rades.  —  Police  el  conservation  des 
rades  ;  obligations  imposées  aux 
vaisseaux  qui  y  entrent,  I,  428. — 
Défenses  aux  capitaines  des  navires 
marchands  d'y  tirer  des  coups  de 
canon,  II,  182. 

R avoirs.  —  v.  Pèche  maritime. 

Recommandaresses.  —  v.  Nourrices 
et  Recommandaresses. 

Récusation.  —  Devant  le  conseil-d'E- 
tat,  formalités,  III,  99. 

Régale  (Droit  de).  —  Sa  nature;  d'où 
il  résulte,  Il ,  Inirod.,  pag.  vij.  — 
Dans  quel  cas  il  ne  peut  être  exer- 
cé,  I ,  159. 

Règlement  de  juges.  —  Dispositions 
générales  et  complètes  sur  ce  sujet  ; 
cas  de  règlement ,  procédure,  III , 
9  et  21). 

Rmntégrasde. —  Dans  quel  cas  l'ac- 
tion en  réinlégrande  ueul  être  inten- 
tée,  I ,  234. 

liEtACHE.  —  Des  vaisseaux  de  la  ma- 


il. 

rine  royale,  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  ;  conduite  à 
y  tenir,  V,  KÎ2. 

Religieux.  —  Régies  de  conduite  pour 
les  religieux  français  qui  sont  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, Y,  135. 

Remèdes  secrets.  —  Mode  d'examen  et 
d'approbation  par  la  société  royale 
de  médecine,  V,  96. 

Représailles. — Délivrance  des  lettres 
de  représailles  ,  1 ,  416. 

Rets  ou  filets.  —  v.  Pèche  maritime. 

Rets  traversier  ou  Chalut.  —  v.  Pè- 
che maritime. 

Rivage  de  la  mer.  —  Ce  qu'on  entend 
par  rivage  de  la  mer  ;  sa  police , 
dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  I , 
427. 

I'iviéres.  —  Défense  aux  mariniers  et 
voituriers  par  eau  d'endommager 
les  ouvrages  qui  se  font  dans  les  ri- 
vières ,  II,  242.  —  Règlement  pour 
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les  ouvrages  à  faire  contre  les  tor- 
rens  et  rivières  de  la  province  de 
Dauphiné,  IV,  169.  —  V.  Flottage, 
Navigation  intérieure,  et  les  noms 
des  diverses  rivières. 

Rivières  navigables.  —  Défenses  de 
tirer  du  sable ,  des  (erres  et  autres 
matériaux  près  de  ces  rivières  ;  elles 
font  partie  du  domaine  public  ;  dé- 
fenses d'y  construire  des  moulins , 
ou  d'y  faire  des  travaux  sans  auto- 
risation ;  démolition  de  ceux  con- 
struits sans  droit  ;  défenses  de  dé- 
tourner l'eau  des  rivières  navigables; 
chemins  de  halage  à  laisser  le  long 
de  leurs  bords,  I,  203  etsuiv.  — 
Leurs  bras  non  navigables  font  par- 
tie du  domaine  public,  H,  1.  — 
C'est  par  la  navigation  qui  s'y  fait, 
et  non  par  la  force  des  bateaux  qu'il 
faut  juger  si  elles  sont  navigables , 
2.  —  V.  Navigation  intérieure  et 
les  noms  des  diverses  rivières. 

Rouissage.  —  v.  Chanvre. 

Roulage. — ttésumé  des  réglemens  en 
vigueur  sur  la  matière,  V,  Introd., 
pag.  xxvt.  —  Fixation  de  la  lon- 
gueur des  essieux  des  chariots  et 
charrettes,  I,  174.  —  Défenses  aux 
routiers  de  porter  ni  conduire  au- 


cune personne  sur  leurs  chevaux , 
charrettes  et  chariots ,  463.  —  Dé- 
fenses aux  voituriers  de  monter  sur 
leurs  chevaux,  lorsqu'ils  passent  par 
les  villes,  bourgs  ou  villages  ,111, 
452.  —  Nouveau  règlement  pour  le 
roulage;  poids  des  voilures;  lar- 
geur des  jantes ,  V,  256.  —  Les  voi- 
turiers sont  obligés  de  céder  le  pavé 
aux  voitures  de  poste  ;  il  leur  est  dé- 
fendu de  quitter  leurs  chevaux,  etc., 
406. 

Routes.  —  Résumé  des  réglemens  an- 
ciens en  vigueur  sur  les  routes  et 
chemins  publics,  V,  Introd.  pag. 
xxiv.  —  Manière  de  border  les  rou- 
tes, pour  en  assurer  la  largeur,  III, 
487.  —  Largeur  des  grandes  routes, 
de  province  à  province  et  aui  villes 
principales,  IV,  234.  —  v.  Chemins 
publics. 

Rues.  —  Défenses  de  faire  des  fouilles 
et  constructions  sous  les  rues,  IV, 
515.  —  Formalités  des  alignemens 
et  des  ouvertures  de  rues ,  a  Paris , 
V,  223.  —  V.  hoirie. 

Russie.  —  Traité  de  navigation  et  de 
commerce  entre  la  France  et  celte 
puissance,  V,  442. 


s. 


Saillies  et  Avances.  —  Défenses  de 
les  consolider  sans  permission ,  Il , 
26.  —  Dimensions  des  saillies  à 
permettre  à  Paris,  277.  —  v.  Voi- 
rie. 

Saint-Louis  (Ordre  de).  —  v.  Ordre 

de  Saint- Louis. 

Salines.  —  Concession  des  salines  de 
Cette ,  V,  72. 

Sa  lots. — A  recevoir  et  à  rendre  par  les 
vaisseaux  de  la  marine  royale  qui 
relâchent  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie ,  V,  162. 

Sambre.  —  Police  de  la  rivière  de 
Sambre,  V,  414. 

Sapeurs.  —  v.  Génie. 

Sardaigne.  —  Traité  entre  la  France 
et  cette  puissance ,  III,  424.  —  v. 
Caution  judicatum  solvi,  Hypo- 
thèque ,  Jugement. 

Sardine.  —  y.  Pèche  maritime. 

Sart.  —  v.  Varech. 

Sarthe  (Rivière  de).  —  Balisage, 


III ,  360.  —  Dispositions  pour  faci- 
liter la  navigation  sur  cette  rivière. 

IV,  196. 

Sceaux.  --  Police  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  III,  283;  IV, 
179,  500;  V,  55. 

Scellés.  —  V.  Décès,  Faillite. 

Secrétaires- Interprètes.  —  Fixa- 
tion du  nombre  des  secrétaire-in- 
terprètes du  roi ,  pour  les  langues 
orientales,  fonctions  et  appointe- 
nt ns,V,  127. 

Seine  (Rivière  de).  —  Police  de  sa 
navigation,  I,  7.  —  Idem,  en  ce 
qui  concerne  l'approvisionnement 
de  Paris ,  285.  —  Mesures  pour  as- 
surer la  liberté  de  la  navigation  de 
cette  rivière,  V,  260.  —  v.  Chemin 
de  halage  ,  Flottage ,  Gardes  - 
Ports,  Navigation  intérieure. 

Sel.  —  Les  marchands  de  sel  ne  peu- 
vent se  servir  de  balances  de  cui- 
vre, IV,  508. 
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Séminaires.  —  Cas  et  conditions  de 
leur  érection.  I,  58  et  suiv. ,  114. 
—  La  déclaration  de  mars  1682, 
sur  la  puissance  ecclésiastique,  doit 
y  être  enseignée ,  450. 

Sépultures.  —  v.  Inhumations. 

Serges.  —  Règlement  pour  leurs  lon- 
gueurs et  qualités ,  1 ,  245.  —  Exé- 
cution  des  règlement  concernant  la 
fabrication  des  serges ,  II,  106. 

Serpillières.  —  v.  Voirie. 

Seuils  des  portes. — Leurs  dimensions, 
à  Paris,  II,  277  —  v.  hoirie. 

Sifflace.  —  v.  Vice  rédhibitoire. 

Société  royale  d'agriculture.  —  Son 
établissement  à  Paris ,  V,  478. 

Société -rot  a  le  de  médecine.  —  Elle 
a  mission  d'examiner  et  d'approu- 
ver les  remèdes  secrets  et  les  eaux 
minérales ,  V,  96.  —  V.  Eaux  Mi- 
nérales. 

Soeurs  de  la  Charité,  ou1  de  Saint- 


Tabac.  —  Les  marchands  de  tabac  ne 
peuvent  se  servir  de  balances  de 
cuivre,  IV,  508. 

Taverne.  —  Défense  aux  Français  de 
tenir  taverne  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  V,  155. 

Testament.  —  De  ceux  qui  meurent 
en  mer,  I,  417. 

Théologie.  —  La  déclaration  de  mars 
1682,  sur  la  puissance  ecclésiasti- 
que ,  doit  être  enseignée  dans  les 
facultés  de  théologie,  I,  450. 

Tireurs  d'Or.  —  v.  Batteurs  d'or, 
Or  et  .4 r ^ent. 

Toiles.  —  Police  du  commerce  des 
toiles,  à  la  halle  de  Paris,  III,  510. 
—  Règlement  pour  la  fabrication 
des  tuiles,  V,  104.  —  Exécution  des 
précédens  réglemens  sur  la  marque 
des  toiles ,  V,  461. 

Torrens.  —  V.  Dauphiné. 

Toulon.  — V.  Pèche  maritime. 

Traités  de  paix,  de  commerce,  de 
navigation  et  de  limites.  —  Résumé 
des  traités  entre  la  France  et  les 
puissances  étrangères,  restés  en  vi- 


Vinccnl-de-Paule.  —  Leurs  statuts, 
1 ,  170. 

Soude.  —  Emploi  du  Varech  à  la  fa- 
brication de  la  soude ,  IV,  249. 

Stage.  —  v.  Notariat. 

Succession.  —  De  ceux  qui  meurent 
en  mer,  1 , 417.  —  Mode  de  recueil- 
lir les  successions  des  Français  dé- 
cédés en  Russie  et  des  Russes  décé- 
dés en  France,  formalités,  V,449. 

—  V.  Invalides  de  la  Marine. 
Suède.  —  Traité  de  navigation  et  de 

commerce,  III,  218.  —  Conven- 
tion explicative  de  ce  traité,  V,  265. 

Suisse.  —  Privilège  des  Suisses  en 
France,  V ,  187.  —  Créances  des 
Suisses  sur  les  particuliers  qui  ont 
fait  faillite  en  France,  275. 

Syndics  des  gens  de  mer.  —  Leurs 
fonctions  et  obligations,  en  ce  qui 
concerne  la  police  des  classes ,  V , 
303,  —  y.  Inscription  maritime. 

T. 

gueur,  II,  Jntroduct.f  pag.  xiv. 

—  V.  Angleterre ,  Berne. ,  Dane- 
marck,  Espagne,  Etals-Unis,  Ma- 
roc, Neufchdttl ,  Portugal,  Sar- 
daigne,  Suide,  Tripoli.  Tunis, 
Turquie. 

Travaux  militaires.  —  Mode  de  con- 
fection de  ces  travaux ,  par  les  sol- 
dats, III,  283. 
Trésoriers  des  gens  de  mer.  —  Leurs 

fonctions,  V,  505. 
Tripoli.  —  Traités  entre  la  France  et 

la  régence  de  Tripoli,  IV,  274. 
Tunis.  —  Traités  de  paix  et  de  com- 
merce entre  la  France  et  cette  puis- 
sance ,111,  243.  —  Convention  sup- 
plémentaire ,  276.  —  Traite  addi- 
tionnel ,  467.  —  Autre  traité,  IV , 
109.  —  Renouvellement  des  anciens 
traités,  260. 
Turcies  et  Levées.  —  v.  /  oire. 
Turquie.  —  Capitulations  entre  la 
France  et  cette  puissance,  1, 151 .  — 
Nouvelles  capitulations  ,339.  —  Ca- 
pitulations définitives  ou  traité  de 
commerce,  III,  171. 


u. 

Usines.  —  Police  des  usines  placées  sur      lion ,  V,  233  et  suiv.— v.  Moulins, 
la  Loire ,  relativement  à  la  naviga-  Manufactures. 
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Vacn*s  et  Veaux. —  Age  auquel  les 
veaux  et  vaches  laitières  peuvent 
être  vendus  aui  bouchers,  II ,  148. 
—  Vente  dos  vaches  laitières ,  à  Pa- 
ris, III,  362.  —  v.  Aaoi  reJhiùi- 
t<>  ire. 

Varech.  —  Police  de  la  pèche  de  cette 
herbe  de  mer,  I,  435.  —  Règlement 
pour  cette  pêche  sur  les  côtes  de 
Flandre,  pays  conquis  et  reconquis , 
Boulonnais,  Picardie  et  Normaudie, 
11,399. 

Versets.  — V.  Pêche  maritime. 

"Ventes  mobilières.  —  11  est  défendu 
d'en  faire  à  toutes  autres  personnes 
que  les  notaires,  greniers  et  huis- 
siers, V,  41.  —  Dispositions  pour 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  ven- 
tes mobilières  qui  ont  lieu  par  au- 
torilé  de  justice,  463.— v.  Commis- 
sa/ rrs-prtseurs» 

Yepsmli.es.  —  v.  Colonies. 

Vicmres-généraox  des  évêques  et  ar- 
chevêques. -~  Condition  d'admis- 
sion ,  1 , 118. 

Vice-Consuls.  — v.  Consuls. 

Vice  rédhibitoire.  —  v.  Jeiion  réd- 
hibitoi/e. 

Vienne  (Rivière  de).  —  v.  Flottage. 

Vif.  —  Police  du  commerce  du  vin , 
à  Paris  ;  fonctions  des  jurés-cour* 
tiers ,  des  jaugeurs ,  des  maîtres  dé- 
chargeurs,  des  crieurs,  I,  308  et 
suiv.  —  Il  est  défendu  aux  mar- 
chands de  vin  de  revêtir  leurs  comp- 
toirs de  lames  de  plomb,  IV,  508. 

Visites.  —  A  recevoir  et  à  rendre  par 
les  commandans  des  vaisseaux  de  la 
marine  militaire,  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  V,  163. 

Vives.  — v.  Pèche  maritime. 

Voirie.— Résumé  des  réglemens  en 
vigueur,  V,  /ni/W.,  pag.  xxij.  — 
Nécessité  de  prendre  alignement 
avant  de  construire  ou  réparer ,  sur 
la  voie  publique,  des  bâtimens,  pans 
de  murs,  jambes  étrières,  saillies  ; 
défenses  de  contrevenir  aux  aligne- 
mens  ;  règles  pour  les  constructions 
Tel  fermetures  des  boutiques ,  étala- 
ges», auvens,  elc,  Mr/ietsuiv.— At- 
tributions des  olliciers  de  la  voirie; 
juridiction  de  voirie  ;  police  des  rues 


et  chemins  ;  permissions  nécessaires 
pour  construire  ou  réparer  tous  bâti- 
mens, murs ,  saillies ,  etc.  ;  largeur 
des  saillies,  !  63.— Règlement  sur  les 
saillies  des  bâtimens ,  226.  —  Règle 
pour  la  construction  des  pignons  cl 
pans  de  bois,  à  Paris,  239.  —  Con- 
struction des  murs  de  fondation ,  à 
Paris,  465.—  Fonctions  et  droits  des 
officiers  de  la  voirie  ;  droits  de  voi- 
rie, 502.  —  Règlement  sur  les  sail- 
lies et  étalages,  a  Paris,  pas  de  pier- 
re, seuils  de  porte,  marches,  bornes, 
établis ,  auvens ,  serpillières,  étala- 
ges ,  montres  s  comptoirs ,  grilles  , 
bancs,  étrécillons,  échevallemens , 
poteaux,  pieux ,  carreaux ,  jambes, 
étrières ,  etc. ,  II ,  23  —  Règlement 
pour  les  constructions  dans  Paris, 
71 ,  269.  —  Mode  de  procéder  en  cas 
de  péril  imminent  des  maisons  et 
bâtimens ,  à  Paris ,  382.  —  Règle- 
ment additionnel ,  394.  —  Défense 
d'enlever  les  pavés  et  autres  maté- 
riaux des  routes  et  de  dégrader  les 
chemins  publics ,  405.  —  Tarif  de* 
droits  de  voirie,  à  Paris  ,  447  ;  V. 
187.  —  Défenses  de  réparer  et  re- 
construire les  maisons ,  sans  auto- 
risation ;  mesures  diverses  de  voirie, 
III ,  324.  —  Réparations  des  murs 
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